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Fixation  de  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  4/2. 

M.  le  président  déclare  ouverte  la  session  de  1881-1882, 
et  rappelle  que  depuis  la  clôture  de  la  précédente  session  la 
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Société  a  eu  une  réunioa  exceptionnelle  le  8  octobre  dernier, 
à  Toccasion  d'une  communication  intéressante  qui  a  été  faite 
par  M.  Georges  Renaud,  sur  les  traités  do  commerce  et  la  li- 
berté commerciale.  Celle  réunion  ayant  eu  lieu  en  dehors  des 
séances  habituelles,  n'a  pas  été  l'objet  d'un  compte-rendu 
dans  la  forme  ordinaire.  Les  observations  qui  ont  été  échan- 
gées sur  le  renpuvellement  des  traités  de  commerce  feront 
sans  doute  l'objet  d'une  discussion  nouvelle,  motivée  par  l'in- 
térêt toujours  actuel  d'un  tel  sujet. 

Dans  la  même  séance,  la  Société  a  entendu  un  rapport  de 
M.  Dumond  sur  la  création  d'un  cours  d'Economie  politique 
à  l'Ecole  normale  d'instruction  primaire  et,  adoptant  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  elle  a  vote  la  subvention  nécessaire  à 
la  rémunération  de  cet  enseignement  dont  le  titulaire  sera 
nommé  parle  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  président  donne  lecture  des  noms  des  nouveaux 
membres  dont  l'admission  a  été  prononcée  par  le  bureau.  Ce 
sont  : 

MM.  Arnoud  (Joanny),  négociant,  quai  Tilsitt,  1G.  — 
Présenté  par  MM.  Soulary  et  Montanet. 

Berlioux,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  rue 
Cnvior,  2.  -  Par:  MM.  Flotard  et  Bour- 
geois. :  '  :  '.  / 

BouTMY  (Henry),  ingénieur,  directeur  des  usines 
(le  Sl'Fons (Rhône).  ~  Par  MM.  Vanderpol  et 
Burrlle. 

Carrier  (Albcrl).  dodeur-médecin,  rue  Laurencin, 
13.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Pinct. 
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MM.  GoURGiÈRE,  inspecteur  d'Académie,  rue  de  la  Ré- 
publique, 66.  —  Par  MM.  Flotard  el  Dumond. 
DE  Barrin   (Louis),  propriétaire  à  Tain  (Drôme). 

—  Par  MM.  Dumond  et  de  Loriol. 
DE  Saint-Genest  (Antoine),  à  Saint-Genesl-Mali- 

faux  (Loire).  —  Par  MM.  Dumond  el  Bour- 
geois. 
Durand  fils,  rue  de  TArbre-Sec,  19.  —  Par  MM. 

Flotard. 
FiTLER  (Georges),  de  la  maison  Evesque  el  Comp., 

rue  Puits-Gaillot,  31 .  —  Par  MM.  Flolard. 
FouRNiER  (Jules),  syndic  de  faillites,  rue  de  THôlel- 

de-Ville,    21.    -    Par    MM.  Araud   el  Ey- 

raud. 
Gauthier  (Edouard),  négociant,  rue  de  la  Charité, 

H  .    —    Par    MM .   Bourgeois   el    Mougin- 

Rusand. 
Matton  (Am^'^dée),  négociant,  place  Tholozan,  20. 

~  Par  MM.  Bourgeois  el  Camel. 
Megroz  (Henri),   négociant,  rue  Royale,  27.  — 

Par  MM.  J.  Côte  et  L.  Permezel. 
Philibert  (Joannès),  négociant,  rue  de  la  Charité, 

H.    —   Par    MM.    Bourgeois    et    Mougin- 

Rnsand. 
RiBOUD   (Antoine),  rue  de  la  République,  17   — 

ParMMSévèneet  Lilienlhal. 
Regaud  (Félix),  chef  du  contentieux  de  la  Société 

Lyonnaise,  rue  de  rHôlel-de-Ville,  19.  —  Par 

MM.  Araud  et  Eyraud. 
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SiSLEY  (Jules),  négociant,  Grande  rue  des  Feuil- 
lants, i.  —  Par  MM.  J.  Côle  et  L.  Permezel. 
SoiDERQUELK  (Josepli).  propriétaire,  rue  des  Mis- 
sionnaires, 27.  —   ParMM.  Dumond  et    Pe- 
losse. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Bourgeois,  questeur,  qui  fait 
connaître  le  compte-rendu  financier  de  la  Société  pendant 
Texercice  écoulé  : 
Le  reliquat  actif  du  précédent  exercice  s'élevait 

à 1.199  f.    » 

Il  a  été  perçu  539  cotisations,  à  12  fr., 
soit 6.468  f.    » 

I    Ensemble.  .     .     .        7.667  f.     » 

Il  est  à  remarquer  que  Tannée 
précédente,  il  n'avait  été  rociieilli 
que  378  colisalions. 

Dépenses  de  Tannée  : 

Impressions  diverses  et  publi- 
cation du  compte-rendu  analyti- 
que des  séances.  1  vol.  in-8"  de 
503  pages,  à  600  exemplaires. .    2. 1 14    » 

Frais  de  local,  etc.,  pour  H 
séances • 1.270    » 

Cours  d^Economie  politique, 
professé  h  la  Société  d'enseigne- 
ment professionnel  et  prix  dé- 
cernés        650     » 

Au  Congrès  de  Géographie ..       125    » 

A  reporter 4.159    »        7.667  f.  » 
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Reports 4.159    >          7.667    » 

A  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences,  sous- 
cription   20    » 

Frais  de  Sténographie 30    » 

Impression  de  610  cartes  de 

Géographie 18    » 

Abonnements  à  V Economiste 

français 116    » 

Frais  d'Encaissement  (garçon 

de  recette) 200    > 

Quittances 56    > 

Frais  de  poste , 2U  30 

Papeterie  et  Bibliothèque 68  10 

Ensemble 4.88140         4.88140 

Solde  en  caisse 2.785  60 


M.  le  Président  fait  remarquer  combien  est  prospère  la  si- 
tuation de  la  Société,  et  met  aux  voix  Tapprobation  du  compte- 
rendu  financier  qui  est  votée  à  l'unanimité. 

Les  ouvrages  suivants  ont  été  offerts  par  leurs  auteurs  à 
la  bibliothèque  de  la  Société  : 

L'argent  et  Vor^  essai  sur  la  question  monétaire.  Paris 
1881, 1  vol.  in-8^,  par  M.  Fauconnier,  docteur  en  droit. 
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La  répartition  du  produit  du  travail.  Broch.  in-8®. 
Paris  1881,  par  M.  Adolphe  Bonloux. 

UŒuvre  économique  de  Woloski,  ouvrage  couronné  par 
rinslilul,  1  vol.  gr.  in-8^,  Larose  et  Forcel,  édit.  Paris  1882, 
par  M.  Jules  Rambaud,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Grenoble,  membre  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Lyon,  avec  une  préface  par  M.  Maurice  Block,  membre  de 
l'Institut. 

Eludes  économiques  et  sociales,  par  le  même  auteur, 
1  vol.  in-8'.  Lyon,  Mougin-Rusaml,  1881. 

M.  Bouvet  inscrit  à  Tordre  du  jour  pour  présenter  un 
rapport  sur  les  travaux  du  congrès  d'Alger  auprès  duquel  i! 
avait  été  délégu«'î  par  la  société,  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance 
et  a  envoyé  au  bureau  des  notes  sur  la  communication  qu'il 
devait  faire. 

M.  RouGiER,  vice-pn'sidenl,  invité  par  M.  le  Pn'^sident 
à  faire  connaître  sommairement  le  travail  de  M.  Bouvet,  en 
présente  un  aperçu.  La  section  d'économie  politique  du 
congrès  d'Alger,  s*esl  surtout  occupée  des  questions  écono- 
miques qui  se  ratachcnt  à  la  colonisation  de  l'Algérie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  décide 
que  le  travail  de  M.  Bouvet  sera  publié  à  la  suite  du  compte- 
rendu  de  la  présente  séance. 

M.  DuMOND  a  la  parole  sur  I'historique  de  la  société 

ET  LES  questions  ÉCONOMIQUES  ACTUELLES. 

Il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs, 

Dans  sa  dernière  réunion,  votre  bureau  a  manifesté  le  désir 
de  joindre  au  rapport  qui  vous  est  habituellement  pn^senté  à 
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Touverture  de  nos  travaux,  une  histoire  de  noire  Société  de- 
puis sa  fondation.  Il  a  pensé,  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'ap- 
prendre aux  sociétaires  nouveaux  venus,  quelle  est  notre 
origine,  et  à  quels  besoins  les  fondateurs  de  notre  Compagnie 
ont  cru  répondre  en  la  fondant  ? 

J'ai  été  chargé  de  vous  présenter  ce  premier  rapport,  pour 
la  lecture  duquel  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accorder  votre 
bienveillante  attention.  Nous  la  diviserons  en  deux  parties  :  la 
première  contiendra  l'histoire  du  passé  ;  la  seconde  sera  con- 
sacrée à  l'examen  des  questions  économiques  dont  nous  au- 
rons plus  particulièrement  à  nous  occuper. 

«  Depuis  quinze  ans,  —  dit  le  compte-rendu  des  travaux 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  pour  Tannée  1864  — 
«  notre  Chambre  reconnaît  (a  nécessité  de  créer  à  Lyon  une 
f  chaire  d'Economie  politique.  >  Le  document  auquel  j'em- 
prunte ces  lignes  en  expose  les  raisons  et  donne  le  texte  de 
la  délibération  qui  charge  M.  Dameth  d'ouvrir  un  cours 
d'Economie  politique  à  Lyon. 

La  Chambre  de  Commerce  a  continué  à  subventionner  ce 
cours  pendant  3  ans,  jusqu'en  1867. 

A  cette  dale,  notre  jeune  Société,  âgée  d'un  an  seulement, 
a  conlinué,  dans  la  limite  de  ses  forces,  une  tâche  que  les  dé- 
penses de  Texposition  universelle  empêchaient  la  Chambre  de 
continuer: 

Ce  fut  donc  la  Chambre  de  Commerce  qui  prit  l'initiative 
de  vulgariser  les  idées  économiques,  persuadée  qu'elle  était 
que  «  cet  enseignement  si  approprié  aux  besoins  de  l'époque, 
«  méritait  d'être  encouragé  et  propagé  dans  notre  ville,  et 
«  qu'il  faudrait  se  féliciter  s'il  pouvait  pénétrer  dans  le  sein 
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c  des  classes  ouvrières  ;  car  il  esl  bon  que  celle  vérité  y  de- 
«  vienne  de  plus  en  plus  éclatante,  à  savoir  :  que  le  travail 
«  libre  est  essentiellement  et  exclusivement  rinstrumenl  orga- 
c  nisateur  du  travail.  » 

Les  conférences  que  donna  M.  Dameth,  eurent  lieu,  dans 
la  salle  de  Tancienne  Bourse,  au  Palais  Saint-Pierre  ;  on 
se  souvient  qu'un  public  nombreux,  appartenant  à  toutes  les 
classes  de  la  société,  se  pressait  pour  écouter  Torateur  avec 
le  plus  grand  intérêt,  et  apprendre  d'un  des  maîtres,  les  élé- 
ments d'une  science,  qu'on  ne  connaissait  pas,  même  de 
nom. 

Parmi  les  auditeurs  assidus  de  ce  cours,  se  trouvaient  plu- 
sieurs de  nos  concitoyens  auxquels  l'idée  vint  de  former  une 
société  d'Economie  politique. 

C'est  pourquoi  un  jour,  MM.  Courtois,  Philippe  et  Rougier 
allèrent  rendre  visite  à  notre  spirituel  collègue  M.  Tisseur, 
qui  avait  servi  d'intermédiaire  pour  l'engagement  de  M.  Da- 
mclh,  et  lui  soumirent  l'idée  ;  ces  messieurs  s'entendirent,  et 
le  13  janvier  1866  se  réunirent  dans  un  salon  du  café  Casati, 
MM.  Tisseur,  Germain,  Soulier,  Buy,  Dameth,  Millaud, 
Million,  Chabrières,  Fcrouillat,  Le  Royer,  Rougier,  Philippe, 
Bonnardel,  Ferrand  et  Courtois.  A  la  fin  du  dîner  (car  ce  fut 
par  un  dîner  que  la  Société  commença,  comme  cela  se  pra- 
tique encore  à  Paris  en  ce  moment),  à  la  fin  du  dîner,  ce 
dernier  fut  invité  à  exposer  le  projet  conçu  et  aussitôt  une 
Commission  de  cinq  membres  fut  désignée,  pour  élaborer  un 
règlement,  règlement  qui,  je  dois  le  dire,  n'a  heureusement 
pas  encore  été  fait. 

La  Société  d'Economie  politique  n'a  pas  de  règlement  ; 
elle  a  des  traditions,  des  usages,  qui,  on  peut  le  dire,  en 
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tiennent  liea  très  avantageusement,  puisque  pendant  i6  ans 
aucune  difficulté  n'est  venue  interrompre  le  cours  de  ses 
travaux. 

On  se  quitta  après  cette  première  réunion,  promettant  de 
se  revoir  le  mois  suivant,  et  chacun  prit  rengagement  de 
faire  un  peu  de  propagande  et  d'amener  à  la  prochaine 
séance  le  plus  de  membres  possible.  —  C'est  dans  la  réunion 
qui  suivit,  du  22  février  1866,que  M.  Tisseur  proposa  de  se 
réunir  une  fois  par  mois,  à  l'effet  de  conférer  sur  les  questions 
d'Economie  politique.  —  L'assemblée,  composée  d'environ 
20  personnes,  approuva  cette  proposition  et  procéda  à  la 
constitution  d'un  bureau. 

Le  choix  du  président  était  d*un  grand  intérêt  ;  il  fallait 
trouver  un  homme  de  talent,  ayant  une  certaine  notoriété, 
une  autorité  incontestable,  un  caractère  conciliant  et  ferme, 
devant  inspirer  la  confiance  et  le  respect,  une  indépendance 
qui  le  rendit  étranger  à  tout  espèce  de  parti  et  de  système  : 
on  eut  la  main  heureuse  en  choisissant  M.  Valantin  qui  est 
aujourd'hui  encore  notre  président  honoraire. 

Les  vices-présidents  furent  MM.  Flotard  et  Chabrières, 
le  secrétariat  fut  confié  à  MM.  Rougier  et  Courtois,  on 
nomma  M.  Bouvet  trésorier,  et  enfin  M.  Tisseur  se  confina, 
très  modestement,  comme  toujours  du  reste,  dans  les  fonc- 
tions de  bibliothécaire-archiviste,  sinécure  qu'il  a  conservée 
longtemps. 

La  cotisation  annuelle  fut  fixée  à  40  francs  par  membre 
pour  faire  face,  dit  le  procès- verbal,  aux  frais  des  réunions 
et  pour  payer  le  thé. 

Ce  fut  donc  ainsi,  par  l'initiative  individuelle  inspirée,  it 
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ne  faut  pas  roublier,par  la  Chambre  de  Commerce,  que  la  So- 
ciété d'Econmie  politique  pril  naissance.  On  peut  dire  que  la 
Chambre  de  Commerce  fut  la  mère  de  notre  Société  et  M. 
Tisseur  le  parrain. 

Dès  la  première  séance,  M.  Kougier  proposa  de  publier 
les  discussions  en  un  volume  annuel  ;  cetle  idée  parut  pré- 
maturée, mais  elle  devait  se  réaliser  10  ans  plus  tard.  —  On 
se  borna  donc  à  des  comptes  rendus  sommaires,  contenus 
dans  un  volume  manuscrit  de  procès-verbaux. 

C'est  dans  ce  registre  que  Ton  peul  trouver  les  éléments 
propres  à  faire  connaître  la  physionomie  de  la  Société  pendant 
ses  premières  années. 

En  le  parcourant  nous  avons  constaté  que  c'est 
notre  président  actuel,  M.  Flofard,  qui  a  eu  l'honneur  de 
traiter  la  première  question  :  «  des  sociétés  coopératives.  » 
Dans  la  suite,  487  rapports  ont  été  examinés  et  discutés, 
tous  se  rattachant,  au  moins  par  un  côté,  à  l'Economie  politi* 
que. 

Depuis  l'ouverture,  chaque  année  le  nombre  des  socié- 
taires a  été  en  augmentant,  surtout  depuis  3  ans,  grâce  au 
zèle  de  notre  questeur,  M.  Bourgeois;  l'année  précédente  a 
enregistré  141  admissions  nouvelles.  Les  nombreuses  adhé- 
sions ont  fourni  des  ressources  financières  qui  ont  permis  de 
de  favoriser  la  vulgarisation  de  la  sience  économique  en  sub- 
ventionnant, pendant  deux  années,  un  cours  à  la  Société 
d'instruction  primaire,  un  autre  cours  à  la  Société  d'ensei- 
gnement professionnel  du  Rhône.  Enfin,  Messieurs,  dans 
votre  dernière  réunion,  vous  avez  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique  une  somme  suffisante  pour 
créer  un  cours  d'Economie  politique  à  l'école  normale  d'ins* 
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lituteurs.  Vous  aurez  ainsi  accompli  voire  désir  de  faire 
pénétrer,  dans  Tesprit  des  hommes  appelés  à  instruire  la 
jeunesse,  les  principes  généraux  d'une  science  dont  Texlen- 
sion  est  de  plus  en  plus  réclamée  chaque  jour. 

Vos  ressources  vous  ont  encore  permis  (il  est  bon  de  rap- 
peler que  c'est  par  M.  Piaton  que  l'initiative  en  a  été  prise), 
d'ouvrir  un  concours,  et  de  couronner  les  mémoires  d'un 
traité  élémentaire  d'économie  politique,  parmi  lesquels,  avec 
MM.  Pierret,  receveur  des  finances  et  Rozy,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse,  se  trouvait  un  de  nos  collègues 
M.  Amieu,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  R.-L.-M. 

Depuis  1876,  la  Soci'Hé  accorde  chaque  année  deux  ou 
trois  médailles,  avec  des  livres  aux  meilleurs  mémoires  sur 
des  questions  mises  au  concours  entre  les  auditeurs  du  cours 
d'économie  politique  professé  à  la  Faculté  de  droit  par  notre 
vice-président,  M.  Rougier. 

Ces  concours  annuels  ont  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des 
concours  des  Facultés  :  les  concurrents  réunis  et  enfermés, 
pendant  6  heures,  dans  un  local  spécial,  ont  à  traiter  une 
question  tirée  au  sort  dans  une  nvne,  par  l'un  des  concurrents. 
Ces  concours  ont  donné  lieu  à  des  mémoires  extrêmement 
remarquables  dont  il  à  été  chaque  année  rendu  compte  à  la 
Société. 

Les  questions  désignées  ensuite  du  tirage  au  sort  ont  été 
les  suivantes  : 

En  1876.  —  Les  conditions  du  travail  en  France  et  les 
syndicats  professionnels. 

1877.  —  La  monnaie. 

1878.  —  Les  admissions  temporaires. 

1879.  -7  Les  emprunts  d'Etat. 
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1880.  —  Les  traités  de  commerce  et  les  tarifs  douaniers. 

4881.  —  L'intérêt  du  capital. 

Toutes  ces  questions  se  rattachent  complètement  aux 
éludes  soulevées  ici. 

3'  En  dehors  de  ces  primes,  nous  distribuons  encore 
chaque  année  des  volumes  aux  lauréats  des  cours  de  rensei- 
gnement professionnel. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  votre  Société  ne  laisse  échapper 
aucune  occasion  de  vulgariser  la  science  qui  nous  est  chère. 

Si  nos  ressources  le  permettaient,  il  serait  très  intéres- 
sant de  faire  faire,  dans  notre  ville,  une  série  de  conférences 
(4  ou  5  seulement),sur  l'évolution  de  renseignement  économi- 
que,comparer  la  manière  dont  cette  science  est  envisagée  dans 
les  pays  qui  nous  entourent  et  dans  ceux  avec  lesquels  nous 
avons  des  relations  constantes. 

Les  convocations  que  vous  recevez  aujourd'hui  contien- 
nent la  liste  chronologique  des  questions  traitées;  celte 
énumération  a  le  double  mérite  de  refléter  les  préoccupa- 
tions de  la  société  suivant  les  besoins  économiques,  et  les 
questions  qui  ont  paru  offrir  chaque  année  le  plus  d'actualité. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'établir  ici  une  liste  abrégée  des 
questions  examinées  dans  un  ordre  à  peu  près  méthodique. 
Il  y  a  eu  487  séances. 

8  Rapports  ont  été  présentés  sur  la  production  des 
richesses. 

8  Autres  sur  les  voies  de  communication. 

9  Sur  les  questions  commerciales. 
8  Sur  la  liberté  commerciale. 

5  Sur  la  monnaie  métallique  ou  fiduciaire. 
4  Sur  la  répartition  de  la  richesse. 
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i 9  Sur  les  questions  concernant  les  intérêts  des  classes 
laborieuses. 

S  sur  les  questions  de  population  et  d'assistance. 

5  sur  les  questions  d'alimentation,  d'hygiène  et  d'intérêt 
local. 

11  questions  relatives  au  rôle  de  l'Etat. 

19  concernant  le  crédit  public  et  les  impôts. 

11  sur  des  questions  générales. 

Et  enfin  10  questions  sur  l'instruction. 

De  1866  à  1875,  la  Société,  à  part  quelques  rares  excep- 
tions, ne  conservait  qu'un  procès-verbal  manuscrit  des  rap- 
ports présentés,  mais  à  partir  de  1875  elle  publie  en  un  vo- 
lume annuel  les  rapports  de  ses  membres  et  les  discussions 
qui  les  ont  suivies. 

La  collection  de  ces  volumes  est  un  véritable  document 
pour  la  science  économique  ;  l'imporlance  des  questions  trai- 
tées, la  compétence  des  rapporteurs,  tout  concourt  à  donner 
à  nos  comptes-rendus  un  relief  que  bien  peu  d'autres  So- 
ciétés peuvent  procurer  à  la  collection  de  leurs  procês-ver- 
baux* 

Notre  volume,  nous  pouvons  le  dire  en  passant  fait  envie 
à  notre  sœur  aînée  de  Paris ,  qui  n'a  jusqu'à  présent 
publié  aucun  document  annuel  des  questions  qu'elle  discule.Le 
compte-rendu  de  ses  séances  est  spirituellement  traité  dans 
V Economiste  français,  mais  c'est  tout. 

Nos  séances  bi-mensuelles  ne  manquent  jamais  de  confé- 
renciers toujours  désireux  de  permettre  à  leurs  collègues 
d'émettre  leur  opinion  sur  les  questions  les  plus  actuelles  et 
les  plus  variées. 

Votre  empressement,  Messieurs,  à  venir  assister  pendant 
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cinq  mois  environ  à  ces  séances  est  la  meilleare  preuve  de 
Tinlérêt  qu  elles  savent  exciter. 

Outre  ces  séances  ordinaires,  vous  savez  que  depuis  1876 
il  est  d'usage  de  clore  la  session  de  Tannée  de  nos  études 
économiques,  par  un  banquet  où  un  grand  nombre  de  collè- 
gues viennent  reserrer  leurs  liens  de  bonne  confraternité  et 
clôturer  dignement  la  fin  de  leurs  travaux.  Â  ce  banquet  nous 
avons  toujours  tenu  à  inviter  un  des  économistes  les  plus  dis- 
tingués de  notre  pays  ;  M.  Leroy  Beaulieu  a  bien  voulu  com- 
mencer la  liste  de  ces  éminents  collaboraleurb  qui  ne  nous 
ont  jamais  marchandé  Tencooragement  qui  tombe  toujours 
de  leur  parole  autorisée. 

Bref,  Messieurs,  notre  Société  n'en  est  plus  à  ses  débuts, 
elle  a  grandi,  elle  fonctionne,  elle  prospère  ;  ses  réunions 
sont  régulières,  suivies,  remarquées  par  les  notabilités  écono- 
miques ;  elle  a  un  budget  respectable,  elle  a  une  bibliothèque 
déjà  importante,  elle  publie  un  compte-rendu  digne  d'atten- 
tion ;  suivant  le  cas,  elle  tire  à  ses  frais  certains  ouvrages  éco- 
nomiques, c'est  ce  qui  est  arrivé  en  1876  pour  le  très  remar- 
quable rapport  de  notre  collègue  M.  Ducarre,  sur  les  con- 
ditions du  travail  en  France,  faisant  partie  du  rapport  de 
la  Commission  d'enquête  parlementaire. 

Par  la  collaboration  de  tous,  notre  œuvre  commencée  mo- 
Icstement  est  devenue  florissante  ;  toutes  les  carrières  et 
professions  qui  se  rencontrent  dans  notre  ville  ont  tenu  à  nou 
fournir  comme  collègues  l'élite  de  leurs  membres  et  les  socié- 
taires deviennent  de  plus  en  plus  nombreux. 

La  Société  en  comprend  525  parmi  lesquels  nous  comptons 
des  personnalités  considérables,  qui  se  font  un  plaisir  d'ap- 
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porter  ici  le  résultat  de  leurs  études  et  de  les  exposer  avec 
talent  souvent,  avec  conviction  toujours. 

Qui  sait  si,  dans  quelques  années,  dans  cette  salle  peut- 
être,  une  soirée  ne  sera  pas  consacrée  à  l'histoire  du  passé  de 
la  Société,  et  si,  à  cette  même  place,  un  rapporteur  n'appel- 
lera par  l'attention  de  ses  collègues  sur  les  services  rendus 
4)ar  :  MM.  Courtois  (l'auteur  de  l'ouvrage  remarquable  sur 
les  banques,  et  que  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris 
vient  d'appeler  à  remplacer  M.  Joseph  Garnier),  comme  se- 
crétaire perpéuel  ;  Tisseur  (cet  esprit  subtil  qui  charme 
tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  l'aborder)  ;  Flotard 
(ce  causeur  charmant  et  primesautier)  ;  Le  Royer  (qui  a  eu 
l'honneur  d'être  garde  des  sceaux)  ;  Ducarre  (ce  travailleur 
inratigable,  qui  paie  de  sa  personne  dans  toutes  les  circons- 
tances) ;  Aynard  (ce  lyonnais  qui  a  rendu  tant  de  ser- 
vices à  noire  ville)  ;  Rougier  (ce  vaillant  soldat,  toujours  sur 
la  brèche)  ;  Sevène  (ce  défenseur  attitré  des  inlérêts  com- 
merciaux de  la  région  lyonnaise)  etc.,  etc. 

Nous  avons  la  bonne  fortune  de  garder  encore  dans  nos 
rangs,  ceux  que  je  viens  de  nommer,  leur  modestie  serait 
froissée  d'une  énumération  méritée  cependant,  des  services 
rendus  à  notre  Société. 

Cette  énumération  qui  nous  impose  à  leur  égard  une  réserve 
que  nous  regrettons,  n'existe  plus  pour  ceux  que  nous  avons 
eu  le  malheur  de  perdre.  Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d'é- 
voquer le  souvenir  des  collègues  disparus,  et  de  rappeler  la 
part  qui  leur  revient  dans  la  prospérité  actuelle  de  la  Société 
qu'ils  ont  aidé  à  fonder. 

Les  anciens  ont  gardé  le  souvenir  de  cet  élégant  et  spi- 
ituel  causeur  qui  s'appelait  :  Jean  Buy.  Les  jeunes  relrou- 


Digitized  by 


Google 


16  HISTORIQUE  DB  LA  SOCnné 


veront  son  nom  dans  la  liste  des  rapporteurs  de  1867  à  1873, 
sur  les  questions  d'impôts,  d'emprunts,  de  rente  foncière  et 
de  traité  de  commerce.  Il  est  difficile  de  rendre  les  fines  ob- 
servations dont  il  émaillait  nos  séances  et  surtout  de  Taimable 
bienveillance  avec  laquelle  il  réfutait  ce  qui  lui  paraissait 
inadmissible  ou  irréalisable. 

M.  Buy  n'a  pas  beaucoup  écrit,  et  quoique  les  petits  Ira-, 
vaux  sortis  de  sa  plume  et  les  articles  qu'il  a  disséminés  dans 
les  journaux,  notamment  dans  le  Censeur  et  la  Revue  de 
Lym,  qui  parut  au  lendemain  du  24  février  1848,  comme 
les  trop  rares  lectures  à  la  Société  d'agriculture  et  à  notre 
Société  quoique,  dis-je,  ces  écrits  portent  toujours  l'em- 
preinte d'un  esprit  remarquable,  on  peut  affirmer  que  c'est 
surtout  par  la  conversation  qu'il  a  répandu  sa  personnalité. 
La  science  économique  qui  avait  été,  dès  sa  jeunesse,  l'objet 
de  prédilection  de  ses  études,  donnait  à  tous  ses  jugements 
une  base  solide;  on  sentait,  quand  il  parlait,  qu'il  ne  discou- 
rait pas  en  amateur,  mais  que  toutes  ses  opinions  se  tenaient 
les  unes  par  les  autres  et  formaient  un  tout  édifié  avec 
soin. 

Ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  le  fréquenter  aux  en- 
viron de  1848,  alors  que  l'engouement  des  systèmes  socia* 
listes  avaient  envahi  toutes  les  classes,  se  rappellent  encore 
avec  quelle  vigueur,  quelle  logique,  quelle  pointe  charmante 
et  incisive  il  crevait  tous  ces  ballons  gonflés  de  vent  flottant 
dans  l'air  —  son  ironie,  sans  être  jamais  blessante,  était  im- 
pitoyable, il  était  fort  parce  qu'il  avait  une  doctrine,  et  cette 
doctrine  c'était  la  nôtre,  celle  qui  nous  rallie  ici.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  sous  ce  rapport,  son  influence  n'ait  été  considé- 
rable dans  le  cercle  de  ses  relations,  il  a  débrouillé  bien  des 
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cerveaux,  redressé  bien  des  intelligences  ;  il  a  été  un  Eiaitre. 

Aussi,  quand  il  lut  question  de  fonder  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  à  Lyon,  le  premier  nom  qui  vint  sur  toutes 
les  lèvres  fut  le  sien.  La  notoriété  dont  il  jouissait,  Tancien- 
oeté  de  ses  convictions  le  désignaient  comme  un  chef. 

Un  deuil  récent  nous  permet  de  mentionner  à  cette  place 
le  regretté  M.  Victor  Philippe,  décédé,  il  y  a  quatre  jours,  à 
Beaujeu.  Le  Directeur  du  magasin  général  des  soies  fut  aussi, 
avec  Buy,  un  des  fondateurs  de  notre  Société  dont  il  a  suivi 
les  travaux,  jusqu'au  jour  où]le  grand  âge  et  la  maladie  l'ont 
condamné  à  la  retraite. 

La  grandeîexpérience  d'une  vie  entière  consacrée  à  l'in- 
dustrie qui  fait  la  gloire  de  notre  ville,  lui  donnait  toute  au- 
torité en  ces  matières  —  il  y  apportait  une  vive  lumière  sans 
aggraver  jamais  les  questions  souvent  irritantes  relatives  à  la 
production  et  aux  rapports  des  producteurs  entre  eux  ;  — 
partisan  décidé  de  la  liberté  commerciale,  il  a  souvent 
exposé  les  avantages  d'un  grand  marché  de  soies  à  Lyon.  Sa 
persistance  et  sa  ténacité  y  ont  beaucoup  aidé  et  l'ont  désigné 
pour  administrer  les  magasins  où  est  venue  s'accumuler  la 
riche  matière  première  des  tissus  Lyonnais. 

Après  les  fondateurs  de  notre  Société,  aujourd'hui  disparus, 
j'ai  le  devoir  de  rappeler  ici  le  nom  d'un  homme  de  mérite  et 
de  valeur,  qui  fut  notre  président  pendant  i  années. 

Pierre  Piaton  (né  à  Lyon,  le  27  mars  4818,  décédé  le 
20  avril  1879),  y  a  non  seulement  conquis  une  véritable 
notoriété  dans  l'exercice  du  notariat  ;  mais  des  droits  légiti- 
mes au  souvenir  de  ses  concitoyens  dans  les  nombreuses  et 
honorables  fonctions  qu'il  a  exercées  à  Lyon.  Tour-à-tour 
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président  du  conseil  des  Hospices,  de  la  Martinière,  de  la 
Société  d'agriculture,  de  la  Caisse  d'épargne  dans  les  jours 
difficiles  de  1870,  elc,  etc.  Partout  il  a  laissé,  par  son 
dévouement  absolu  et  les  services  rendus,  les  senlimenls 
de  graliludes  que  nous  lui  gardons  religieusement.  Ce  témoi- 
gnage, auquel  vous  voudrez  bien  vous  associer,  en  est  la  mo- 
deste mais  sincère  affirmation. 

J'ai  fini.  Messieurs,  et  si  je  n'ai  pu  faire  revivre  en  vous 
l'histoire  des  seize  années  écoulées,  j'ai  pu  du  moins  vous 
faire  sentir  le  bien  que  notre  Société  avait  fait  avec  les 
ressources  que  lui  apportent  ses  membres.  On  peut  dire  que 
son  bagage^  pour  nous  servir  d'un  mot  qui  exprime  bien 
notre  pensée  et  qui  a  été  rendu  célèbre  par  un  de  nos  collè- 
gues, que  son  bagage,  dis-je,  représente  une  étape  parcou- 
rue dans  le  chemin  du  bien,  ce  chemin  que  nous  continue- 
rons à  suivre  sans  nous  lasser  jamais,  jusqu'au  jour  oii, 
comme  l'a  dit  le  penseur.  «  Les  lumières  et  la  morale  avec 
«  elles,  pénétreront  dans  toutes  les  classes  de  la  Société; 
il  alors  les  âmes  faibles  auront  du  courage  par  prudence  ; 
<  les  ambitieux  des  mœurs  par  intérêt,  les  puissants  de  la 
■  modération  par  prévoyance,  les  riches  de  la  bienfaisance 
«  par  calcul,  et  Tinstruclion  diminuera  les  maux  de  l'espèce 
«  humaine.  »  (Vifs  applaudissements). 

M. le  Président  remercie  M.Dumond,et  fait  observer  qu'en 
prodiguant  les  éloges  aux  divers  membres  de  la  Société  qui 
ont  concouru  à  sa  fondation  et  à  ses  progrès,  l'orateur  on 
oublie  un  dont  le  zèle,  l'activité  et  la  bonne  volonté  or >t  cer- 
tainement contribué  pour  la  plus  large  part  aux  heureux  ré- 
sultats qui  viennent  d'être  signalés. 

Ce  membre  aussi  modeste  que  dévoué,  dit  M.  le  Président, 
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c'est  M.  Dumond  lui-même,  voire  quesleur  depuis  dix  années 
au  moins.  Toujours  sur  la  brèche  il  n'a  pas  cessé  un  seul  jour 
de  s'acquitter  de  ses  fonctions  passablement  eflacées,  et  je 
puis  le  dire  assez  ingrates,  avecr  une  persévérance,  un  entrain, 
dont»  je  dois  ici  le  remercier  publiquement  au  nom  de  la  So- 
ciété, au  nom  de  nous  tous. 

Je  ne  puis  entrer  dans  les  détails,  mais  il  est  de  mon  de- 
voir de  le  dire  ici  bien  haut,  sans  M.  Dumond,  sans  celle 
sentinelle  vigilante  toujours  à  son  poste,  toujours  en  éveil, 
notre  Société  aurait  plus  d'une  fois  périclité,  il  Ta  toujours 
soutenue,  relevée,  tirée  des  pas  dangereux  ou  difficiles  et 
plus  d'une  fois  peut-être  elle  lui  a  dû  son  salut.  (Applau- 
dissements). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  bureau. 

M*  le  Président  annonce  que  MM.  Isaac  père  et  Rougier, 
ont  donné  leur  démission  de  vice-présidenis,  et  M.  Amieux, 
sa  démission  de  secrétaire  et  désirent  n'être  pas  réélus,  soit 
à  raison  de  leurs  convenances  personnelles,  soit  afin  de  per- 
mettre au  bureau  de  comprendre  de  nouveaux  membres  dont- 
le  concours  pourra  être  fort  utile  à  la  Société. 

Mais  le  Bureau  qui  n'a  pu  vaincre  la  détermination  des 
membres  démissionnaires  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'insti- 
tuer un  secrétaire  général  de  la  Société  dont  les  fonctions 
seraient  analogues  à  celles  qui  ont  été  remplies  à  la  Société 
de  Paris,  par  M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Société  est  conviée  à  pro- 
céder à  la  composition  de  son  bureau,  au-dessus  duquel 
reste  placé  le  Président  d'honneur  de  la  Société,  M.  Va- 
lantin. 

Après  plusieurs  scrutins,  le  bureau  est  ainsi  constitué  : 
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Présidenl* 
M.  Flotard. 


Vice-présidents, 
MM.  Aynard,  Liuenthal,  Përmëzel,  Sabran. 

Secrétaire  général, 

M.  ROUGIER. 

Secrétaires^ 

MM.  Alexandre  Bérard,  Birot,  Louis  Cuardiny,  Fal- 
couz  fils,  Valenlin  Pelosse,  F*  de  St  Charles. 


M.  DUMOND. 

Questeur. 

M.  BURELLE. 

Questeur  adjoint^ 

M.  Bourgeois. 

frésorier, 

M.  OziER. 

Bibliothécaire, 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Dumond  pour  la 
lecture  de  la  seconde  partie  de  son  rapport. 
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M.  DuMOND  a  la  parole  pour  signaler  à  la  Société,  aa  nom 
du  bnreao,  les  questions  économiques  (u;iu^é«,  particulière* 
ment  dignes  d'attention. 

Chaque  année,  dit-il,  après  la  constitution  du  bureau,  la 
première  de  nos  séances  est  consacrée  à  un  résumé  des  faits 
économiques  que  leur  actualité  on  leur  importance  recom- 
mandent aux  travaux  de  nos  rapporteurs. 

Nous  allons  nous  conformer  à  cet  usage,  en  rappelant 
toutefois,  que  celte  nomenclature  n'a  rien  d'obligatoire  pour 
les  membres  de  la  Société. 

Les  maîtres  de  la  science  économique  ont  une  tendance 
marquée  à  la  condenser  en  formules  absolues  que  ne  confirme 
pas  toujours  l'observation  des  faits.  Faut-il  en  conclure  que 
cette  science  n'existe  pas?  Gardons-nous  d'aller  jusque  là  ; 
née  d'hier  et  encore  contestée,  l'Economie  politique  est 
encore  et  sera  longtemps  à  l'élat  expérimental.  Saisir  les 
faits,  les  étudier  sans  parti  pris,  en  noter  les  résultats,  en 
rechercher  les  causes  :  préparant  ainsi  les  éléments  d'une 
grande  synthèse  économique  qui  sera  irréprochable  et  à  l'abri 
des  échecs  que  nous  venons  de  signaler,  tel  est,  je  crois,  le 
rôle  actuel  des  Sociétés  d^Economie  politique.  C'est  dans 
cet  ordre  d'idées,  que  suivant  l'avis  de  voire  bureau,  il  con- 
viendra d'aborder  les  questions  à  Tordre  du  jour. 

Il  en  est  qui  sont  en  permanence,  citons  en  première 
ligne,  l'étude  du  budget  français  ;  ce  colossal  résumé  des 
forces  financières  d'un  grand  pays. 

c  Saluez  ce  Milliard,  disait  avant  1830  un  financier  cé- 
lèbre, car  vous  ne  le  reverrez  plus  ».  Ce  chiffre,  rapidement 
franchi,  est  aujourd'hui  bien  près  d'être  triplé,  et,  à  l'heure 
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OÙ  je  parle,  les  recettes  de  1881  dépassent  de  170  millions 
les  chiffîres  des  prévisions. 

Faut-il  voir  dans  ces  faits  un  accroissement  de  prospérité 
ou  une  exagération  des  taxes? 

Après  le  budget,  nous  trouvons  aussi  à  Tétat  permanent, 
la  question  des  traités  de  commerce  souvent  discutée  dans 
cet  enceinte. 

Celle  année  a  vu  se  terminer  la  discussion  du  tarif  géné- 
ral, discussion  qui  avait  occupé  le  Parlement  pendant  plus  de 
cinq  années. 

Le  tarif  général  promulgué  par  la  loi  du  8  mai,  faisait 
échoir  le  8  novembre  tous  les  traites  de  commerce  conclus 
avec  les  autres  nations  de  PEurope. 

Les  négociations  avec  la  plupart  des  puissances  ont  com- 
mencé immédialement,  elles  ont  déjà  abouti  à  un  heureux 
résultat  avec  la  Belgique  et  Tltalie. 

Les  détails  de  ces  traités  ne  sont  pas  encore  connus. 

Avec  les  autres  puissances,  notamment  avec  rAnglelerre, 
TAulriche  et  la  Suisse,  on  a  provisoirement  renouvelé  pour 
trois  mois  les  traités  existants. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  question  n'est  pas  résolue, 
les  intérêts  en  cause  sont  encore  en  antagonisme.  Nos  rap- 
porteurs y  trouveront  plus  d'un  sujet  d'études  intéressantes. 

Nous  pourrions  reprendre  dans  celle  session  la  question 
traitée  en  1866  par  notre  Président  actuel  sur  les  Sociétés 
coopératives. 

Vous  savez  qu'à  la  suite  de  l'Exposition  universelle  de 
Londres,  en  1862,  un  mouvement  important  s'est  prononcé 
â  Lyon,  en  faveur  des  Sociétés  coopératives,  dont  le  succès 
en  Angleterre  et  en  Allemagne  était  si  brillante 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  DUMOND  23 


Les  résultais  obtenus  par  les  sociétés  de  Crédit  en  Alle- 
magne et  particulièrement  ceux  de  la  société,  à  la  fois  de 
production  et  de  cohsommalion  des  Pionniers  de  Rochdale 
en  Angleterre,  avaient  fait  naître  de  grandes  espérances. 

Pendant  quelques  années  les  groupes  ouvriers  s'efforcèrent 
de  réunir  des  capitaux  et,  en  peu  Ab  temps,  il  se  créa  à 
Lyon  même,  au  moins  une  vingtaine  de  sociétés  de  consom- 
mation, cinq  ou  six  sociétés  de  crédit  et  a  peu  près  autant  de 
sociétés  de  production. 

Les  espérances  fondées  sur  le  développement  des  Sociétés 
coopératives  ne  se  réalisèrent  pas. 

Les  causes  qui  avaient  fait  le  succès  des  sociétés  anglaises 
et  allemandes  tenaient-elles  au  caractère,  au  tempérament, 
aux  habitudes  de  ces  peuples  ? 

Le  Français,  habitué  depuis  plusieurs  générations  à  la  li- 
berté de  ses  allures,  à  Tindépendance  dans  ses  actes,  est-il 
rebelle  à  tous  les  liens  qui,  en  créant  la  responsabilité  soli- 
daire des  associés,  avaient  fait  le  succès  des  sociétés  de  crédit 
allemandes  ? 

Se  refuse-t-il  aussi  à  supporter  toute  autorité  toute  direc- 
tion, ou  du  moins  refuse-t-il  d'admettre  les  conditions  de 
fonctionnement  dans  la  Société  de  production,  là  oii  l'unité  de 
direction  est  si  absolument  indispensable? 

Ce  sont  là  des  questions  qu'il  serait  utile  d'examiner  à 
différents  poinis  de  vue.  Résolues,  elles  expliqueraient  peut- 
être  les  insuccès  constatés  parmi  les  Sociélés  coopératives. 

La  plupart  des  sociétés  de  crédit  ont  disparu  ou  ont  aban- 
donné leur  caractère  coopératif. 

Les  sociétés  de  production  ont  aussi  presque  toutes  subi  le 
même  sort. 
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Seules,  les  sociétés  de  consommation,  plus  faciles  à  gérer, 
peuvent  compter,  parmi  elles,  â  côté  du  plus  grand  nombre 
qui  n'a  fait  que  vivre  petitement,  quelque^  sociétés  qui  ont  it* 
teint  des  résultats  réellement  remarquables. 

L'élude  des  causes  diverses  qui  ont  amené  ces  succès  et 
ces  insuccès  permettrait  peut-être,  en  définissant  mieux  les 
conditions  de  vie  des  sociétés  industrielles  ou  conmerciales, 
de  faire  reprendre  au  principe  de  la  coopération  l'importance 
qu'il  doit  avoir. 

D'autres  questions,  inspirées  parle  volume  deLeroy-Beau- 
lieu  dans  ses  Essais  sur  la  répartition  des  richesses  pour- 
raient être  utilement  abordées.  Voici  celles  qui  nous  ont  été 
plus  particulièrement  signalées: 

Du  mouvement  financier  actuel. 

De  l'Etat  actuel  et  de  l'avenir  de  la  propriété  urbaine. 

De  la  baisse  du  taux  de  Tintérèt  dans  les  placements  à 
long  terme  et  de  ses  conséquences. 

De  l'influence  de  la  civilisation  sur  la  condition  des  com- 
merçants  et  des  industriels.  (V.  P.  Leroy-Beaulieu,  chap.  xi). 

Les  abus  et  les  réformes  en  matière  de  Sociétés  ano- 
nymes. 

L'avenir  des  professions  libérales. 

Du  paupérisme  et  de  la  doctrine  du  «  sisyphisme.  » 

Des  effets  directs  et  indirects  de  la  transformation  des  voies 
et  moyens  de  transports.  (V.  l'ouvrage  de  M.  de  Fovillc  in- 
titulé :  €  La  transformation  des  moyens  de  transport  »). 

De  la  sécurité  des  voyages  par  terre. 

De  la  circulation  dans  les  villes,  et  ses  effets  sur  l'abaisse- 
ment des  loyers. 
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De  Textension  des  Sociétés  de  crédit,  ses  avantages,  ses 
dangers,  ses  conséquences. 

Des  excès  de  la  spéculation. 

De  Tapplication  des  moteurs  mécaniques  aux  métiers  à 
tisser. 

Enfin,  il  serait  peut-être  utile  de  reprendre  la  question 
traitée  Tannée  dernière  par  M.  Gambefort  :  c  De  la  suppres- 
sion du  cours  Torcé  en  Italie  ». 

Depuis  cette  époque  Temprunt  destiné  à  la  reprise  des 
paiements  en  espèces  a  été  effectué.  On  pourrait  examiner 
quels  ont  été  les  résultats  produits  et  si  les  conséquences  pré- 
vues se  font  sentir.  Enfin,  quel  enseignement  pouvons-nous 
tirer,  scientifiquement,  de  cette  opéralion  ? 

Tels  sont  les  sujets  sur  lesquels  le  bureau  a  cru  devoir  ap- 
peler Tattention  de  la  Société. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Dumond  de  celte  commu- 
nication et  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  MoYRET  demande  si  parmi  les  questions  à  traiter  on 
peut  ranger  une  nouvelle  étude  sur  Paménagement  des  eaux 
de  notre  région,  envisagées  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de 
l'alimentation,  de  l'industrie  et  du  reboisement  ;  et  il  exprime 
le  désir  de  traiter  cette  question. 

M.  le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration. 

La  première  séance  sera  consacrée  à  la  lecture  et  la  dis- 
cussion d'un  rapport  de  M.  Pelosse  sur  la  question  du  luxe 
précédemment  mise  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  3/i. 

Un  des  secrétaires  : 
Alexandre  Bérarp. 
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Seclion  iVEconomie  polilique    et    de  StaliMique 


RÉSUMÉ  DES  SÉANCES 
Par  M.  BOUVET,  délégué  de  la  Société  dlcoDomie  politique 

DE  LYON 


L'Association  française  pour  ravancemenl  des  sciences, 
fondée  en  1872,  reconnue  d'utilité  publique  en  1876,  atenu 
un  congrès  à  Alger  au  mois  d'avril  1881. 

Délégué  par  la  société  d'Economie  politique  de  Lyon  pou  r 
la  représenter  dans  la  section  d'Economie  politique  et  de 
Statistique  de  ce  congrès,  nous  venons  aujourd'hui  lui  rendre 
compte  des  discussions  auxquelles  nous  avons  assisté. 

Séance  du  15  avril  1881. 


La  section  d'économie  politique  a  consacré  quatre  séances  à 
la  discussion  de  Torganisation  polilique  et  administrative  de 
TAlgérie.  M.  Georges  Renaud,  directeur  de  la  Revue  géo- 
graphique de  Paris,  a  ouvert  la  discussion  en  présentant 


Digitized  by 


Google 


CONGRis  D*ALGKR  27 


quelques  observations  générales  sor  la  colonisation  ;  il  cite 
Iç  Canada  qui  a  prospéré  tout  en  restant  français,  sous  une 
administration  étrangère,  ce  qui  prouve  que  les  Français 
peuvent  faire  de  la  colonisation  aussi  bien  que  les  Anglais. 

En  Algérie,  on  a  voulu  importer  l'esprit  administratif  de  la 
mère-patrie,  et  Ton  a  ainsi  créé  des  obstacles  à  l'initiative 
individuelle,  dans  un  pays  en  voie  de  formation,  ou  il  faut 
aller  vite,  oii  il  faut  gagner  du  temps  et  utiliser  de  suite  les 
ressources  avec  lesquelles  le  colon  arrive. 

D'un  autre  côt^,  il  faut  choisir  et  se  prononcer  nettement 
entre  deux  modes  d'administration,  on  pourrait  dire,  entre 
deux  politiques,  savoir  :  l'assimilation  ou  l'autonobob. 

Par  l'assimilation  on  veut  administrer  l'Algérie  de  loin, 
comme  un  département  français,  ce  qui  est  une  erreur. 

En  France  il  n'y  a  pas  d'indigène  ayant  une  religion  et  un 
état  civil  à  part,  formant  une  population  vingt  fois  plus  nom- 
breuse que  la  population  française  ;  il  n'y  a  pas  d'étrangers 
dont  le  nombre  dépasse  celui  du  Français.  En  France,  les 
rouages  administratifs  peuvent  fonctionner  lentement  et  pro- 
duire tous  leurs  effets  en  vertu  de  la  vitesse  acquise  ;  mais  en 
Algérie  cii  il  faut  tout  créer,  il  convient  d'administrer  sur 
place,  suivant  les  besoins  locaux,  en  conservant  presque  tous 
les  services  publics  :  colonisation,  indigènes,  instruction  pu- 
blique, finances,  travaux  publics,  postes  et  télégraphes,  ré- 
servant pour  la  mère-patrie,  les  services  généraux  :  guerre, 
marine,  diplomatie  et  justice. 

M.  le  docteur  Lunier,  de  Paris,  ne  partage  pas  l'opinion 
de  M.  Renaud,  il  estime  que  l'Algérie  n'est  pas  une  colonie 
proprement  dite  comparable  aux  autres  colonies.  Suivant  lui,  il 
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faut  one  asaimilatioiL  adminislnitive  tout  à  fait  oomplète»  e^est* 
à-dirô  qu'il  ccavient  de  constituer  et  d'administrer  rAlgérié 
comme,  ^e  v^itahles  départements  français. 

M.  Wahl,  professeur  de  géographie  au  liycée  et  conseil- 
ler municipal  d'Alger,  dit  que  je  mot  autonomie  a  été  mal 
compris  ;  cette  expression  ne  veut  pas  dire  séparation^  il  veut 
dire  tout  simplement  admiqjstration  locale  distincte  de  la  po^ 
litique  générale,  c'est-à-dire  décentralisation.  L'Algérie  es^ 
essentiellement  une  colonie  ;  son  administration  offre  de  très 
grandes  difficultés  à  cause  des  différentes  populations  qui  l'ha- 
bitent, et  des  cputumes  et  usages  absolument  différents  entre 
les  Européens  et  les  Arabes,  différents  même  entre  les  indi- 
gènes. L'assimilation  est  un  leurre.  Nous  demandons  un  con- 
trôle administratif  avec  une  responsabilité  locale  et  par  con- 
séquent réelle,  au  lieu  du  régime  actuel  qui  ne  donne  satis- 
faction à  personne. 

M.  BouRLiER,  conseiller  général,  membre  du  conseil 
supérieur  :  Nous  sommes  environ  150  mille  Français  en  pré- 
sence de  2,500,000  Arabes,  nous  devons  les  élever  à  nous 
par  le  bien  être  matériel  qui  leur  sera  sensible  et  constatera 
la  supériorité  et  les  bienfaits  de  notre  présence.  L'administra- 
tion centrale  est  impossible  ici  ;  il  nous  faut  une  administra- 
tion locale,  connaissant  la  langue»  le^ mœurs  des  populations. 
Les  lois  françaises  ne  sont  pas  applicables  à  l'Algérie  à  la- 
quelle il  faut  une  législation  spéciale  pour  les  affaires  locales 
qui  n'intéressent  pas  la  mère  patrie,  et  ces  lois  doivent  être 
faites  avecTintervention  des  Algériens,ou  tout  au  moins  après 
les  avoir  consultés.  Nous  sommes  autonomistes,  mais  nous 
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repoussons  Meà.  leia  Tidée  de  sàpiration,  toirte  idëè  sép^ta- 
tive  notts  paraissant  absurde. 

M.  Mallarmé,  conseiller  municipal  d'Alger,  veut  Tassi- 
milatjpn  en  ce  sens  qu'il  désire  pour  l'Algérie  la  même  légis- 
lation qu'en  France.  Il  ne  croit  pas  à  la  nécessité  d'une 
politique  coloniale.  Suivant  lui,  la  loi  doit  être  la  même  qu'en 
France,  en  principe,  mais  comme  il  faut  accomplir  de  grandes 
réformes  locales,  on  doit  faire  des  lois  d^exception  pour  les 
indigènes  et  aussi  pour  la  colonisation  .  Tout  devrait  se 
préparer  ici  au  lieu  d'être  préparé  à  Paris.  Il  faudrait  que 
l'administration  fut  prise  autant  que  possible  dans  l'élément 
algérien,  au  courant  des  affaires  algériennes. 

M.  Glamageran,  conseiller  d'Etat,  est  heureux  de  cons- 
tater, par  les  explications  qui  viennent  d'être  données,  que 
les  autonomistes  et  les  assîmilialeurs  ne  sont  pas  très  éloi- 
pés  de  s'entendre,  car  la  divergence  d'opinion  qu'il  a  pu  ob- 
server est  plutôt  dans  lés  mots*  Au  fond,  ils  ne  demandent 
pas  Tapplication  immédiate  de  toutes  les  lois  françaises, 
et,  d*autre  part,  ils  veulent  des  lois  spéciales  à  la  colonie, 
avec  une  administration  responsable  ;  or,  en  ce  qui  touche 
ce  dernier  point,  il  y  a  quelques  difficultés.  M.  le  gouverneur 
général  ne  peut  pas  être  responsable  légalement,  c'est  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dent  il  dépend  qui  assume  cette  respon- 
sabilités On  avait  parlé  de  créer  un  ministère  algérien,  dont 
le  titulaire  résiderait  en  Algérie,  par  cette  combinaison,  on 
aurait  une  responsabilité  effective,  mais  à  cela  on  rencontre 
une  impossibilité  constitutionnelle.  Les  ministres,',d'après  la 
Constitution  de  1875,  sont  en  effet  responsables  individuelle- 
ment  et  solidairement. 
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On  sent  qu'H  serait  illogique  de  rendre  solidaire  un  minis- 
tre de  l'Algérie  résidant  à  Alger,  des  autres  ministres  rési- 
dant à  Paris;  il  faudrait  alors  distinguer  parmi  les  ministres, 
entre  ceux  de  Paris  et  ceux  d'Alger,  mais  pour  obtenir  cette 
distinction,  il  serait  indispensable  de  réunir  le  Congres  qui 
devrait  modifier  la  Constitution  française,  or,  modifier  ac- 
tuellement la  Constitution  ne  parait  pas  une  chose  pralicable, 
donc  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  s'arrêter  à  cette 
combinaison  ;  mnis  on  pourrait  en  trouver  une  autre  qui  don- 
nerait satisfaction  aux  Algériens. 


2«  séance.  —  16  avril  1881. 

M.  Clamageran  fait  remarquer  que  les  Anglais  ont  deux 
sortes  de  colonies  avec  lesquelles  ont  peut  comparer  TAl- 
gérie  : 

Dans  rinde-Britannique,  on  ne  voit  aucune  autonomie,  pas 
de  parlement,  |mais  seulement  un  conseil  consultatif;  peu 
d'Anglais  habitent  le  pays,  on  peut  dire  que  presque  tous  les 
habitants  sont  indigènes. 

L'Algérie  n'est  pas  dans  ce  cas,  il  y  a  beaucoup  plus  de 
Français  proportionnellement.  Le  climat  est  d'ailleurs  plus 
propice. 

Le  Canada  et  l'Australie  se  rapprochent  davantage,  mais 
là  pas  d'éléments  indigènes  comme  chez  nous.  L'Australie  est 
presque  autonome,  chaque  province  a  son  parlement,  le  gou- 
verneur est  nommé  par  la  reine.  L'Australie  n'a  pas  d'armée, 
elle  n'a  pas  besoin  de  la  métropole. 

En  Algérie,  l'armée  est  indispensable  et  cette  armée  est 
fournie  par  la  métropole.  En  Australie,  l'espace  est  libre,  la 
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populalioD  ne  rencontre  aucun  empêchement  pour  $e  muUi- 
])Uer.  Les  ressources  financières  et  économiques  soqt  propres 
au  pays;  1* Australie  peut  agir  seule.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici. 
L'Algérie  pour  ses  travaux  publics  ,  chemins  de  fer, 
canaux  d'irrigation,  monuments,  etc.,  a  besoin  de  l'argent  de 
la  France  :  d'où  la  conclusion  évidente  que  la  France  doit  ad* 
minislrer  directement  en  Algérie. 

M.  FoNViELLE,  directeur  du  journal  VAkhbar^  dit  que  la 
Nouvelle-Zélande  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que 
TAIgérie  ;  là,  il  y  a  beaucoup  d'indigènes,  il  faut  une  armée 
aussi,  cependant  des  droits  politiques  sont  concédés  aux  indi- 
gènes, dans  une  large  mesure,  par  la  mère  patrie,  qui  égale- 
ment fournit  des  subsides.  Si  l'Algérie  était  libre  de  dépenser 
ses  ressources,  elle  pourrait  aussi  construire  ses  chemins  de 
fer,  ses  canaux,  ses  monuments,  en  un  mot  s'administrer 
au  mieux  de  ses  intérêts. 

M.  Glamâgeeian  doute  que  l'Algérie  puisse  de  longtemps 
vivre  de  sa  vie  propre.  Peut-être  que  plus  tard  la  chose  de- 
viendra possible,  mais  en  attendant,  elle  doit  se  résigner  à 
recevoir  la  loi  faite  par  les  députés  de  la  France  entière  et 
faire  parvenir  ses  doléances  par  ses  propres  députés  et  séna- 
teurs. 

M.  Poivre,  conseiller  général,  présente  l'historique  des 
efforts  faits  par  la  presse  depuis  1863,  pour  obtenir  une  ad- 
ministration locale.  Ces  efforts  ont  abouti  en  partie.  On  a  ob- 
tenu des  conseils  municipaux  élus,  ces  conseils  comprennent 
des  indigènes  et  même  des  étrangers,  reçus  à  titre  d'étrangers 
et  sans  qu'ils  soient  tenus,  comme  aux  Ëtat-Unis,  de  se 
faire  naturaliser.  Nous  avons  des  conseils  généraux,  dans 
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lesquels  l'élément  arabe  est  représenté,  nous  avons  le  conseil 
supérieufi  et  enân  des  sénateurs  et  des  députés  pour  chacun 
des  trois  départements  algériens,  eh  bien  !  malgré  toute  cette 
représentation,  rien  ne  se  fait.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que 
les  projets  élaborés  et  présentés,  soit  par  le  conseil  général, 
soit  par  le  conseil  supérieur  ne  voient  jamais  le  jour  ;  du  pre- 
mier au  dernier,  ces  projets  restent  enfouis  dans  les  cartons 
du  ministère  à  Paris  ;  certes,  nous  ne  voulons  pas  de  sépara- 
tion, mais  nous  voudrions  que  nos  projets  fussent  exécutés, 
en  un  mot»  que  nos  affaires  fussent  faites. 

M.  Allan.  directeur  de  la  Vigie  algérienne^  dit  que  le 
précédent  orateur  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  réunion, 
qui  se  disent  autonomistes,  ne  le  sont  pas  ;  que  les  vrais  au-* 
tonomistes  parlent  autrement  ;  il  s'agit  pour  ceux-ci  de  faire 
des  citqyens  algériens,  de  faire  la  fusion  des  races  latines, 
ce  qui  est  autrement  dangereux  ;  ils  ne  remarquent  pas  que 
les  étrangers,  espagnols,  italiens,  maltais  sont  déjà  plus  nom- 
breux que  les  Français  en  Algérie.  Quant  à  lui,  au  lieu  d'au- 
tonomie, il  demande  au  contraire  avec  la  plus  grande  éner- 
gie, l'assimilalionla  plus  complète  des  départements  algériens 
aux  départements  français,  et  en  même  temps  les  rattache- 
ments admmistratifs  ;  on  évitera  ainsi  le  relâchement  des 
liens  qui  unissent  l'Algérie  à  la  mère-patrie,  et  par  là,  on 
évitera  de  grands  malheurs  pour  l'avenir. 

M.  Wahl,  répond  que  M.  Allan  pousse  à  l'absurde,  les 
idées  des  autonomistes  et  ne  combat  que  des  fantômes.  Per- 
sonne ne  parle  de  créer  des  citoyens  algériens.  Nous  sommes 
citoyens  français,  mais  nous  constatons  qu'il  est  impossible 
d*adminislrer  l'Algérie  à  distance,  de  gouverner  les  indigènes 
et  de  régler  les  rapports  des  étrangers  européens  entre  euxt 
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Nous  demandons  que  le  conseil  supérieur  ait  un  pouvoir  effec- 
tif; que  le  gouverneur  général  soit  responsable;  que  le  budget 
et  les  lois  spéciales  soient  au  préalable  examinés  par  le  conseil 
supérieur  ;  enfin,  que  le  conseil  supérieur  procède  tout  entier 
de  Téleclionet  ne  renferme  pasd^éléments  hétérogènes  comme 
des  chefs  de  services,  qui,  désignes  par  le  gouverneur,  ont 
cependant  voix  délibéralive  ;  nous  trouvons  que  les  rattache- 
ments seraient  dangereux,  parce  qu'ils  tendraient  à  amoin- 
drir et  même  à  supprimer  le  gouverneur  général  dont  il  faut 
au  contraire  développer  les  attributions  en  même  temps  que 
la  responsabilité. 

M.  BouRLiER  insiste  sur  les  attributions  du  conseil  supé- 
rieur, qui  devrait  non-seulement  préparer  le  budget,  mais  sur- 
tout contrôler  Temploi  des  fonds  ;  il  ne  s*agit  nullement  de 
légiférer,  nous  désirons  seulement  qu'il  soit  établi  un  con- 
trôle au  premier  degré.  Les  inspecteurs  généraux  qui  nous 
viennent  lie  France  nVHudient  les  questions  qu'en  passant,  et 
par  conséquent  d'une  manière  superficielle,  de  sorte  que  leur 
contrôle  est  absolument  inefficace. 

M.  Allan,  répondant  à  M.  Wahl,  maintient  qu'il  a  été 
sérieusement  question,  de  fusion  de  races  latines  et  de  sépa- 
ration, c'était  en  1871  •  Depuis  cette  époque,  la  situation 
s'est  considérablement  modifiée  ;  il  voit  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  la  conciliation  semble  se  faire.  Lui  aussi  demande 
la  responsabilité  du  gouverneur  général  comme  celle  qui 
existe  pour  le  ministre.  Il  demande  aussi  un  vrai  conseil  su- 
périeur analogue  au  conseil  d'Etat,  préparant  les  lois,  étu- 
diant l^s  affaires  et  les  intérêts  de  l'Algérie,  connaissant  bien 
|a  législation,  enfin,  un  conseil  composé  d'hommes  compé- 
tents. 
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Séance  du  i8  avril  i88i. 

M  Glamagerân  prend  la  parole  sur  la  quesliou  des  ratla- 
chemenls,  il  dit  :  qu'à  la  suite  de  la  conquête  de  l'Algérie,  le 
gouverneur  général  fut  chargé  de  Tadminislration  de  tous 
les  services  algériens,  lesquels  par  ce  fait  ressorlissaient  au 
ministère  de  la  guerre,  puisque  le  gouverneur  général  appar- 
tenait à  Tarmée.  Cette  situation  s'appliquait  aux  premiers  temps 
deToccupation,  c'est-à-dire  pendant  la  période  de  lutte  avec 
les  Arabes  ;  mais  lorsqu'on  voulut  réellement  administrer, 
on  vil  qu'il  n'était  pas  possible  de  continuer  ainsi,  alors  ont 
eu  l'idée  de  créer  un  ministère  de  l'Algérie.  Le  titulaire  de 
ce  ministère  devait  résider  à  Paris  ;  aux  termes  du  décret 
d'inslilulion,  le  ministre  de  l'Algérie  était  responsable  de- 
vant l'Empereur. 

Les  affaires  n'y^gagnèrent  rien,  parce  que  la  responsabilité 
dans  ces  conditions  était  purement  fictive.  D*autre  part, 
l'éloignement  apportait,  des  entraves  si  grandes,  à  l'expédi- 
tion des  aiïaircs,  qu'on  fut  obligé  de  renoncer  au  ministère  de 
l'Algérie. 

On  en  revint  au  gouverneur  général,  prenant  ses  décisions 
sur  place,  mais  quelques  services  furent  détachés  de  son  ad- 
ministration, ainsi  les  affaires  delà  justice  et  celles  de  l'ins- 
truction publique  Jurent  rattachées  aux  ministres  compétents  ; 
ce  fut  l'origine  des  rattachements  (décret  du  10  décembre 
1860). 

En  1869,  les  colons,  à  propos  du  budget  de  l'Algérie , 
avaient  préparé  des  cahiers,  et  présenté  des  observations  sur 
chacun  des  articles  de  ce  budget,  dans  leurs  conclusions  ils 
demandaient  formellement  le  rattachement  direct,  à  chacun 
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des  ministres  compéleals,  de  toutes  les  affaires  de  V Algérie, 
conformément  au  droit  commun. 

Ce  vœu  fui  accueilli  par  le  gouvernement  delà  République, 
qui,  en  février  1871,  fit  droit  à  ces  réclamations  ;  en  consé- 
quence, chaque  ministre  eut  dans  ses  attributions  les  a'Taires 
algériennes  ressortissant  à  son  ministère,  au  même  titre  que 
celles  des  autres  départements  français. 

Mais  la  réaction  à  cet  état  de  choses  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
duire, et  par  un  nouveau  décret,  à  la  date  du  6  mai  1871,  le 
ministre  de  l'intérieur  fut  seul  chargé  des  affaires  derAlgérie 
et  l'administra  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général. 

Plus  lard,  par  décret  du  30  juin  1876,  le  Président  de  la 
République  se  réserve  les  aclps  rir  haute  adrainislralion  pro- 
posés par  le  gouverneur  général,  avec  les  conlre-seing  du 
minisire  de  l'intérieur  ;  laissant  les  rallachemenls  parlicls  de 
la  justice,  de  Tinstruction  publique,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, aux  ministères  ressortissants.  Tel  est  le  régime  actuel. 

Celte  situation  n'a  pas  fait  cesser  les  plaintes.  On  dit  que 
le  gouverneur  général  n'a  point  de  responsabilité  et  partant 
point  d'initiative,  de  sorte  que  tes  affaires  ne  se  font  pas  ;  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  des  travaux  publics  et 
et  des  finances  de  l'Algérie,  n'est  pas  outillé  pour  cela,  qu'il 
est  assez  chargé  de  son  propre  ministère  en  France,  au- 
quel on  a  joint  la  direction  des  cultes  ;  que  lui  donner  encore 
TAlgérie  c*est  vouloir  paralyser  Tadministration  algérienne, 
et  qu'effet,  c'est  ce  qui  a  lieu.  Les  plaintes  paraissent  fon- 
dées, il  convient  de  chercher  une  solution. 

La  meilleure  solution  serait,  peut-être,  de  créer  un  minis- 
tre de  l'Algérie  résidant  à  Alger^  ayant  toute  la  responsabilité 
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el  toDte  TinHiative  riesaffîiires,  ks  traitant  surplace)  mais  H  y 
a  une  difficullé,  cette  difficulté  vient  de  oe  qu'il  dernt  éiiùcik 
de  donner  à  ce  ministre  la  responsafbililé  collective  d  actes  de 
politique  générale,  auxquels  il  n*aurait  pas  été  appelé  à  déli- 
bérer. Cependant  il  n'est  pas  impossible  du  surmonter  cette 
difficulté.  Une  commission  du  conseil  d*Elat  est  occupé  dans 
ce  moment  à  la  recherche  de  cette  solution. 

M.  Alphandéry,  conseiller  général,  fait  remarquer  que 
si  tous  les  services  étaient  rattachés,  le  gouverneor  général 
sérail  sans  action  el  que  le  conseil  supérieur  ne  pourrait  plus 
donner  son  avis  sur  le -budget  de  l'Algérie,  puisque  les  articles 
de  ce  budget,  étant  répartis  sur  tous  les  ministères,  n'existerait 
plus  comme  budget  algérien.  Suivant  lui,  il  faudrait  au  con- 
traire, élargir  les  attributions  du  conseil  supérieur,  lui  don* 
net  plus  d'ensemble,  et  rendre  responsable  le  gouverneur 
général  devant  ce  conseil  supérieur. 

M.  Robe,  conseiller  général,  dit  que  la  situation  actuelle 
n'est  que  transitoire  et  que  cette  situation  doit  être  modifiée 
suivant  les  circonstances.  —  Il  faut  distinguer  entre  la  loi 
qui  régit  et  Tadminislration  qui  exécute.  La  loi  doit  être  par- 
ticulière à  l'Algérie,  parce  qu'il  faut  compter  avec  les  indi- 
gènes qui  ne  peuvent  être  régis  par  la  loi  française.  Les  in- 
digènes sont  des  enfants  qu'il  faut  conduire  et  non  refouler, 
comme  cela  a  été  dit.  Ils  sont  propriétaires  du  sol  sur  des 
étendues  considérables.  D'autre  part,  les  étrangers  en  Algérie 
sont  plus  nombreux  que  les  Français,  ils  ont  accès  dans  nos 
conseils  municipaux,  il  faut  compter  avec  ce  nouvel  élément. 
Toutes  choses  que  l'on  ne  rencontre  pas  en  France. 

Nos  Vessources  proviennent  de  Timpot  arabe,  évalué  à 
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30  millions,  dont  la  moitié  est  affectée  aux  dépenses  départe* 
mentales.  Les  villes  et  les  communes  de  plein  exercice  n'ont 
pas  de  ressources  propres,  elles  se  partagent  entre  elles  et 
l'Etat  des  droits  de  douane  que  Ton  appelle  ici  Toctroi  de 
mer. 

Le  colon  français  ne  paie  pas  d'impôts.  Voilà  des  condi- 
tions qui  exigent,  sans  aucun  doute,  une  législation  spéciale. 
Le  parlement  français  peut  seule  faire  la  loi,  mais  les  Algé- 
riens doivent  être  consultés,  soit  par  l'intermédiaire  du  con- 
seil supérieur,  soit  par  une  section  du  conseil  d'Etat  résidant 
en  Algérie  et s'occupant  exclusivement  des  affaires  algériennes. 
Le  rattachement  complet  pourra  venir  plus  tard,  en  attendant 
il  nous  faut  un  gouverneur  général  civil,  réellement  respon- 
sable. Qu'on  lui  donne  la  qualité  de  ministre  si  Ton  veut, 
mais  qu'il  assume  toute  la  responsabilité  et  qu'il  en  ait  toute 
l'initiative. 


V  Séance.  -^  i8  avril  i88i.  —  Séance  da  soir. 

M.  BouRLiER  expose  la  situation  au  point  de  vue  de  la 
colonisation* 

Il  affirme  que  les  terres  disponibles  sont  moins  considé- 
rables qu'on  pourrait  le  croire.  Le  rôle  que  nous  devons  tenir, 
dit-il,  vis-à-vis  de  la  population  indigène,  est  difficile  ;  il 
s'agit  d'élever  à  nous  une  race  attardée,  de  la  maintenir,  de 
nous  l'assimiler.  Nous  devons  lui  laisser  ses  conditions  d'exis- 
tence par  la  culture  et  l'exploitation  du  sol  ;  son  état  moral 
lui  interdit  toute  autre  exploitation. 

En  Kabylie,  l'indigène,  si  différent  de  l'Arabe,  occupe 
une  superficie  de  terrain  qui  ne  dépasse  pas  3/4  d'hectare 
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par  tète.  C'est  insaflisant  pour  le  faire  vivre.  Il  est  obligé 
de  venir  dans  les  villes  travailler  trois  on  quatre  mois  par 
an,  pour  gagner  l'argent  nécessaire  afin  de  compléter  ses 
approvisionnements  de  Tannée. 

Les  populations  berbères  de  la  Kabylie  n'ont  aucune  des 
tendances  des  Arabes  ;  ceux-ci  sont  errants,  tandis  que  les 
Kabyles  sont  essentiellement  sédentaires.  Les  institutions  mu- 
nicipales des  Kabyles  pourraient  passer  pour  des  modèles,  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  et  plus  particulièrement  en 
France.  Il  sera  donc  très  difficile  de  les  d'^posséder  pour  la 
création  des  30O  villages  que  Ton  nous  promet,  je  veux  dire 
dont  on  nous  menace. 

D'ailleurs,  les  colons  qui  viendraient  remplacer  les  Kalyles, 
ne  cultiveraient  pas  mieux,  et  il  serait  désirable  qu'ils  fis- 
sent aussi  bien  que  ceux-ci.  On  dit,  que  si  on  leur  prend  leurs 
terres,  on  les  indemnisera.  Il  faut  savoir  comment  les  choses 
se  passent. 

Après  les  formalités  de  l'expropriation,  l'administration 
verse  le  montant  de  Tindemnilé,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  prend  possession  de  la  terre.  L*indigène,  avant 
de  toucher  son  indemnité,  doit  justifier  de  son  litre  de  pro- 
priété, ce  qui  est  très  difficile,  car  il  possède  presque  toujours 
par  tradition,  il  en  résulte  que  bien  souvent  il  n'a  pas  reçn 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  après  4  ou  5  ans.  Pour  lui 
c*est  la  spoliation,  c'est  la  ruine. 

Les  indigènes  du  conseil  général  pourront  vous  l'affirmer, 
ils  vous  donneront  sur  ce  sujet  des  détails  navrants. 

Nous  croyons  que  c'est  un  devoir  de  vous  signaler  ces  faits 
et  de  vous  faire  connaître  les  agissements  d'une  administra- 
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lion  qui  est  trop  éloignée  des  choses  et  des  hommes  pour  se 
douter  du  mal  qu'elle  fait.  Bien  loin  d'édicter  une  nouvelle 
loi  agraire,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  employer  les  raillions 
dont  on  veut  gratifier  l'Algérie  en  amenant  des  colons  indus- 
triels^ en  construisant  des  routes,  des  chemins  de  fer,  en 
aménageant  les  eaux  ;  ces'^ travaux  feraient  affluer  des  milliers 
d'Européens,  c'est-à-dire  de  futurs  colons  et  cela  éviterait  des 
dangers  considérables  de  la  part  des  indigènes,  cela  éviterait 
certainement  une  révolution,  car  il  faut  se  souvenir  qu'il  sont 
2,500,000,  et  que  nous  ne  sommes  que  150,000  français 
en  Algérie. 

M.  Limousin,  du  journal  des  Débats^  demande  ce  que 
M.  Bourlier  pense  de  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle chez  les  Arabes. 

M.  Bourlier  répond  que  la  constitution  de  la  propriété 
chez  les  Arabes  serait  un  véritable  travail  de  Pénélope.  Ce 
qu'on  a  fait  jusqu'ici  n'a  pas  donné  de  résultat.  Il  n'y  a 
pas  accord  parmi  les  jurisconsulles,  sur  la  manière  d'in- 
terpréter la  loi  musulmane  qui  régit  la  propriété,  la- 
quelle n'existe  pas  privativementj  mais  par  famille  musul- 
mane ou  à  titre  collectif.  Acheter  un  titre  dans  l'indivision 
est  dangereux  ;  c'est  ce  qui  fiiit  que  les  biens  arabes  ne  peu- 
vent passer  dans  la  circulation  que  très  difficilement,  parce 
que  les  transactions  ne  sont  jamais  sûres.  Les  propriétés 
n'ont  pas  de  bornages,  l'emplacement  même  est  difficilement 
indiqué  par  défaut  de  cadastre.  Les  membres  d'une  même 
famille  ont  des  droits  différents  et,  enfin,  il  existe  des  droit 
de  famille  qui  ne  peuvent  se  prescrire  ;  tous  ces  faits  consti- 
tuent des  difficultés  quelquefois  insurmontables. 
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M.  Limousin  demande  si  on  ne  pourrait  pas  considérer  les 
occupants  actuels  comme  propriétaires  et  dans  ce  cas  faire 
des  partages  ? 

M.  Sâbatier,  administrateur  de  la  commune  mixte  de 
Fort-National,  répond  que  le  partage  serait  possible  dans  la 
Karambak^b^ky  mais  absolument  impossible  dans  h  herse 
arabe. 

Pour  établir  la  propriété,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait 
remonter  aux  premiers  propriétaires,  établir  les  droits  de 
toutes  les  femmes  et  de  tous  les  enfants  ;  ce  serait  un  enche- 
vêtrement de  droits,  qu'on  ne  pourrait  réellement  pas  démêler, 
donc  impossibilité  absolue.  Mais  est-il  vraiment  nécessaire 
de  pratiquer  cette  division  ? 

S'il  est  convenu  qu'on  doit  se  garder  de  toucher  à  la  pro- 
priété kabyle,  de  retirer  la  terre  à  ceux  qui  la  cultivent 
très  bien,  pour  la  donner  à  des  colons  qui  la  cultiveraient  plus 
mal  ;  le  seul  procédé  à  suivre  consiste  à  établir  des  villages 
industriels  et  à  cantonner  les  Arabes. 

Les  Arabes  ont  dix  fois  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  peuvent 
cultiver.  On  peut  en  prendre  de  grandes  surfaces  pour  y  éta- 
blir de  nouveaux  colons,  sans  obliger  les  Arabes  à  des  chan- 
gements de  droits  de  propriété.  Conclusions  :  cantonnement 
des  Arabes  et  établissement  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de 
canaux  par  l'Etat  et  d  usines  par  les  nouveaux  colons. 

M.  Wahl  croit  que  pour  coloniser,  il  est  important  d'em- 
ployer les  indigènes  aux  travaux  industriels  des  chemins  de 
fer,  d'usines,  etc.,  pour  les  entraîner  dans  notre  mouvement 
économique,  et  aussi  pour  coloniser  plus  vite  en  créant  ra- 
pidement les  installations  nécessaires  aux  nouveaux  colons. 
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En  ce  qai  touche  aux  vices  signalés  par  M.  Bourlier,  à 
propos  des  expropriations,  il  conviendrait  qu'on  en  tint 
compte,  et  qu'à  l'avenir,  on  fut  plus  équitable  qu'on  ne  Ta 
été  jusqu'ici  pour  les  indigènes. 

M.  BouRLiER  explique  que  lorsqu'il  a  parlé  de  colons  in- 
dustriels, il  n'a  pas  entendu  exclure  les  colons  agricoles,  il  a 
seulement  voulu  indiquer  que  la  colonisation  industrielle  devait 
être  mise  à  Tordre  du  jour,  parce  qu'elle  fait  encore  défaut 
et  que  maintenant,  il  est  indispensable  de  s'occuper  sérieu- 
sement de  la  colonisation  industrielle  en  Algérie. 
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Préiidence  de  M.  Aynard,  Vice-Prétident, 


SOMMAIRE 

PrésentatioD  de  nouveaux  membres.  —  Dons  à  la  bibliothèque.  — 
Question  i  Tordre  du  jour  :  Du  mouvement  financier  acluel.  — 
Rbpport  par  M.  Flotard.  —  Discussion  :  observations  de  MM 
Lang,  Jaret,  FloUird,  Ménard,  Coste,  Aynard. 

La  séance  s'ouvre  à  8  h.  20  m.  sons  la  présidence  de  M. 
Aynard,  vice-président. 
M.  le  président  donne  lecture  des  présentations  suivantes  : 

MM- 

Araud  (André),  rentier,  me  Childebert,  M.  —  Présenté 

par  MM.  Rivière  et  Araud. 
Bleton(P.-A.),  fabricant  joaillier,  ruedprHôlel-de-Ville.58. 

— Par  MM.  Rougier  et  Mougin-Rusand. 
Bonnet,  chef  de  cabinet  du  Maire  de  Lyon.  —  Par  MM. 

Pelosse  et  Bérard. 
Claraz  (Florian),  cours  Morand,  34.  —  Par  MM.  Biolay 

et  Burelle. 
CoQUARD  (Pierre),  licencié  en  droit,  rue  Pléney,  5.  —  Par 

MM.  Coquard  et  Ducarre. 
Laurens  (Ennemond),  rue  de  la  République,  79.  —  Par 

MM.  BouJet  et  Bourgeois. 
Mayor  (Charles),  marchand  de  soie,  rue  Pizay,  7.  —  PaJ 

MM.  A.  Bié  et  Ghapaisat. 
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Permezel  (Henri),  fabricant,  place  Tholozan,  19.  —  Par 

MM.  Permezel  et  Jean  Côte. 
Pernon  (Philibert),  négociant,  rue  Bourbon,  i6.  —  Par 

MM.  A.  Raynaud  et  Gaget. 
Probst  (Edouard-Alfred),  négociant,  place  Tholozan,  22.  — 

Par  MM.  A.  Bié  et  Chapuisat. 
TouRNASSU  (Joannès),  hcencié  en  droit,  rue  Ferrandière,  21* 

—  Par  MM.  Coquard  et  Ducarre. 

M.  le  président  annonce  que  la  bibliothèque  de  la  Société 
s*est  enrichie  de  nouveaux  ouvrages  qui  sont  :  la  Sociologie 
du  D"*  Lelourneau  ;  YEœnomie  politique  à  V Ecole  pri- 
maire^ par  Ambroise  Rendu  ;  le  Bulletin  de  la  Société  de 
Géographie  de  Lyon  1881  ;  le  Dmmétallisme  et  la  liberté 
du  crédit^  par  Victor  Kresser,  offert  par  M.  le  Président 
Flolard. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  sui- 
vante :  Du  mouvement  financier  actuel.  M.  Flolard,  rap- 
porteur, président  de  la  Société,  ancien  député,  a  la  parole 
et  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes: 

I 

Messieurs, 

L'apologue  biblique  des  vaches  grasses  et  des  vaches 
maigres  aura  toujours  son  application. 

Tant  que  dureront  les  sociétés,  il  y  aura  des  années  d*a* 
bondance  et  des  années  de  disette,  des  périodes  de  prospérité 
et  des  périodes  de  décadence,  et  en  ce  qui  touche  spéciale- 
ment le  monde  financier,  des  époques  de  hausse  et  des  épo- 
ques de  baisse. 
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La  période  ée  hausse  des  valeors  mobilières,  daDs  tacpiette 
nous  sommes  entrés  depuis  quelques  années,  pe«it  se  diviser 
jusqu'ici  fio  trois  phases  Men  distinctes  ^'elle  a  siiccesNYement 
parcourues  et  qu'il  importe  de  préciser. 

La  hausse  commence  vers  1877  par  les  valeurs  à  revenu 
fixe,  la  Rente  française,  les  obligations  du  Crédit  foncier  et 
•de  grandes  lignes  do  chemin  de  fer.  Elle  atteint  20  à  25  0/0 
sur  ces  diverses  valeurs; 

La  faveur  se  porte  ensuite  sur  les  valeurs  de  premier  ordre 
à  revenu  variable,  le  Suez,  les  actions  des  chemins  de  fer 
français  et  étrangers,  les  grandes  Sociétés  de  crédit.  Dans 
cette  deuxième  catégorie,  la  hausse  est  plus  considérable  et 
atteint  quelquefois  80, 100  et  250  0/0. 

Enfin,  pendant  ces  dernières  années,  une  foule  de  Sociétés 
nouvelles  se  sont  créées  ou  simplement  transformées,  recons- 
tituées, et  sur  ces  valeurs  nouvelles  la  hausse  se  manifeste 
par  des  chiffres  fabuleux.  Un  grand  nombre  d^entr'elles, 
avant  même  de  donner  des  résultats  sérieux,  se  capitalisent  à 
5,  6  fois  au-dessus  dé  leur  prix  d'émission. 

En  un  mot,  la  hausse  générale  sur  Tensem  ble  du  mâché 
s'attache  aux  entreprises  à  revenu  variable*  de  préférence  à 
celles  à  revenu  fixe,  et  aux  valeurs  nouvelles,  peu  con- 
nues, présentant  un  aléa  considérable,  de  préférence  aux 
valeurs  anciennes,  connues,  et  ayant  déjà  donné  des  preuves 
de  solidité  et  de  garantie. 

Cette  hausse  présente  un  caractère  remarquable  de  suite  e^ 
de  persévérance.  A  peine  dans  son  cours  déjà  long,  peut-ou 
signaler  quelques  instants^d'bésitation  et  de  défaillance.  Des 
avènements  qui  jadis  .auraient  ébranlé  le  marcbé|  le  laissent 
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anjMrdditii  insensftle  et  ralentissefnt  à  peine  pour  un  instant 
Ténergie  de  soi  mouvement.  Les  récoltes  mauvaises  ou  mé- 
diocres, ranéantissement  de  nos  vignes  par  le  phylloxéra,  la 
diminution  de  nos  exportations,  la  crise  monétaire,  la  hausse 
de  l'escompte,  tous  les  événements  fâcheux  n'ont  pas  même 
un  conftfe^conp  à  la  bourse  qui  continue  sans  relâche  sa 
marche  ascendante.  En  vain  des  financiers  compétents  annon- 
cent-ils que  rélévalion  des  reports  sera  un  obstacle  infran- 
chissable pour  la  hausse,  cette  élévation  se  produit  à  des 
taux  inouïs  jusqu'à  ce  jour,  et  les  valeurs  continuent  à  mon- 
ter. La  lutte  même  engagée  par  de  puissants  capitalistes 
contre  une  progression  qui  leur  semble  insensée  et  dange- 
reuse, ne  fait  qu'accélérer  le  mouvement  en  forçant  le  décou- 
vert, les  spéculateurs  à  la  baisse  à  racheter  à  tout  prix  les 
titres  qui  leur  manquent. 

Un  mouvement  pareil,  aussi  énergique,  aussi  persistant  est 
bien  digne  d'attirer  l'attention  du  financier  et  de  l'écono- 
miste. 

Constatons  d'abord  que  ce  mouvement  est  très^diversement 
apprécié. 

Pour  les  ufis,  il  n-est  qu'une- conséquence  naturelle  de  la 
prospérité  du  pays,  de  l'accroissement  indéfini  de  la  richesse- 
sociale  et  de  la  force  de  l'épargne. 

Aux  autres  il  semble  une  explosion  artificielle  des  ardeurs 
du  gain  surexcitées  outre  mesure,  une  sorte  d'entraînement 
nerveux,  d'ivresse  maladive  qui  doit  amener  les  résultats  les 
plusdéplorables. 

En  un  iDot,  deux  écoles  sont  ea  présence  :  réoole  optimiste 
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et  l'école  pessimiste,  le  système  de  l'argent  et  celui  da  pa- 
pier, le  médecin  tant  mieax  et  le  médecin  tant  pis. 

Chacun  des  adversaires  fait  valoir  ses  raisons,  souvent  fort 
sérieuses,  fort  dignes  d'attention  et  d'étude. 

Enonçons  ces  arguments,  mettons-les  face  à  face  et  cher- 
chons ensuite  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  juste,  de  vrai,  dans  les 
unes  et  dans  les  autres.  A  rencontre  des  deux  écoles  adver- 
ses, cherchons  à  en  créer,  s'il  est  possible,  une  troisième,  l'é- 
cole du  bon  sens,  de  la  modération,  l'école  économique  en  un 
mot. 

11 

Nous  commencerons  par  les  optimistes,  par  les  docteurs 
tant  mieux. 

c  Le  mouvement  actuel,  disent  ceux  ci,  n'a  rien  que  de  na- 
turel et  de  normal  ;  il  est  une  résultante  nécessaire  et  heu- 
reuse de  la  puissance  de  la  production  et  de  l'épargne  s'ac- 
croissant  sans  cesse  avec  la  facilité  des  échanges,  de  l'abon- 
dance des  capitaux,  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

c  Depuis  bien  des  années,  ce  mouvement  pouvait  être 
prévu  et  des  esprits  clairvoyants  n*hésitaient  pas  à  s'en  faire 
les  prophètes. 

«  Dès  1S76  en  effet,  malgré  la  crise  des  Etats-Unis, 
malgré  la  guerre  d'Orient,  malgré  les  embarras  financiers  et 
commerciaux  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  la  France, 
grâce  à  sa  sagesse,  résistait  seule  à  cet  ébranlement  général 
du  crédit.  Malgré  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  mal- 
gré nos  dépenses  pour  rétablir  notre  matériel,  malgré  60o 
millions  de  nouveaux  impôts,  rien  ne  paraissait  trop  lourd 
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pour  nous,  plus  on  nous  chargeait,  plus  noire  allure  était  ra- 
pide et  légère. 

€  Nos  impôts  rentraient  régulièrement  et  offraient  des 
plus  values  considérables,  le  principale  moteur  des  affaires, 
le  capital,  s'offrait  avec  abondance,  l'encaisse  de  la  banque  de 
France  atteignait  un  niveau  inconnu  jusqu'alors,  tandis  que 
son  portefeuille  était  réduit  au  chiffre  le  plus  minime.  Les 
opérations  au  comptant  étaient  facilitées  par  Tabondance  du 
numéraire,  et  celles  à  terme  par  le  bas  prix  des  reports.  En 
présence  de  faits  aussi  favorables,  de  facilités  pareilles  of- 
fertes au  crédit,  une  reprise  nettement  accentuée  était  indi* 
qiiée,  inévitable,  elle  a  eu  lieu,  y  at-il  là  de  quoi  se  plaindre 
et  que  peut-on  y  trouver  d'effrayant  ? 

f  A  ces  causes  générales  et  substantielles  venaient  se 
joindre  plusieurs  autres  causes  pariiculières,  toules  favorables 
au  mouvement  en  avant. 

€  Depuis  1870,  fort  peu  d'entreprises  nouvelles  indus- 
trielles et  commerciales  avaient  été  créées,  et  les  créations 
anciennes  ne  suffisaient  pas  à  absorber  les  disponibilités  de 
l'épargne.  De  là  uneaccumulalion.de  capitaux  qui  devaient 
chercher  un  emploi  à  la  Bourse. 

R  L'augmentation  notable  des  revenus,  de  dividendes,  se  ma- 
nifestait dans  la  plupart  des  valeurs.  Le  Suez,  les  chemins  de 
fer,  les  établissements  métallurgiques  ou  autres,  apportaient  à 
leurs  actionnaires  des  produits  dépassant  toutes  les  espé- 
rances. L'accroissement  du  capital  en  était  la  conséquence 
néc-essaire. 

«  Les  garanties  de  sécurité,  les  perspectives  favorables 
pour  l'avenir,  en  même  temps  que  les  revenus,  s'accrois- 
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saient  pour  <^  enlfeprises  par  le  fefîeçtionn^mmt  du  maté* 
riel  d*exploilation,  par  Texlension  des  affaires,  par  Taugoiea* 
talion  des  réserves.  On  paie  nalarellement  plus  cher  ce  qui 
offre  plus  de  chances  de  sécurité,  plus  d'espérance  pour 
Tavenir.  Tel  était  également  le  cas  d'une  partie  des  chemins 
de  fer  et  des  fonds  publics  étrangers  :  TEspagnoIi  ritalieUi 
rAutrichien,  le  Hongrois  ;  les  déficits  de  ces  divers  pays  dis- 
paraissaient ou  s'atténuaient,  Tadministration  financière  s'y 
améliorait,  les  diances  de  pertes  devenaient  moindres. 

«  Â  ces  causes  multiples  et  intrinsèques  de  hausse,  est 
venu  se  joindre  une  cause  intrinsèque  résultant  de  ce  que  le 
capitaliste  trouvant  dans  ces  diverses  valeurs  à  revenus  varia- 
bles, des  garanties  et  des  perspectives  nouvelles,  a  fini  par 
préférer  les  actions  aux  obligations,  les  titres  d'Etat  de 
second  ordre,  plus  productifs,  à  ceux  moins  rémunérateurs 
des  Etats  de  premier  ordre. 

«  Enfin,  signalons  comme  dernière  cause  de  hausse,  la  loi 
économique  du  taux  de  capitalisation^  en  vertu  de  laquelle 
rintérêt  tend  nécessairement  à  baisser  dans  toutes  les  civi- 
lisations progressives.  Jadis  pour  les  emprunts  d^tat  on  de- 
mandait un  intérêt  de  5,6  à  7  0/0  ;  aujourd'hui,  grâce  aux 
sécurités  nouvelles  et  à  l'abondance  de  l'argent,  on  se  con- 
tente de  3  ou  4f  0/0.  Le  même  phénomène  se  produit  pour 
toutes  les  bonnes  valeurs,  de  là  Télévalion  notable  du  prix 
vénal  de  chacune  d'elles. 

€  Des  esprits  inquiets  et  timorés  qui,  à  la  rigueur,  admet- 
traient la  hausse  des  valeurs  anciennes,  s'effrayent  de  la  foule 
d'jentreprises  nouvelles  récemment  créées  et  qui,  selon  eux- 
bsorberaient  et  au  delà,  pour  un  grand  nombre  d'années, 
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toate  l'éparpe  de  la  France  et  même  du  monde  civilisé, 
arrêtant  ainsi  pour  lon^^emps  la  formation  de  tout  nouveau 
capilaL 

«  Cette  crainte  n'a  rien  de  fondée.  Il  y  a  en  effet  une  grande^ 
différence  entre  le  chiffre  apparent  des  émissions  de  valeurs 
mobilières  et  les  emplois  réels  de  capitaux.  Entre  les  capi- 
taux appelés,  souscrits,  versés  même  et  les  capitaux  réellement 
absorbés,  il  y  a  un  écart  énorme.  En  effet,  parmi  les  valeurs 
mobilières  nouvelles,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  viennent 
simplement  remplacer  franc  pour  franc  des  valeurs  mobilières 
anciennes  que  Ton  rembourse.  Tel  a  été  le  cas  de  la  plu- 
part des  émissions  du  Crédit  foncier  de  France  dans  ces  der- 
niers temps  et  de  tous  les  emprunts  de  conversion  des  villes 
ou  des  Etals.  Des  entreprises  individuelles,  transformées  en 
sociétés  anonymes,  ne  constituent  qu'un  déplacement  et  non 
une  absorption  de  capitaux  ;  il  en  est  de  même  pour  les  créa- 
tions des  sociétés  foncières  et  des  banques  de  crédit  et  d'a- 
vances. 

f  Mais,  nous  répondra-ton,  si  le  raisonnement  que  vous 
faites  est  vrai  pour  les  créations  ayant  leur  siège  en  France,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  fonds  si  considérables, 
enlevés  à  notre  pays  par  les  emprunts  et  les  entreprises  étran- 
gers. Ici  le  capital  est  bien  réellement  absorbé  et  perdu  pour  le 
marché  français  ! 

«  Nous  répondrons  à  cette  observation  qu'un  capital  placé 
hors  de  la  France  n  est  pas  pour  cela  perdu  pour  elle.  Sans 
doute  il  contribue  à  enrichir  une  nation  étrangère,  mais,  s'il 
est  productif,  il  nous  enrichit  aussi.  La  possession  de  valeurs 
étrangères  est  pour  notre  situation  financière  d'une  grande 
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importance  ;  c'est  une  ressource  dans  les  crises  nationales, 
comme  nous  en  avons  eu  la  preuve  en  1870  et  1871  ;  c'est 
un  moyen  d'empêcher  les  exportations  de  notre  numéraire, 
c'est  un  facteur  favorable  à  l'accroissement  des  exporta- 
tions. » 

.  Ainsi  raisonnent  les  optimistes,  les  docteurs  tant  mieux. 
€  Vous  plaindre  de  la  hausse,  ajoutent-ils,  c'est  vous  plaindre 
que  la  mariée  est  trop  belle  !  Le  pays  ne  peut  que  se  réjouir  de 
cette  manifestation  éclatante  de  sa  prospérité,  de  sa  richesse 
exhubérante.  Etablissements  de  crédit,  capitalistes,  intermé- 
diaires, spéculateurs,  tout  le  monde  en  a  profité,  tous  y  ont 
gagné,  qui  donc  à  le  droit  de  se  plaindre  ?  » 

m 

Ainsi  parlent  les  optimistes,  les  docteurs  tant  mieux,  pour 
lesquels  tout  va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
financiers  possible.  Les  docteurs  tant  pis,  les  pessimistes, 
leur  répondent  : 

ff  Vous  nous  la  donnez  belle  avec  votre  hausse  normale  et 
imposée  par  la  marche  naturelle  et  la  force  des  choses  ! 

«  Les  causes  que  vous  nous  énumérez  pour  expliquer  le 
mouvement  sont  réelles,  mais  ce  sont  des  causes  secondaires, 
ce  sont  des  influences  d'ordre  inférieur,  et  vous  oubliez  à  des- 
sein la  cause  principale,  la  cause  efficiente,  à  savoir  :  la  spé* 
culatiou. 

«  Sans  doute  le  placement  de  l'épargne,  les  achats  an 
comptant  devaient  amener  sur  la  rente  et  les  bonnes  valeurs 
une  élévation  progressive  des  cours,  ce  mouvement  se  faisait 
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peu  à  peu  et  chaque  jour.  Mais  est  ce  le  comptaut  qui  a  pro- 
duit Tessor  desordonné  des  cours  de  toutes  les  valeurs  auquel 
nous  assistons  ? 

«  Non,  vous  dirons-nous  hardiment  et  nous  vous  défions 
de  soutenir  le  contraire. 

«  Le  comptant  ne  procède  jamais  par  bonds  vertigineux, 
par  soubresauts  acrobatiques  et  insensés. 

«  Il  ne  s'adresse  en  outre,  qu'aux  valeurs  sérieuses  et 
éprouvées  et  non  à  des  valeurs  inconnues  et  n'existant  que 
sur  le  papier. 

€  C'est  si  peu  le  comptant  qui  a  acheté,  que  le  dernier  em- 
prunt d'un  milliard  de  rente  amortissable,  est  à  peine  entré 
pour  quelques  deux  ou  trois  cents  millions  dans  les  porte- 
feuilles et  que  le  reste  n'est  pas  encore  classé. 

<  Que  n'at-on  pas  fait  cependant  en  faveur  de  cet  em- 
prunt ?  11  a  élé  émis  à  un  cours  raisonnable,  les  titres  de 
rente  ont  été  admis  comme  garantie,  les  versements  ont  élé 
largement  espacés,  la  Banque  de  France  s'est  chargée  de  faire 
ces  versements. 

«  Malgré  tous  ces  avanlages,  avez -vous  vu  comme  précé- 
dement,  la  foule,  fargent  à  la  main,  assiéger  les  guichets  du 
trésor  et  les  mairies?  Non,  et  la  province,  où  l'on  doit  sur- 
tout chercher  les  souscripteurs  sérieux,  ceux  qui  demandent 
des  renies  avec  Tintenlion  de  les  mettre  en  portefeuille,  a  à 
peine  souscrit  le  sixième  de  l'emprunt.  En  revanche,  les  socié- 
tés financières  ont  largement  profilé  des  facililés  exceptionnelles 
qui  leur  étaient  oflertes,  elles  ont  pu,  à  leur  aise,  enfler  le 
chiffre  de  leur  souscription.  On  en  cite  une  qui. aurait  souscrit, 
à  elle  seule,  les  deux  tiers  de  l'emprunt. 
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<  Sont-ce  là  des  souscriplions  sérieuses?  Le  Trésor  a-t-il 
trouvé  en  face  de  lui  le  vrai  public,  celui  qui  lire  effeclivemenl 
des  éçus  de  sa  poche  ou  la  spéculation  qui  a  espéré  nn  béné- 

•  fice  et -qui  s'est  trouvée  déçue,  car  la  majeure  partie  de  Tera- 
priint  reste  encore  aujourd'hui  immobilisée  dans  son  porte- 
feuille? 

«  Le  rôle  que  les  sociétés  financières  ont  joué  dans  l'em- 
prunt, elles  Tout  joué  et  le  jouent  encore  dans  le  mouvement 
financier  actuel,  ce  sont  elles  qui  ont  entraîné  le  public  à 
souscrire  les  titres  qu'on  lui  a  offerts  et  à  payer  des  majora- 
tions qui  en  doublaient,  en  triplaient,  en  décuplaient  quelque 
fois  le  prix. 

«  S'il  n'y  avait  dans  le  mouvement  ascensionnel  de  la  cote 
que  le  jeu  naturel  de  Toffre  et  de  la  demande  réelle,  c'est-à- 
dire  de  la  demande  de  l'argent  comptant,  la  hausse  se  serait 
faite  lentement  et  normalement.  Mais,  il  n'en  a  pas  été  ainsi, 
ce  n'est  pas  le  public  qui  a  mené  la  hausse,  c'est  la  spécula- 
tion, ce  sont  les  établissements  de  crédit. 

<  Disposant  des  énormes  ressources  fournies  par  les  dépôts, 
les  grandes  sociétés  se  sont  coalisées  avec  les  spéculateurs 
de  tout  genre  pour  aider  et  devancer  les  changements  de  prix 
que  devait  amener  à  la  longue  le  développement  de  la  ri- 
chesse publique. 

«  Elles  ont  commencé  par  les  bonnes  valeurs,  la  Rente, 
l'Emprunt,  qui  devaient  devenir  le  cheval  de  renlort,le  remor. 
queur  des  autres  valeurs. 

«  Les  achats  faits,  on  poussait  les  cours  et  on  les  mainte- 
nait d'une  main  ferme  jusqu'à  ce  que  le  public,  habitué  à  un 
cours  nouveau,  finit  par  l'accepter,  par  le  ratifier  en  se  rési- 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  DE  M.  FLOTARD  Ud 


^nant  à  payer  ce  prix  au-dessons  duquel  on  ne  lui  permettait 
plus  d*acheter. 

«  Ainsi  s'est  faite  la  hausse  de  la  rente  ;  après  elle  sont 
venues  les  autres  valeurs  de  premier  ordre,  puis  celles  de 
second  ordre,  et  enfin,  quand  les  bonnes  valeurs  ont  été  épui- 
sées, on  a  continué  le  jeu  avec  les  incertaines,  les  douteuses, 
les  mauvaises. 

«  La  tactique  des  grandes  sociétés,  entrevue  ou  devine  e, 
une  légion  de  spéculateurs  audacieux  leur  ont  emboîté  le  pas, 
les  secondant  de  leurs  ressources,  de  leur  concours  ,  de  leur 
témérité  mème,et  imprimant  à  ce  mouvement  un  entraînement 
factice  et  irrésitiblc. 

€  Tous  les  moyens  furent  mis  en  jeu  pour  tenter  et  allécher 
le  petit  capitaliste  :  après  avoir  fait  luire  à  ses  yeux  les  aug- 
mentations de  capital  et  de  revenu  des  diverses  valeurs,  on  le 
tenta  par  Tappàt  irrésistible  des  primes  considérables  que  ne 
manquaient  jamais  de  faire  des  titres  prônés  par  toutes  les  voix 
de  la  presse  financière,  et  artificiellement  raréfiés  par  la  vi- 
gilance des  syndicats.  Puis,  quand  les  épargnes  ont  été  ab- 
Eorbi'^es,  quand  le  cercle  des  souscripteurs  a  paru  se  restrein- 
dre, on  a  alléché  le  public  en  lui  offrant,  sous  la  forme 
d'avances  sur  dépôts  de  litres,  à  un  taux  d'abord  fori  modéré 
des  facilités  aussi  séduisantes  que  dangereuses. 

«  Toutes  ces  manœuvres  ont  parfaitement  réussi,  le  public 
a  afflué  à  la  Bourse,  le  nombre  des  spéculateurs,  grands  ou 
petits,  s'appelle  légion,  les  établissements  de  crédit  et  les  in- 
termédiaires ont  réalisé  des  bénéfices  énormes,  seulement 
les  conditions  du  marché  ont  complètement  changé,  les  titres 
ne  sont  nullement  classés  et  peut-être  les  meneurs  sont-ils  à. 
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la  veille  de  se  Irouvrr  pris  dans  leurs  pro]  res  filets  ;  mais» 
avant  d'aborder  ce  sujet  délicat,  nous  voulons  vous  suivre 
sur  votre  propre  terrain  et  vous  montrer  que  les  lois  que  vous 
signalez  à  Tappui  de  la  hausse,  ou  ne  fonctionnent  plus  ou  se 
retournent  contre  elle. 

«  Vous  dites  que  les  capitaux  sont  abondants  par  le 
manque  d'affaires  industrielles  et  commerciales,  mais  c*est 
là  une  cause  d'affaibissement  financier  pour  un  pays,  de  di- 
minution de  richesse,  et  pour  l'avenir  une  cause  de  baisse. 

«  Vous  parlez  de  Faugmentation  des  dividendes  qui  doit 
amener  une  augmentation  de  la  capitalisation  de  certaines 
valeurs.  Mais  les  bénéfices  à  venir  sont  aujourd'hui  escomptés 
pour  une  longue  série  d'années  ;  ceux  qui  achètent  même 
les  meilleures  valeurs  aux  cours  actuels  ne  peuvent  en  es- 
pérer qu'un  revenu  très  faible  et  souvent  dérisoire.  Du  reste, 
par  Tentrainement  même  du  marché,  ces  valeurs  commencent 
à  être  d  laissées,  on  se  jette  surtout  sur  les  entreprises  les 
plus  aléatoires,  parce  qu'elles  offrent,  par  leur  incertitude 
même,  un  appât  plus  grand  à  l'imprévu  et  à  la  spéculation. 
Le  placement  de  l'épargne  est  ainsi  dévoyé,  il  va  aux  pla- 
cements incertains,  dangereux,  et  les  périls  de  la  situation 
s'en  aggravent  d'autant. 

«  Vous  nous  parlez  ensuite  de  la  loi  de  l'abaissement  du 
taux  de  capitalisation.  Cette  loi  est  réelle,  mais  elle  fonctionne 
si  peu  en  ce  moment,  grâce  à  l'état  du  marché,  que  l'intérêt 
d(es  capitaux  flottants  va  sans  cesse  en  s'aggravant  comme  on 
le  voit  par  le  prix  exorbitant  des  reports  et  des  avances  sur 
titres. 

c  Vous  arguez  que  eetle  loi  ne  s'applique  pas  aux  place- 
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ments  à  court  terme,  mais  seulement  à  ceux  placés  pour  un 
délai  prolongé. 

c  Oui  cela  est  vrai  pour  le  moment  présent,  nous  ne  le 
voyons  que  trop,  mais  cette  anomalie  provient  précisément 
de  la  non  application  de  la  loi  faussée  par  la  spéculation. 

«  En  temps  normal,  rabaissement  du  taux  de  capitalisation 
doit  avoir  lieu  pour  tous  les  capitaux  ;  bien  plus,  cet  abaisse- 
ment doit  s'accentuer  d*avanlage  sur  les  capitaux  employés  à 
court  terme  ;  le  report  doit  être  à  un  taux  inférieur  au  revenu 
des  valeurs  reportées  ;  Targent  déposé  dans  les  banques  à 
vue  ou  pour  15  jours  ou  6  mois,  doit  rendre  moins  que  celui 
déposé  pour  i  an  ou  pour  5  ans. 

«  La  raison  en  est  simple,  c*est  qu'avec  Ta  vue,  le  court 
teime,  vous  avez  à  tout  instant  la  disposition  de  vos  capi- 
taux. 

«  Aujourd'hui,  le  phénomène  contraire  se  produit,  parce 
qu'en  achetant  une  valeur,  on  ne  se  préoccupe  plus  de  Tin- 
térèt,  du  rendement,  mais  uniquement  de  la  plus-value  pos- 
sible du  capital. 

«  Nous  le  répétons,  la  loi  ne  s'applique  plus  et  dort  jusqu'à 
nouvel  ordre  dans  les  livres  d'Economie  politique.  A  un  mar- 
ché anormal  et  déréglé,  la  passion  tient  lieu  de  loi. 

«  Il  est  aisé  de  comprendre  comment  une  hausse  efTectuée 
dans  ces  conditions  et  poursuivie  contre  vents  et  marées,  par 
une  spéculation  trop  lancée  pour  pouvoir  s'arrêter  un  instant, 
a  facilité  l'absorption  des  valeurs  étrangères.  On  a  prêté  à 
tous  les  Etats  du  monde.  Ceux  qui  avaient  un  droit  légitime 
à  la  confiance  du  public  comme  les  plus  besogneux  et  les  plus 
mal  famés  ;  la  Suède,  la  Norwège,  le  Canada,  la  Russie  qui 
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n*a  point  réussi  à  contracter  nn  emprunt  temporaire  à  Tin- 
^rieur,  rAulriche  dont  les  appels  au  crédit  sont  périodiques, 
la  Hongrie  dont  les  finances  sont  désorganisées  par  la  rui- 
neuse occupation  de  la  Bosnie,  la  Grèce  dont  Timpuissance 
à  servir  Tintcrét  de  sa  dette  est  manifeste,  le  Brésil  qui  a 
irréparablement  compromis  ses  finances,  jadis  excellentes, 
par  des  entreprises  hors  de  proportion  avec  ses  forces,  divers 
Etats  de  TAmérique  du  Sud  exclus  des  négociations  à  la 
Bourse  de  Londres,  à  raison  de  leur  insolvabilité  constatée, 
tous  ont  trouvé  en  France  des  acquéreurs  pour  leurs  titres  et 
des  souscripteurs  pour  leurs  emprunts. 

c  On  a  offert  ensuite  au  public  français  toute  sorte  d'obli- 
gations de  chemins  de  fer  ou  de  canaux,  garanties  par  les 
mêmes  gouvernements  étrangers  qui  avaient  déjà  apparu 
sur  un  marché  comme  emprunteurs  pour  leur  propre  compte. 

€  Puis  on  s'est  engoué  des  assurances  :  les  années  1879  et 
80  ont  vu  naître  M  compagnies  d'assurances  contre  l'incen- 
die, dont  le  capital  réuni  représente  210  millions.  Presque 
toutes  ces  Compagnies  ont  immédiatement  donné  naissance  à 
un  premier  enfant,  sous  la  forme  d'une  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  puis  à  un  second  qui  a  été  une  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  ou  sur  les  transports. 

c  La  vogue  des  assurances  épuisée,  le  tour  des  compa- 
gnies de  gaz  et  des  compagnies  d'eau  est  venu. 

«  Quand  on  a  eu  éclairé  et  arrosé  toutes  les  villes  d'Eu- 
rope, dont  le  plus  grand  nombre  l'était  déjà,  et  quelques  villes 
d'Asie  et  d'Afrique,  on  a  mis  en  société  des  mines  d'or, 
d'argent,  de  plomb,  de  cuivre,  de  fer,  des  charbonnages 
étrangers,  des  gisements  de  plâtre,  d'ardoises,  de  phosphates, 
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en  assez  grand  nombre  pc^ur  qu'il  soit  possible  de  faire  un 
cours  de  minéralogie  avec  la  cote  de  la  Bourse. 

«  Les  établissements  thermaux,  les  casinos,  les  brasse^* 
ries,  les  hôtels  garnis,  voire  même  les  restaurants,  ont  donné 
lieu  à  des  émissions  d^actions  et  d'obligations. 

t  La  terre  paraissant  épuisée,  on  s'est  tourné  vers  la  mer: 
les  compagnies  pour  la  pèche  côlière  ou  lointaine,  pour  la 
grande  ou  la  petite  navigation,  pour  les  armements  ou  les  as- 
surances maritimes  ont  fait  de  nombreux  appels  au  public  et 
couvrent  les  murs  de  leurs  affiches  concurrentes. 

<  Dans  ce  tableau  rapide,  les  émissions  de  valeurs  étran- 
gères se  trouvent  mêlées  aux  créations  purement  françaises, 
mais,  néanmoins  il  est  facile,  en  le  parcourant,  de  se  rendre 
compte  de  la  somme  énorme  qui  a  été  employée  hors  de 
France,  il  semble  même  que  cette  s^mme  soit  supérieure  à 
celle  qui,  pour  le  même  objet,  est  restée  dans  notre  pays. 

«  Remarquons  que  dans  celte  énamération  ne  sont  pas 
mentionnées  les  nouvelles  banques  ou  sociétés  financières  de 
tout  genre,  dont  un  grand  nombre  ont  leur  siège  à 
l'étranger. 

f  En  résumé,  toutes  ces  émissions  pour  la  France,  du 
1«'  janvier  1879  au  1®^  juillet  1881,  soit  pour  deux  ans  et 
demi,  représenteraient,  d'après  M.  Cucheval-Clavigny,  une 
somme  de  15  milliards  environ,  ainsi  répartis  : 

Emprunts  de  l'Etat,  obligations  sexagénaires  à  bons 
du  Trésor .       2,500 

Caisse,  chemins  vicinaux,  emprunts  villes  et  dépar- 
tements .     .    .    .   ' 500 


Report.    .      3,000 
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A  reporter.     .  3,000 

Crédit  foncier 1,000 

Emprunts  élrangers 1,000 

Sociétés  financières  ou  industrielles 10,000 

Total    15,000 

€  Il  faudrait  ajouter  à  celte  somme  les  primes  qui  dépas- 
sent certainement  deux  milliards. 

c  Ainsi,  en  deux  ans  et  demi,  on  aurait  créé  pour  dix- 
sept  milliards  de  valeurs. 

«  L'épargne  de  la  France  étant  de  deux  milliards  par  an, 
soit  cinq  milliards  pour  deux  ans  et  demi,  c'est  plus  du 
triple  de  la  somme  dont  l'épargne  pouvait  disposer  pour  cette 
période. 

«  Vous  nous  dites  que  ces  emplois  de  capitaux  sont  en 
partie  plutôt  apparents  que  réels,  que  les  fonds  ne  sont  pas 
absorbés,  qu'ils  restent  en  France  et  reparaissent  sur  le 
marché  sous  la  forme  d'acquisitions  de  titres,  d'avances,  de 
reports. 

«  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  assertion,  mais  les  sommes  ex- 
portées à  l'étranger  y  restent  en  grande  partie,  et  toutes  celles 
employées  par  les  créations  industrielles  sont  bien  absorbées 
et  ne  servent  certainement  pas  à  lever  les  titres  et  favoriser 
leur  classement.  La  hausse  énorme  du  prix  des  reports  et  des 
avances  le  démontre  suffisamment.  L'équilibre  entre  l'argent 
et  le  papier  est  rompu,  la  circulation  métallique  n'est  plus  en 
rapport  avec  la  circulation  des  titres.  Aussi  l'argent  impose- 
t-il  ses  conditions  et  les  rend- 1- il  des  plus  onéreuses. 

«  Il  est  intéressant  de  se  demander  ce  qu'est  devenue 
celte  masse  de  litres»  en  quelles  mains  ils  se  trouvent. 
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«  Une  portion  considérable,  comme  Temprunt  amortis* 
sable,  est  dans  les  caisses  des  banquiers,  des  sociétés  de 
crédit,.qui  voient  ainsi  immobiliser  une  grande  partie  de  leurs 
ressources,  de  leurs  fonds  de  réserve,  de  leurs  dépôts  à 
échéance  fixe  et  qui  n'attendent  qu'une  bonne  occasion  pour 
rejeter  ces  titres  sur  le  marché. 

€  Une  seconde  partie,  ou  du  moins  Téquivalent  en  valeur 
admises  par  la  Banque  comme  garanties  d'avances,  est  dé- 
posée dans  les  caisses  de  la  Banque.  D'après  le  dernier  bilan, 
cette  somme  est  représentée  à  Paris,  ou  dans  les  succursales, 
par  350  millions. 

«  Une  partie  des  effets  escomptés  par  la  Banque  sous  Tap- 
parence  d'effets  de  commerce,  provient  encore  directe- 
ment ou  indirectement  de  la  même  source,  tout  en  prenant 
l'apparence  des  engagements  commerciaux. 

Une  certaine  quantité  de  titres  est  à  l'étranger,  ou  répartie 
avec  des  fonds  pris  à  l'étranger,  et  ne  charge  pas  le  marché 
français,  mais  comme  les  précédentes,  cette  portion  est  dispo- 
sée, avec  la  hausse,  à  revenir  sur  notre  marché. 

«  Une  partie  est  dans  les  portefeuilles  français,  c'est  évi- 
demment  la  plus  petite,  mais  la  plus  stable,  sauf  en  cas  d'évé- 
nement extraordinaire. 

c  Tout  le  reste,  et  celte  dernière  portion  est  de  beaucoup 
la  plus  considérable,  se  trouve  à  l'état  flottant  sur  le  marché, 
attendant  des  circonstances  favorables  pour  se  placer,  et,  se 
faisant,  en  attendant,  reporter  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
conditions  usuraires  que  l'on  connaît. 

«  Est  ce  là  une  situation  normale  et  peut- on  longtemps  con« 
lîpuer  à  soutenir  cette  masse  de  tiires  flottants  avec  des 
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avances  à  5  1/2  à  la  Banque,  à  d2  ou  15  chez  les  sociétés  de 
crédite!  des  reports  de  8  et  10  0/0  dépassant  sur  beaucoup 
de  valeurs  30  à  50  0/0? 

«  Evideinroent  non,  mais  quel  est  le  moyen  de  sortir  de 
celte  situation  ? 

(  Il  n*y  en  a  qu*un,  le  classement  des  litres,  les  achats 
par  l'épargne,  la  mise  des  litres  en  portefeuille? 

«  Or,  ce  moyen  est  inapplicable,  non-seulement  l'épargne 
est  insuffisante,  mais  depuis  plusieurs  mois,  elle  répugne 
aux  achats  de  litres  ne  rapportant  que  2  ou  3  0/0  et  préfère 
les  gros  intérêts  que  lui  donne  les  reports.  Il  y  a  plus,  les  ca- 
pitalistes eux-mêmes  vident  leur  portefeuille  pour  profiler 
eux  aussi  des  placements  attrayants  que  leur  crée  la  spécula- 
tion. 

«  Nous  tournons  donc  dans  un  cercle  vicieux  d'où  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  sortir.  Le  papier  trop  abondant, 
payant  l'argent  très  cher  el  y  trouvant  cependant  un  bénéfice 
tant  que  continuera  la  hausse. 

«  Mais  jusqu'à  quand  la  hausse  se  conlinuera-t-elle  ? 

c  Nous  l'ignorons,  mais  un  jour  elle  s'arrêtera  puisqu'on 
n'a  pas  encore  trouvé  le  mouvement  perpétuel,  et  ce  jour 
commencera  la  crise. 

«  Que  sera  cette  crise  ? 

«  Les  uns  disent  une  simple  liquidation,  très  onéreuse 
pour  un  grand  nombre  et  entraînant  la  chute  de  la  plus  grande 
partie  des  sociétés  nouvelles  qui  descendant  à  rien,  se  liqui- 
deront ou  tomberont  en  faillite. 

c  Nous,  les  pessimistes,  les  médecins  tant  pis,  nous  disons 
que  la  crise  sera  un  krack  effroyable,  dans  lequel  viendront 
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sombrer  non  seulement  les  créations  tiouvelles,  mais  encore 
une  foule  de  sociétés  anciennes  et  très  solides,  compromises 
par  leurs  avances  exagérées  et  mal  garanties,  par  des  spécu- 
lations hasardées,  par  des  émissions  imprudentes,  par  des 
alliances  compromettantes. 

«  Le  passé  à  cet  égard  peut  nous  éclairer  pour  Tavenir. 

«  Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  cote  de  1838,  année  illustrée 
à  jamais  par  la  création  typique  de  Robert  Macaire,  et  Ton 
y  verra  inscrites,  à  côté  de  tant  d'autres  créations  à  jamais 
évanouies,  17  sociétés  d'asphalte  et  de  bitume  avec  des  ac- 
tions de  500  ou  1,000  fr.  cotées  de  2,000  à  10,500  fr. 

«  On  y  verra  des  sociétés  de  savonnerie,  de  produits  chi- 
miques, de  bougies,  faisant  des  primes  de  150  à  600  fr. 

«  Trois  ans  après,  sur  celte  même  cote,  apparaissait  une 
seule  société  de  bilume  avec  25  ou  36  0/0  de  perle,  quant 
aux  autres  valeurs  il  en  restait  si  peu  de  choses  qu'on  pou- 
vait dire  d'elles  comme  disait  Pline  l'Ancien,  de  Lyon  dévoré 
par  l'incendie  :  Ubi  fuit  urbs  maxima  :  nihil. 

€  Nous  craignons  bien  que  ce  nihil  ne  devienne  Tépitaphe 
de  la  plupart  de  nos  sociétés  nouvelles  qui  lèvent  aujourd'hui 
si  fièrement  leur  tète  couronnée  de  primes  éclatantes. 

«  Rappelez  vous,  jeunes  rejetons  d'une  spéculation  affo- 
lée, rappelez-vous  également,  sous  le  deuxième  empire,  les 
débuts  imposants  et  le  règne  aussi  éclatant  qu'éphémère  du 
Crédit  mobilier,  de  l'Immobilière,  de  la  Caisse  des  chemins  de 
fer  et  de  tant  d'autres  créations  aujourd'hui  oubliées.  Puissent 
ces  exemples  vous  rendre  moins  présomptueux  et  plus  pré- 
voyants. 

f  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  si  on  n'y  prend  garde. 
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la  chute  sera  terrible.  La  Banque  de  France  elle-même,  qui 
par  ses  avances  favorise  rentraînement  général,  pourra  s'en 
ressentir,  et  le  Trésor,  s'il  a,  comme  on  le  suppose,  de 
grandes  et  prochaines  émissions  à  faire,  sentira  lui-même  le 
poids  d'une  liquidation  désastreuse.  » 

IV 

Tels  sont,  Messieurs,  les  arguments  en  présence,  les  rai- 
sons que  font  valoir,  chacun  à  uu  point  de  vue  opposé,  les 
Optimistes  et  les  Pessimistes,  ceux  qui  voient  la  situation  tout 
en  beau  et  ceux  auxquels  elle  apparait  comme  un  ciel  chargé 
d'orages. 

Disons  maintenant  nous- même  comment  nous  apparaît  cette 
situation,  ce  qu'elle  a,  selon  nous,  de  normal  ou  d'exagéré,  si 
elle  doit  se  dénouer  par  une  liquidation  exempte  de  périls 
sérieux  ou  s'il  doit,  au  contraire,  en  résulter  une  crise  compli- 
quée de  catastrophes  redoutables,  un  Krack  selon  le  langage 
du  jour. 

Ecartons  d'abord  jusqu'à  la  supposition  que  les  finances 
publiques  puissent  être  affectées  sérieusement  par  la  liqui 
dation  quelle  qu'elle  soit  de  la  situation  financière  actuelle. 
Tout  au  plus  pourrait-on  prévoir  l'ajournement  de  certains 
emprunts,  si  ces  émissions  étaient  nécessaires,  et  quelques 
embarras  momentanés  du  Trésor.  Ces  embarras  loin  de 
nous  être  nuisibles,  nous  seraient  profitables,  s'ils  pou- 
vaient engager  nos  gouvernants  à  réduire  certaines  dépenses, 
à  modérer  l'expansion  indéfinie  du  budget  extraordinaire 
et  à  solder  les  budgets  d'une  façon  plus  régulière  et  plus 
normale.  Que  le  gouvernement  nous  fasse  de  la  bonne  poli- 
tique, et  nous  aurons  de  bonnes  finances. 
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Quant  à  la  Banque,  elle  est  également  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger, pourvu  qu'elle  maintienne  sagement  les  sages  tradiiions 
d'indépendance  et  d'administration  dont  elle  ne  s'est  jamais 
écartée  jusqu'ici.  Les  avances  sur  titres,  seule  innovation 
qu'elle  ail  inaugurée  récemment,  ne  sauraient  lui  être  repro- 
chéesybien  au  contraire,  et  ne  menacent  en  rien  la  régularité 
du  fonctionnement  et  la  sécurilé'fmancière  de  ce  grand  et  ad- 
mirable instrument  de  Crédit. 

La  Haute  Banque,  les  grands  établissements  de  Crédit, 
ont  pu  profiler  de  la  hausse  pour  accroître  leurs  bénéfices  par 
de  bons  emplois  de  leurs  ressources  et  par  des  émissions  sé- 
rieuses, mais  loin  de  favoriser  Texagération  du  mouvement, 
après  l'avoir  provoquée  d'abord,  ils  l'ont  plutôt  combattue, 
ces  divers  temps,  et  ne  se  sont  en  tous  cas  nullement 
compromis.  Nulle  crainte  encore  à  avoir  de  ce  côté,  si  ce 
n'est  peut-être  la  difficulté  d'écouler  cerlains  litres  el  de 
faire  promptement  rentrer  certaines  avances.  Il  n'y  a  rien 
dans  ce  fait  de  sérieusement  menaçant. 

Il  n'en  saurait  être  de  même  des  établissements  financiers 
nouveaux,  ou  notablement  transformés  par  des  combinaisons 
financières  nouvelles,  par  des  accroissements  considérables 
de  leur  capital,  par  des  émissions  immodérées  d'entreprises 
dans  lesquels  ces  établissements  conservent  des  intérêts  con- 
sidérables. Ici  le  danger  est  grand,  malgré  les  bénéfices  réa- 
lisés. Nous  avons  entendu  souvent  les  administrateurs  même  de 
ces  sociétés  déplorer  la  hausse  exagérée  dont  leurs  titres  ont 
été  l'objet,  et  les  publicistes  financiers  les  plus  optimistes,  mais 
sérieux  cependant,  n'hésitent  pas  à  prévoir  que  la  hausse, 
venant  à  cesser,  la  liquidation  sera  pénible  pour  des  établis- 
sements ne  vivant  que  d'émissions  et  pour  lesquels  par  con- 
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séqucnt  la  hausse  ininterrompue  est  d'une  nécessité  absolue. 
Pour  cette  partie  du  marché,  partie  malheureusement  con- 
sidérable, il  y  aura,  à  bref  délai,  bien  des  déboires,  une  si- 
tuation périlleuse,  et  des  chutes  nombreuses. 

Un  grand  nombre  des  entreprises  industrielles  nouvelles, 
même  des  plus  sérieuses,  auront  également  des  moments 
difficiles  à  passer.  Emises  avec  des  primes  énormes,  même 
avant  d'être  constituées,  n^ayant  réalisé  qu'une  partie  de  leur 
capital,  ne  pouvant  de  longtemps  donner  des  dividendes  as- 
surés, ces  créations  récentes  auront  souvent  de  la  peine  à 
se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  leur  constitution 
définitive,  à  la  création  complète  de  leur  outillage,  à  leur 
fonctionnement  productif.  Elles  languiront,  perdant  la  faveur 
et  même  la  confiance  du  public,  leurs  titres  seront  délaissés 
et  tomberont  bien  au-dessous  du  pair.  Ici  encore  il  y  aura 
des  pleurs  et  des  grincements  de  dents. 

Quant  aux  syndicats,  aux  caisses  innombrables,  aux  so- 
ciétés de  toute  dénomination  qui  ne  s'alimentent,  ne  fonc- 
tionnent, ne  vivent  que  par  le  jeu  et  la  spéculation,  je  ne 
les  signale  que  pour  mémoire,  leur  chute  est  inévitable. 
Cessante  causa,  cessât  effectus.  La  hausse  cessant,  la  spé- 
culation languissant,  elles  n'auront  plus  de  raison  d'être. 

Mais  c'est  le  public  surtout  qui  aura  à  soufiFrir,  le  bon  pu- 
blic, clientèle  aveugle  et  bénévole  de  tous  les  instruments 
d'agiotage  :  ces  cultivateurs  qui  auront  apporté  leurs  épargnes 
sur  le  marché,  ces  ouvriers  qui  retirent  de  la  Caisse  d'E- 
pargne leurs  dépôts  pour  les  transformer  en  valeurs  véreuses, 
ces  petits  rentiers  qui  aliènent  leurs  rentes,  leurs  obligations, 
pour  acheter  des  titres  à  prime,  ces  négociants,  ces  industriels, 
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dont  le  capilaK  le  fonds  de  iroulem^at  s'est  Uratefomi  «■  {ni- 
pier  ;  ces  capitalistes  qui,  pour  aut^menter  leurs  revenus  ont 
bondé  leur  portefeuille  d'émissions  de  tout  genre  I  Les  malitis 
s^ont  partis  emportant  un  bon  magot,  mais  les  simples»  les 
naïfs  resteront,  et  c'est  sur  ceux-là  que  pèsera  eâ  définitive  le 
poids  de  la  catastrophe.  Les  engagements  pr^  seront  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources,  les  primes  auront  disparu, 
les  dividendes  espérés  s'évanouiront  en  fumée,  le  capital  lui 
même  souvent  n^existera  plus. 

A  côté  de  quelques  fortunes  isolées,  que  de  désastresi  que 
de  ruines  !  Si  l'ensemble  du  marché  est  incontestablement 
assez  fort  pour  surmonter  une  crise  passagère,  si  la  puissance 
financière  de  la  France  est  assez  solidement  assise  pour  ne 
pas  être  ébranlée  par  la  liquidation  de  ces  excès,  en  revanche 
qui  pourra  compter  les  catastrophes  individuelles  ?  Et  peut* 
on  croire  que  ces  ruines  n'auront  pas  un  long  et  douloureux 
retentissement  sur  le  pays  tout  entier:  les  réserves  delà 
France  seront  entamées,  l'épargne  engagée  à  l'avance  devra 
mettre  bien  du  temps  pour  faire  face  à  ses  engagements  et 
reconstituer  les  capitaux  ébréchés,  la  confiance  sera  ébranlée, 
de  longues  années  peut-être  seront  nécessaires  pour  rendre 
au  marché  la  sécurité  et  aux  affaires  la  confiance. 

Mais,  medira*t-on,  vous  tracez  de  biens  lugubres  tableaux 
vous  parlez  sans  cesse  d'un  crise,  où  est-elle  ?  quand  vien- 
dra-t-elle  ?  qui  vous  la  fait  prévoir  ? 

Je  répondrai,  la  crise  n'est  pas  à  venir,  elle  existe,  elle  est 
commencée.  Si  vous  ne  la  voyez  pas,  c'est  que  vous  coi^* 
dez  la  crise  avec  la  liquidation,  et  que  jusqu'ici  la  liquidation 
n'est  pas  commencée.  5 


Digitized  by 


Google 


6tf  DU  MODTBIONT  FUUKQKR  ACTUEL 

Ufie  crise  n'est  autre  chose  qu'une  situation  anormale  et 
dangereuse.  Or,  croyez*?ous  que  ce  soit  une  situation  natu- 
relle que  l'escompte  à  5  0/0  et  les  avances  à  5 1/  2  0/0  à  la 
Banque,  que  l'escompte  à  7  ou  8  0/0  et  les  avances  à  10  ou 
12  0/0  dans  les  établissements  de  crédit  ;  que  des  reports  à 
8, 10  et  50  0/0? 

Croyez-vous  que  ce  soit  une  situation  régulière  que  les  600 
millions  d'avances  de  la  Banque  de  France,  que  le  portefeuille 
gonflé  de  papier  comme  il  ne  Ta  jamais  été,  et  la  diminution 
mensuelle  de  l'encaisse  ? 

Le  bon  sens  seul,  la  plus  simple'  connaissance  des  lois  du 
monde  financier,  suffisent  pour  indiquer  combien  une  pareille 
situation  est  anormale  et  dangereuse,  pour  faire  présager  à 
coup  sûr  qu'elle  ne  peut  durer,  pour|annoncer  une  liquidation 
prochaine. 

La  science,  l'observation  des  faits  et  des  lois  de  Tordre 
économique  conduisent  aux  mêmes  (conclusions. 

Un  économiste  du  plus  grand  mérite,  M.  Juglar,  qui,  en 
1876,  malgré  toutes  les  apparences  contraires,  avait  annoncé 
la  fin  de  la  crise  de  1873,  le  commencement  d'une  ère  pros- 
père et  un  brillant  avenir  pour  les  affaires  et  le  marché  finan- 
cier, nous  fait  aujourd'hui  des  prédictions  absolument  oppo- 
sées, et  ses  conclusions,  comme  celles  de  1870,  sont  tirées 
de  données  absolument  scientifiques. 

Par  une  série  d'observations  faites  sur  une  suite  de  80  an- 
nées environ,  M.  Juglar  arrive  à  constater  que  les  crises  fi- 
nancières sont  périodiques  ;  que  leur  explosion  a  lieu  partout 
en  même  temps  et  coïncide  toujours  avec  les  chiffres  maœima 
du  portefeuille  des  banques  de  France  et  d'Angleterer,  c'est- 
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à-dire  des  effets  escomptéSi  et  les  chiffres  minima  de  la  ré- 
serve méullique. 

Les  chiffres  contraires*  c'est-à-dire  le  chiffre  minima  da 
portefenille  et  des  avances,  le  chiffre  maxima  de  l'encaisse 
présagent  au  contraire  la  reprise  des  affaires  et  le  commen* 
cernent  d'une  ère  de  prospérité.  Grâce  à  ces  données  et  à 
quelques  autres,  le  judicieux  économiste  avait  pu,  dès 
1876,  prédire  l'ère  d'activité  financière  que  nous  venon^i  de 
traverser. 

Aujourd'hui,  les  données  étant  tout  autre  qu'à  cette  épo- 
que, c'est-à-dire  la  réserve  métallique  diminuant  sans  cesse 
et  étant  en  outre  menacée  par  le  drainage  de  l'or,  le  porte- 
feuille et  le  chiffre  des  avances,  en  revanche,  s'accroissant 
sans  cesse,  M.  Juglar  en  conclut  que  la  période  favorable  aux 
affaires  se  termine  et  que  nous  allons  entrer  dans  une  période 
de  crise  et  de  liquidation. 

Il  entrait  dans  mon  plan,  Messieurs,  pour  compléter  cette 
étude,  de  vous  exposer  les  résultats  maraux'flu  plutôt  imm^- 
taux  des  faits  financiers  qui  se  passent  sous  nos  yeux,  les 
conséquences  funestes  du  règne  de  la  spéculation,  de  l'agio- 
tage, mais  je  crains  d'abuser  de  votre  patience  et  je  termine 
ici  brusquement  une  conférence  déjà  trop  longue.  (Applaudis- 
sements prolongés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  félicite  vivement  le  rapporteur  qui  a  su 
présenter  un  travail  hérissé  de  difficultés  tout  en  se  mainte* 
nant  dans  la  question  et  en  ne  froissant  aucune  susceptibilité. 
M.  Flotard  s'est  déjà  distingué  dans  sa  compagne,  légèremen 
pessimiste,  dans  V Economiste  français^  on  peut  lui  dire  :i 
honneur  au  courage  malheureux,  car  au  moment  même  où  il 
parle,  la  Bourse  s'est  laissé  emporter  à  une  hausse  effrénée. 
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Véritablement,  dit  M.  le  Président,  on  ne  saurait  trop  ad- 
mirer la  philosophie  et  la  sérénité  de  notre  ther  collègue. 

M.  Lang  demande  à  l'honorable  rapporteur  quelques  ex- 
plications sur  la  crise  actuelle  dont  il  a  parlé.  L'orateur 
a  dit  que  Ton  jetait  actuellement  à  bas  prix,  sur  le  marché, 
des  valeurs  très  sérieuses  ;  qui  donc  achète  ces  titres  ?  Il  faut 
bien  qu'ils  trouvent  des  preneurs  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR  répond  que  malgré  les  accès  de  la  spé- 
culation, le  pays  n'est  certes  pas  épuisé.  Il  reste  certes 
toujours  des  gens  économes,  des  capitalistes  prudents  et  bien 
avisés  et  ce  sont  eux  qui  achètent  ces  titres  qui  autrefois  ne 
sortaient  jamais  des  portefeuilles,  ces  valeurs  de  père  de 
fiaimille... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mon  chcr  collègue,  n'employez  plus 
celte  expression  trop  profanée  (Hilarité). 

M.  Lang  présente  quelques  observations  de  détail  sur  les 
fluctuations  des  cours  des  valeurs  de  spéculation,  et  sur  la 
liquidation  des  opérations  qu'elles  comportent. 

M.  Jaret  et  M.  Meynard  répondent  aux  objections  de 
M*  Lang  qui  déclare  que,  malgré  les  explications  qu'on  veut 
bien  lui  fournir,  les  opérations  auxquelles  sont  entraînées  les 
spéculateurs  ne  lui  paraissent  pas  plus  claires* 

M»  IS  PRÉSIDENT  :  C'est  très  heureux  pour  vous  (hila- 
rilé)*  -^  U  çst  à  remarquer ,  pour  expliquer  la  dépréciation 
do^iwune^  valeurs,  dont  M.  Lang  a  cherché  l'explication, 
que  la  somme  du  capital-report,  qui  jadis  n'était  que  de  quel- 
qufi^  centaines  de  millions  est  aujourd'hui  élevée  de  1,500 
millions  à  i  milliards  rien  que  sur  le  marché  de  Paris.  Il 
;  a  donc  beaucoup  de  gens  qui  laissejit  le  comptant  pour  ap- 
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porter  leur  capital  flottant  à  la  Bourse.  De  même  T^dustrie 
et  le  commerce  soutiennent  en  ce  moment  la  Bourse,  sans  le 
vouloir  parce  que  leur  situation  est  prospère,  ces  richesses 
réelles  qui  se  cr^.ent  actuellement,  peuvent  donc  contribuer  à 
masquer  ce  qu'il  y  a  de  factice  dans  le  mouvement  actuel. 

M.  GosTB  demande  si  le  rapporteur  ne  pense  pas  que  la 
hausse  amènera  une  diminution  du  travail  régulier  du  pays  ;  ac-^ 
tuellement  on  a  dit  qu'il  était  plus  facile  de  faire  fortune  qve 
de  gagner  sa  vie,  quel  va  être  Teffet  de  cette  hausse  ? 

M.  LE  RAPPORTEUR  déclare  être  heureux  de  cette  d«}- 
mande  qui  loi  permettra  de  donner  la  moralité  à  tirtr 
de  la  situation .  La  hausse  aura  un  efibt  déplorable . 
Dans  les  classes  aisées  on  va  h  la  Bourse,  on  néglige 
le  travail  honnête,  on  s'allie  aux  syndicats,  les  ouvriers, 
les  paysans,  achètent  de  nouvelles  valeurs,  et  soit  qu'ils 
gagnent,  soit  qu'ils  perdent,  ce  sera  toujours  un  malheur  pour 
eux  :  ruine  ou  effet  immoral  et  plus  de  travail,  voilà  le  résul- 
tat. On  a  de  plus  signalé  un  grand  nombre  de  cas  de  folie  et 
encore  l'effet  n'est  pas  tout  produit  ;  le  jour  de  la  liquidation 
arrivera  immanquablement  ;  il  faudra  rembourser,  il  y  aura 
un  mouvement  qui  pourra  être  terrible.  L'épargne  aura  été 
complètement  détournée  de  son  but,  tout  concourt,  le  gain 
comme  la  perte,  à  troubler  les  cervelles.  Beaucoup  d'em- 
ployés courent  à  I9  Bourse  en  secret  ou  même  ouverte- 
ment, et  dédaignent  des  augmentations  de  quelques  mille 
francs  (dénégations)  ou  de  quelques  centaines  de  francs  que 
leur  offrent  les  patrons. 

M.  le  Président,  résumant  la  discussion,  déclare  qu'il  n'a 
point  à  faire  la  morale.  Cependant  il  estime  que  si  M.  Flotard 
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a  bien  parlé,  ce  sont  encore  ses  dernières  paroles  touchant  la 
moralité  du  sujet  qui  sont  les  meilleures.  M.  le  Président  ne 
complétera  les  appréciations  de  Torateur  que  sur  un  seul 
point  ;  il  pense  que  ^M.  Flotard  n*a  pas  reporté  assez  loin  les 
origines  de  la  hausse;  c^est  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  1870 
qu'elle  a  commencé  à  se  développer.  A  cette  époque,  on  a  dû 
reconstituer  le  crédit  national  si  fortement  atteint,  et  cela 
dans  un  but  patriotique  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  Mais  en 
même  temps,  et  par  la  force  des  choses,  on  entraînait  plus  de 
capitaux  et  de  gens  à  la  Bourse,  par  le  moyen  des  grands 
emprunts  des  cinq  milliards.  On  peut  dire  que  depuis  onze  ans 
la  hausse  est  pour  ainsi  dire  ininterrompue.  On  n'a  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  une  cote  pour  juger  des  résultats  du  commerce 
et  de  l'industrie,  comparés  à  ceux  donnés  par  les  placements 
en  valeurs,  même  de  premier  ordre^  pendant  cette  période 
Cent  mille  francs  employés  par  un  travailleur  dans  son  in- 
dustrie ou  dans  son  commerce  ont  donné  pendant  ces  douze 
dernières  années  moins  de  profit  que  cent  mille  francs  placés 
à  la  Bourse  par  un  rentier  qui  s'est  croisé  les  bras.  C'est  une 
triste  constatation  qui  juge  à  elle  seule  ce  mouvement  finan- 
cier, et  qui  doit  faire  désirer  qu'il  cesse.  Personne  ne  saurait 
nier  que  le  travail  est  en  ce  moment  atteint  dans  ses  sources 
les  plus  pures  par  la  spéculation  de  Bourse  ;  cela  seul  doit 
suffire  pour  condamner  ce  qui  se  passe.  Il  ne  faut  pas  qu'à 
un  seul  moment  de  notre  existence  sociale,  on   puisse  dire 
qu'il  est  plus  avantageux  de  ne  rien  faire  que  de  travailler. 
Remercions  MM.  Flotard  et  Goste  d'avoir  si  bien  dégagé  la 
vraie  moralité  du  débat  ;  souhaitons  que  ce  soit  le  travailleur 
véritable  qui  recueille  la  fortune  ;  poursuivons  aussi  cette  for- 
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tune  d'une  manière  moins  acharnée.  Le  beau  et  le  bien,  l'art 
et  la  science,  nous  sollicitent  sous  mille  formes,  sachons  ai- 
mer autre  chose  que  Targent  1  (Applaudissements)  • 

La  séance  est  levée  à  9  heures  55  minutes, 

Un  des  secrétaires. 

Valentin  Pblossb. 
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NOUVELLES  PRâTIQOES  FHIERES 

SUIVIB9 
EN  MATIÈRE  DE  SOCIÉTÉS 


ÉHlSS^f^  p'aPTIONSA  mUE.  —  PARTS  DE  FONDATEURS  (1). 

Il  fut  un  temps  où  la  spéculation  cherchait  principalement 
dans  une  application  nouvelle  d'idées  économiques  à  satis- 
faire ses  tendances.  Le  but  l'attirait  autrefois  plutôt  que  les 
moyens  d'atteindre  ce  but,  et  la  réussite  commerciale  de 
l'entreprise  projetée  était  pour  elle  un  stimulant  autrement 
énergique  que  l'emploi  du  procédé  financier  le  plus  à  même 
d'assurer  aux  fondateurs  de  larges  commissions.  Nous  par- 
lons bien  entendu  dç  la  spéculation  sérieuse  qui  veut  utili- 
ser dans  l'intérêt  de  la  société  des  forces  pruductives  encore 
inoccupées^  et  non  de  cet  esprit^d'aventures,  pour  lequel  la 
création  d'une  entreprise  n'est  que  le  prétexte  d'une  cote, 
et  dont  un  coup  de  bourse  sufiSt  à  déjouer  tous  les 
calculs. 

Âii^ourd'hui  que  le  courant  des  inventions  s'est  sensible- 
ment atténué,  que  l'État  du  reste,  obéissant  à  des  idées  de 
centralisation  peut-être  exagérées,  semble  vouloir  se  ré- 
server l'exploitation  des  travaux  Jusqu'à  présent  délaissés, 

(1)  Cette  étude  publiée  dans  la  Revue  critique  de  législation  par 
M.  E.  Thaller  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  membre  de  la  Société 
d'Économie  politique  de  Lyou,  se  rattache,  par  divers  côtés,  à  la  ques- 
tion du  mouTement  tiaancier  actuel,  traitée  dans  la  dernière  séance 
de  la  société,  et  a  paru  devoir  être  utilement  annexée  au  compte 
rendu  de  cette  séance. 
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les  hommes  de  la  finance  se  voieni  dans  la  nécessite  de  mo*- 
(^fier  leurs  pians.  De  quelque  côié  que  se  porie  Icmr  ac^ 
vjté,  il  leur  est  impossible  de  trouver  u^e  place  vacante» 
On  p^i  dire  que  ce  sol,  tourmenté  par  plusieurs  généra*' 
lions  d*hommes  de  travail»  ne  dispose  plus  au  profit  des 
nouveaux  veau9  que  d'une  sève  affaiblie. 

Condamnées  par  la  loi  de  la  concurrence  à  des  rende^ 
ments  limités,  les  compognies  seront  toi^ours  assez  bien 
accueillies  dans  le  monde  des  capitaux  pour  se  constituer  et 
atteindre  un  certain  degré  de  développement  :  l'argent 
abOQdQ  et  ne  demau^e  qu,'à  se  ptaçer»  Mais  celu}  qui»  prepd 
riniiî^Uve  d'une  affaire  ne  raisonne  pas  Gornrrte  la  masse  des 
sQuscrjpteursqui  lui  apportent  leurs  fonds*  Pour  le  dédoqi^ 
mager  de  ses  peines  et  de  aes  démqrohes,  il  lui  faut  de  ïmlU 
lants  inventaires  en  perspective,  ou  la  chance  de  voir  las 
action^  suivre  une  o^arche  a^^^censionnelle  et  atteindre  en  peu 
de  temps  un  cours  dont  il  puisse  tirer  profit.  A  début  de 
celle  espérauce,  les,  finf^npi^rs  se  sont  att^ués  au  «lo^e 
méu^e  de  constitution  des  sociétés  Ils  ont  iipaginés  des 
expédiants  ingénieux,  des  coml?inais<ms  s^ivapi^es  l^ur  per«^ 
mettant  de  réaliser  des  bénéfices  immédiats,  ia  physioriMnie 
que  la  loi  avait  donnée  aux  sociétés  par  actions  a  subi  par 
la  n^éme  de  sérieuses  altérations,  et  à  l'apparition  de  ces 
essais  nouveaux,  le  jurisconsulte  a  éprouvé  quelque  peine  à 
se  prononcetr  sur  leur  légalité. 

Que  les  procédés  dont  bous  ps^rlops  soient  ou  non  de  na<* 
ture  à  favoriser  le  nm>uvement  des.  affaires,  nous  u'j^vons  pa^ 
à  le  rechercher.  Il  faut  convenir  pourtant  quQ  lepMhiioya 
bit  un  accu^i4  a$sez  froid.  S!il  a  consami  à  coopérer  au^ 
entrepri^s^^m'im  lui  pré^emait  sous  ca$  de^qr/l  équîvoqi^^, 
ce  ii;esL(»a^\inQ  preuve  qu'il,  les  approuvât,  C'es^Aue  Ici  pu-: 
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blic  a  une  défiance  instinctive  vis-à-vis  de  la  banque  qu'il 
soupçonne  de  vouloir  spéculer  à  ses  dépens  :  peut-être  y 
a*t-il  au  fond  du  sentiment  qui  l'anime  une  légère  pointe 
d'envie.  Et  puis  ces  tentatives  ont  coïncidé  avec  des  crises 
malheureuses  qui  ont  douloureusement  impressionné  le 
marché.  Les  personnalités  qui  ont  les  premières  cherché  à 
accréditer  ces  modes  nouveaux  de  souscriptions,  ont  Joué  de 
malheur  :  lancées  à  grands  renforts  de  réclames,  les  en- 
treprises dues  à  leur  patronage  n'ont  été  pour  le  public 
qu'une  suite  de  déceptions. 

En  général,  c'est  une  mauvaise  chose  que  les  promoteurs 
d'une  affaire  n'aient  pas  à  sa  réussite  un  intérêt  durable. 
Quand  le  succès  se  ramène  pour  eux  à  une  négociation  d'un 
jour,  et  qu'ils  arrivent  à  liquider  presque  instantanément 
leur  part  de  profils,  ils  sont  enclins  à  prendre  sous  leur 
couvert  des  projets  manquant  de  maturité.  Ils  ne  voient  la 
situation  que  par  son  côté  séduisant,  et  les  chances  les  plus 
problématiques  prennent  vite  un  corps  à  leurs  yeux.  On  peut 
se  demander  ce  que  devient  alors  le  rôle  tutélaire  de  la  ban- 
que, dont  l'entremise  devrait  être  pour  les  souscripteurs  de 
titres  un  gage  de  sécurité. 

D'autre  part  il  est  douteux  que  celle  de  ces  pratiques  qui 
tend  à  assigner  en  banque  aux  actions  émises,  par  la  volonté 
d'un  syndicat  ou  d'un  individu,  un  cours  de  beaucoup  su- 
périeur au  capital  qu'elles  représentent,  il  est  douteux  que 
cette  pratique  serve  les  intérêts  de  la  société.  Une  valeur 
doit  se  classer  d'elle-même,  sans  qu'on  lui  fasse  violence, 
par  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  Sinon,  il  est  à 
craindre  que  les  titres  ne  cherchent  à  se  rapprocher  de 
leur  taux  nominal,  quand  ils  auront  cessé  d'être  sous  l'ac- 
tion de  ceux  qui  les  ont  jetés  sur  le  marché  ;  et,  quand  la 
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baisse  s'empare  d'une  valeur,  on  ne  sait  ni  où  ni  quand  elle 
s'arrêtera. 

Dans  cet  ordre  d'Idées,  les  économistes  les  pins  autorisés, 
M.  Leroy  Beaulieu  (Econ.  franc. y  n«  du  8  nov.  i879), 
M.  Courcelle-Seneuil  (Joum.des  £con.,  n»  d'août  i880)  ont 
protesté  contre  ces  modes  d'émission.  C'est,  parait-il,  sous 
l'inspiration  de  l'un  d'eux  que  le  gouvernement  s'était  pré- 
paré à  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à  les  proscrire, 
quand  il  a  reculé  lui-même  devant  le  caractère  draconien  des 
réformes  qu'il  allait  proposer. 

11  s'agit  pour  nous  de  rechercher  si  les  dispositions  régle- 
mentaires de  la  loi  des  sociétés  s'opposent  à  la  légalité  de 
ces  pratiques,  où,  dans  le  cas  où  elles  seraient  régulières,  à 
quelles  sortes  de  prescriptions  les  intéressés  doivent  se  sou- 
mettre, s'ils  veulent  que  leur  responsabilité  soit  à  couvert. 
Déterminer  le  véritable  rôle  des  fondateurs  en  cette  matière 
n'est  pas  chose  facile,  mais  une  fois  qu'on  y  est  parvenu,  le 
problème  est,  ou  peu  s'en  faut  élucidé. 

I. 

Voici  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  émission  d'actions  à 
prime» 

Une  société  est  en  voie  de  formation.  Les  fondateurs  s'en- 
tendent soit  avec  un  banquier,  soit  avec  plusieurs  financiers 
réunis  en  syndicat.  Plus  simplement,  ce  syndicat  ne  fait 
qu'un  avec  les  fondateurs  :  c'est  lui  qui  a  pris  l'initiative  de 
l'entreprise.  Les  statuts  rédigés,  il  s'adjuge  l'ensemble  des 
actions  au  pair,  non  pour  les  garder  en  portefeuille,  mais 
afin  de  les  jeter  immédiatement  sur  le  marché,  par  des  émis- 
sions à  un  taux  plus  élevé  auxquelles  le  public  sera  appelé. 
L'écart  existant  entre  la  valeur  nominale  du  titre  et  le 
prix  que  le  groupe  en  retirera,  constitue  la  prime^  et  nous 
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avons  vu  cette  prime  atteindre  un  chiffre  très  élevé»  200 
francs  et  davantage,  pour  les  actions  de  500  francs.  A  part 
la  nécessité  pour  les  souscripteurs  de  verser  une  somme 
plus  élevée  que  la  quote-part  du  titre  qu'ils  libèrent,  ces 
émissions  ressemblent  à  s'y  méprendre  aux  émissions  Jus- 
qu'à présent  pratiquées  :  elles  ont  lieu  en  banque  et  sont 
annoncées  par  des  prospectus.  Les  actions  qui  ne  trouvent 
point  preneurs  demeurent  acquises  au  syndicat  et  sont  ré* 
parties  entre  ses  membres  au  prorata  de  leurs  droits. 

L'innovation  que  consacre  dans  les  mœurs  financières  ce 
système  d'émission  est  très  réelle  ;  il  ne  faut  pas  cependant 
se  Texagérer.  Les  banquiers  n'ont  fait  qu'étendre  aux  ac- 
tions une  pratique  suivie  de  longue  date  à  l'égard  des  obli- 
gations de  villes  et  de  sociétés.  L'habitude  de  soumission- 
ner un  emprunt  en  bloc,  sauf  à  en  distribuer  le  lendemain, 
les  titres  dans  le  public  avec  profit^  ne  date  pas  d'hier,  il 
suffisait  de  la  généraliser. 

£n  matière  d'emprunt  du  moins,  le  procédé  ne  donnait 
prise  à  aucune  attaque  :  la  légalité  n'en  aurait  pu  être  con- 
contestée  qu'autant  que  le  taux  d'adjudication,  comparé  à 
celui  des  intérêts  et  au  montant  de  la  prime  de  rembourse- 
ment, aurait  donné  à  l'opération  les  apparences  de  l'usure. 
Et,  encore,  à  ce  point  de  vue,  l'émission  en  sous-ordre  per- 
mettant à  la  valeur  de  se  rapprocher  de  son  taux  d'amortis- 
ment,  ce  vice,  auquel  la  jurisprudence  d'ailleurs  ne  s'est 
pas  arrêtée,  se  trouvait  atténué  d'une  manière  sensible.  La 
seule  difficulté  sérieuse  que  soulève  un  pareil  mode  d'émis- 
sion, quand  11  s'agit  d'obligations,  se  présente  au  cas  où  ré- 
tablissement débiteur  viendrait  à  être  mis  en  faillite,  avant 
que  l'amorlissetnent  n'ait  pris  fin.  Les  obligataires  qui  peu- 
vent produire  pour  le  capital  originaire,  indépendamment 
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ûB  b  portion  de  ta  pplme  qorieur  est  ûè%  à  prêtent ao^ulse, 
fiOFMs-ils  inscrits  pour  ie  taux  de  l'émisskm  pvbli^ile  «c 
pour  la  somme  qu'ils  ont  effectivemen  versée,  ou  seulement 
poor  celle  que  la  caisse  sociale  a  reoneiilte  en  exécution  du 
marché  conclu  entre  ie  banquier  et  la  oofn|)agQîe?  La  ques- 
tion est  posée  par  M.  Leooiirtoîs  {du  remboursemnU  anèi" 
tipé  des  obligationê  i  Ariioie  de  la  Pranee  JudMairty  iè^  ; 
p.  458)^  les  développements  danslesquels  nous  allons  encrer 
feront  comprendre  pourquoi  la  plus  forte  des  deux  somme», 
c'est-à-Klire  celle  que  les  obligataires  versent  au  banquier, 
représente  d'après  nous  le  capital  de  souscription  même  au 
regai'd  de  la  société  ;  c'est  pour  celte  somme  que  les  inié* 
ressés  seront  admis  à  la  fallUie,  sans  pr^udice  d'une  pro* 
duction  accessoire  pour  la  prime. 

Pour  en  revenir  aux  actions,  les  préoccupations  aux* 
quelles  répondent  les  lois  contemporaines  des  sociétés  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  les  ont  faites,  suggèrent  tout  d'abord  des 
doutes  sur  la  réguiarilé^du  procédé.  Non  pas  qu'il  soit  de 
nature  à  créer  des  malentendus  sur  le  chiffre  exact  du  ca- 
pital social  et  les  ressources  dont  la  société  peut  effeclfve- 
meni  disposer.  La  somme  annoncée  dans  les  statuts,  dans  les 
extraits  de  publicité,  est  bien  celle  dont  l'exploitation  pro- 
fitera :  les  actions  sont  évaluées  à  500  francs  et  non  à  700. 
A  cet  égard  l'opération  est  des  plus  correctes.  Mais  que 
penser  de  ce  gain  d'entremise  instantanément  acquis  par  les 
fondateurs,  et  dû  au  seul  prestige  qu'ils  exercent  sur  un 
public  facile  à  conduire,  sinon  à  convaincre  ?  Un  pareil  don 
de  fortune,  qui  fait  de  l'entrée  dans  ces  syndicats  une  faveur 
si  précieuse  et  si  recherchée,  n'a-t-il  pas  quelque  chose  qui 
répugne  à  la  loi  de  i867«  conçue  précisément  dans  un  esprit 
de  défiance  à  regard  des  fondateurs  ? 

n  faut  décomposer  l'opération  avant  de  se  prononcer. 
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L'interprétation  la  plus  naturelle  consiste  à  dire  que  les 
fondateurs  couvrent  le  capital  tout  entier  et  se  portent  ùrigi- 
nmrement  souscripteurs  de  tous  ks  titres.  En  procédant  ensuite 
aux  émissions  publiques,  ils  réalisent  à  leur  compte  une  véri- 
table Gestion  d'actions^  et  ceux  qui  pai*ticipent  à  ces  émis- 
sions tiennent  leurs  droits,  non  de  la  société  elle-même, 
mais  des  fondateurs  premiers  associés.  Il  faut  donc  restituer 
à  ces  émissions  leur  véritable  caractère  et  leur  nom  :  ce 
sont  des  ventes  publiques  d'actions,  la  part  sociale  existait 
déjà  avant  qu'elle  ne  trouvât  son  placement  dans  le  public. 

Tout  en  s'attachant  à  ce  mode  d'analyse,  il  est  bon  de 
faire  une  réserve  qui,  pour  être  d'ordre  exclusivement 
théorique,  n'en  a  pas  moins  son  importance.  Si  les  membres 
du  syndicat  sont  vraiment  les  premiers  souscripleurs,  du 
moins  les  parts  sociales  n'ont-elles  pas  dans  leurs  mains  le 
caractère  d'actions  négociables.  Les  certificats  ne  seront 
créés  qu'après  l'émission  et  au  nom  des  nouveaux  preneurs: 
dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  la  signature  des 
statuts  et  l'adljudicallon  publique,  les  fractions  du  fonds  so^ 
cial  sont  pour  ainsi  dire  inertes,  et  cette  adjudication  même 
se  rapproche  d'une  cession  civile  plutôt  que  d'une  négocia- 
tion commerciale. 

Pareille  constatation,  toutefois,  n'est  pas  pour  faire  fléchir 
es  règles  impératives  de  la  loi  de  1867.  Que  les  parts  soient 
ou  non  négociables  dès  le  début,  la  société  n'en  est  pas  moins 
à  l'instant  de  sa  création  une  société  par  actions,  et  les 
prescriptions  réglementaires  de  la  loi  doivent  être  obser- 
vées dès  avant  l'émission  à  prime. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence se  rappellent  llnléressante  dissertation  publiée 
autrefois  pur  M.  Boudant  sur  cette  question,  et  la  polémique 
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qal  s'en  est  suivie  entre  M.  Batbie  et  son  auteur  (t.  XXXIV, 
p.  135  et  s.,  3S8  et  sO*Les  conclusions  de  M.  Beudant  étaient 
que  pour  mériter  la  qualiâcaiion  de  société  par  actions,  il 
n'était  pas  indispensable  que  la  compagnie  émtt  des  litres 
transmissibles  par  voie  de  transfert  ou  à  ordre,  qu'il  suffi- 
sait que  les  modes  de  fractionnement  du  capital  rendit  les 
parts  abordables  à  la  spéculation  et  susceptibles  d'un  cours. 

Si  ces  idées  ne  semblent  pas  encore  s'être  fait  jour  en 
jurisprudence,  elles  ont  rencontré  à  l'Ecole  de  nombreuses 
adhésions  (parliculiërement  celles  de  MM.  Boistel,  Précis  de 
dr.  eomm.,  n»  219  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  372),  et  pour 
nous,  nous  les  trouvons  absolument  justes. 

Il  en  résulte  logiquement  que  les  émissions  au-dessus  du 
pair  des  titres  syndiqués  nécessitent  l'observation  préalable 
des  mêmes  prescriptions  légules  que  les  négociations  d'ac- 
tions de  sociétés  nouvelles,  et  notamment  le  versement  du 
quart  en  numéraire  (art.  !•',  al.  2  de  la  loi  de  1867). 

Ici,  il  est  vrai  nous  nous  séparons  des  auteurs  qui,  tout 
en  accepunt  la  thèse  de  M.  Beudant,  reconnaissent  à  l'as- 
société  le  droit  de  céder /ure  civili  son  droit  dès  avant  la 
constitution  définitive  de  la  société  et  sans  avoir  fait  aucun 
versement  (Roistel,  n»  260  ;  Lyon-Caen,  n®  426  bis-  Exposé 
des  motifs  et  rapport  de  la  loi  du  23  juillet  1856  Duuv.  CoU. 
des  Uns,  1856,  p.  316  et  339  n^  1)  (i). 

Ces  auteurs  ne  sont  pas  conséquents  avec  eux-mêmes.  En 
admetunt  que  le  mode  de  transmission  du  titre  ne  suffit  pas 
à  affranchir  la  société  de  la  réglementation  prescrite,  ils 
avouent  implicitement  que  des  parts  non  négociables  peu- 

(1)  Cest  U  d'ailleurs  l'opinion  générale.  Voir  Us  autorités  citées 
par  Pont,  n«  902,  p.  73,  note  4. 
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vent,  le  csl^  échéant,  circuler  avec  la  même  fàcllfté,  dotioer 
matière  aux  mêmes  traGcs,  offrir  en  un  mot  les  mêmes  dan- 
gers que  des  actions  proprement  dites.  La  pratique  présente 
en  est  une  preuve  assez  décisive. 

Voilà  donc  un  premier  point  résolu.  Si  l'on  analyse  l'opé- 
ration comme  nous  venons  de  le  faire^  il  faut  que  le  groupe 
des  fondateurs  ait  lil)éré  les  actions  dans  la  mesure  du 
quart  avant  de  les  répandre  dans  le  public  et  cela  sous  peine 
d'encourir  les  rigueurs  de  l'art.  13.  Libre  à  eux  en  échange 
de  se  conienier  pour  le  moment  d'un  versement  moindre  de 
la  part  des  souscripteurs  définitifs. 

Celte  exigence  ne  les  arrêtera  guère  :  les  syndicats  s'y 
conforment  tous  les  Jours,  et  sans  qu'il  leur  en  coûte.  Les 
relations  qui  existent  entre  les  maisons  de  banque  et  de 
commerce  facilitent  raccomplissemeni  de  celte  prescription 
au  point  de  la  ramener  à  un  simple  Jeu  d'écritures. 

Mettez  que  tous  ces  financiers  aient  un  compte  ouvert  à 
un  même  établissement  de  crédit  et  en  ouvrent  un  autre  à 
la  société  qu'ils  f^ftdent,  dans  la  même  maison.  Faudra-t-il 
procéder  à  des  <}écaissem.ents  effectifs  pour  restituer  de  la 
main  gauche  ce  qu'on  aura  touché  de  la  main  droite  ?  Ce 
serait  une  formalité  tout  à  fait  dérisoire,  qu'un  virement  sur 
les  registres  remplacera  avantageusement.  Le  virement,  en 
droit,  a  la  même  vertu  qn'uue  double  mutation  de  numéraire. 
£n  matière  de  faillite,  la  jurlâf)rudence  met  sur  le  même 
pied  les  palemeots  en  espèces  et  ceux  effectués  sur  vire- 
ment ;  tous  deux  échai>pent  à  la  nullité  de  l'art.  446.  Il 
serait  bien  singulier  que  ce  qui  est  vrai  dans  la  faillite  ces* 
^i  de  rêtre  daus  l'interprétation  de  la  loi  des  sociétés.  C'est 
aussi  à  la  vue  de  ces  résultats  que  l'on  conçoit  des  doutes 
réels  sur  la  valeur  d'une  loi,  dont  on  esquive  aussi  aisément 
les  prescriplions. 
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D'autres  conséquences  se  dégagent  des  méMes  idées.  L» 
Régie  percevra  sur  les  émissions  le  droll  de  cession  qui  esi^ 
comme  on  le  sait,  d'après  une  jurisprudence  bien  établie» 
de  0,50  0/0  dans  tous  les  cas.  -*-  Si  la  société  est  anon$rme, 
le  nombre  des  membres  fondateurs  réunis  en  syndicat  ne 
pottrra  être  inférieur  à  sept  (art.  23  de  la  loi  de  1867)4  Ré« 
snltat  pins  grave,  les  fondateurs  continueront  à  répondre, 
malgré  tes  émissions,  des  versements  complémentaires  jus* 
qu^  entière  libération,  sous  réserves  des  règles  de  Tart.  3. 
Si  certains  arrêts  ont  décidé  que  l'acceptation  du  cession* 
naire  par  le  conseil  d'administration  entraînait  novation  de 
la  dette  du  souscripteur  (Paris,  28  janv.  186^.  S.  69,  2, 109), 
il  7  aurait  témérité  à  étendre  au  cas  présent  cette  solution, 
déjà  contestable  par  elle-même. 

Si  favorable  que  soit  en  somme  cette  interprétation  des 
émissions  h  prime,  puisqu'elle  les  reconnaît  comme  licites 
moyennant  l'observation  préalable  de  formalités  peu  gê- 
nantes, on  peut  en  proposer  une  autre,  plus  naturelle,  et 
qui  permettra  à  la  volonté  des  fondateurs  de  s'exercer  plus 
à  l'aise.  SI  les  déductions  suivantes  sont  exactes,  on  se  de- 
mandera par  quelle  étrange  imprévoyance  le  législateur  des 
sociétés,  si  avide  pourtant  de  réglementation,  a  pu  desser- 
vir la  cause  des  actionnaires  au  point  de  les  laisser  sans  dé- 
fense en  face  des  syndicats  de  financiers. 

Les  fondateurs  n*orU  pas  couvert  le  capital  social  en  leur  nom 
propre  :  s'ils  ont  jeté  ensuite  les  actions  sur  le  marché,  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'une  cession.  Ils  n'entendent  pas  se  porter 
garants  pour  les  appels  de  fonds  ultérieurs.  Les  souscripteurs 
à  rémission  sont  les  premiers  preneurs  de  titres^  et  la  société  ne 
sera  définitivement  constituée  que  lorsqu'ils  auront  versé  le 
quart  du  taux  des  actions.  Quant  au  versement  antérieur  de 
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pareille  somme  de  la  pan  du  syndicat,  il  est  indifférent.  Le 
syndicat  est  un  simple  intermédiaire  entre  la  société  et  les 
actionnaires  :  il  fait  acte  de  procuration,  et,  pas  plus  qu'un 
mandataire  n*a  la  propriété  des  titres  qu*il  détient,  pas  plus 
notre  groupe  de  fondateurs.  L'attribution  des  primes  à  ce 
groupe  s'explique  fort  aisément  comme  une  commission 
stipulée  par  le  syndicat  sur  l'avoir  social,  comme  la  rému* 
nération  des  services  qu'il  rend  à  la  société  en  lui  permet- 
tant de  se  constituer  et  aussi  comme  une  compensation, 
équitable  des  risques  qu'il  court  d'être  actionné  eu  respon- 
sabilité, si  la  société  présente  des  vices  de  constitution. 

Qu^on  suppose  pour  un  instant  que  les  statuts,  au  lieu  de 
donner  aux  actions  une  valeur  nominale  de  500  fr.,  leur 
aient  Imprimé  le  taux  de  700  fr.,  confondant  la  prime  avec 
le  produit  net  que  la  société  doit  encaisser.  Que  Ton  admette 
en  outre  que  ces  mêmes  statuts  confèrent  aux  fondateurs, 
à  raison  de  leurs  démarches  et  de  leurs  peines,  un  amntage 
particulier  à  prélever  sur  le  fonds  social  et  consistant  dans 
une  somme  liquide  de  200  fr.  par  action.  N'est -il  pas  évi- 
dent que  c'est  à  ce  résultat  que  tendent  les  émissions  à 
prime,  à  cette  seule  différence  près  que  les  statuts  et  les 
extraits  de  publicité  au  lieu  de  mentionner  le  capital  brut, 
portent  l'actif  net  dont  la  société  pourra  utilement  tirer 
parti? 

La  question  dès  lors  revient  à  se  demander  si  cette  attri- 
bution d'avantages  particuliers  produit  de  droit  ses  effets, 
ou  si  elle  nécessite  la  convocation  d'une  assemblée  de  véri- 
fication. Les  fondateurs,  après  les  émissions  et  avant  d'en- 
gager les  affaires  sociales,  doivent-ils  réunir  les  actionnaires 
dans  les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  et  obtenir  de 
eur  vote  une  confirmation  de  la  prime  à  peine  de  nullité  de 
la  société  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
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A  notre  avis,  les  seuls  awmtages  sujets  à  vérifications  sont 
ceux  qui  se  traduisent  sous  forme  de  parts  sociales  octroyées  aux 
fondateurs  i  l'art.  4  ne  vise  que  les  actions  connues  dans  la 
langue  des  affaires  sous  le  nom  d'actions  de  prime  ou  de 
fondation.  La  crainte  de  voir  les  promoteurs  de  l'entreprise 
forcer  l'estimation  de  leurs  services  et  s'assurer  un  émolu- 
ment hors  de  proportion  avec  le  prix  réel  de  leur  coopé- 
ration a  bien  été  pour  quelque  chose  dans  la  réglemen- 
tation légale.  Mais  ce  que  la  loi  a  voulu  particulièrement 
atteindre^  c'est  cette  manœuvre  financière  tendant  à  créer, 
parallèlement  aux  actions  payantes,  d'autres  titres  de  même 
nature,  ne  s'adossant  point  à  un  capital  d'argent.  C'est  par 
là  que  les  fondateurs  prennent  réellement  possession  du 
marché  et  exercent  une  action  énergique  sur  les  cours.  Car, 
pour  réaliser  la  spéculation  qu'ils  poursuivent  et  en  hâter  ie 
succès,  ils  vont  entretenir  en  bourse,  pendant  un  certain 
temps,  une  agitation  factice  autour  des  valeurs  sociales,  au 
risque  de  Jeter  le  discrédit  sur  l'entreprise  quand  ils  se 
seront  débarrassés  de  leurs  actions.  Quand  la  spéculation 
se  consommé  Immédiatement,  il  est  clair  que  ie  danger 
n'existe  plus  au  même  degré,  puisque  les  fondateurs,  à 
l'instant  même  où  la  société  est  constituée,  cessent  d'avoir 
prise  sur  les  cours  qui  sont  abandonnés  aux  fluctuations 
naturelles  du  marché.  Et  qu'on  objecte  pas  que  dans  les 
émissions  à  prime  cet  agiotage  est  précisément  à  redouter. 
11  ne  sera  de  toute  manière  ni  aussi  effréné,  n'ayant  plus  de 
raison  d'être  quand  le  syndicat  sera  en  mesure  de  réaliser 
la  prime,  ni  d'aussi  longue  durée,  la  société  ne  pou- 
vant commencer  ses  opérations  avant  le  placement  des 
actions. 

D'ailleurs,  au  lien  de  s'arrêter  à  des  considérations  d'un 
ordre  financier  il  vaut  peut-être  mieux  serrer  le  texte  de  la 
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loi  pour  ea  cponaitre  le  sens  précis.  Cela  est  d'aui^iQt  plus 
nécessaire  que  noire  interprétalion  liniUaUve  est  coalr^ire 
à  Topinion  couranie  et  à  un  certain  nombre  de  décisions 
Judiciaires, 

Il  y  a  lieu  à  vérification,  dit  Tart.  4,  a  lorsqu'un  associé 
fait  un  apport  qui  ue  consiste  pas  eu  numéraire,  ou  stipule 
à  son  profit  des  avantages  particuliers.  »  Si  Ton  rattache  ce 
tex^e  aux  précédents,  on  constate  innuédiateaient  que  la  loi 
des  sociétés  commerciales  procède  suivant  le  même  ordre 
que  l'art.  1833  du  C.  ciY*,<1tii  classe  les  apports  des  associés 
en  apports  d'argent,  d'autres  biens  ou  d'industrie.  Les  tfois 
premiers  articles  de  la  loi  avaient  réglementé  les  actions  ré* 
pondant  à  des  versements  pécuniaires,  h'^  proposition  Ini- 
tiale de  l'art.  4  s'applique  aux  apports  eu  «  autres  biens  »; 
il  y  a  des  chances  pour  que  la  seconde  vi^p  1^  apports 
d'industrie. 

Pour  les  apports  en  nature,  la  portée  réelle  de  la  loi  ne 
paraît  pas  sérieusement  contestable.  Qui  dit  apport  suppose 
une  valeur  exposée  aux  risques  sociaux,  payée  non  au 
moyen  d'un  prix  ferme,   mais  au  moyen  d'actions.  «  Une 
association,  dit  M.  Pont  {Soc.  comm,,  n«  966),  est  formée 
pour  l'exploitation  d'une  fabrique  de  sucre.  11  est  fiiit  apport 
de  l'usine  à  la  société,  et,  en  même  temps,  des  associés 
s'obligent  envers  elle  à  lui  fournir  pendant  toute  sa  durée, 
et   moyennant  des  prix  déterminés,  les   betteraves  à  pro- 
venir de  leur  culture.  11  est  clair  que,  si  la  mesure  de  l'ap- 
probation  préalable  est  applicable    quant  à  l'apporl  de 
l'usine,  elle  ne  saurait  être  appliquée  à  l'engagement  relatif 
aux  fournitures  de  betteraves  par  les  associés.  La  société 
traite  ici  avec  les  associés  comme  eUe  traiterait  av^ec   \e& 
tiers...  De  la  part  des  associés  qui  livreront  ces  matières 
premières  en  exécution  de  leur  engagement,  leurs  fournie  ' 
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tûm%yiïtmi  m  recèveonc  le  prix,  n'auroiH  fieti  de  èdtnmtiii 
smc  l'iipport  ou  la  Ms6  sociale.  )i 

Celte  appréciation  partagée  par  M,  Vavassear  (Traité  deà 
soc.j  n*  409),  confirmée  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de  cassatîort 
do  14  juillet  1873  (D.  76.  1.  460),  n'est  pas  douteuse  (4). 
Ainsi,  qu'un  associé  tende  à  la  société  dans  les  staruts  une 
valeur  quelconque,  un  brevet  dlnventJon,  un  secret  de  fa- 
brication, toutes  choses  sujettes  pourtant  à  des  estimations 
fort  arbitraires,  cette  clause  du  contrat  s'exécutera  sans 
que  les  adloonalres  soient  appelés  à  y  contredire.  Il  y  a 
beaucoup  à  parier  pour  qu'il  en  soit  de  même  quand  la  ré- 
IrlbatkMi  au  lieu  d'avoir  sa  c^nse  dans  une  vente,  provient 
dTun  louage  de  services  :  la  différence  dans  le  caractère 
juridique  des  deux  conventions  ne  suffirait  pas  à  justifier 
on  désaccord  de  solutions. 

La  deuxième  proposition  de  l'article,  qui  a  trait  aux 
avantages  particaliers,  vise  apparemment  le  cas  où  les  fon- 
dateurs se  font  payer  les  services  qu'ils  ont  rendus  aux  sous- 
cripteurs en  donnait  un  corps  à  la  société.  La  preuve  que 
e^  avantages  ne  sont  sujets  à  approbation  que  lorsqu'ils 
C4>«9isient  dans  une  participation  éventuelle  de  bénéfices, 
nous  est  fournie  par  les  termes  mêmes  du  texte.  Il  faut 
ptntr  que  la  procédure  soit  requise  qu'ils  soient  stipulés  par 
un  asêoeié.  De  telle  sorte  que,  si  aucun  des  fondateurs  n'en- 
tre dans  la  société  comme  membre  (dans  l'espèce  si  le  syn- 
dicat parvient  à  se  débarrasser  de  toutes  les  actions  émises), 
la  rétribution  réservée  cosse  d'être  soumise  à  la  confirma- 

(I)  On  pourra  consulter  aussi  Aix  9  a^ril  1867  ?ous  Cass.  M  mai 
1870,  S.  70.  1.  425.  et  Grenoble,  28  déc.  1871,  S.  72.  2.  37.  Il  est 
dit  dans  les  motifs  du  premier  de  ces  arrêts  «  que  la  loi,  en  exigeant 
la  Térilicalion  des  apports,  a  eu  pour  but  de  prévenir  l'évaluation 
exagérée  d*un  objet,  en  raiion  de  ce  que  h  prix  n*en  e§t  payé  qu'en 
aeticm.  • 
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tion  de  l'assemblée.  Des  circonstances  absolument  étran- 
gères à  la  question  de  vérification  veulent  que  les  fondateurs 
souscrivent  une  partie,  toute  modique  qu'elle  soit,  des 
actions  payantes  ;  l'approbation,  inutile  tout-à4'heure,  va-t- 
eiie  devenir  nécessaire  ?  C'est  peu  probable  :  ce  serait  ne 
tous  cas  peu  logique.  La  vérité  est  que  l'associé  doit  provo- 
quer la  vérification  comme  tel,  c'est  à  dire  si  l'avantage 
revêt  la  forme  d'actions. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1863  sur  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  qui,  modelée  sur  celle  de  i8S6  sur 
les  commandites,  a  inspiré  à  son  tour  la  loi  définitive  de 
4867,  renferme  à  ce  sujet  une  affirmation  qui  expliquerait  la 
terminologie  de  l'art.  4  en  même  temps  qu'elle  ruinerait 
toute  notre  théorie,  si  l'on  devait  y  voir  l'expression  réelle 
de  la  loi.  n'Le  sens  du  mot  fondateur ^  y  est-il  dit,  n'est  point 
déterminé  par  un  texte  formel...  Le  vœu  ds  la  loi  est  que 
les  fondateurs  soient  associés.  Le  premier  titre  ne  peut  con- 
venir qu'à  ceux  qui  ont  droit  au  second.  Un  individu  qui  par 
ses  soins  parviendrait  à  déterminer  un  certain  nombre  de 
capitalistes,  de  commerçants  ou  d'industriels  à  former  une 
société  à  laquelle  il  resterait  étranger, ne  serait  qu'un  agent, 
un  Intermédiaire  ;  on  ne  pourrait  lui  donner  le  titre  de  fon- 
dateur... »  (Duv.  CoU.des  £om,1863,  p.  353,  note).  Les  fon- 
dateurs devant  d'après  ces  idées,  cumuler  le  titre  d'associé, 
on  comprendrait  ainsi  la  rédaction  en  apparence  limitative 
de  la  loi.  Mais  un  exposé  de  doctrine,  dont  aucun  texte  de 
la  loi  des  sociétés  ne  porte  la  trace,  n'a  pour  l'interprète  que 
la  valeur  d'une  opinion  individuelle,  ou  mieux,  d'une  con- 
jecture toute  gratuite. 

Notre  conclusion  est  donc  qu'il  faut  affranchir  de  la  véri- 
fication l'avantage  réservé  sous  forme  de  prélèvement  d'une 
somme  d'argent,  comme  les  jetons  de  présence  attribués 
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aux  membres  du  conseil  d'administration  ou  de  surveillance, 
comme  les  émoluments  fixes  de  la  gérance  (Contra,  Pont, 
n««  975  et  976;  Vavasseur,  n~  410  et  411;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n«  419  Beslay,  n»  404  et  s.;  BeudanI,  Rev,  crit., 
XXXVI,  p.  137  (1);  Bordeaux,  20  nov.  1865  ;  S.  66, 2, 149), 
Pour  les  prélèvements  sur  les  bénéfices,  ne  donnant  pas  lieu 
à  la  délivrance  de  litres  négociables,  nous  concevons  qu'il 
est  plus  difficile  de  se  soustraire  aux  prescriptions  du  texte. 
Mais  s'il  faut  faire  à  cet  égard  une  situation  différente  au 
traitement  fixe  du  gérant  et  à  Témolument  proportionnel 
que  les  statuts  lui  accordent  par  surcroît,  ce  n*est  pas,  à 
notre  avis,  par  la  raison  qu'ont  alléguée  MM.  Mathieu  et 
Bourguignat  {Comment,,  u<>  40),  à  savoir  que  ces  deux  rému- 
nérations auraient  une  cause  distincte  et  vse  rapporteraient 
à  deux  ordres  de  services  parfaitement  séparables  (Dans  le 
même  sens,  Pont,  loc,  cit.). 

Les  travaux  préparatoires  des  lois  contemporaines  des 
sociétés  ne  sont  pas  assez  formels  dans  le  sens  de  notre  in- 
terprétation, pour  que  nous  puissions  en  tirer  argument. 
Relevons  pourtant  un  mot  du  rapport  de  la  commission  d)i 
Corps  législatif  de  1856,  qui  s'étend  plus  longuement  sur 
celte  procédure  de  vérification  que  les  documents  posté- 
rieurs ,  p!jisqu'il  s'agissait  alors  d'en  faire  l'essai.  Il  faut 
protéger  les  actionnaires,  parce  que  souvent,  dît  le  rappor- 
teur M.  Langlais,  «  le  prospectus  qui  exagère  la  valeur  de 
l'apport  social,  dissimule,  au  contraire,  celle  des  avan- 
tages. »  (Duv.  Coll.  des  Lois,  1856,  p.  325.  note).  Si  ces  der- 
niers mots  n'accusent  pas  une  incorrection,  ils  signifient  que 
les  avantages  suspects  sont  ceux  qui  se  cachent  sous  les 
dehors  sournois  d'action  ou  de  parts  sociales. 

(1)  Bien  qac  disposés  è  généraliser  la  prescription  de  la  loi,  ces 
dUers  auteurs  nesaccordeut  pas  dans  le  détail,  et  il  csl  difficile  de 
dégager  de  leurs  solutions  une  idée  d'ensemble. 
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Quelques  mots  encore  y  ce  n'est  pas  senleuent  lors  de  la 
conslltutioo  4es  sociétés  que  les  émissions  à  prime  sont 
pratiquées»  mais  aussi  au  cmirs  de  rexploitatlon,  quand  le 
capital  social  est  augmenté  en  vertu  d'une  délibération  de 
rassemblé^  générale.  Le  conseil  d'administration  encaisse  le 
proil  de  l'écart  entre  la  valeur  nette  des  actions  nouvelles 
et,  leur  taux  d'émissiou.  Plus  souvent  on  fait  concourir  à  la 
prkpe  to«s  les  actioimaires  ancien&a  en  proportion  des  titres 
d<Hit  ils  sont  détenteurs.  La  faveur  consiste  pour  eux  à  exer- 
cer sur  tes  actions  nouvelles  un  droit  de  préemption  qui  leur 
permet  de  se  les  réserver  par  préférence  aux  étrangers  au 
H^x  iMMiiinal  des  actions  originaires,  soit  à  500  francs.  S'ils 
renoncent  i  exercer  ce  droit,  la  société  fait  elle-même  le 
ptocement  des  actions  disponibles  dans  le  public,  soit  en 
bloc,  aoit  au  fur  et  à  mesure  que  les  souscripteurs  se  pré- 
senteront ;  mais,  en  pareil  cas,  le  taux  est  plus  élevé,  il  est 
de  600  ou  700  francs,  et  la  prime,  acquise  aux  premiers 
actionnaires  par  Tentremise  de  la  société  qui  la  leur  rem- 
bourse» représente  le  prix  de  leur  renonciation  au  droit  de 
s.ouscrire. 

Le  mode  d'analyse  auquel  nous  nous  sommes  arrêté  pour 
les  éjjuissions  originaires  convient  également  à  ces  négocia* 
tions.  La  prime  se  trouve,  dès  la  création  même  du  titre, 
absorbée  dans  sa  valeur  effeciivc,  elle  fait  partie  intégrante 
de  l'action.  Seulement,  les  premiers  actionnaires  qui  ont 
fait  les  fonds  de  l'entreprise  alors  qu'elle  avait  à  vaincre  les 
difficultés  inévitables  de  la  période  des  débtits,  et  dont  le 
concours  a  permis  à  la  société  d'en  arriver  au  point  où  elle 
eu  est,  stipulent,  à  raison  du  service  rendu,  une  prime 
payable  sur  les  nouveaux  versements;  c'est  un  avantage 
particulier  concédé  sur  le  fonds  social,  exempté,  d'après 
nous,  de  lonie  vérificalion,  quand  il  faudrait  clcMUnî  aux, 
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angnteniations  de  eapHal  les  règles  oonstitutlTes  des  sociétés 
par  actions. 

Il  n'est  donc  millement  nécessaire  que  les  émissions  an* 
dessus  du  pair  soient  précédées  du  versement  dans  la  caisse 
de  la  société  du  quart  de  la  somme  nette  des  actions.  Ct 
que  nous  exigeons  par  contre,  c'est  que,tant  qull  demeurera 
un  seul  de  ces  titres  ^ns  preneur,  le  produit  des  nouvelles 
émissions  ne  soit  pas  engagé  dans  Texploitation  et  utilisé  en 
vtie  des  besoins  qui  ont  déterminé  cette  extension  de  ca- 
pHaf. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  ces  opérations,  dans  une  affaire  de 
minime  importance  du  reste,  ne  parait  pas  en  avoir  saisi  le 
véritable  caractère.  Suivant  jugement  en  date  du  9  juillet 
4880  (Jown.  des  Soc.  1831,  p.  34,  Joum.  Teulet  et  Camb, 
4880,  p.  551),  il  déboute  un  actionnaire,  preneur  des  titres 
sur  prime,  qui  avait  assigné  la  société  en  livraison  des  ac- 
tions souscrites.  L'opération  e9l  irrégulière  à  ses  yeux  ;  et 
voici  en  quels  termes  il  moUve  sa  décision  :  a  X...  n'est  pas 
souscripteur  des  trois  actions  dont  U  s'agit,,  mais  bien  ache- 
teur à  la  société  elle-même  de  trois  de  ses  actions,  qui  lui 
ont  été  vendues  par  elle,  chacune  avec  une  prime  de  75 
francs:  la  vente  qui  lui  a  été  faite  de  ces  actions  par  la  so- 
ciété est  illicite,  et  en  conséquence  doit  être  considérée 
comme  nulle  ;  en  effet,  ou  la  société  n*a  pas  placé  ses  ac- 
tions, dès  lors  le  versement  du  quart  n'a  pas  été  effectué, 
et  par  suite,  aux  termes  de  Part.  2  de  la  loi  sur  les  sociétés 
du  24  juillet  4867,  ces  actions  ne  sont  pas  négociables  :  ou, 
si  le  versement  du  quart  a  été  opéré,  la  société  n'a  pu  vala- 
blement rembourser  ce  versement,  c'est-à-dire  une  partie 
de  son  capital  à  Tactlonnafre  souscripteur,  te  dît  capital 
étant  le  gage  des  tiers  créanciers  de  la  société.  » 
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Le  tribunal  part  de  l'idée  que  l*émission  à  prime  est  une 
cession  et  que  le  quart  a  dû  être  préalablement  versé.  Bien 
qu'on  puisse  l'analyser  d'une  manière  plus  simple,  ce  n'est 
pas  sur  ce  premier  point  que  son  raisonnement  encourt  par- 
ticulièrement la  critique.  Le  dilemme  que  le  rédacteur  du 
Jugement  exprime  ensuite  dans  une  langue  un  peu  nua- 
geuse n'a  aucune  portée.  Sans  doute  s'il  y  a  cession,  Taciion 
a  dû  reposer  d'abord  sur  la  tête  de  premiers  preneurs,  syn- 
dicat d'émission  ou  actionnaires  originaires.  Mais  dans  l'es- 
pèce rien  ne  prouvait  que  celle  condition  ne  fût  pas  accom- 
plie. D'un  aulre  côté,  11  n'esl  rien  moins  que  certain  que  le 
prix  de  la  négociation  faile  par  les  soins  de  la  société  au 
compte  de  ces  premiers  preneurs  doive  aboutir  à  une  res- 
titulion  de  versements,  à  une  diminution  de  l'encaisse  social? 
Ce  prix  est  passé  à  l'avoir  individuel  des  actionnaires,  l'en- 
caisse demeure  intact.  Où  est  dès  lors  l'infraction  à  la  loi 
des  sociétés  ? 

II. 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  autre  combinaison  à  laquelle 
la  loi  des  sociétés  ne  fait  aucune  allusion  même  indirecle, 
bien  qu'elle  fût,  déjà  connue  à  l'époque  de  sa  promulgation, 
mais  qui  ne  s'est  guère  vulgarisée  que  dans  ces  dernières 
années. 

Elle  ne  trouve  son  application  que  dans  les  grandes  com- 
pagnies dont  la  créailon  est  précédée  d'une  période  prépa- 
ratoire souvent  fort  longue.  Il  faut  avant  de  les  constituer 
sacrifier  un  temps  considérable  à  des  démarches,  à  des  élu- 
des, à  des  négociations  de  diverse  nature,  et  se  risquer  à  des 
tentatives  qui  ne  réussissent  pas  du  premier  coup  :  Gomme 
tous  ces  tâtonnements  nécessitent  une  mise  de  fonds  assez 
élevée,  les  fondateurs  ne  se  soucient  pas  d'attendre  jusqu'à 
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la  constUallon  le  remboursement  de  leors  avances  et  la  ré-* 
munération  de  leurs  peines.  Ils  commencent  par  rédiger  de 
premiers  statuts,  et  forment  soit  entre  eux  seuls,  soit  avec 
leurs  bailleurs  de  fonds  une  société  civile,  dont  la  création 
de  la  société  de  commerce  est  le  but.  Qu'il  y  ait  dans  cet 
effort  commun  les  éléments  d'une  société  proprement  dite, 
cela  n'est  pas  douteux  :  il  y  a  pour  les  adhérents  chance  de 
gain  et  de  perte.  La  chance  de  perte,  c'est  la  perspective 
pour  les  fondateurs,  en  cas  d'insuccès,  de  voir  les  frais  de- 
meurer à  leur  compte  :  la  chance  de  gain,  c'est  l'espoir 
d'atteindre  le  résultat  cherché.  La  société  civile  se  dissoudra 
de  droit  à  l'instant  même  où  la  société  définitive  prendra 
naissance,  et  ses  membres  échangeront  leur  ancien  titre 
contre  une  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  ou 
tel  autre  avantage  particulier  originairement  réservé,  ratifié 
d'ailleurs  pat*  l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

Inutile  de  mentionner  les  diverses  formes  que  les  financiers 
impriment  à  ces  parts  de  sociétés  civiles.  Les  plus  impor- 
tantes sont  les  parts  dites  de  fondateurs,  constatées  par  des 
titres  négociables  d'une  valeur  nominale  déterminée,  et  don- 
nant droit  éventuellement  à  un  prélèvement  de  bénéfices* 
La  transition  de  la  première  société  à  la  seconde,  est  si  bien 
ménagée  que  la  délivrance  de  nouveaux  titres  après  la  créa- 
tion de  celle-ci  parait  chose  superflue. 

Ces  parts  de  fondation  représentent-elles  pour  le  porteur 
un  droit  d'associé  dans  la  société  définitive  comme  dans  la 
première  ?  Nous  le  pensons,  malgré  l'avis  contraire  formulé 
au /ouma/  dei  Sociétés,  1880,  p.  600,  par  l'annotateur  d'une 
décision  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  10  Janvier 
1880.  On  ne  voit  pas  en  effet  ce  qui  distingue  ce  porteur 
d'un  fondateur  qui  se  réserverait  des  actions  de  prime  ou  de 
Jouissance.  Qu'importe  que  ces  parts  ne  soient  pas  qualifiées 
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aotkHMs,  qu'elles  tient  Un  talix  phfs  életé  que  cdef  ûei  ac«» 
tàùtiSf  qu'elles  ne  confèreRt  aucun  droU  sur  le  fonds  socM 
InNnéiiie?  Ge  sont  là  de  sknples  accidents  qol  ne  sauraient 
aàtérer  le  caraelire  intrinsèque  du  droéi.  H  p«ral«  ^*iine 
ohruse  des  staints  éoine  assee  habfltuellement  du  oonseil 
d'adniiuislratîott  et  iftéine  des  assemblées  générales  les  por- 
teurs de  ces  fttrl»^  Ce  n'est  pas  encore  anses  ponr  leur  enle- 
ver le  itire  d'associé:  tout  actionnaire  n'ai  pas  un  droit  éven- 
t4iel  a  la  gérance,  dans  ki  counnandite  même  II  en  est,  par 
la  volonté  de  la  lol^  s^stématiquemeni  exclu  9  et  l'acte  de 
sociélé  peut  priver  les  aalonnafres  de  toute  détibératioo  aux 
aftsemh&ées,  en  déterminant  le  nombre  d'actions  qu'il  faut 
posséder  pour  y  être  admis.  Uu  associé  qui  ne  peut  partie 
dper  ni  aux  voles  ni  à  la  gestion  de  la  société  n'en  demeure 
pas  moins  tel. 

Ge  point  résota»  Il  fout  rechercher  si  les  pai*ts  de  fonda^ 
leurs  représentées  par  les  titres  négociables  dès  avant  la 
constitution  régulière  et  définitive  de  la  sociélé  ne  sont  pas 
indirectement  prohibées  par  la  loi  de  4867. 

Un  raisonnement  d'une  certaine  subliUié  semble  militer  en 
teur  faveur.  Tant  que  la  sociélé  civile  fonciionue,  les  parts 
sont  affranchies  de  toute  réglementation,  parce  que  cette 
société  par  hypothèse  est  régulièrement  constituée,  et  que 
d'ailleurs,  suivant  l'opinion  générale,  les  restrictions  appor- 
tées à  la  liberté  des  conventions  sont  spéciales  aux  sociétés 
de  commerce.  Le  jour  où  la  sociélé  civile  disparaît,  la  so- 
ciélé commerciale  est  formée,  le  quart  des  actions  est  versé, 
les  assemblées  initiales  ont  statué,  les  parts,  comme  les 
actions,  sont  négociables.  Les  litres  ont  pu  circuler  sur  le 
marché  dès  le  premier  Jour. 

Une  pareille  conséquence  nous  paraît  mal  déduite.  La 
(question  qu'il  faut  plutôt  se  poser  est  de  savoir  si,  en  dehors 
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de  tpifte^ciétéclvjle  pré>faib|e,  |d$  fofiflaCfmrs  sont  en  drofi 
de  traduire  inimédiaiemeni  «ou^  forme  de  cerUfi^^is  négùf 
ciables  le$  actions  de  pripie  qu'iU  soumellroat  d  Tappixiba* 
iloq  de  ra^$^ioblée,  e(  de  uégocler  ce^  oertificAU  pftr  Mth 
pips^UoD.  p$(Q$  If)  oa^  oi|  ceue  manière  d'agir  cQnsiiiaerati 
une  infraction^  il  est  clair  que  le  fait  de  se  réiiair^^oe&élé 
civile  ne  pourrait  rendre  liciie  ce  qui  tombe  sous  la  loi  ré< 
pressive. 

Or  les  actions,  aux  içrmesde  Tart.  2,  ne  sont  négociablftt 
qu'après  le  versement  dM  qt^art  ou  mieux  après  la  conaM^u-»- 
tjon  de  la  société,  suivant  un  amendement  qui  n'a  pas  passa 
dans  la  loi  parce  que  le  rapporteur,  M.  Mathieu,  en  conl^B^ 
lait  l'opporiuniiéi  mais  dont  la  commission  a  accMeilU 
l'idée.  Ce  texte  ne  frappe-t-^il  que  les  actions  pny^nies, 
comme  pourrait  le  faire  croire  la  place  qu'il  occupe  dana 
l'ensemble  de  la  loi  ?  Son  esprit,  comme  la  généralité  de  sea 
termes,  établit  péremptoirement  le  contraire.  (Sic,  Duv. 
4866,  p.  336  en  note). 

L'interdiction  temporaire  de  négocier  a  9a  raison  d'être 
dans  l'incertitude  de  la  constitution,  dans  le  caractère  alé^ 
loire'de  ces  valeurs  flottantes  qui  attendent  oour  se  fixer  ua 
événement  problématique.  Subsist^t-il  un  doute  sur  la  véri-* 
table  portée  du  texte,  que  la  lecture  du  rapport  de  18$9 
suffirait  à  le  dissiper.  <(  ...  Parmi  tous  ces  souscriptetir$  qui 
s'agitent  à  l'annonce  d'une  entreprise  nouvelle,  combien  n'y 
en  a-t-ilpas  qui  n'enirebt  dans  la  société  que  pour  en  sortir 
le  plus  vile  possible,  qui  courent  après  des  bénéfices  sans 
risque,  qui  attendent  tout  de  la  prime  des  actions,  et  rie^ 
de  la  société  ?  C'est  l'émission  des  titres  qui  est  devenue  le 
commerce  lui-même  :  c'est  sur  ces  titres,  c'est  sur  des  pfOk* 
messes,  sur  de  simples  évejitMalltés,  avant  toute  opération 
osciale,  que  s'établit  la  hausse  ou  la  baisse  ^  puis  on  se  re- 
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tire  de  cette  société,  qu'on  n'a  fait  que  traverser,  pour  cou* 
rira  d'autres  spéculations...  C'est  surtout  à  Torigine  des 
sociétés  qu'il  faut  saisir  l'agiotage,  car  c'est  alors  que  le 
charlatanisme  agit  avec  succès.  On  est  encore  dans  Tin- 
connu,  dans  la  période  des  Illusions  et  des  entraînements...» 
(Duv.  1866,  p.  3S3). 

Ces  remarques  du  rapport  atteignent  les  souscripteurs 
tenus  à  des  versements  pécuniaires,  mais  non  enx  seuls  : 
elles  sont  un  coup  droit  porté  aux  fondateurs,  rompus  à  la 
pratique  de  la  spéculation,  et  dont  les  droits  sont  double- 
ment incertains,  car  ils  dépendent  non  seulement  du  suc- 
cès de  la  spéculation,  mais  de  l'approbation  des  avantages 
en  assemblée.  Quand  le  projet  de  réforme  élaboré  au 
sein  du  Conseil  d'Etat  en  4880  et  bien  vite  abandonné  prohi* 
bait  pendant  trois  années  la  négociation  de  ces  parts  de 
fondateurs,  ne  reconnaissait-il  pas  que  c'est  contre  cette 
catégorie  d'associés  que  la  loi  doit  tout  d'abord  défendre  le 
marché? 

Il  faut  aussi  étendre  les  règles  de  l'art.  3  aux  parts  de 
fondateurs,  quelque  dénomination  qu'on  leur  donne  :  ces  | 

parts  ne  pourront  être  converties  en  titres  au  porteur  qu'a- 
près libération  de  toutes  les  actions^  en  principe  du  moins. 
Le  maintien  de  la  forme  nominative  constitue,  il  est  vrai,  à 
l'égard  des  actions  payantes,  une  garantie  qui  pour  les  au- 
tres n'a  pas  de  sens  :  il  répond  des  versements  à  faire  et  les 
fondateurs  ne  sont  tenus  à  aucun  versement.  Mais  là  n'est 
pas  son  unique  utilité  :  il  n'y  a  pas  solidarité  nécessaire  en* 
tre  ces  deux  choses,  non  libération  du  titre^  interdiction  de 
la  conversion.  Car,  à  ce  compte,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
actions^sont  libérées,  l'actionnaire  pourrait  se  faire  délivrer 
un  certificat  au  porteur,  ce  qui  n'^est  pas. 
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Sar  ce  point  encore,  Fétudedes  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  4856  est  des  plus  instructives.  «  Personne,  dit  le 
rapporteur,  n'ignore  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  le  droit 
de  créer  des  actions  au  porteur  dès  l'origine  d'une  société. 
L'action  au  porteur,  d'une  négociation  si  facile,  si  prompte, 
qui  ne  laisse  aucune  trace  de  son  passage,  se  prête  merveil- 
leusement au  jeu  et  à  l'agioiage.  »  Voilà  la  vérité  :  Le  titre 
nominatif  a  une  circulation  lente  et  pénible  ;  ce  n'est  qu'après 
réalisation  de  tout  le  capital,  que  les  valeurs  sociales  pour- 
ront passer  sur  le  terrain  de  la  libre  spéculation. 

Sans  se  prononcer  sur  l'application  des  dispositions  ré- 
glementaires de  la  loi  de  1867  aux  parts  de  fondateurs^  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  reconnu  valable  une 
cession  dont  ses  parts  avaient  été  l'objet  avant  la  constitution 
de  la  société  Qugement  du  iO  janvier  1880).  Dans  l'espèce 
l'acquéreur  était  un  cessionnaire  soumis  à  l'observation  de 
l'art.  1690  du  Gode  civil.  Nous  avons  dit  précédemnenlquey 
ù  nos  yeux,  valeurs  cessibles  et  négociables  devaient  subir 
les  mêmes  entraves:  la  décision  du  tribunal  nous  parait  donc 
mal  rendue.  A  plus  forte  raison,  une  chambre  syndicale  d'a- 
gents de  change  qui  accueillerait  ces  parts  à  la  cote  assu- 
merait^ suivant  nous  une  grave  responsabilité. 

11  est  temps  que  les  Assemblées  parlementaires  remettent 
la  main  sur  cette  législation  des  sociétés,  dont  les  imperfec- 
tions apparaissent  chaque  jour  d'une  manière  plus  sensible. 
Les  émissions  à  prime  sont  libres,  et  elles  ne  devraient  pas 
rétre.  Le  trafic  des  pans  de  fondateurs  est  irrégulier,  et 
cependant  il  répond  à  de  véritables  nécessités  économiques. 
Pourquoi  la  loi  n'autoriserait-elle  pas,  dès  avant  la  consti- 
tution des  sociétés,  la  création  de  litres  cessibles,  voire 
même  négociables^  mais  dépouillés  de  tout  caractère  aléa- 
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toir«  7  L'iQ9iiccèa  dea  tenUUtes  projetées  ferait  lombtr  du 
même  coup  les  marchés  auxquels  les  litres  out  donné  Heu. 
li  semble  que  par  là  tous  les  iutéréis  seraient  conciliés. 

Ë.     TUALLBR, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
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Présidence   de  M.  Rouqibr,  secrétaire  général. 


SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres. —  Question  a  Tordre  du  jour  : 
Les  Conditions  économiques  des  colonies.-^  Rapport  pur  If.  Pélogaud. 
IMsaisstoti  :  Observation  de  MM.  Isaaofils,  Probst,  Rongier^  Filagaod. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  dix  minute  s . 

M.  Rougier,  secrétaire  général,  préside  la  séance  en 
Tabsence  de  M.  Flotard,  président,  quis*est  fait  excuser. 

Les  membres  nouveaux  admis  par  le  Bureau,  sont  les 
suivants: 

MM.  Sauzby  (Abel),  raede  la  République,  1.  —  Présenté 
par  MM.  J.  Smzey  et  L.  Bourgeois. 

GfSORGft  (Edmond),  eoployé  de  banque,  21,  quai  de 
.  l'Hôpital.  —  Par  MM.  L.  Bourgeois  et  Lépa  Per- 
mezel. 

GiRiBR  (Exupère),  directj^nr  du  Crédit  de  France  de 
Lyon,  13,  rue  Heori  IV.  —  Par  MM.  Mougin-Rusand 
et  L.  Bourgeois. 

Grandclémbnt  (Georges),  employé  de  commerce,  cor- 
respondant de  rin&titut  national  Genevois,  rue  Ro- 
marin, 27.  —  Par  MM.  Guigue  et  Mougin-Rusand. 
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M.  LE  Phésident  donne  la  parole  à  M.  Pélagaud  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour  qui  est  ainsi  formulée  :  Les  Condi- 
tions économiques  des  colonies. 

M.  PÉLAGAUD  s'exprime  à  peu  près  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Messieurs, 

Il  y  a  quinze  jours  dans  une  conférence  au  titre  sig^nificatif 
sur  «  Tillusion  coloniale,  >  on  répétait  encore  à  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris,  ce  lieu  commun  <  les  Fran- 
çais ne  savent  pas  coloni  er.  >  Gela  passe  maintenant  pour 
un  axiome  incontestable. 

On  pourrait  cependant  objecter,  Thistoire  à  la  main,  que 
notre  empire  colonial  fut,  aux  siècles  précédents,  l'un  des 
premiers  du  monde,  alors  que  nous  possédions  les  Indes,  le 
Canada,  la  Louisiane  ;  voire  même  la  grande  lie  de  Mada- 
gascar ;  à  cette  époque,  nous  savions  donc  coloniser.  Mais 
alors  on  répond  que  nos  institutions  différaient  complètement 
de  celles  d'aujourd'hui  ;  que  le  droit  d'aînesse  était  en  vi- 
gueur,  que  nous  n'avions  pas  le  Gode  civil,  et  ses  principes 
successoraux  auxquels  on  attribue  la  diminution  de  notre 
expansion  extérieure. 

Ges  raisons  sont-elles  bonnes  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  Messieurs. 

Dans  quelles  sphères  étaient  appliqués  le  droit  d'aînesse 
et  ses  conséquences  ?  —  Dans  les  huit  ou  neuf  cents  fa-* 
milles  peut-être  qui  composaient  la  Conr  comme  on  disait 
alors.  Et  vous  croyez  qu'au  xvii'  siècle,  par  exemple,  nous 
devions  uniquement  noire  influence  coloniale  aux  deux  ou 
trois  mille  cadets  de  famille,  dépouillés  par  l'ainé  et  forcés 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   PéLAGAUD.  97 

à  s*expalrier?  Non  certainement;  mais  à  côté  de  ce  petit 
nombre,  il  y  avait  la  masse  des  émigrants,  la  masse  vérita- 
blement prodactrice.  Or,  pour  ceux  qui  composaient  cette 
foule,  le  droit  d'ainesse  était  un  peu  lettre  morte,  faute  sou- 
vent d*un  héritage  auquel  on  put  l'appliquer. 

On  cite  aujourd'hui  l'Angleterre,  le  grand  peuple  colonisa- 
teur, et  on  veut  voir  la  cause  de  son  expansion  continue  dans 
ce  fait  qu'elle  a  conservé  ces  antiques  institutions  de  droit 
d'ainesse,  de  majorats.  Mais,  Messieurs,  au  fond  des  choses, 
les  majorats  en  Angleterre  n'existent  plus  que  pour  la  pro- 
priété foncière  qui  est  devenue  aujourd'hui  la  vilis  possessio 
des  meubles  d'autrefois  et  la  fortune  mobilière  se  partage  à 
peu  près  également  entre  les  enfants. 

Et  cependant,  en  fait,  notre  infériorité  coloniale  existe . 
D'où  peut  donc  venir  cette  triste  différence  entre  nous  et 
certains  de  nos  voisins  ? 

Serait-ce  que  nous  avons  moins  envie  de  coloniser  qu'eux. 
moins  envie  de  quitter,  pour  des  aventures,  un  sol  fécond  ? 
Messieurs,  sous  les  fléaux  qui  se  déchaînent  depuis  quelques 
années,  certaines  provinces  agricoles,  le  Midi  par  exemple, 
ont  bien  déchu  de  leur  prospérité  et  perdu  de  leur  bien-être. 
L'émigration  y  est  devenue  la  règle,  et  certains  villages  y 
sont  descendus  de  800  à  60  ou  80  habitants. 

Serait-ce  dans  notre  tempérament  qu'il  faut  rechercher  les 
causes  de  notre  inaptitude  à  coloniser  ?  Il  suffit  de  se  rendre 
dans  les  pays  lointains  pour  être  convaincu  du  contraire.  Nous 
réussissons  vite  à  nous  faire  aimer  des  indigènes.  Notre  ca- 
ractère rend  avec  eux  nos  relations  faciles  ;  nous  savons  les 
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faite  trarvariller  en  travaillant  avec  eux,  sans  les  exploiter  outre 
mesure. 

Quel  est  donc  Técueil  devant  lequel  échoueM  toutes  COS' 
conditions  favorables  ?  A  mon  sens,  Messieurs,  c'est  la  rè* 
glemenlalion  actuelle  par  laquelle  le  fouvernement  isole  etf 
quelque  sorte  les  colonies  de  la  métropole^ 

Je  diviserai  les  colonies  que  possède  actuellement  la  France 
en  trois  groupes. 

Un  premier  groupe  comprend  la .  Corse  et  l'Algérie,  assi- 
milées à  la  métropole. 

Un  second,  les  colonies  que  j'appellerai  à  faire,  Tlndo- 
Chine,  la  Guyane,  le  Sénégal,  la  Calédohie. 

Un  troisième,  les  colonies  que  j*appellerai  faites,  la  Gua- 
deloupe, la  Martinique,  la  Réunion. 

Des  premières,  de  la  Corse  et  de  TAIgéric,  nous  n^avons 
rien  à  dire  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  plus,  à  proprement  par- 
ter,  des  colonies. 

Quant  à  nos  colonies  à  faire,  elles  se  développent  avec  une 
lenteur  désespérante. 

Elles  ne  s'accroissent  chaque  année  que  par  un  nombre  in- 
finiment petit  d'émigrants  français.  Il  faut  dire  encore  qu'on 
ne  fait  rien  pour  activer  le  mouvement,  pas  même  des  fa- 
veurs sur  les  prix  du  passage.  En  second  lieu,  nous  avions 
adopté,  viâ-à-vis  des  indigènes  un  système  défectueux.  Les 
Anglo -Américains  les  repoussent  par  la  force,  les  anéantis- 
sent, par  exemple  en  Nouvelle-Zélande,  en  Australie,  dans 
je  Far-West  ;  les  Hollandais  dans  les  lies  de  la  Sonde,  les 
asservissent.  Nous,  nous  les  égalons  à  nous,  nous  tentons 
par  suite  de  ce  caractère  bienveillant  dont  je  parlais  tout  à 
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l'heure,  ie  nous  les  assimiler.  Au  point  de  vue  scientifique 
pnriy  c'est  une  impossibilité.  Au  point  de  vue  moral,  c'eA 
une  erreur^  ceux  qu'on  libère  ainsi  croupissent  dans  la  pa- 
resse et  le  dénûment.  Au  point  de  vue  politique,  c'est  une 
faute.  Nous  donnons  toute  facilité  à  l'explosion  de  révoltes, 
comme  tout  récemment  celle  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Nous 
sommes  obligés  d'en  venir  au  système  hollandais,  de  faire  des 
indigènes  des  espèces  de  colons  attachés  à  la  terre,  comme 
sous  Tempire  romain,  mais  protégés  par  des  lois  équitables. 
J'arrive  à  ce  que  j'ai  appelé  colonies  faites.  Elles  sont 
plus  3pécialement  le  sujet  des  observations  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  ce  soir. 

J'ai  dit  que  les  trois  îles,  la  Martinique,  la  Réunion,  la 
Guadeloupe  étaient  faites.  Au  premier  abord,  on  dirait  des 
départements  français. 

Leur  administration  est  coiffiée  à  un  gouverneur  français, 
asttsté  d'en  directeur  de  l'intérieur  qui  remplit  à  peu  près 
les  fonctions  de  préfet.  Puis,  tout  le  domaine  de  l'Etat  pro- 
prement dit  est  aux  mains  d'un  conseil  général  électif  depuis 
4870. 

Tetle  est  la  situation  créée  par  le  pacte  colonial  de  1866. 

Ainsi  ta  Gotonie  doit  régler  elle-même  ses  finances,  ses 
postes,  ses  grands  travaux  d'intéiièl  général,  son  instruc- 
tion piAlique.  Elle  a  dans  son  domaine  propre  et  indépen- 
dffit de  l'Etat  français,  les  grandes  forêts,  les  relais  delà 
mer,  le  donaine  public,  d'un  seul  mot.  C'est  à  son  conseil 
général  à  voter  et  à  équilibrer  le  budget •  Ce  conseil  est  com- 
posé en  majeure  partie  de  propriétaires  créoles,  insufôs&m- 
WfisX  initiés  Hùx  affaires  publiques  et  souvent  déjà  écrasés 
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par  leurs  affaires  privées.  Ils  furent  effrayés  deTabandon 
financier  de  la  métropole  en  présence  des  dépenses  auxquelles 
ils  allaient  avoir  à  faire  face  et  pour  y  parer  résolurent  de 
réaliser  sur  les  services  publics  d*importantes  économies. 

La  question  des  eaux  et  forêts  se  présentait  la  première. 
Vous  savez,  Messieurs,  quel  rôle  important  jouent  les  forêts 
dans  les  pays  inlertropicaux.  Elles  attirent  les  nuées  chargées 
des  pluies  si  néeessaires  aux  récoltes,  et  elles  empêchent  les 
orages  d'entraîner  la  partie  fertile  du  sol  à  la  mer. 

On  laissa  Taménagement  de  ces  précieuses  forêts  à  l'ini- 
tiative individuelle.il  en  est  résulté  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences ;  le  gaspillage  ou  l'abandon  d'abord,  puis  la  rareté 
croissante  des  pluies  ;  de  là,  la  diminution  des  récoltes. 
Emue  par  les  désastres  qu'amenait  cette  situation,  l'adminis- 
tration coloniale  s'est  efforcée,  mais  bien  lard,  de  réorganiser 
un  peu  le  service  des  eaux  et  forêts.  Elle  a  mis  à  sa  tête  le 
frère  d'un  de  nos  concitoyens,  M.  Echernier  ;  son  intelligence 
et  son  activité  ont  déjà  apporté  des  remèdes  au  mal. 
1200  hectares  de  dunes  de  sables  viennent  d'être  plantés  de 
filaos  ou  pins  des  tropiques,  et  les  résultats  obtenus  sont  sur- 
prenants. Mais  M.  Echernier,  malgré  tout  son  dévouement, 
n'est  pas  un  homme  du  métier.  C'est  un  directeur  des  con- 
tributions directes,  brusquement  transformé  en  forestier,  et 
un  service  aussi  spécial  exigerait  impérieusement  un  homme 
spécial.  La  colonie  n'ose  pas  se  lancer  dans  les  dépenses  né* 
cessaires  pour  faire  venir  cet  ingénieur  de  France,  et  les 
forêts  de  l'intérieur,  mal  aménagées,  plus  mal  exploitées 
encore,  en  souffrent  d'autant. 

Ponts  et  chaussées.— On  n'a  un  ingénieur  détaché  de  r«d- 
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ministration  métropolitaine  que  depuis  peu  d'années;  aussi  le 
réseau  des  routes  coloniales  est-il  très  imparfait  et  demande 
t-il  de  grands  travaux  d'entretien  et  d'achèvement.  Duran 
rbivemage,  les  communications  sont  parfois  interrompues 
pendant  plusieurs  semaines  entre  les  principales  villes  de 

nie. 

Inslruclion  publique.  —  Il  y  a,  à  la  Réunion,  un  lycée 
très  remarquable  où  Tinstruction  secondaire  est  donnée  dans 
d'excellentes  conditions.  Mais,  pas  d'écoles  spéciales  où  les 
jeunes  gens  destinés  à  devenir  chefs  de  plantations  puissent 
recevoir  un  enseignement  technique.  Et  cela  serait  surtout 
nécessaire  dans  ces  régions  où  Tindustrie  se  lie  si  étroitement 
à  l'agriculture,  où  le  propriétaire  foncier  doit  être  ingénieur  ! 
Aussi,  qu'arrive-til?  C'est  que  la  direction  des  usines  est 
partout  entre  les  mains  de  contremaîtres  indiens,  répétant 
mécaniquement  une  besogne  identique,  et  fermant  par  cela 
seul  la  route  à  tout  progrès. 

Agricullure.  —  L'agriculture  ne  s'enseigne  pas  à  la  Réu- 
nion. Les  cultivateurs  en  font  un  peu  sans  la  savoir,  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose.  Aussi,  en  est*on  encore  aux 
procéilés  manuels  d'un  autre  âge.  Heureusement,  les  condi- 
tions économiques  du  travail  sont  bonnes,  empreintes  d'un 
caractère  de  douceur.  L'esclavage  n'a  point  laissé  de  traces 
amères  comme  à  la  Martinique,  comme  aux  Etals-Unis,  car 
les  rapports  entre  maîtres  et  esclaves  étaient  plutôt  un  patro- 
nage que  la  vraie  servitude. 

La  Réunion  produit  35  à  40,000  tonnes  de  sucre  et  pour 
environ  10  millions  de  francs  de  café,  vanilles  et  productions 
diverses.  Il  y  a  douze  ans,  avant  des  défrichements  inlempes- 
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tifs,  Pile  produisait  60,000  tonnes  de  sucre.  Et  cela  ayec  des 
moyens  de  cuHure  très  imparfaits,  sur  un  sd  à  peine  effleuré 
et  tiu^on  ne  retourne  jamais. 

Commerce.  —  Au  point  de  vue  des  droits  qui  frappent  lés 
produits  coloniauXf  la  France  traite  ses  colonies  comme  les 
pays  étrangers.  Grand  et  juste  sujet  de  plaintes  de  la  part  dès 
colonies.  Elles  en  sont  venues  h  demander  comme  compensa- 
tion et  sous  forme  de  détaxe  à  la  mère-latrie  des  subsides 
constants*  Cette  situation  est  évidenrnnent  inique  et  il  semble 
qu  on  rentrerait  dans  la  justice  en  établissant  tout  sîmpletaeM 
pour  nos  colonies  des  tarifs  différentiels.  Remarquez,  M^"- 
sieurs,  que  leur  application  ne  peut  entraîner  aucun  înconvé'' 
nient  relativement  aux  traités  de  commerce.  Les  nations  vof- 
sines,  même  celles  qui  jouissent  de  la  clause  de  la  nation  ta 
plus  favorisée,  ne  sauraient  exciper  de  cet  abaissement  des 
tarifs,  car,  au  fond  des  choses,  il  n*est  consenti  qii*i  des 
Français.  D*autre  part,  convenez  ^'il  est  étrange  tine  iM 
produits  dé  la  Réunion  soit  soumii  k  m  a<itre  régime  dooabier 
que  ceux  du  premier  venu  4e  nos  départements,  car  d  wm 
voulez  y  regarder  de  près,  vous  vous  apercewet  foe  la  ftéi^ 
nièn  se  rapproche  bien  plis  de  la  vraie  France  que  tel  ou  tel 
de  nos  provinces,  la  Bretagne  ou  la  Corse,  par  eKeiaple^  et 
que  8*il  y  a  une  différence  à  établir,  elle  devrait  être  toute  en 
faveur  des  produits  coloniaux,  a  cause  des  frais  de  triasfart 
qui  (es  grèvent. 

C'est  là  un  des  principaux  points  sur  kqael  <m  é(Âl  réfvlMr 
të  pacte  colonial. 

En  effet,  sort  par  représaiHes,  soit  pour  se  prbeurer  6es 
ressources,  le  Conseil  général  armé  du  droit  des  aénatus-eoir- 
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suites  dB  4861  et  4866  da  droit  de  viter  des  octrois  a  frappé 
MQSte  pi^texte  tons  les  prodoits  français  de  droits énoriDes. 
(Te^ce^'on  appelle  o^roi  4e  mer.  Mais  que  ce  nom  ne 
trompe  personne,  ce  sont  de  vérilaibles  tarifs  douaniers. 
Qu'en  est-il  résulté?  Qu'on  a  donné  une  prime  au  conmirce 
angfois.  Les  Anj^lais  ont  en  effet  des  colonies  voisittes,  îis 
peuvent  apporter  les  tissQs,  le  frand  article  d'importation,  à 
bon  compte,  assurés  qu'ils  sont  d'un  fret  do  retour  qu'ils 
pMeront  dans  leurs  eoloaies.  Voilà  jusqu'à  présenl  le  ré** 
aohdt  p^ifie  de  cet  octroi  de  mer  ^u'oa  a  éti^u  si  \m 
fK  les  Iwrtê  même  ont  éU  frappés.  Un  droit  ieiOfiad 
9atartm  pèse  sur  ces  produits  ûiieUectuels,  ces  modes  de 
propagation  de  l'idée  et  du  progrès* 

L*Afigleterre9  dans  le  même  ordre  d'idées,  s'est  encore 
assvré  «n  aulre  monq>oie  sur  Je  eonmeroe  de  i'ile.  Qui  dMC 
a  dit  que  la  France  ne  savait  fonder  des  colonies  qu'au  proit 
des  étrangers  ?  Lors  de  l'aibolUion  de  l'esclavage  en  1S48, 
les  anciens  esclaves  n'ont  plus  voulu  travailler.  On  a  été 
oMigé  de  faire  venir  des  coùliis.  A  quels  pays  pouvait-on 
s'aAresser  ?  Pas  à  te  Chine  d'où  viennent  la  plopertdes  coolies 
«ibéricains  ;  les  Ciuiiois  en  effet  sont  malaisés  à  gouverner 
«t  s'ite  f Kent  sous  Ténei^ie  Yankee,  ils  fussent  devenus 
a  la  Bénnion  les  maîtres  des  créoles.  L'Inde  fournit  auasi 
beaucoup  de  ces  travailleurs  émigrants  ;  mais  les  Indiens 
sont  faibles,  «oéfliiés,  mauvais  ouvriers-  Enfin^  tout  près  de 
kl  Réowii,  il  !y  a  des  peuples  de  travailleurs  «oumis  et  ro- 
bnstea»  les  Malgaches  et  les  €afres.  Eh  bieai  on  n'en  trouve 
qu'un  nombre  infime,  à  c6lé  de  flots  d'Indiens.  Les  Anglais, 
en  eflet,  ont  déclaré  qu'ils  traiteraient  comme  négrier,  tout 
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navire  qui  serait  surpris  par  leurs  nombreu];  croiseurs,  à 
transporter  des  noirs.  Une  pareille  perspective  a  empêché 
Ten^gement  des  travailleurs  Gafres,  et  il  a  bien  fallu  se  ra- 
battre sur  les  Indiens.  L'Angleterre  gagne  à  son  humanité, 
le  transport,  la  prime  d'immigration  et  enfia  elle  se  débar- 
rasse à  nos  frais  de  la  partie  de  la  population  de  l'Inde  la 
moins  désirable  à  garder  dans  le  pays. 

Gela  est  d'autant  plus  regrettable  que  les  Gafres  et  les 
Malgaches  opprimés  horriblement  par  leurs  petits  souverains 
locaux,  considèrent  comme  un  paradis  la  Réunion  et  la  façon 
douce  avec  laquelle  on  les  conduit.  Us  cherchent  à  venir 
dans  rUe  et  à  s*y  faire  naturaliser  Français.  En  outre,  comme 
je  l'ai  dit,  ils  produisent  individuellement  une  somme  de  tra- 
vail beaucoup  plus  considérable  que  les  ^coolies  indiens  et 
sont  absolument  réiraclaires  aux  fièvres  épidémiques  et  autres 
maladies  des  climats  tropicaux. 

Finances.  Vous  comprenez,  Messieurs,  que  la  diminution 
des  récolles  dans  la  proportion  que  j'indiquais  tout  à  l'heure, 
et  survenue  brusquement ,  a  dû  influer  d'une  façon  très 
grave  sur  la  fortune  publique  de  la  colonie.  Gela  a  été  d'au- 
tant plus  sensible  que  les  créoles  comptant  toujours  sur  les 
récoltes  de  l'avenir  ont  continué  des  dépenses  considérables. 
Us  n'ont  pas  tardé  à  être  obligés  à  recourir  à  l'emprunt.  Le 
principal  préteur  a  été  le  Grédit  foncier  colonial  qui  exigeait 
jusqu'à  13  0|0  et  qui  par  suite  d'expropriation,  est  aujour- 
d'hui propriétaire  de  près  du  tiers  des  plus  belles  plantations. 

Après  une  période  extraordinairement  prospère  où  l'on 
perdait  jusqu'à  10  0/0  sur  les  papiers  (un  créole,  M.  Ruben 
de  Couder,  a  acheté  une  fois  pour  180,000  fr.  200,000  fr, 
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ie  traites  sur  France),  le  change  s'éleva  pen  à  peu,  en  sens 
inverse,  à  mesure  que  les  récoltes  diminuaient  et  arriva,  en 
1876  jusqu'à  16  0/0. 

Les  députés  de  Tlle,  le  gouvernement  s'émurent  de  celte 
situation  et  confièrent  le  soin  d'y  remédier  à  M.  Imhauss,  ac- 
tuellement trésorier-payeur  général  des  Bouches-du- Rhône. 
M.  Imhauss  arrêta  une  série  de  mesures  qu'on  peut  résumer 
ainsi  :  On  devait  doubler  l'émission  de  la  banque,  établir  le 
cours  forcé  des  billets,  vendre  les  doublons  d'Espagne  et 
autres  monnaies  qui  existaient  dans  les  caisses  de  la  banque, 
et  les  remplacer  par  des  bons  du  Trésor.  Un  inspecteur  des 
fioances  fut  envoyé  à  la  Réunion  avec  des  instructions  en  ce 
sens.  Mais  lorsque  ces  projets  furent  connus,  il  s'ensuivit 
dans  nie  une  émotion  telle  que  le  gouverneur,  M.  Faron, 
hésita  à  promulguer  le  décret.  Il  hésita  d'autant  plus  que 
c'était  une  loi  qui  avait  fixé  à  10  millions  la  limite  de  la  cir- 
culation de  la  banque  de  l'Ile,  et  qu'on  ne  pouvait,  par  con- 
séquent, le  porter  à  vingt  par  un  simple  décret,  un  décret 
n'ayant  pas  le  pouvoir  d'abroger  une  loi.  L'inspecteur  des 
finances,  M.  Herdé,  rentra  donc  en  France  sans  avoir  rien 
fait. 

Alors  M.  Imhauss  partit  lui-même  avec  un  nouveau  gou- 
veroeur.  Il  e  mportait  une  huitaine  de  millions  en  numéraire. 
Trois  jours  après  son  arrivée  il  promulguait  le  décret  de  dé- 
monétisation. La  banque  dut  émettre  successivement  plusieurs 
millions  de  traites  à  10,  8  et  7  0/0.  Peu  de  gens  dans  l'île 
croyaient  à  la  durée  de  celte  baisse  du  change;  les  demandes 
de  traites  affluaient  et  le  change  se  maintiat  au  taux  de  8  0/0. 
Tool  d*on  coup,  une  circonstance  indépendante  des  conditions 
normales  de  l'Ile  viat  assurer  le  plein  succès  de  la  démoné- 
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tfsalion  en vimenaM  lediang^  à  i  '0/0  enviroM,  taux  nofoebfi 
6*est>l&aiiil0nutjtifii9<iU  ipréseilt. 

Une  société  veuait  de  se  fonder  pour  "fa  ôrêsftien  iile^fae'^ 
minsdfefertlansllte  et  tf'mi'pdrt.  Hte^Jcpéaîa«ii)rewier 
et  ^ssez  'ftilbfe  corrvoî  d'ouvriers  Européens  'auxquds  ^  joi- 
gnît, pour  «ssaS  seulemcnl,  des  ouvriers  crédieë.  On  rue 
comptaK  guère  «UT  ces  derniers.  Maison  s'aperçtrt  que  ces 
créoles  tîétesilî(blBs  t)uvriers  agricoles,  incapables  flti  travail 
qua(i8ien,  du  IravaH  de  chaque  heure,  sont 'bons  au  contrâfirts 
pour  les  coups  de  coilier  qù^ntramenft  ces  constt^ucHians.  Il 
y  eut  Mwrtftt  5^060  ouvriers  inscrits,  et  s'ils  n'éllaiçlnl  'pas 
aux  chaiHiers,  d'une  régularité  absolue,  ils  n^en  poussôrtfnl 
pas  moins  tiiès  activeinent  les  grands  travaux  de  la  Compagtife 
qui  tt'«nt  pas  'besoin  de  faire  ^'autre  appeî  aux  ouvriers  Eu- 
ropéens. Dès  ÎOTS,  hi  majeure  partie  du  capital  de  la  Compa'- 
gnie  eirtra,  sous  forme  de  paie  aux  ouvriers,  dans  4a  circu- 
lation de  ll^e.  Pendunt  deux  ans,  ce  Icrt  une  moyenne  ^ 
7  ou  *800.'W)0  fr.  par  mois  qui  VabadCit  sur  la  oolonie  oowme 
une  rosée  Iwenfeisaute,  et  'Cet  afflux  'constaml  de  numéraire 
eut  bien  'vite  rétabli  Téquilibre  'du  Change. 

J'arrive  au  terme,  Messieurs,  de  ce  rapide  exposé  sur  nos 
colonies  lointaines.  Je  vais  m'cflbrcer,  pour  conclure,  de  ré- 
sumer les  idées  générales  que  m'a  inspiré  mon  séjour  dans 
ces  régions.  On  peut  mieux  dans  ces  îles,  sur  une  édielle 
pour  a'msi  dire  restreinte,  envisager  et  saisir  les  faits  écono- 
miques, que  sur  le  continent,  où  leur  évolution  a  tle  trop 
vaistes  conséquences  pour  qu*on  puisse  toutes  les  embrasser 
d'un  coup  d'oBil.  tl  en  est  de  même,  du  reste,  des  phéno- 
mènes naturels. 
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La  priftcî^lft  niMire  à  {vendre  pour  ces  oolomes  est  d'en 
faire  dea  parties  migrantes  du  territoire  françai»,  de  les>  w- 
siniier  absolument  et  entiëremeot  à  nos  départements.  Cette 
assimilation  dorait  les  iiMlages  les  plus  sensibies  an  prâl  (fe 
tne  agncole,  an  poM  de  vue  finairciev,  à  é'ault ea  eaeora. 
RenarupRz  cette  singularité  :  les  déplités  de  la  Réoiion  sont 
i  nés  Ghattbresy  votent  des  lois*  françaises,  décident  par  l'ap- 
point de  leurs  voix  les  questkma  les  plus  importantes^  et  à  la 
Réunion»  Tadministratian  locale  peut  rendre  nulles  et  non 
avenues,  les  lois  de  la  méiropole.  On  peut  les  tourner  indé- 
finiment, car  elles  n'y  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  pro- 
mulgées  par  le  (ouverneur  et  entérinées  par  la  Cour  d'appel. 
Laisser  les  colonies  indépendantes,  abandonnées  plutôt,  pré- 
sente d'immenses  dango's.  Ënlendez-moi  bien,  Messieurs,  je 
ne  crains  pas  que  nos  colonies  se  séparent  de  nous  comme 
Tout  fait,  il  y  a  un  siècle,  les  colonies  anglaises,  comme 
peut-être  l'Australie  le  fera  bientôt.  Non  certes  ;  on  y  est 
aussi  Français  qu'ici-même,  au  cœur  de  la  vieille  Gaule.  Mais 
il  n'est  jamais  bon  de  tenter  Dieu.  Et  puis,  je  crains  les  graves 
difficultés  que  fera  naître  la  réglementation  actuelle  qui  laisse 
les  colonies  isolées. 

Un  exemple  encore  :  Vous  savez,  Messieurs,  quelle  anti* 
pathie  existe  entre  les  races  blanches  et  noires.  Que  cette 
antipathie  tienne  à  des  préjugés,  c'est  possible,  mais  elle 
existe,  et  quand  on  a,  sans  parti  pris,  visité  ces  contrées, 
vécu  dans  ces  populations,  on  se  Texplique,  si  on  ne  le  par- 
tage pas.  Enfin,  il  faut  en  tenir  compte,  et  on  l'a  vu  à  Tétat 
aigu  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Et  bien  la  loi  mili- 
taire qu'on  présente  amènera  des  désastres  :  le  service  aéra 
obligatoire  pour  tous  et  le  contingent  ne  sortira  pas  des  colo* 
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nies.  Ce  sera  la  source  de  conflils  certains  entre  noirs  et 
blancs.  Voyez-vous  d'ici  un  sergent  noir  commandant  un 
simple  soldat  blanc  !  Le  Conseil  général  colonial  avait  de- 
mandé qu'on  envoyât  les  contingents  de  l*ile  en  Algérie,  qu'on 
les  versât  purement  et  simplement  dans  l'armée  française. 
C'était  là  la  sagesse.  On  a  reculé,  et  l'avenir  qui  nous  pro- 
met cette  loi  militaire  est  gros  de  périls  et  de  menaces.  Tout 
cela  disparaîtrait  avec  Tassimilation  pleine  et  entière. 

Nous  devons  être  un  peuple  colonisateur  ;  toutes  nos  qua- 
lités nous  y  portent.  Voyez  quelle  influence  rapide  nos  com  • 
merçants  ont  su  acquérir  et  conserver  à  Madagascar,  malgré 
l'abandon  à  peu  près  complet  dans  lequel  on  les  laisse.  Songez 
à  ce  que  cette  influence  serait  s'ils  étaient  protégés  et  sou- 
tenus comme  les  nationaux  anglais.  Espérons  que  le  nouveau 
ministre  des  colonies  abandonnera  la  voie  que  nous  avons 
suivie  jusqu'ici,  et  secondera  les  eflbrts  que  la  France,  bien 
dirigée,  ne  peut  manquer  de  faire.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  adresse  des  paroles  de  remerciement 
et  de  félicitation  à  M.  Pélagaud,  et  déclare  ouverte  la  discus- 
sion. 

M.  IsAAG  FILS  prend  la  parole.  Je  demande,  dit-il,  à  ra- 
mener la  question  sur  le  principe  initial.  Le  Français  est-il 
ou  non  colonisateur?  M.  le  Rapporteur  l'affirme  et  s'appuie 
surtout  pour  ce  faire  sur  des  arguments  d'ordre  moral.  Mais 
il  est  un  point  sur  lequel  il  n'a  peut  être  pas  assez  insisté.  C'est 
celui  de  savoir  si  notre  population  peut  coloniser. Elle  décroit 
chaque  année  eu  égard  aux  autres  nations.  Voilà  pourquoi 
nous  ne  colonisons  pas.  Sans  doute  le  gouvernement  n'agit 
guère.  Mais  s'il  y  avait  un  trop  plein  de  population,  il  agirait, 
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il  s'intéresserait  bon  gré  mal  gré  à  Témigration.  Considérez 
même  l'Algérie,  il  y  a  peu  de  Français,  eu  égard  aux  Italiens, 
aux  Espagnols,  aux  Anglais^  Et  cela  à  quarante-huit  heures 
de  Marseille  ?  Gomment  pourrait-il  y  avoir  plus  de  colons 
français  dans  ces  iles  si  lointaines. 

Enfin,  à  mon  sens,  sur  le  point  de  Tégalisation  des  indi- 
gènes, M.  le  rapporteur  a  exagéré  la  mauvaise  réputation  des 
Anglais.  (Applaudissements.) 

M.  Probst  insiste  sur  ce  dernier  point.  Il  rappelle  que 
le  peuple  indien  est  inférieur  à  tous  les  autres  par  sa  supers- 
tition, que  l'Angleterre  a  eu  à  maintenir  le  prestige  qui  en- 
toure dans  rinde  ses  faibles  effectifs  européens.  Ainsi  s'ex- 
pliquent les  procédés  de  rigueur  auxquels  on  a  diï  recourir. 
Le  sang  répandu  légitimement  est  d'ailleurs  compensé  par 
les  dangers  que  courrent  les  missionnaires  dans  leur  œuvre 
d'évangélisation.  Enfin  l'honorable  préopinant  indique  comme 
tendance,  la  loi  nouvellement  votée  en  Angleterre,  par  la- 
quelle un  Indien  peut  être  nommé  à  certaines  fonctions  s'il 
présente  les  garanties  nécessaires.  L'Angleterre  s'est  donc 
eiforcée  de  concilier  les  rigueurs  indispensables  avec  les  me- 
sures de  douceur. 

M.  RouGiER.  Messieurs,  on  a  parlé  de  la  décadence  ré- 
cente des  colonies  et  du  pacte  colonial  qui  l'aurait  entraînée; 
il  y  a  là  une  confusion  qu'il  importe  de  dissiper. 

L'application  des  mesures  qui  constituaient  ce  qu'on  appe- 
lait le  pacte  colonial  di^m  fin  en  1861.  On  a  alors  accordé 
aux  colonies  un  régime  de  liberté  dont  elles  semblent  avoir 
bien  peu  profité. 

Il  est  utile  de  préciser  en  quelques  mots  le  caractère  du 
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r^ime  ancien  et  ie  celui  qui  lui  a  succédé.  Cela  est  d*autait 
plus  nécessaire  que  la  questrou  coloniale  soulève  de  uom- 
hreus  (Nréjjtgés. 

L'ancien  pac/6d9/omal  était  lui  ensemble  noa  cedifiéde 
principes  économiques  sur  leacpiela  étaient  basées  les  fdalMis 
4es  colonies  avec  la  métropole  ou  mère.-patrie. 

Ce»  principes  éUient  au  nombre  de  quatre  : 

1^  Les  produits  des  colonies  étaient  réservés  au  marçbé 
métropolitain; 

2^  Le  marché  colonial  était  réservé  à  la  production  métro- 
politaine ; 

3^  La  navif atioB  iatercoloniale,  c'eetpàrdtfe  de  ookmie  à 
colonie  et  des  colonies  i  la  métropole  et  réciproquement  était 
réservée  à  la  marine  métropolitaine. 

On  voit  par  là  que  la  mère-patrie  tirait  la  quintessence  des 
colonies,  leur  imposant  ToMigalion  exrfnave  de  recevoir  ses 
produits,  de  lut  envoyer  les  leurs  et  de  ne  se  servir  qne  des 
navires  nationaux. 

En  compensation  de  ces  rigueurs,  un  quatrième  principe 
permettait  aux  produits  colonianx  d'être  admis  dans  fa  métro- 
pole avec  des  tarifs  de  faveur. 

G^était  là  le  «  pacte  colonial ^  v  pacte  dans  tequef,  on  le 
voit,  la  mère-patrie  se  faisait  la  part  du  Lion.  Ce  régime 
n*était  pas  particulier  à  la  France*  Propagé  par  toutes  les 
puissances  européennes  qui  avaient  des  possessions  au  delà 
des  mers,  il  perpétuait  entre  elles  jusqne  dans  )«s  régions 
lointaines  les  luttes  de  tarifs  qui  existaient  de  pays  à  pays  sur 
le  continent.  En  outre  s'il  reliait  fortement  les  eotomes  à  leur 
métropole,  il  leur  imposait  des  entraves  nombreuses  et  vexa. 
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toir<es  ;  elles  souiTraianti  elles  se  plaignaiient,  nou^  trouvons 
QQ  éclio  de  ces  plainles  d^s  cette  parole  de  Turgot  qui,  vers. 
1753,disait  trenle  ans  avant  la  sécession  desE^tat-Unis:  «  I^es 
colonies  sont  comme  des  fruits  qui  ne  tiennent  à  Tarbre  que 
jusqu'à  leur  maturité  ;  devenues  suffisantes  à  elles-m^mes, 
elles  feront  ce  gue  £t  jadis  Garihage,  ce  gpe  fera  i^n  ^Qur 
l'Âinérique.  ji 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  les:alleijD4es  que  subit  notre 
qo^pire  colonial  en  4763,  puis  de  1792  à  1814.  A  cfille  date» 
le  traité  du  8  juin  18U  nous  re^ilua  toutes  les  colonies  que 
Qoas  possédions  e^  f  79@  sauf  Tpbago,  Sainte-rlfUcie  et  l'Ile 
de  France. 

Oa  se  demada  sur  quelles  bases  on  devait  rétaMir  If^s^re- 
latîofis  de  la  France  avec  ses  colonies,  et  l'on  crCLt  bien  faire 
3B  remettant  m  vigaeur  les  principes  de  l'ancien  p^e  cqla- 
aial;  mais  les  nécessités  économiques  y  apportèrent  des  dérpr- 
gations  sioccessives.  Ainsi  la  loi  du  23  mai  1860  ouvrit  le 
marché  français  aux  sucres  étrangers.  C'était  une  rude  con* 
earrence  pour  le  sucre  colonial.  Les  colonies  réclamàrent,  et 
elles  avaient  raison.  Le  régime  de  liberté  introduit  dafljs  les 
échanges  internationaux  par  les  traités  de  commerce  de  1860 
rendait  nécessaire  la  suppression  des  restrictions  dont  souf«* 
fraieoities  colonies  dans  leurs  rapports  avec  la  mère-patrie« 
La  Rberté  de  la  marine  marchande  amenait  aussi  la  dispari- 
tion des  ealraves  créées  par  l'ancien  pacte  c^opial. 

La  loi  du  3  juillet  1861  vint  émanciper  les  colonies.  Dès 
lors  ailes  eurent  la  liberté  d'exporter  leurs  produits  en  tous 
pays,  dereeevoir  leurs  objets  de  coasommatiQU  de  toutes  pro* 
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venaaces,  de  recourir  enfin  à  tout  pavillon  dans  leurs  rela- 
tions commerciales  avec  le  continent. 

Ce  régime  de  liberté  appliqué  en  1861  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  fut  étendu  les  années  suivantes 
à  la  Guyane  et  au  Sénégal. 

On  fit  plus.  On  étendit  l'autonomie  des  colonies  en  leur 
permettant  par  un  senatus-consulte  du  4  juillet  1866  de  mo- 
difier elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douane.  Leur  conseil  gé- 
néral put  dès  lors  voter  des  tarifs  dits  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  des  tarifs  de  douane 
sur  les  produits  étrangers  naturels  ou  fabriqués,  importés  dans 
la  colonie. 

Les  tarifs  ainsi  volés  par  les  colonies  devinrent  exécu- 
toires, en  vertu  du  senatus-consulte  de  1866,  par  un  simple 
décret  rendu  parle  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Comment  les  colonies  ont-elles  usé  de  ce  pouvoir  ?  Elles 
en  ont  abusé.  Comme  si  elles  avaient  voulu  prendre  leur  re- 
vanche des  restrictions  que  faisait  jadis  peser  sur  elles  le  pacte 
colonial,  elles  ne  se  sont  pas  bornées  à  modifier  leurs  tarifs 
de  douane,  elles  y  ont  substitué  des  taxes  d'octroi  uniformé- 
ment applicables  aux  provenances  de  tous  pays,  et  elles  ont 
vu  ces  décisions  rigoureuses  de  leurs  conseils  généraux  homo- 
loguées par  le  conseil  d'Etat. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  Plusieurs  de  nos  villes  maritimes,  se 
considérant  comme  appelées  à  fournir  exclusivement  les 
marchés  coloniaux,  se  sont  émues  d'une  mesure  qui  frappait 
les  produits  français  comme  les  produits  étrangers.  Des  récla* 
mations  se  sont  fait  entendre  ;  nous  les  voyons  formulées  dans 
^e  Journal  officiel  du  28  mai  1877. 
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Une  commission  spéciale  du  conseil  supérieur  de  commerce 
a  été  chargée  de  recueillir  les  témoignages  des  divers  intérêts 
en  cause. 

Des  opinions  diverses  se  sont  fait  jour  sur  ces  graves  ques- 
tions* M.  Amé,  conseiller  d*Etat,  directeur  général  des  douanesi 
estime,  croyons-nous,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  d*entraver  les  colo- 
nies dans  le  choix  de  leurs  éléments  de  recette,  et  que  Tan^ 
cien  pacte  colonial  étant  rompu,  elles  ont  une  entière  liberté 
d'action  vis-à-vis  des  produits  de  la  métropole. 

Nous  n'en  disconvenons  pas,  mais  que  les  colonies  ne  se 
plaignent  pas  de  ce  qu'on  a  appelé  c  leur  récente  décadence.» 
Elles  ont  usé  de  leur  liberté  d*action  pour  hérisser  leurs  côtes 
de  tarifs  douaniers  qui  les  séparent  de  la  métropole  qu'elles 
traitent  à  leur  tour  comme  un  pays  étranger  et  inhospitalier. 
Elles  ont  fait  davantage,  M.  le  Rapporteur  nous  a  montré 
comment,  à  l'intérieur  même  de  Tile  de  la  Réunion,  pour  ne 
parler  que  de  Tune  de  nos  colonies,  on  se  heurte  à  chaque 
pas  contre  des  prohibitions  et.  des  entraves,  qui 's'ajoutent  à 
celles  que  l'esprit  de  représailles  et  les  besoins  fiscaux  leur 
ont  inspirées  contre  les  produits  de  la  métropole* 

Si  cet  état  de  chose  nuit  aux  colonies,  s'il  paralyse  leurs 
relations  avec  le  continent,  si  au  lieu  de  devenir  des  départe- 
ments français  elles  se  privent  des  avantages  qui  pourraient 
résulter  pour  elles  d'une  union  plus  intime  avec  la  France,  à 
qui  la  faute?  N'incombe-t-elle  pas  aux  colonies?  N'ont-elles 
pas  abusé  de  leur  nouvelle  indépendance  ?  Sont-elles  receva- 
blés  à  se  plaindre  que  le  gouvernement  central  ne  fait  pas 
assez  pour  elles,  et  que  notamment  il  ne  facilite  pas  les  immi- 
grations dont  elles  auraient  besoin?  Oublient-elles  donc  qu'un 
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^crel  réeent  a  oo^anisé  on  service  spécial  dit  c  service  de 
rimmigration  ?  »  Voir  VOffieid  do  81  mars  4881. 

Espérons  qae  les  colonies  comprendront  mieux  lé^  avan- 
tages Féels  peur  elles  de  la  liberté  comUfreitxiiate/  M  qffe  les 
^fficttitfe  nées  des  tarifs  douanière  doiit  ettes  se  Bûnt  enUMi- 
rées  et  dont  te  poids  retombe  sur  leur  populaftion,  se  «éissi- 
peroht  spit  devant  les  documents  réunis  par  ta  ooAinîssiOQ 
spéciale  d'enquête  du  Conseil  supérieur  de  commerce,  soit 
par  la  médiation  du  ministère  des  colonies  récemm^t  ins- 
titué. Faisons  enùn  des  vœuK  avec  le  rapporteur  pour  l*iàiion 
lie  nos  colonies  avec  la  mère-patrie,  grâce  à  Texteosion  d« 
régime  de  droit  commun,substitué  à  des  mesures d*intérèt  par- 
ticulier et  restrictif,  et  que  Ton  puisse  dire  enfin  de  la  France, 
vis-à-vis  de  ses  possessions  lointaines,  ce  que  Ton  disait  de 
Rome  vis-à-vis  de  ses  colonies,  que  Rome  savait  semer  Rome 
partout.  (Applaudissements). 

iM.  LE  Rapi>orteuii.  —  Je  répondrai  auK  trois  princîpoies 
objections  qui  m*ont  ét<'  faites. 

Les  Français  soiit,  comme  peuple  colonisateur,  dans  -un 
état  d'infériorité,  parce  qu'ils  n'ont  pas,  m'a  t*on  dit,  d'excé- 
-dent  de  population.  Mais  si  les  familles  sont  peu  nombreuses 
en  France,  n'est-ce  pas  ju^lemeot  parce  qu'on  nesaitipasfue 
faire  de  ses  enfants? 

Qu'on,  puisse  les  lancer  au  dehors,  que  le  gouvernement 
offre  aux  émigrants  de  bonnes  terres  et  des  facilités  de 
-transport,  et  vous  verrez  bientôt  notre  peuple  devenir  ce  qu'il 
a  été  autrefois  à  une  si  haute  intensité,  ce  qu'était  h  Rome 
antique,  ce  que  fut  l'Espagne,  le  grand  foyer  d'oii  !a  civilisa- 
tion se  répand  sur  le  Nouv<»au-Munde.  El  à  l'appui  de  ce  que 
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i  «vaoce.  Messieurs,  voyez  comtûen  son!  riombréuses  les  (a^ 
iaille&  créoles  où  s'existe  pwil  celte  inqiiétude  sorte  sort 
des  eofaots,  snr  leur  place  au  soleil.  Je  vous  citetai  toHe 
coiBOiuiie  de  la  Réunion»  tel  village,  celui  de  Gilaos,  par 
exemple,  où  les  décès  sont  annuellement  d'un  quart,  pour 
ceot,  et  les  naissances  de  75  0(0  !  Penneltez-moi  encore  de 
vGos  faire  notera  ce  sujet  un  pbénodnène  étrange.  Savez  vous 
ce  que  devient  ce  trop  plein  de  population  créole  ?  Il  vient 
en  France,  il  vient  par  une  sorte  de  mouvement  réflexe  peu- 
pler la  métropole. Nous  tournons  donc  dans  un  cercle  vicieux. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  occuper  de  colonisation  parce  que 
nous  n'avons  pas  d'excédent  de  population,  et  nous  n*avons 
pas  d'excédent  de  population,  parce  que  nous  ne  nous  oc^m,- 
pons  pas  de  colonisation. 

On  m*a  dit  ensuite,  Messieurs,  que  j'avais  bien  exagéré 
l'attitude  de  TAnglelerre  à  l'égard  des  indigènes,  qu^,  de 
plus,  certaines  répressions  violentes  avaient  été  en  quelque 
sorte  légitimées*  Je  répondrai  d'un  mot,  Messieurs,  nous 
avons  à  la  Réunion  un  très  grand  nombre  de  coolies  indiens. 
Us  ne  sont  pas  évidemment  tirés  de  la  meilleure  classe  de  la 
population  de  l'Inde,  et  nous  n'avons  pas  besoi^n  cependant  de 
recourir  à  des  mesures  de  rigueur  à  leur  égard. 

EnOn,  on  me  dit  :  de  quoi  les  colonies  se  plaignent-elles  ? 
on  leur  a  donné  ce  qu'elles  demandaient  ;  on  leur  a  donné  la 
liberté.  Oui.  De  même,  lorsqu'il  y  a  près  d'un  siècle,  on  a 
jeté  imprudemment  sur  Saint-Domingoe  les  doctrines  de  la 
Révolution,  on  est  arrivé  à  des  désastres  ;  les  noirs  ont  mas- 
sacré les  blancs.  A  notre  point  de  vue,  nous  avons  encouru 
une  grave  responsabilité  ;  nous  avons  donné  la  liberté  à  des 
peuples  enfants  qui  n'ont  pas  su  en  tirer  les  incontestables 
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avantages.  Lear  budget  les  écrase,  ils  ont  multiplié  des  im- 
pôts maladroits,  mal  répartis  ou  exagérés  sur  le  rhum,  par 
exemple,  sur  le  for,  ^r  les  instruments  dont  l'industrie  et  Ta- 
griculture  ont  besoin.  Autant  d'entraves  au  progrès.  On  les 
a  jetés  à  Teau,  en  quelcpie  sorte,  pour  leur  apprendre  à  nager; 
ils  ont  bien  un  peu  barbotté»mais  enfin  ils  ne  se  sont  pas  noyés, 
et  c'est  déjà  très  beau.  Si  nos  colonies  ne  sont  pas  encore  des 
modèles  de  prospérité,  la  faute  en  est  avant  tout  à  la  métro- 
pole, à  la  législation  de  1866.  On  a  voulu  faire  des  créoles 
des  Français  hors  de  France  ;  c'est  des  Français  en  France 
qu'il  faut  en  faire  aujourd'hui. 

M.  RouGiER  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  encore  beaucoup 
à  reprendre  à  ce  que  vient  de  dire  M*  le  rapporteur. 

Il  y  a  notamment  à  faire  des  réserves  en  ce  qui  touche 
l'influence  civilisatrice  de  l'Espagne.  Mais  l'heure  avancée 
ne  permet  pas  de  rentrer  dans  la  discussion. 

M.  LE  PRÉSIDENT  avant  de  lever  la  séance  annonce  l'ou- 
verture pour  le  19  décembre  courant  du  cours  d'Economie 
politique  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs  du  Rhône.  Ce  cours 
a  été  fondé  par  la  Société  d'Economie  politique  dans  sa 
séance  du  mois  d'octobre  dernier  ensuite  du  rapport  qui  lui  a 
été  présenté  par  M.  Dumond.  Cet  enseignement  est  de  ceux 
qui  peuvent  le  plus  utilement  répandre  les  principes  de  la 
science  économique. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/4. 

Vun  des  secrétaires  : 
F.  Fr.  DE  Saint-Charles. 
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Séance  du  20  JanTler  1882. 


Préêidence  de  M.  RouaiBR,  secrétaire  général 


SOMMAIRE 


Communications  par  M.  le  président.  —  Ouvrages  adresses  à  la 
Société.  —  Présentation  de  nouveaux  membres. 

Question  i  l'ordre  du  jour:  Du  Luxe,  —  Rapport  par  M.  Pelosse. 
—  Discussion  et  observations  de  MM,  Isaac  père,  de  Saint-Charles, 
Permezel,  Auguste  Isaac  (ils,  Ogier,  Vial,  Lang,  Rougier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4.  Elle  est  présidée 
par  M.  Rougier,  secrétaire  général,  en  l'absence  de  M.  Flot- 
tard,  président  empêché,  et  des  quatre  vice-présidents. 

La  Société  a  reçu  depuis  la  dernière  réunion,  de  la  part  de 
Maze,  député  de  Seine-el-Oise,  'ja  brochure  suivante  : 
c  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  »  On  se 
souvient  que  M.  Maze,  Tun  des  élaborateurs  de  ce  projet, 
nous  en  avait  exposé  les  points  les  plus  importants,  dans  la 
soirée  qui  suivit  le  banquet  de  la  fin  de  la  session  1881  (voir  le 
bulletin  de  la  société  d'Economie  politique  année  1880-1881, 
pages  408  et  suivantes). 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  les  noms  des  mem- 
bres nouvellement  admis  par  la  Société  : 

MM.  L.  WoLFF,  commissaire  de  l'Union' générale,  rue  de 
THôlel-de- Ville.  —  Présenté  par  MM.  Hurbin  Lefèbvre  ej 
Bourgeois. 
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Clément  (Georges),  président  de  la  société  de  secours  mu- 
tuels des  Employés  de  banque,  place  Saint-Jean,  6.  — 
Par  MM.  P.  Rouf  ier  et  Bletm. 

Senélar,  ancieh  officier  supérieur  d'administration,  chemin 
de  Sainl-Cyr^  35.  —  Par  MM.  Assada  etBureUe. 

Chaparo(A.  B.),  rentier,  rue  Franklin,  59.  —  Par  MM. 
A.  Ghavassicu  et  Hugues. 

AuLOGE  (Louis),  rentier,  rue  Ferrandière,  45.  —  Par 
MM.  A.  Gbavassien  et  Damond. 

BissuBL  (Rdouard),  place  de  la  Comédie,  27.  —  Par 
MM.  Alfred  Bié  et  Paul  Bié. 

Gourd  (Henri),  négocîani,  quai  de  Relz,  i.  —  Par  MM. 
Adrien  Gourd  et  Bourgeois. 

Manissier  (François),  ccHumissionnaire  en  soieries,  me 
cl*Alsace,  34.  —  Par  MM  Léon  Permeiel  et  Gaston 
Dietz. 

DiETZ  (Emile),  avenue  de  Noaillea,  63.  —  Par  MM.  Léon 
Permezel  et  Gaston  Dielz. 

Ley  (Joanny),  rue  de  la  République^  7.  —  Par  i^M.  Eu- 
gène Magnin  et  Léon  Bourgeois. 

DuGAS8E  (Ernest),  delà  maison  Fournicr,  rue  Thomassin, 
21 .  —  Par  MM.  Biolel  et  Burelle. 

Saybh  (Chartes),  architecte,  rue  Hippolytc-Flandrin,  3.  — 
Par  MM.  Victor  Ogîer  et  Emile  Grassis. 

Cholat  (Melchior),  industriel,  rue  des  Trois- Pierres,  80. 
Par  MM.  Jaray  et  Bourgeois. 

CoRNUTY  (Auguste),  cours  Morand,  16.  —  Par  MM.  Bour- 
geon et  Renaud. 

Larde  (A.),  directeur  de  la  Compagnie  de  navigation,  quai 
d'Occident.  —  Par  MM.  Lelerlrc  et  Bourgeois. 
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VùrirB  dn  joar  appeffe  Vétnâe  de  la  qtreslion  du  lure. 
M.  Pelosse,  rapporteur,  a  la  parole  rt  â'expriire  aiiwr  : 

MBMlÉOilS/ 

Un  ouvrage  de  M.  Baudrillart,  paru  il  y  a  déjà  quelque 
temps  sur  le  luxe,  et  une  apprécialion  crilique  par  M.  de  La 
veleye  dans  la  Revue  des  deux  ^fondes  ont  inspiré  les  quel- 
ques considérations  que  j'ai  Thonneur  de  vous  présenter  au- 
jourd'hui snrleluœe. 

Je  n'ai  certes  point  Tintention  d'aborder  ici  tous  les  points 
de  vue  soos  lesquels  on  peut  étudier  le  luxe  ;  en  le  restrei- 
gnant même  au  seul  terrain  économique,  cet  examen  es' 
considérable*  En  effet,  que  n  a-t-on  pas  dit  sur  te  luxe^  com- 
bien at-il  compté  d'apologistes  et  combien  aussi  de  détrac- 
teurs !  Que  de  controverses  économiques,,  politiques,  so- 
ciales, morales  même  en  cette  matière  !  Le&  uns  ont  voulu 
proscrire  le  luxe,  d'autres  au  contraire  le  développer  par  tous 
les  moyens  possibles.  Mais  nous  ne  nou3  attarderons  pas  à 
Tétudc  de  tous  ces  systèmes,  aussi  nous  nous  demanderons 
seulement  quel  est  Tétat  du  luxe  à  notre  époque ^  quels  en 
sont  ses  caractères,  ses  différences  avec  le  luxe  ancien,  quel 
rôle  il  est  appelé  à  jouer,  s'il  convient  de  le  proscrire  ou  bien 
(le  le  conserver.  Bref,  nous  nous  placerons  au  moment  actuel; 
nous  faisons  ici  de  l'Economie  politique,  or,  l'Economie  po- 
niique  est  une  science  pratique  et  d^aclualilé,  ne  nous  inquié- 
tons pas  pour  le  moment  des  besoins  d'un  autre  âge,  mais 
suivons  noire  siècle  dans  sa  marche  en  avant  et  voyons  tes 
rapports  qu'il  a  avec  le  luxe. 

Je  ne  veux  point  m'attarder  dans  mes  préliminaires  à  re- 
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chercher nne définition  pinson  moins  applicable  au  luxe; 
vous  savez  tons,  Messieurs,  ce  qu'est  le  luxe.  D'une  façon 
générale,  et  pour  me  servir  d'une  expression  de  J.-B.  Say, 
expression  courante  et  peu  scientifique,  mais  qui  indique  bien 
ce  dont  il  s'agit,  je  dirai  que  le  luxe  consiste  dans  Vusage 
des  choses  rares  et  coûteuses.  Cette  large  définition  s'ap- 
plique bien  au  luxe  et  permet  de  n'appeler  luxueuses  que  les 
choses  qui  le  sont  réellement  à  l'époque  où  l'on  se  place,  en 
effet,  vous  le  savez;  rien  n'est  plus  variable  que  le  luxe  quant 
aux  objets  auxquels  il  s*applique  ainsi,  Messieurs,  aujour- 
d'hui, tout  le  monde,  même  les  personnes  aux  habitudes  les 
plus  modestes,  les  plus  rustiques,  se  servent  de  fourchettes 
dans  leurs  repas  ;  mais  ce  n'est  guère  qu'au  xvi^  siècle  que 
l'usage  de  ce  commode  ustensile  de  table  se  généralisa  en 
Europe  après  avoir  été  inventé  en  Italie  ;  or,  un  auteur  ita- 
lien, moraliste  de  cette  époque,  dénonce  aux  âges  futurs 
l'usage  abominable  de  cet  instrument,  usage  qui,  pour  lui, 
constitue  un  luxe  inouï,  un  luxe  sans  nom,  qui  certainement 
contribuera  à  plonger  sa  patrie  dans  la  décadence  et  dans 
l'oubli  de  toutes  les  mâles  vertus.  Ces  plaintes,  ces  pronos- 
tics empreints  cependant  de  la  plus  grande  sincérité,  nous 
font  tous  sourire  aujourd'hui  ;  c'est  que  les  temps  ont  marché 
ce  qui  était  luxe  au  xvi®  siècle  est  devenu  nécessité  au  xix®. 
Bien  n'est  plus  mobile,  rien  n'est  plus  variable  que  le  luxe. 
Des  auteurs,  des. moralistes,  et  cela  à  toutes  les  époques, 
depuis  Diogène  le  Cynique  jusqu'à  M.  de  Laveleye  de  nos 
jours,  ont  voulu  combattre  le  luxe  et  l'arrêter  entièrement. 
Je  crois  qu'ils  ont  eu  tort;  évidemment  je  ne  suis  pas  un  apo- 
lo^ste  aveugle  du  luxe  et    de  tout  luxe,  loin  de  là,  mais  je 
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ne  croîs  pas  qu'au  point  de  vue  économique,  et  nous  nous 
plaçons  à  ce  point  de  vue,  vous  le  savez,  je  ne  crois  pas  dis- 
je,  qu'il  faille  de  nos  jours  repousser  tout  luxe. 

En  effet,  le  luxe  semble  être  inhérent  à  la  nature  humaine, 
il  a  toujours  existé,  à  tous  les  temps  et  sous  des  formes  bien 
diverses,  mais  enfin  c'était  toujours  un  luxe  relatif.  Il  semble 
faire  partie  de  la  nature  des  choses.  Parmi  les  débris  des 
hommes  préhistoriques  retrouvés  dans  les  cavernes  ou  ail- 
leurs, nous  avons  souvent  rencontré  des  ornements  dessinés 
sur  des  os  ou  sur  du  bois.  Nos  musées  renferment  des  traces 
importantes  du  laxe  préhistorique  :  des  colliers,  des  bracelets 
qui  jadis  ornaient  nos  ancêtres  alors  réduits  à  disputer  leur 
vie  aux  gigantesques  animaux  qui  fréquentaient  nos  pays.  On 
songeait  déjà  à  l'ornementation  plutôt  que  de  tâcher  de  s'éle- 
ver à  une  situation  intellectuelle  ou  matérielle  plus  haute. 
Déjà,  suivant  l'expression  de  M.  Baudriltart,  on  proclamait 
la  nécessité  du  luxe.  C'est  ainsi  que  de  nos  jours,  nous 
voyons  encore  des  gens  qui,  plutôt  que  d'acquérir  une  véri- 
table richesse,  un  capital  qui  les  fasse  vivre  honorablement, 
préfèrent  en  imposer  un  vulgaire  par  des  dehors  aussi  bril- 
lants que  trompeurs,  alors  que  dans  l'intimité  du  ménage  tout 
fait  défaut. 

Je  ne  puis  ici  passer  même  brièvement  en  revue  l'état  du 
luxe  aux  divers  âges.  Vous  savez  que  l'antiquité  connut  aussi 
bien  le  luxe  que  nous  autres  Européens  du  xix®  siècle,  et 
même  je  crois  pe  nous  sommes  sur  ce  point  dépassés.  J'y 
reviendrai  plus  loin. 

Il  faut  lire  M.  Baudrillart  pour  voir  ce  développement 
prodigieux  du  luxe  à  travers  les  temps  :  luxe  égyptien,  avec 
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eus  pgafttQsques  noawmiits  doiH  las  débris  WmesA  bien  \m 
ea  amire  t^»  ms  édifices  Ue  plus  icQpoçUato,  pyranîd^^ 
aassi  élevées  cpia  QoUrec^UiAe  de  Fourvières,  avec  loe  base 
de  235  nètrea  de  loDgueor  et  cubant  25  roillioas  de  mèlres  ; 
luxe  babylonien»  quiparail  avoir  épuisé  loul  ceque  rhuroanité 
peut  conœvoir»  soit  dans  le  luxe  public,  soit  dans  le  luxe 
privé.  Nousvoyons«parexeaiple,ua  satrape  consacrer  exclusif 
veoienl  à  Tenlretien  de  ses  chiens  de  cbasse  c[uatre  villes  de 
$00  gouvernement,  exemptées  en  conséquence  de  tout  autre 
impàt. 

Le  Ittxe  babylonien  «  celte  cmpe  cPer  qui  enivrait  tmUe 
la  terre  et  au  t$iUe%  les  natiom  avaient  fru,  v  suivaQt  Tex- 
prossioA  de  Jérémie,  se  répandit  vite  sur  toute  la  surface  du 
globe  connue.  Dea  villea  célèbres  comme  Tyr,  Sidon«  Car- 
tbage,  devinrent  fameuses  par  leur  commerce  de  luxe  dont 
elles  allaient  chercber  les  éléments  îosque  dans  les  pays  les 
plus  inconnus  et  le^  plus  éloignés. 

Mais  comme  toute  ciMise  appliquée  à  Kexeès,  le  luxe  fut 
fatal  à  ces  antique»  nations;  efiféaûiées,  elles  toflabèrenl 
s€Q8  left  coups  d^adversants  pk»ftNrlai  qui  à  leur  tour  furent 
vaincus  par  les  mollesses  exagéréea  qu'ila  avaient  Uouvées 
chez  ceux  qu'ils  soumirent.  Ce  fut  le  rôle  de  la  Grèee  et  de 
Rome  :  d'abord  de  mâles  verbus^  piMs  une  honnête  aisance, 
enfia  lessalurialf&etlesorgiea  dea  Uéliogabaleetdes  riches 
patriciens. 

Le  flot  des  intasioi»  barbares  ne  parvint  pas  à  étou&r 
toutes  les  traces  de  luxe.  Il  disparut  en  partie»  mais  ses 
germea  se  conservèrent  et  n^attendirent  qii*un  monefit  fa- 
vorable pour  se  développer.  L«  Cour  de  Charliemagac,  Texis^ 
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leace  gternàre  et  fasUieiise  des  graoés  seipimirs^  las  .eépc^ 
iB«ttesfQlvidtt6e8^ooAs<»^àrentleiu]De  n  mstfjeaàg^  La 
Reaaîssaace  sarvintet  le  Inx^se  donaa  libne  tarriàtoe,  le 
plos  MQveiit  avec  la  licence,  oitons  Le  Gamp  cb  drap  d'or  sots 
François  I^,  puis  les^cès  hixjieux  en  Ums  genres  da  prince 
ài|oi  fui  décerné  le  litre  de  Gktind. 

Nous  arrivons  à  notre  époque  et  que  voyons^ous  autour 
de  nous,  y  a-t-il  du  luxe?  Evidemment  le  luxe  existe,  mais 
il  nous  Msble  qu'il  est  moindre  que  dans  les  âges  anciens 
et  eeci  est  jecroisiuoonlertable.  Noos  n'avons  plus  le  pouvoir 
d'élever  des  nmMiments  gigantesques   comme  tes  temples 
ég](ptiens  ou    les  palais  babyloniens;  nos  théâtres,  quel 
que  soit  le  nombre  des  millions  qu*on  leur  prodigue,  ne 
valent  pas  la    masse  imposante  des  Golisées  romains,  où 
80,000  places  s'offraient  au  peuple.  Nos  plus  grands  ou- 
vrages qui  pourraient  égaler  et  même  souvent  dépasser  cer- 
tains travaux  des  anciens  dans  leur  genre,  sont  consacrés  à  des 
œuvres  d'utilité  publique  :  le  percement  des  isthmes  et  des 
moatagnes,les  merveilleux  viaducs  de  nos  chemins  defer;  mais 
qui  oseraitappeler  cela  des  oeuvres  de  luxe?  Chez  nous  le  luxe 
dans  les  constradionsn  existe  qued^une  façon  relativemeat 
modeste  ;  il  faut  nous  en  réjouir.  Ce  qui  permettait  aux 
Egyptiens,  aux  Romains  d^élever  d*énormes  masses  de  pierre, 
ou  de  faire  de  gigantesques  travaux,  c'était  la  grande  res- 
source de  l'esclavage.  Alors,  la  vie  humaine  était  comptée 
pour  rien,  on  multipliait  les  bras,  on  hâtait  les  travaux  par 
un  régime  de  fer.  Nombreux  étaient  ceux  qni  succombaient 
à  la  tâche  ;  peu  importait,  on  ne  regrettait  que  la  perle  d'un 
être  considéré  comme  bête  de  somme.  Il  y  a  à  peine  deux 
siècles,  nous  avons  eu  aussi  un  monarque  fastueux  qui  n'a 
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pas  craint  d^élever  de  magnifiques  constructions  et  de  faire 
opérer  de  splendides  travaux  dans  un  lieux  malsain  et  mare* 
cageux  oùle-s  ouvriers  périssaient  par  centaines,  je  veux  par* 
1er  du  château  de  Versailles,  bâti  par  les  corvées  imposées 
aux  ouvriers.  Je  ne  critique  pas  Tœuvre,  mais  seule- 
ment les  moyens  employés.  Heureusement,  de  nos  jours, 
dans  nos  sociétés  libérales,  ces  usages  tyranniques  d'un 
autre  temps  ne  sont  plus  à  redouter  et  ce  n*est  pa^  par  la 
contrainte  des  ouvriers  que  nous  élevons  nos  monuments, 
moins  grands  que  ceux  des  anciens,  mais  à  qui  on  ne  saurait 
reprocher  la  mort  volontaire  d  un  seul  homme. 

Notre  luxe  est  inférieur  à  celui  des  anciens  sous  d'autres 
rapports,  le  luxe  d'ostentation  a  moins  de  prise  chez  nous 
qu'à  Rome,  par  exemple  :  personne,  à  moins  d'avoir  une 
réelle  folie,  ne  voudrait  se  distinguer  du  vulgaire  en  faisant 
comme  Héliogabale  et  ces  riches  Romains  qui  se  nourrissaient 
d^entrailles  de  barbeau,  ou  bien  encore  qui  se  plaisaient  à 
manger  des  langues  de  paons  et  de  rossignols.  Personne  ne 
s'avisera  de  nos  jours  de  se  payer  des  plats  de  pois  brouillés 
avec  des  grains  d*or,  des  fèves  fricassées  avec  des  morceaux 
d'ambre  et  du  riz  mêlé  avec  des  perles.  Non,  ces  folies  ne 
sont  plus  de  nos  jours  ;  nos  mœurs  ne  le  permettraient  pas. 
Les  sociétés  anciennes  avaient  souvent  bien  peu  de  sens 
moral  ;  on  aimait  trop  à  abuser  de  la  situation  et  on  ne  re- 
fusait rien  à  ses  caprices.  Aujourd'hui  cela  vaut  mieux  je 
crois  ;  des  esprits  rétrogrades  voudraient  revenir  en  arrière, 
revenir  au  bon  vieux  temps,  comme  on  l'appelle,  qui  je  crois 
n'était  pas  aussi  bon  qu'on  veut  bien  le  dire,  malgré  les  adou; 
cissements  considérables  apportés  plus  tard  parle  Christia- 
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nisme  qui  prêchait  le  renoncement  au  richesses.  Les  mœnrs 
toujours  dures  et  barbares  parmi  des  peuples  que  cependant 
nous  considérons  comme  très  civilisés  :  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains d*où  sortit  notre  civilisation.  La  vraie  civilisation  ne 
consiste  pas  dans  la  seule  satisfaction  des  besoins  matériels, 
mais  encore  dans  le  sens  moral  développé  le  plus  possible. 
Notre  siècle,  sous  ce  rapport,  vaut  mieux  que  les  autres';  que 
rhumanité  continue  de  marcher  toujours  vers  le  progrès, 
mais  vers  le  progrès  véritable.  On  ne  saurait  nier  que  de  nos 
jours  il  y  ait  eu  une  réelle  tendance  au  bien. 

Une  cause  contribue  aussi  à  faire  accepter  notre  luxe  actuel 
plus  facilement  que  le  luxe  ancien  ;  j*ai  déjà  dit  qu'il  était 
moins  exagéré  sous  plusieurs  rapports,  plus  humain  dans  ses 
causes,  moins  ridicule  dans  ses  effets,  je  dirai  aussi  que  le 
luxe  aujourd'hui  s'est  démocratisé,  il  est  venu  à  la  portée  de 
bien  plus  de  gens  qu'autrefois,  on  vise  surtout  au  confortable. 
Jadis,  et  je  parle  aussi  bien  des  derniers  siècles  que  des  so- 
ciétés anciennes,  le  luxe  n'était  que  l'apanage  d'un  très  petit 
nombre  d'individus  qui^  eux,  étaient  très  riches  et  pouvaient 
jouir  d*un  très  grand  luxe  qui  les  portait  souvent  à  faire  des 
folies.  De  nos  jours  il  n'en  est  plus  de  même.  Evidemment  il 
y  a  encore  de  grandes  fortunes,  mais  elles  sont  moins  énormes 
que  les  anciennes  ;  il  y  a  surtout  beaucoup  plus  de  petites 
fortunes  qui,  elles,  peuvent  se  permettre  raisonnablement  un 
luxe  modéré.  Il  y  a  enfin  toutes  les  classes  populaires  qui  sont 
plus  aisées,  plus  heureuses  au  point  de  vue  matériel  que  ja  - 
mais,  grâce  en  partie  à  la  division  de  la  propriété.  Elles  aussi 
peuvent  jouir  d'un  peu  de  luxe,  elles  aussi  peuvent  prendre 
'part  aux  festins  des  jouissances  matérielles  dont  les  sociétés 
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grand  profit  de  ^ualques  iadividnaUléâ  faskieuses  ? 

>Eq  définitive^  fe  luxe  s'est  deoc  éoMcratisé  a^jourd^imi, 
grâoe  BurloHtàrangmeiitatioQ.des  sakik^^  supérievre  à  cdle 
des  prix  des  ot^ets^e  premièpe  nécessité*  Le  hàiae^  il  a  di^ 
mimé  d'intensité,  mais  il  s'est  répandu  partout 

Ce  fait  est  inconte^able,  mais  que  faot-il  répandre  à  ceux 
tjui  demandent  si  le  lux^  est  un  bi«n  ou  un  mal  ? 

La  question  e^  peut-être  difficile,  si  on  ne  précise  pas 
bien  le  point  de  vue  et  Tépoque  auxquels  on  veut  se  placer, 
mais  en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  économiqtie  et  tû  ne 
regardant  que  l'étaft  actuel  de  nos  sociétés  du  xix®  Siècle  ai 
difiérentes  de  celles  des  autres  époques,  il  me  semble  qve  le 
luxe  modéré,  le  luxe  sage  qu'on  peut  appeler  le  bien-être,  le 
confortable  doit  ^tre  encore  conservé.  En  cela,  je  ne  fais  qne 
suivre  la  th%ie  de  M.  Bandrillart,  qui  n'est  ni  rigoriste,  ni 
'apologiste  du  luxe. 

Mais,  pourra^-on  me  demander,  quelle  mesure  adapterez- 
vous  à  votre  luxe,  quand  pourra -t-on  dire  qu'il  est  sage  et 
modéré  ?  En  le  modifiant  suivant  les  temps  et  les  circons- 
tances, lorsque  les  dépenses  de  luxe  de  chacun  de  nous  tous 
serait  en  concordance  avec  les  revenus.  Voilà  je  crois  la  for- 
mule à  laquelle  il  faut  se  rattacher  si  on  ne  veut  pas  proscrire 
le  luxe  et  si  on  ne  veut  pas  s'étendre  sur  d'autres  terrains  qui 
ne  sont  pas  du  domaine  de  l'Economie  politique.  Nous  ad- 
mettons donc  un  luxe  chez  tous,  sans  exclusion,  pourvu  que 
ce  luxe  s'accorde  avec  le  revenu  de  celui  qui  se  le  permet. 
Question  d'appréciation  et  de  pondération  de  mesure.  Le  né- 
gociant qui  considère  ses  inventaires  annuels  comme  fixes  et 
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quiéUblUJIie  (min  de  9^  maison  sur  le  pied  qui  y  covrespead, 
est  .ainsi  «oupable  que  l'ouvrier,  qui  n'ayant,  que  sa  jouroéje 
pour  vivre  se  paie  une  bouteille  de  vin  fin  de  10  fcaoes.  Cette 
dépense  n'aurait  rien  d*exagéré  de  la  part  de  celui  qui  jouit 
de  qMqaes  1,000  livres  de  renies.  Un  millionnaire  peut  et 
ioit,  dans  une  certaine  mesure,  orner  sa  demeure  avec  des 
objets  d'art  coûtant  très  chers,  il  peut  permettre  à  sa  femme 
l'usage  de  parures,  de  diamants,  de  la  dentelle  la  plus  re^r- 
jiuable.  En  cela,  il  ne  fait  aucun  tort  à  ta  sociétfé, au. point  die 
vue  économique,  il  ne  se  fait  pas  de  tort  à  Ijui-mème  puisque 
ses  revenus  sont  suffisants  pour  lui  permettre  de  pareilles 
dépenses.  Mais  ce  serait  une  folie  si  nous  voyions  un  simple 
ouvrier  consacrer  toute  sa  modeste  paie  de  la  journée  h 
acheter  des  meubles  de  luxe^  ou  à  faire  cadeau  à  sa  femme 
tk  diamants  mime  faux  ou  bien  encore  à  lui  don^ier  une 
parure  de  dent  elles  ^  de  vraie  dentelle,  ha  dentelle  est  tou- 
jours chère  quoique  une  société  soit  forméee  à  grand  renfort 
de  réclames  pour  fabriquer  la  vraie  dentelle.  Evidemment 
ce  serait  une  folie  de  la  part  de  cet  ouvrier  :  il  ferait  dispa- 
raître dans  ses  dépenses  luxueuses   le  plus  clair  de  son 
revenu,  il  n'aurait  rien  pour  subvenir  à  ses  besoins  réels  et 
la  société  serait  peut* être  obligée  de  vepir  l'assister.  Dès  lors 
voilà  une  nouvelle  charge,  voilà  aussi  un  homme,  une  famille 
qui  perdront  leur  indépendance  par  leur  faute,  qui  se  corrom- 
pent même  moralement  en  prenant  des  habitudes  mauvaises. 
On  me  dira  peut  être  que  ma  théorie  n'est  point  parfaite,  que 
je  laisse  trop  de  liberté  dans  le  luxe  à  celui  qui  a  de  fortes 
rentes  et  que  cela  peut  avoir  beaucoup  d'inconvénients.  On 

va  me  dire  qu'avec  ma  théorie  un  riche  oisif  va  pouvoir  se 
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passer  toutes  les  fantaisies  que  lui  su^ère  son  imagination, 
qu'il  va  scandaliser  ses  concitoyens  par  une  ostentation 
exagérée,  etc. 

C'est  je  crois  peu  à  craindre  '•  les  plus  riches  de  nos  jours 
ne  montrent  pas  tant  d'ostentation  qu'on  peut  bien  le  croire  ; 
on  est  trop  pratique  maintenant  pour  jeter  l'argent  par  les  fe- 
nêtres, suivant  l'expression  consacrée,  comme  on  le  faisait 
autrefois.  L'homme  le  plus  riche  et  l'ouvrier  de  nos  villes 
portent  à  peu  près  les  mêmes  habits,  la  (inesse  du  drap  les 
distingue  seule  à  l'extérieur,  et  on  ne  voit  plus  le  grand 
seigneur  vêtu  de  soie  et  l'ouvrier  couvert  de  haillons.  C'est 
fort  heureux.  D'ailleurs  on  n'oserait  pas  commettre  des  excès 
luxueux  ridicules  sous  pme  d'être  la  risée  de  tous.  Mainte* 
nant  il  ne  suffit  plus  comme  jadis  d'être  riche  pour  que  tous 
vos  actes  soient  approuvés,  et  chacun  recueille  l'estime  à  la 
mesure  de  sa  conduite. 

Bien  entendu,  je  ne  me  place  que  sur  le  terrain  économique, 
je  n'aborde  pas  la  morale  qui  ne  saurait  toujours  approuver 
les  dépenses  faites  cependant  suivant  la  condition  de  celui  qui 
les  fait,  mais  je  crois  qu'ainsi  appliquée,  la  théorie  du  luxe 
ne  troublera  pas  la  société  actuelle.  Je  crois  même  que  per- 
sonne n'y  perdra,  au  contraire! 

En  effet,  cette  théorie  a  du  bon,  même  pour  les  individus 
qui  aujourd'hui  ne  peuvent  se  permettre  des  objets  de  grand 
luxe.  Elle  donne  le  moyen  de  démocratiser  peu  à  peu  tous 
les  objets  de  luxe  en  les  perfectionnant  dans  leur  fabrica  - 
tion,  dans  leur  prix  de  revient,  puisqu'il  y  aura  toujours  de- 
mande de  la  part  des  favorisés  de  la  fortune.  En  voici  plusieurs 
exemples  :  les  vitres  sont  d*un  usage  bien  commode,  bien 
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populaire,  elles  sont  bien  plus  agréables,  même  pour  le  plus 
modeste  ouvrier,  que  l'aSreux  papier  huilé  dont  jadis  on  gar- 
nissait à  Lyon  toutes  les  fenêtres  ;  eh  bien  I  ces  vitres  mises  à 
Ittsage  de  tons  sont  les  filles  de  ces  glaces  d'Italie  que  les 
grands  seigneurs  payaient  des  prix  fabuleux.  Par  leur  luxe, 
ces  seigneurs  ont  contribué,  sans  le  vouloir  certainement,  à 
populariser  l'usage  du  verre,  à  forcer  les  ouvriers  de  recher- 
cher les  modes  de  fabrications  les  plus  aisés,  les  moins  coû- 
teux. De  même  pour  la  porcelaine  :  dans  tous  les  restaurants 
même  inférieurs  et  les  plus  populaires,  on  trouve  des  assiettes 
de  porcelaine,  de  lourdes  assiettes,  il  est  vrai  ;  eh  bien,  cette 
porcelaine  n'est  que  la  conséquence  du  luxe  de  ceux  qui,  il  y 
a  bien  des  siècles,  favorisèrent  les  essais  des  artistes  voulant 
imiter  les  belles  porcelaines  de  la  Chine  et  du  Japon.  Ce  qui 
était  luxe  autrefois  ne  Test  plus  aujourd'hui  ;  ce  qui  est  luxe 
aujourd'hui  ne  le  sera  plus  demain,  parce  que  les  procédés 
de  fabrication  se  seront  perfectionnés.  Si  on  avait,  il  y  a  plu- 
sieurs siècles,  proscrit  Tusage  de  la  porcelaine,  objet  de 
grand  luxe  alors,  nous  mangerions  toujours  dans  des  assiettes 
de  faïence  d'aspect  peu  agréable  et  d'un  bris  facile. 

On  voit  que  le  luxe  peut  avoir  du  bon  quand  il  est  modéré, 
puisqu'il  tend  à  améliorer  considérablemenc  la  situation  ma^ 
térielle  des  classes  laborieuses,  en  mettant  à  leur  usage  des 
choses  commodes  et  perfectionnées. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  vous  faire  un  tableau  des  excès 
fastueux  du  luxe,  non  pas  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  que 
j'en  sois  apologiste,  loin  de  là,  mais  parce  que  je  me  suis 
restreint  à  l'étude  de  l'application  d'un  luxe  sage,  indispen- 
sable à  nos  sociétés  modernes.  Cependant,  tout  le  monde  n*ad« 
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met  pas  cette  théorie  ;  des  gens,  et  des  gens  très  intelligents 
-iximme  M.  de  Laveleye,  prétendent  ressusciter  de  nos  jours 
toutes  les  théories  de  l'école  rigoriste^  qui,  elle,  prohibe 
itbsolument  tout  luxe.  M.  de  Laveleye,  prétend  que  luxe  et 
abus  sont  synonymes.  Ainsi,  il  condamne  l'usage  des  dia- 
mants, M.  Baudrillart  constate  cependant  qu'en  1878,  la 
production  des  diamants  représentait  une  valeur  de  350  mil- 
lions, que  20,000  ouvriers  sont  employés  à  chercher  les 
pierres  précieuses,  que  plus  de  3,500  lapidaires  les  taillent 
et  gagnent  de  bonnes  journées.  Est-ce  done  là,  dit  M.  Bau- 
drillart, une  simple  inutilité? 

M.  de  Laveleye  le  soutient  :  il  condamne  absolument  Tu- 
sage  des  diamants,  il  déclare  que  les  ouvriers  qui  sont  em- 
ployés à  les  chercher  et  à  les  tailler  feraient  bien  mieux  de 
confectionner  des  souliers  ou  des  chemises  pour  les  gens  qui 
n'en  ont  pas.  C'est  incontestable  :  ces  ouvriers  gagneraient 
personnellement  beaucoup  moins,  ils  feraient  concurrence 
aux  cordonniers  et  aux  tisseurs  actuels  qui  verraient  baisser 
la  valeur  de  leurs  journée.  Il  serait  de  plus  fort  douteux  que 
ceux  qui,  actuellement,  n'ont  pas  les  vêtements  nécessaires, 
profitassent  du  bas  prix  pour  se  les  procurer  ;  ils  n'auraient 
'  pas  davantage  d'argent,  puisque  la  main  d  œuvre  étant  plus 
abondante,  la  rémunération  du  travail  diminuerait. 

Ainsi,  il  est  certain  que  M.  Laveleye  réprouverait  notre 
commerce  lyonnais  par  excellence,  il  condamnerait  le  com- 
merce de  la  soie,  la  soie  en  vérité  étant  encore  un  tissu  de 
luxe.  C'est  donc  une  mauvaise  chose,  une  chose  abusive,  il 
faut  détruire  ce  commerce.  Et  ce  n'est  pas  le  commerce  seul 
de  Lyon  qui  serait  gravement  atteint  par  l'application  des 
théories  rigoristes,  mais  bien  le  commerce  de  presque  toute  la 
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France,  qui,  seule  parmi  les  nations,  a  le  monopole  des  objets 
de  luxe.  Dès  lors,  il  faut  supprimer  avec  la  soie  la  fabrica* 
tioQ  de  toutes  ces  élofies  charmantes  qui  ornent  nos  demeures 
ou  procurent  à  nos  dames  une  élégance  de  bon  aloi  ;  il  ne  fauit 
plas  de  bijouterie,  plus  de  ces  objets  d*art  que  la  perfection 
de  la  fabrication  met  cependant  aujourd'hui  à  la  portée  de  toutes 
les  bourses,  plus  d'articles  dits  de  Paris  et  vous  savez  combien 
nombreux  sont  les  objets  désignés  sous  cette  appellation  gé- 
nérale. Plus  d'industrie  de  luxe,  plus  d'art  même,  car  Tart 
est  un  luxe;  que  toute  cette  masse  immense  d'ouvriers  change 
de  travail  et  s'adonne  à  la  confection  des  étoffes  grossières, 
des  objets  de  nécessité  ou  à  la  culture  des  champs*  Sera-ce 
un  bien?  Il  nous  est. permis  d'en  douter;  la  main-d'œuvre 
baisserait  subitement  dans  sa  valeur,  puisque  le  travail  aurail 
en  partie  disparu  ;  une  concurrence  ruineuse  aurait,  atteint 
les  ouvriers  agricoles  ou  ceux  fabriquant  les  otyets  indispea- 
sables,  et  nous  ne  croyons  pas  que  le  nombre  de  gens  dépour- 
vus du  nécessaire  eût  diminué.  Au  contraire  ;  mais  peu  im- 
porte, les  grands  principes  prétendus  économiques  eussent 
été  sauvegardés  et  M.  de  Laveleye  n'en  demandait  peut-être 
pas  davantage.  Mais  que  l'on  veuille  bien  remarquer  que  nous 
n'entendons  pas  par  là  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  disproportion 
entre  le  nombre  des  ouvriers  adonnés  aux  objets  de  luxe  çt 
celui  des  ouvriers  fabriquant  des  produits  indispensables,  des 
ouvriers  agricoles  par  exemple  ;  loin  de  là,  nous  reconnais- 
sons même  que  maintenant  les  campagnes  se  dépeuplent  trop 
facilement  au  profit  des  villes  où  se  concentrent  les  industries 
luxueuses,  mais  ce  n'est  là  qu'une  question  de  proportion  à 
discuter.  Il  ne  iaul  pas  supprimer  une  chose  utile  parce  qu'el(e 
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priil  pro'luirc  des  abus,  on  doit  se  contenter  d'arrêter  ces 
abus  le  plus  possible. 

A  l'époque  aoluelle  de  notre  civilisation  il  est  absolument 
impossible  de  supprimer  le  luxe  ;  (outes  les  plaintes  de  Tho- 
norable  M.  de  Laveîeye  ne  serviront  de  rien.  Il  est  d'ailleurs 
bien  trop  rigoureux,  il  voudrait  que  les  hommes  et  les  femmes 
fussent  astreints  à  un  vêtement  uniforme,  sans  aucune  modi- 
fication de  la  mode.  Je  ne  sais  si  cela  plairait  à  tous  et  à 
toutes.  Il  va  même  plus  loin^  cet  honorable  M.  de  Laveîeye  : 
dans  son  zcle  rigoriste  il  regrette  que  Thomme  soit  obligé  de 
se  servir  de  souliers,  de  bas  ;  il  souhaiterait,  par  bonheur 
son  souhait  ne  peut  être  que  bien  platonique,  il  souhaiterait, 
dis-je,  d'avoir  des  sabots  de  cheval  au  lieude  pieds.  Gela 
semble  un  peu  exagéré,  mais  c'est  ainsi.  Ce  serait  certaine- 
ment la  ruine  des  cordonniers  et  la  fortune  de  tous  les  ma- 
réchaux-ferrants. 

On  voit  donc  que  l'école  rigoriste  va  bien  loin,  trop  loin  cer- 
tainement, et  que  l'on  hésite  même  à  croire  les  assertions 
d'un  de  ses  plus  remarquables  représentants.  Il  vaut  mieux  qu'il 
y  ait  quelques  excès  dans  le  luxe  et  que  nous  n'en  soyons  pas 
réduits  à  un  régime  de  vie  purement  claustral,  purement  ce- 
nobitique,  peu  en  rappport  avec  les  idées  du  plus  grand 
nombre.  D'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  les  grands  abus 
luxueux  ont  disparu  de  nos  jours,  les  fortunes  se  sont  mieux 
équilibrées  et  les  ouvriers  peuvent  aussi  se  payer  un  certain 
luxe.  Malheureusement,  sur  ce  dernier  point,  il  y  aurait  peut- 
être  quelques  restrictions  à  faire.  Ne  devons-nous  pas  remar- 
quer que  les  classes  ouvrières  ne  sont  que  trop  disposées  i 
dépasser  leur  condition,  c'est-à-dire  à  dépenser  en  objets  qui 
pour  elles  sont  luxueux,  une  somme  qu'elles  feraient  bien 
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mieux  de  consacrer  soit  à  l'épargne,  soit  à  leur  amélioration 
morale  on  même  matérielle  dans  le  bon  sens.  Par  là,  elles 
pourraient  augmenter  leur  indépendance,  ce  qu'il  faut  cher- 
cher avant  tout,  plutôt  que  de  contenter  un  désir  passager  et 
sonyent  blâmable  ou  nuisible.  Le  nombre  des  malheureux 
admis  à  l'assistance  publique  diminuerait  certainement  beau- 
coup si  les  classes  ouvrières  comprenaient  leurs  véritables  in- 
rets,  et  savaient  accumuler  toujours  l'épargne  qui  leur  per- 
mettrait d*arriver  plus  tard  à  une  aisance  convenable. 

Il  y  aura  évidemment  encore  des  abus  du  luxe  dans  notre 
société,  il  y  aura  toujours  des  erreurs  chez  les  individus  ; 
les  entraînements  de  la  vanité  seront  souvent  plus  forts  que 
la  froide  raison  qui  doit  nous  guider,  mais  de  là  à  conclure 
que  l'on  pourrait  réformer  ces  erreurs  et  empêcher  ces  entraî- 
nements par  des  voies  coercitives  directes,  il  n'y  faut  point 
songer.  Les  lois  somptuaires  ne  sont  plus  de  notre  temps  où 
la  doctrine  libérale  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer  tend 
déplus  en  plus  à  s'établir  partout.  Accordez  la  liberté  et  tout 
s'équilibrera  bien  mieux  naturellement  qu'avec  l'aide  de 
toutes  les  théories  imposées  que  les  plus  savants  pourront 
imaginer.  Plus  de  lois  somptuaires;  elles  n'ont  d'ailleurs 
jamais  servi  une  seule  fois  à  entraver  le  mauvais  luxe,  au 
contran*e,  elles  Tont  propagé.  L'histoire  est  là  pour  nous  le 
prouver.  Les  déclamations  rigides  du  vieux  Gaton»  le  censeur 
des  mœurs  romaines,  n'ont  pas  empêché  les  orgies  luxueuses 
de  l'Empire. 

Et  cependant  Dieu  sait  combien  étaient  minutieuses,  tyran- 
niques,  les  prescriptions  de  Caton  le  censeur  contre  le  luxe 
romain,  contre  le  luxe  de  la  table  principalement.  Ainsi  la  loi 
Furnia  que  Caton  fit  porter,  fixait  les  dépenses  de  table  à 
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5i  e.  de  noire  Monnaie^  par  tète,  poiur  les.  jiMirs-  erdînaires. 
Défenser  était  faite  d'admelilreà  sa  table  plus  de  trois- eoovîves. 
étranrgeps,.  e^ccepté  trois  fois  par  mois^  les  jours  de  foires  el 
marcbés.  Défense  de  servir  aux  repas  auciHi'oiseao,si  ce  iv*es(. 
ane  seul«'  poule  non  engraissée  ;  défense  de  eoo»)misar  par 
un  plus  de  quinze  livres  de  viande  fumée.  C'était  bien  minu- 
tieux, bien  tyrannique.  aussi  on  se  dégoûta  vite  d'une  pa- 
reille législation. 

Des  loië  somptuaires  se  reproduisirent  néanmoins  pendant 
la  duvée  de  Tanciénne  menarehie  française.  Sous  Ckarle- 
magtie,  il  est  défendu  d'acheter  des  rochets  fourrés  de  plu» 
de  30  sois  s'ils  dont  en  poil  de  martre  ou  de  loutre,  et  dé 
plus)  de  10  sols  à'ils  ne  sont  quVn  poil  do  cha*.  Philippe  le- 
Bel  est  aussi  rigoureux  et  il  déclare  que  nuUe  damoiseUe..  si 
elle  n'est  chastelaine,»  aura  qu'une  paire  de  robes  par  an  ;  le 
prix  ne  devra  pas  dépasser  douze  sols  tournois,  l'aune  de 
Paris  pour  les  bourgeoises  de  condition  ordinaire,  et  seize 
sols  pour  celles  de  condition  plus  relevée. 

Sous  Louis  XII,  des  ordonnances  bientôt  abrogées  il  est 
vrai,  proscrivirent  la  fabrication  de  la  grosse  orfèvrerie- 
Même  sous  Louis  XIV,  sous  ce  prince  cependant  si  fastueux, 
il  y  eut  des  ordonnances  somptuaires  :  défense  de  porter  des 
chapleaux  de  castor  de  plus  de  50  livres.  On  interdit  ks  pa^ 
tttté^  de  diamants,  et  d'or  et  d'argent  pour  les  habits  aux 
personnel  vendant,  trafiquant,  travaillant  de  leurs  maios.On  y 
comprenait  même  les  notaires  et  les  procureurs.  On  le  Voit, 
oW  voulait  empêcher  la  bourgeoisie  d'égaler  h  noWessè  par 
h  richesse  de  ses  vêtements  et  pour  les  classes  privilégiées 
il  y  avait  toujours  liberté  complète  dans  le  luxe. 

Ce  furent  les  dernières  lois  somptuaires/ Aujourd'hui  elles 
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sont  absolument  impossibles  ;  on  ne  saurait  tolérer  unoubji 
aussi  grave  de&  principes  libéraux  et  la  tyrannie  de  leurs 
prescriptions  ne  pourrait  enrayer  révolution  économique  de 
la  société.  Mais  à  la  place  de  pareilles  lois,  on  peut  établir 
des  impôts  somptaaires  sur  les  objets  véritablement  de  luxe. 
C'est  ce  que  l'on  a  fait  chez  nous,  mais  surtout  dans  un  bu  t 
fiscal.  Aussi  la  loi  ne  frappe  pas  que  les  chevaux,  les  voitur  e 
les  billards,,  le  tabac,,  les  boissons  et  spécialement  Talcool,  le 
café»  mais  encore  le  papier^  Thuile  et>  les  allumettes.  L'impôt 
sur  le  bue  est  donc  avant  lout  un  impôt  fiscal.  Il  feut  de  l'ar- 
gent, et  on  tâche  d'en  troaver  en  le  faisant  donner  de  la  façon 
dont  on  s'aperçoit  le  moins.  On  voit  combien  est  faible  chez 
nous  l'obstacle  mis  également  à  l'extension  du  luxe.  Les  gou- 
vernements ont  compris^  avee  raison,  que  frapper  les  objets 
détaxe  c'élait  aussi  frapper  un  nombre  considérable  d'ou- 
vriers employés  à  les  fabriquer.  La  loi  ne  peut  rien  contre 
l'excès  du  luxe»  quand  excès  se  présente  ;  ceci  regarde  la 
morale  qui  pourra  démontrer  d'accord  avec  rEconomie  po- 
litique sur  ce  point,  qu'il  faut  que  chacun  ne  dépense  pas 
plus  qu'il  ne  peut  et  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  l'utile  à 
l'agréable.  Espérons  que  ces  vérités  évidentes  seront  de  plus 
en  plus  mises  en  pratique  pour  la  satisfaction  commune  de 
tous. 

Mais  avant  de  terminer  cette  rapide  étude  sur  le  rôle  du 
luxe,  à  notre  époque,  je  dois  dire  quelques  mots  sur  une  des 
formes  spéciales  que  le  luxe  peut  revêtir,  je  veux  parler  du 
luxe  public.  M.  de  Laveleye  veut  bien  permettre  qu'on  le  tolère 
dans  nos  sociétés  modernes.  C'est  fort  heureux,  car,  en  vé- 
'  nié,  je  crois  qu'il  serait  difficile  de  le  proscrire.  C'est  l.e  luxe 
qui  peut  revêtir  les  formes  les  plus  sérieuses  et  qui  surtout 
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peut  s^adresser  à  tous  puisqu'il  est  créé  pour  tous.  Le  luxe 
public^  tel  du  moins  qu*il  est  compris  de  nos  jours,  ne  peut 
avoir  qu  une  "heureuse  influence  sur  Tesprit  populaire,  il  ser- 
vira à  instruire  les  classes  ouvrières  et  surtout  à  leur  donner 
le  sentiment  deTart,  le  sentiment  du  beau.  Ainsi,  par  exem- 
ple, une  forme  spéciale  du  luxe  public  s'est  fort  développée 
de  nos  jours,  je  veux  parler  de  la  création  des  parcs  et  des 
squares  mis  à  la  dispositions  de  tous.  Nous  en  avons  d'heu- 
reux exemples  à  Lyon.  Evidemment,  il  y  a  ici  du  luxe,  quoi- 
que le  côté  hygiénique  ait  été  envisagé  :  on  a  voulu  accorder 
aux  classes  ouvrières  qui  ne  peuvent  avoir  la  chance  de  pos- 
séder des  résidences  de  campagne,  on  a  voulu  leur  accorder, 
dis-je,  la  possibilité  de  jouir  d'une  certaine  villégiature,  ce 
dont  certes  on  ne  peut  que  s'applaudir.  Ce  n'est  que  justice. 
L'installation  de  bains  publics  peut  aussi  être  considérée 
comme  un  luxe  dans  nos  contrées  si  peu  habituées  aux  com- 
modités de  ce  genre,  mais  c'est  un  luxe  que  personne  ne  sau- 
rait blâmer.  On  ne  peut  aussi  se  récrier  contre  l'élégance 
des  monuments  affectés  aux  services  publics,  contre  la  profu- 
sion des  musées,  plus  ou  moins  scientifiques,  ouverts  à  tous, 
contre  le  bon  aménagement  de  tout  ce  qui  concerne  la  voirie, 
contre  les  belles  fontaines  qui  ornent  ou  qui  vont  orner  notre 
ville,  ainsi!  certainement  il  vaut  mieux  couvrir  les  rues  de 
pavés  commodes,  de  trottoirs,  opérer  des  plantations  plutôt 
que  de  suivre  les  errements  des  vieux  âges.  Ici  je  ne  donne 
que  des  exemples,  mais  le  luxe  public  peut  se  présenter  sous 
bien  d'autres  formes  non  moins  agréables  et  non  moins  con- 
venables. 
Mais,  quant  au  luxe  public,  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  sui- 
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Tant  la  Tonne  du  gouvernement,  faut  il  dire  avec  Montesquieu 
que  la  monarchie  réclame  le  luxe  et  que  la  démocratie  au 
contraire  le  proscrit?  Ce  serait,  je  crois,  faire  bien  fausse 
roule  et  de  tristes  conséquences  seraient  le  corollaire  de  Tap* 
plication  ne  ce  système.Lcs  Républiques  anciennes  ont  autant 
connu  le  luxe  que  les  monarchies  de  leur  époque  :  bien  avant 
rétablissement  de  Tempire,  la  République  romaine  avait  ou- 
vert gratuitement  au  peuple  les  portes  de  tous  les  amphi- 
théâtres, et  les  monuments  de  Venise  républicaine  surpas- 
saient au  moyen  âge  ceux  de  maintes  cités  monarchiques. 

Mais  en  se  plaçant  à  notre  époque,  il  vous  faut  dire  aussi 
qu'une  démocratie  doit  aussi  bien  encourager  le  luxe  public 
qu'une  monarchie  et  même  plus  encore.  En  efiTft,  dans  une 
démocratie,  le  gouvernement  est  en  vérité  celui  du  pays  ;  il 
est  créé  pour  lui,  pour  son  bien-être  moral  et  matériel,  il 
n'est  pas  comme  dans  une  monarchie  la  dépendance  contes-  • 
table  d'une  famille  régnant  par  droit  de  naissance;  donc, 
il  faut  que  le  gouvernement  démocratique  satisfasse  le  peuple 
entier  dont  il  sort  et  qu'il  sert,  il  faut  qu'il  mette  à  sa  portée 
ces  belles  œuvres  de  Tart,  ce  luxe  de  bon  aloi  aux  formes 
sérieuses  et  utiles.  D'ailleurs,  remarquons-le,  nos  sociétés 
modernes  tendant  avec  raison  à  la  démocratie,  il  serait 
fâcheux  que  le  luxe  public  disparût,  sous  prétexte  qu'il  ne 
sied  qu'à  ;ine  monarchie,  qu'il  ne  peut  pas  être  l'apanage 
d*un  goifvernement  véritablement  populaire. 

Ne  nous  trompons  pas,  encourageons  le  luxe  public  qui 
d'ailleurs  est  le  plus  souvent  intimement  lié  à  la  production 
de  l'art;  il  est  du  au  peuple  ;  mais  quant  au  luxe  privé,  bor- 
nons-nous à  le  conserver  dans  une  juste  mesure.  Ne  le  pros- 
crivons pas,  il  nous  est  nécessaire  au  moment  présent  et  nous 


Digitized  by 


Google 


f38 


DO  LUXE 


9onHoe»toi»^de  ce  moment  là  ;  mais  ne  le  développooi)  fstfk 
aipdelàdesréssource».de  choque  particulier  et;  évibxia  ie^ 
égarements  des  sociétés  :ancipnnes.  Le  luxe  est  bon-,  écoop*-- 
nricpiement  parlai»!,  forsqu'il  est  modéré  et  confocipe  mik 
Besoins  des  temps^  mais  yil  est  excessif  il  i^  fait  que  trou* 
bler  les  sociétjés  et  les  amener  à  leur  ruine,  pour  h  plu& 
grand  mal  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  des  peiipies. 
(Apptaudiâsem^ts)* 

Après  la  lecture  de  cet  intéressant  rapport,  la  dis- 
cussion générale  est  ouverte. 

a.  IsÂAG  p6re  conteste  l'exactitude  de  la  définition  du 
luxe  donnée  par  M.  le  rapporteur.  Suivant  lui,  le  kxe 
ne  coosisierait  pas  dans  l'usage  des  choses  rares  et 
coûteuses;  le  mot  —  luxe  —  impifquerait  essentielle- 
ment une  idée  d'excès,  de  superflu  soit  dans  l'utile, 
soit  dans  le  beau  ;  cette  définition  a,  sans  doute  ^es 
limites  moins  étendues  que  la  précédente,  mais  elle 
est,  peut-être  plus  jusie,  en  ce  sens  qu'elle  ne  perm.et- 
traitde  taxer  de  dépenses  de  luxe,  que  celles  qui,  pré- 
sentent un  caractère  d'utilité,  seraient  exagérées,  ei  en 
disproportion  avec  le  chiffre  des  revenus. 

Le  luxe  trouve  sa  justification  dans  l'essence  même 
de  la  nature  humaine  qui  nous  pousse  sans  cesse  à 
augmenter  notre  bien-être,  et  iJ  est  alimenté  et  modifié 
par  les  progrès  et  les  développements  constants  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

M.  DE  Saint-Charles  est  étonné  de  n'avoir  point  en- 
core entendu  émettre  l'idée  d'  —  Epargne -r-  insépa- 
rpble  de  celle  de  luxe.  Il  existe  entre  ces  deux  idées, 
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unis  étroite  et  indéniable  'corrélation;  ce  sont  deux 
fofôes  solidaires,  ei  la  première  ne  peot  acquérir  une 
sériease  extension  que  si  la  seconde  grandit  avec 
elle. 

An  point  de  vue  économique,  il  doU  exister  «ntre 
elles,  une  relation  que  M.  te  rapporteur' aurait. pu  re- 
chercher. Quelle  proporiion  y  a^tril  entre  le  nombre 
des  ouvriers  adonnés^  à  la  fabrication  des  objçts  de 
iuie  et  le  nombre  de  ceux  occupés  à  des  travaux  excUi- 
sivement  utiles?  La  fabrication  des  objets  de  luxe  n'a 
t-elle  pas  acquis  dans  notre  pays  une  importance  pré- 
judiciable aux  autres  branches  d'industrie,  à  l'agricul- 
ture par  exemple  ?  Voilà  des  points  qu'il  eût  été  inté- 
ressant d'élucider  dans  le  rapport  de  cette  séance. 

M.  LE  Rapporteur  ne  les  a  pas  complètement  passés 
isous  silence;  il  déplore  la  disproportion  constatée 
entre  le  nombre  de  bras  occupés  respectivement  par 
les  deux  natures  d'industrie  que  Ton  vient  de  citer;  la 
repopulation  des  campagnes  est,  de  nos  jours  un  pro- 
blème dont  la  solution  n'est  pas  encore  trouvée;  elle 
donne  libre  carrière  aux  travaux  des  économistes. 

H.  PKAME2EL  tient  à  détruire  une  idée  généralement 
•préconçue  sur  l'industrie  de  la  soie;  c'est  à  tort  que 
beaucoup  de  personnes  la  classent  parmi  les  industries 
de  luxe  car,  par  l'énorme  quantité  de  bras  qu*elle 
occupe,  par  les  salaires  élevés  qu'elle  procure,  et  par 
le  chiffre  des  transactions  auxquelles  elle  donne  lieu, 
elle  rend  autant  de  services  et  peut-être  plus  que  toute 
(ndu&trie  de  première  nécessité,  par  exemple  :  l'indus- 
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irie  miaiôre  oa  métallargiqae,  car  c'est  précisémeat  la 
valeur  des  services  reodas  par  un  objet  qai  le  fait 
classer  parmi  ceux  de  première  nécessité. 

L'intime  relation  du  luxe  et  de  l'utile,  suggère  à 
M.  IsAAG  fils,  celte  fine  el  spirituelle  observation  que  le 
luxe  peut  être  considéré  comme  une  forme  noble 
de  l'utile, et  Tutile  comme  une  forme  parcimonieuse  du 
luxe.  Bien  plus  tranchée  est  la  différence  entre  le  luxe 
et  le  superflu,  c'est  «à-dire  entre  le  luxe  utile  et  le  luxe 
inutile  : 

Les  personnes  qui, les  premières  remplacèrent  le  pa- 
pier huilé  par  des  vitres  pour  s'abriter  contre  les  in- 
tempéries du  temps  firent  une  dépense  de  luxe,  d'une 
utilité  incontestable.  Hëliogabale,  au  contraire,  el  les 
riches  Romains  qui  vivaient  d'entrailles  de  barbeau,  de 
cervelles  de  faisans  et  d'œufs  de  perdrix,  commet- 
taient un  acte  anti-économique  en  consacrant  au  super- 
flu une  part  importante  de  leurs  revenus. 

Louis  XIV  transformant  les  marécages  de  Versailles 
en  riants  el  verts  bosquets  au  milieu  desquels  il  fit  éle- 
ver de  magnifiques  constructioos ,  était  assurément 
guidé  par  un  sentiment  de  luxe  ;  c'est  l'amour  de  la 
somptuosité  qui  le  poussa  à  entreprendre  cette  œuvre 
gigantesque  ;  des  centaines  d'ouvriers  y  laissèrent  leur 
vie  ;  voilà  l'effet  du  luxe  exagéré.  Il  est  vrai  que  cette 
manifestation  du  luxe  social  a  trouvé  des  apologistes 
qui  soutinrent  que  tout  principe  humanitaire  devait  ôtre 
primé  par  le  culte  du  beau  :  Versailles,  avec  tous  ses 
palais  et  ses  parcs,  disent-ils,  a  acheté  largement  la  vie 
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de  quelques  hommes  par  les  seoliments  d'admiration 
qu'elle  inspire  depuis  deux  siècles  à  des  milliers  de 
Yoyageurs. 

Ce  même  monarque  distribuant  avec  largesse  des 
pensions  aux  poètes  et  aux  artistes,  ne  fit-il  pas  des 
dépenses  de  luxe  de  la  plus  grande  utilité  7  II  donna 
par  ce  fait  un  élan  aux  conceptions  intellectuelles,  un 
développement  aux  arts  et  à  la  littérature  auxquels 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir.  Voilà  le  luxe  bien  en- 
tendu, le  luxe  forme  noble  de  l'utile. 

M.  Ogibr  fait  observer  que,  pour  apprécier  le  luxe, 
il  faut  considérer  le  temps,  le  lieu  et  les  personnes.  Tel 
objet  de  consommation  jugé  nécessaire  dans  un  cer- 
tain état  de  civilisation  serait  ajuste  titre  taxé  de  su- 
perfla  dans  un  état  de  civilisation  moindre  ;  un  article 
qui,  dans  le  lieu  de  production  a  peu  de  valeur,  peut 
figurer  parmi  les  articles  de  luxe  sur  des  marchés 
étrangers  ;  enfin  des  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 
des  personnes  jouissant  d'une  grande  Torlune,  seraient 
jugées  excessives  et  extravagantes  chez  des  particu- 
liers de  fortune  moyenne.  Par  le  fait  du  génie  de  ses 
babitaols,  la  France  est  devenue  le  fournisseur  patenté 
des  articles  de  luxe  ;  nous  devons  donc  en  encourager 
la  production  puisqu'elle  est  pour  nous  la  source  du 
véritable  luxe,  je  veux  dire  du  bien  être  général. 

M.  VuL  nous  donne  un  exemple  frappant  du  luxe 
appliqué  au  travail  :  «  Depuis  deux  mois,  dit  il  plaisam^ 
ment,  je  fais  chaque  jour,  pour  ma  sUisfaction  person- 
nel, 10  heures  de  calcul  intégral.  »  (Hilarité  générale}. 
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M.TfaI,  fait  efnsaile  remarquer  que  si  tes  économistes 
des  deux  derniers  stèctes,  et  ceu«*{a6mojAeoolreé|io- 
qae  ont  beaacoap  discuté  sar  les  avantages  et  les  «o- 
conTènients  du  luxe  mw  paiivotr  iparvenir  à  une 
iormokeisatisraisante, oela  tient  à,ee  ^qee/le  iaw.s*ftp^ 
plique  A  des  faits  purement  relatifs,  }&t  dont  ies  élé- 
ments, sont  très:eemplexes;.aussii  loule  (lèfinitian  exacte 
et  Sttîentifiqiie  es^ell^  impossible. 

M.  PfiRHcsKL  insiste  sur  l'idée  précédemment  è»oo- 
cée  par  M.  Ogier,  que  la  France  est'le  foarnisseuriatti^ 
.tné  des  objets  de  luxe.  Développons. oettx^  industrie  qui 
eÈi  pour  nous  une  source  de  richesse.;  elle  lient. cous- 
-tamment  en  éveil  notre  esprit  inventif;  noire  intelli- 
gence y  trouve  un  :&ujet  d'application  toujours  nou- 
veau ;  .et  tOiUt  le  monde  sait  que  ie  travail  intellectuel 
,est  mieux  rémunéré  que  le  travail  manuel. 

Ce  raisonnement,  dit  M.  Lanc,  ne  doit  ipas  éire 
p^u0séâson  extrême  limite.  On  disait  tout  à  Theare, 
avec  raison,  que  Tulilité  devait  toujours  contribuer,  au 
moins  pour  une  faible  part,  à  la  valeur  de  tout  objet  de 
luxe;  or, en  quoi  participerait  à  la  grande œm^e  de  ta 
production,  une  industrie  qui  n'aurait  d'autre  ef!et< que 
de  développer  rinleliigencesansxsréer  aucun  produit 
d'une  négociation  facile?  L'Angleterre  n'est-elie. pas 
aussi  ricbe  que  la  France  tout  en  ne  se  livrant 
qu'aux  industries  de  première  nécessite, iCon(¥lie  l'ex- 
traction de  la  bouille  et  la  métallurgie  I 

Un  sculpteur  fraAçais  qui  transforme  un  ibkic  de 
marbre  en  une  statue  d'une  valeur  de  50,000  fr.  ven- 
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dra  plus  difficilement  celte  œuvre  artistique  qu'un  ma- 
ooractarier  anglais  n^écoulera  pour  la  même  valeur  de 
produits  Tabriqués  dans  le  même  temps. 

M.  Pbrmezel  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  parlé  de  la 
question  de  consommation  ;  d'ailleurs  il  est  certain, 
ajoate-t-il,  que  si  notre  pays  produit  beaucoup  d'objets 
de  luxe,  c'est  qu'il  en  est  lui-même  un  des  princi- 
paux consommateurs.  Je  suis  persuadé  que  la  richesse 
publique  augmente  plus  rapidement  en  France  par  la 
venie  des  articles  de  luxe  qu'en  Angleterre,  par  la 
vente  des  produis  manufacturés,  et  il  suffit  de  com- 
parer dans  ces  deux  nations  le  chifTre  auquel  s'élève 
l'épargne^  la  pierre  de  touche  de  la  richesse  publique, 
pour  avoir  une  preuve  évidente  de  cette  assertion. 

H.  Lk^G  ne  partage  pas  complètement  celte  opinion, 
et  il  croit  que  Tinfluence  de  la  production  surf  épargne 
est  presque  nulle.  Ce  qui  pousse  un  peuple  à  épargner, 
c'est  l'esprit,  l'intelligence,  le  caractère  de  ses  habitants 
pour  qui  l'épargne  est  une  qualité  maîtresse,  on  pour- 
rait même  dire  une  qualité  de  race.  Â  l'instar  des  indi- 
vidus, les  nations  sont  économes  ou  prodigues.  La 
France  est  à  la  tête  des  nations  économes,  mais  l'Angle- 
terre  est  le  pays  qui  réalise  avec  son  commerce  et  son 
industrie  les  bénéfices  les  plus  élevés. 

Toutefois,  ajoute  M.  Isaac  fils,  il  est  un  point  indis- 
cutable, c'est  que  l'industrie  des  articles  de  luxe,  qui 
s'adresse  exclusivement  aux  classes  supérieures  de  la 
Société,  laisse  à  l'intelligence  uoe  carrière  plus  vaste 
que  le  travail  aride  du  terrassier  ou  du  mineur. 

10 
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M.  LE  PRÉSIDENT  coDslate  combied  est  vaste  et  délicate 
la  question  du  luxe  dont  l'étude  vient  de  donner  lieu 
à  une  discussion  aussi  intéressante,  et  il  résume  les 
débats  â  peu  près  en  ces  termes  : 

L'homme  a  des  besoins  à  satisfaire  qui  peuvent  se 
classer  en  quatre  catégories,  ils  sont  matériels,  mo- 
raux, intellectuels  ou  sociaux.  Les  premiers  ont  leur 
justification  dans  la  nature  même  de  l'homme  qui  se 
procure  toujours  la  somme  de  bien-être  à  laquelle  lui 
donne  droit  sa  situation  dans  la  société. 

Nos  besoins  moraux  et  intellectuels  sont  d'autan  i 
plus  pressants  que  notre  instruction  est  plus  développée 
et  notre  éducation  plus  parfaite  ;  ils  consistent  dans 
l'attrait  qu'a  pour  nous  toute  manifestation  remarquable 
de  l'intelligence  et  de  Timap^ination  :  la  vue  des  objets 
d'art,  la  lecture  de  beaux  morceaux  de  littérature  sont 
autant  de  sensations  intimes  que  tout  esprit  cultivé  re- 
cherche avec  passion. 

Quant  aux  besoins  sociaux  ils  se  traduisent  par  le 
luxe  public,  c'est-à-dire  les  monuments  de  l'Etat,  les 
musées,  les  collections  scientifiques,  les  bibliothèques. 
Venise,  dans  ses  jours  de  prospérité  faisait  des  dépenses 
de  luxe  public  en  étalant  une  pompe  extraordinaire 
dans  la  représentation  de  ses  ambassadeurs. 

Tous  ces  besoins  sont  légitimes  ou  illégitimes  suivant 
les  ressources  pécuniaires  dont  disposent  ceux  qui  les 
éprouvant. 

ËQ  matière  de  luxe,  les  enseignements  de  TEconomie 
politique  et  de  la  mcralo  se  confirment  :  «  Celle-ci  con- 
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«c  damne  les  consommations  porsonnelies  exagérées 
«  parce  qu'ailes  atlesteni  Tégolsme  et  la  vanité,celle-là 
«  blâme  ces  consommations,  parce  qu'elles  épuisent  la 
«(  société  et  engendrent  toujours  le  paupérisme  et  la  mi. 
«(  sère.DÀprès  ces  conclusions,  habilement  déduites  des 
différentes  opinions  qu'on  avait  émises  sur  la  question 
du  luxe,  personne  ne  demandent  plus  la  parole,  la 
séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire^ 
A.  Falcouz. 
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Présidence  de  M.  Flotard,  président. 
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nouveau  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Rap- 
port pur  M.  Bleton.  —  Discussion  par  MM.  Flotnrd,  Isaac  lîls, 
Bleton,  Coint-Bavnrot^  Chapuizaty  Isanc  père,  Probst  et  de  Saint- 
Charles. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Un  nouveau  membre  a  été  admis  par  le  bureau ,  c'est 
M.  E.  Thiers,  conseiller  général  du  Rhône,  présenté  par 
MM.  Ferrand  et  Metzger. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Blelon,  rapporteur  de  la  ques- 
tion à  Tordre  du  jour  :  l'Elude  du  nouveau  projet  de  loi  de 
M-  Maze  sur  les  Sociétés  de  secours  mufuels. 

Messieurs, 

Tout  récemment  admis  dans  votre  Compagnie,  j'assistais 
pour  la  première  fois,  vendredi  passé,  aux  séances  de  la  So- 
ciété d'Economie  polilique.  Je  venais  ici  avec  l'intention  d'en- 
tendre, et  nullement,  croyez-le,  avec  l'intention  d'enseigner. 
Aussi,  fidèle  à  mon  rôle  de  nouveau -venu  et  d'auditeur  qui  a 
tout  à  apprendre,  j'écoutais  silencieux  l'intéressante  discus- 
sion qui  a  suivi  le  rapport  de  M.  Pelosse,  sur  le  Luxe,  bien 
que  la  langue,  je  l'avoue,  me  démangeât  un  peu. 

Grande  fut  donc  ma  surprise,  lorsqu'à  Tissue  de  la  séance, 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   BLETOM  147 


M.  Rougier  qui  présidait,  me  demanda  si  je  ne  pourrais  pas 
présenler  à  huitaine,  à  la  Société,  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  loi  touchant  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  déposée 
par  M.  Maze,  député  de  Seine  et-Oise.  L'auteur  de  ce  projet 
de  loi  avait,  comme  vous  le  savez,  adressé  le  jour  même  à 
votre  bureau,  un  exemplaire  imprimé  de  sa  proposition  ;  je 
puis  ajouter  que  l'honorable  député  avait  eu  la  bienveillante 
attention  d'en  adresser  un  exemplaire  à  votre  serviteur. 

Votre  Président  justifiait  cette  brusque  demande  —  qui 
ressemble  presque  à  une  agression  —  par  celle  raison  que 
donnent  toujours  ceux  qui  se  portent  à  des  voies  de  fait  sur 
leurs  semblables  :  la  nécessité.  En  effet,  la  Société  devait 
élre  entretenue  par  deux  de  ses  meilleurs  orateurs,  d'un  sujet 
de  haute  importance  :  la  situation  de  l'industrie  de  la  soie. 
Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'un  des 
rapporteurs,  Tayant  obligé  à  demander  un  ajournement,  il  se 
produisait  ainsi  une  lacune  subite  dans  le  programme  des  tra- 
vaux inscrits,  et  —  comme  on  dit  au  Théâtre  —  le  bureau 
m'offrait  de  prendre  un  rôle  au  pied  levé. 

Qaedirai-je?  Mon  dévouement  est  tellement  acquis  aux 
Sociétés  de  secours  muluels,  j^aime  tant  à  entendre  parler 
d'elles  et  à  en  entretenir  les  autres,  que  je  n'ai  su  me  refuser 
à  l'ouverture  qui  m'était  faite.  J'ai  donc  accepté  le  rôle  de 
rapporteur  improvisé,  et  il  ne  me  reste  plus,  ainsi  qu'on  le 

fait  lorsqu'on  produit  les  doublures,  qu'à  réclamer  l'indulgence 
du  public. 

I. 
Les  hommes  voués  aux  intérêts  de  la  mutualité  et  qui  en- 
treprennent d'y  rallier  leurs  concitoyens,  ressemblent  parfois 
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à  ces  explorateurs  du  temps  jadis,  qui  narraient  mille  choses 
inconnues  sur  les  pays  lointains  qu'ils  avaient  parcourus. 
Avec  cette  difFérenco  pourtant,  c'est  que  n'ayant  aucune  mer- 
veille invraisemblable  à  raconter,  ceux  qui  parlent  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  le  plus  souvent,  ne  sont  point  écoutés 
et  petit  est  le  nombre  des  auditeurs  qui  s'éprennent  de  l'envie 
de  les  suivre  sur  le  terrain  de  la  mutualité. 

Jusqu'alors,  il  a  été  dans  la  nature  même  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  d'être  peu  connues  ou  méconnues.  Longtemps 
les  artisans  qui  ont  été  les  promoteurs  de  ces  institutions,  leur 
ont  demandé  plus  qu'elles  ne  pouvaient  leur  donner  :  notam- 
ment, des  secours  en  cas  de  grève  ou  de  manque  de  travail, 
pour  lesquels  il  ne  saurait  être  établi  de  prévisions  sûres  et 
qui  absorbaient  à  un  moment  donné  l'avoir  social  ;  ou  des 
pensions  de  retraite  taxées  à  un  chifire  hors  de  proportion  avec 
les  cotisations  versées. 

Quant  aux  classes  aisées  et  instruites,  elles  ont  regardé  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  tantôt  comme  d'insipifiants 
instruments  d'épargne  et  de  prévoyance,  tantôt  comme  des 
centres  de  coalitions  dangereuses.  En  dépit  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  fait  depuis  trente  années,  cette  opinion  est  encore 
celle  d'un  grand  nombre  de  personnes ,  dont  les  plus  indul- 
gentes se  bornent  à  accepter  nos  Sociétés  comme  autant  de 
succursales  du  bureau  de  bienfaisance. 

Enfin,  les  pouvoirs  publics,  bien  loin  de  pressentir  qu'il 
y  a  là  un  puissant  moyen  de  moralisation  et  de  bien-être,  bien 
loin  de  faciliter  l'éclosion  des  associations  de  mutualité,  ont 
tout  d'abord  —  par  ignorance,  sans  doute  —  comprimé  l'œu- 
vre dans  son  germe  ;  puis,  la  plante  poussant  quand  même, 
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cherché  à  émonder  les  rameaux  ;  et  finalement,  résolu  d'a- 
briter ces  végétations  vivaces  dans  les  orangeries  officielles. 

Pourquoi  donc,  à  l'égard  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
tant  de  défiance  de  la  part  des  hommes  qui  ont  la  science,  la 
richesse  et  le  pouvoir  ?  Pourquoi  tant  d'insouciance  de  la 
part  de  ceux  qui  gagnent  chaque  jour  leur  pain,  et  qui  pa- 
raissent appelés  à  en  recueillir  plus  directement  les  fruits? 

Peut-être,  par  celte  unique  raison  que  les  institutions,  non 
plus  queleshommes,ne  se  dérobent  à  certaines  lois  générales. 
La  routine,  de  par  la  force  des  choses,  tient  une  grande  place 
dans  l'histoire  de  l'humanité,  et  l'on  sait  que  toujours  le  pro- 
grès, depuis  Porigine  des  sociétés  humaines,  est  venu  d'en 
haut  d'abord.  Du  moins,  une  innovation  ne  prend  rang  dans 
le  contingent  des  forces  sociales  qu'après  s'être  acquis  le 
concours  des  classes  supérieures. 

Or,  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  leurs  origines 
aux  humbles  et  aux  petits.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années 
qu'elles  ont  agrandi  leur  sphère  primitive  et  que  les  travail- 
leurs aisés  et  les  grands  industriels  s'y  sont  agrégés,  les  uns 
comme  participants,  les  autres  comme  honoraires. 

L'opinion  a  donc  eu  à  revenir  —  et  elle  reviendra  de  plus 
en  plus  —  sur  la  valeur  morale  et  économique  de  ces  insti- 
tutions. Les  travailleurs  à  petits  gains  commencent  à  com- 
prendre que  là  seulement  se  trouve  un  placement  commode 
et  fructueux  pour  de  menues  épargnes,  se  chiffrant  par  vingt 
ou  vingt  cinq  francs  chaque  an  ;  les  employés  et  les  ouvriers 
è  salaires  plus  larges,  en  s'assurant  contre  les  charges  d'une 
maladie  possible,  se  sentent  plus  libres  et  plus  forts  pour  se 
créer  un  pécule  que  ne  peut  entamer  ou  faire  disparaître  en 
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quelques  mois  une  coûteuse  maladie  ;  enfin,  les  patrons  ap- 
précient déjà  quel  intérêt  il  y  a  pour  eux-mêmes  à  seconder 
les  efforts  de  ces  hommes  qui  prélèvent  courageusement  sur 
leurs  deniers  la  dime  de  la  prévoyance. 

De  son  coté,  qu'à  fait  TEtat  pour  les  Sociétés  de  secours 
mutuels?  Sous  quel  régime  légal  se  sont-elles  développées 
et  sont-elles  appelées  à  vivre?  C'est  ici  que  commence  véri- 
tablement la  lâche  de  votre  rapporteur. 

Pendant  la  première  moitié  du  siècle,  Tautorilé  n'a  guère 
connu  les  Sociétés  de  secours  mutels  que  pour  les  recom^ 
mander  à  l'attention  particulière  de  MM.  les  commissaires  de 
police.  Ces  estimables  fonctionnaires  avaient,  à  Lyon,  le 
droit  absolu  de  présider  toutes  les  réunions,  même  celles  de 
bureau,  et  c'est  eux  qui  paraphaient  la  situation  financière 
trimestrielle  des  Sociétés.  C'était  là,  convenons-en,  un  ré- 
gime qui  offrait  toute  sécurité  aux  intéressés,  mais  une  sé- 
curité qui  ressemble  fort  à  celle  d'une  personne  qui  se  pro- 
mènerait dans  les  rues  entre  deux  gendarmes. 

S'ensuit-il  qu'il  faille  faire  aux  gouvernants  d'alors  un 
grief  particulier  de  leurs  agissements  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  pouvoirs  d'aucun  temps  ne  se  sont  montrés  favora- 
bles au  développement  des  Sociétt'^s  en  général,  et  il  n'est  pas 
besoin  de  remonter  bien  haut  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 
pour  constater  la  même  hostilité  envers  la  liberté  d'associa- 
tion. 

Le  temps  avait  marché,  les  idées  s'étaient  modifiées.  Par 
décret  du  28  juillet  1848,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
se  trouvèrent  soudain  délivrées  de  toute  entrave.  Mais,  pour 
celui  qui  la  reçoit,  la  liberté  n'est  un  bien  qu'autant  qu'il  est 
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assez  mûr  pour  en  user  utilement.  Hélas  !  ce  n'était  point  le 
cas  des  associations  mutuelles. 

En  vain  des  écrivains  autorisés,  des  hommes  dévoués  à  la 
canse  de  la  mutualité  nous  présentent-ils  le  décret  du 
28  juillet  1848  comme  excellent.  Si  nous  nous  reportons  à 
celte  époque/nous  ne  voyons  — à  Lyon,  du  moins—  que  des 
groupes  vivant  au  jour  le  jour,  ne  trouvant  pas  dans  leurs 
propres  rangs  les  éléments  d'une  administration  suffisante,  et 
dépensant  leurs  ressources  un  peu  au  hasard. 

Aussi,  une  loi  du  15. juillet  1850  revient  brusquement  sur 
des  concessions  généreuses  mais  sans  effets  utiles.  Les  So- 
ciétés ne  peuvent  plus  accorder  de  secours  en  cas  de  chô- 
mage, ni  promettre  de  pensions.  Restreindre  Taction  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  aux  seuls  secours  de  maladie, 
c'était,  après  tout,  les  ramener  à  leur  principe  fondamental. 
au  but  que  s'étaient  d'abord  proposé  les  promoteurs  de  la 
mutualité. 

La  création  d'un  service  pour  les  pensions  de  retraiie" 
était  encore  dans  la  phase  des  études  et  des  tâtonnements. 
et  le  législateur,  comme  les  Sociétés,  a  dû  étudier  et  tâtonner 
avant  de  trouver  une  solution.  Le  service  des  retraites  n'a 
pu  entrer  dans  la  pratique  qu'après  des  essais  multiples  et 
souvent  malheureux  ;  pour  lui  donner  définitivement  place 
dans  les  statuts,  il  a  fallu  s'assurer  des  ressources  suffisantes 
et  distinctes  de  celles  affectées  au  service  de  santé. 

C'est,  à  notre  sens  le  grand  mérite  du  décret  organique, 
en  date  du  26  mars  1852,  d'avoir  placé  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  sur  un  terrain  sûr  et  bien  délimité.  Nous  ne 
voulons  nullement  nous  faire  l'apologiste  de  ce  décret,  encore 
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moins  Tapologiste  dn  régime  sous  lequel  il  a  été  rendu,  et 
dont  rappréciation  est  quelquefois  mal  à  propos  mêlée  à  la 
question.  Qu'importe,  en  effet,  par  quelle  main  ait  été 
planté  un  arbre  ou  signé  une  loi?  C'est  à  leurs  fruits  qu'il 
convient  de  les  juger  l'un  et  l'autre. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  n'avaient  donc  trouvé  à 
leur  naissance  ni  protection  ni  sollicitude.  Mais,  comme  la 
plupart  de  ces  enfants  abandonnés  qui  grandissent  sous  l'oeil 
de  la  police  et  vivent  à  la  grâce  de  Dieu,  elles  avaient 
heureusement  la  vie  dure.  Elles  avaient  grandi  et  les  temps 
étaient  venus  où  elles  allaient  réclamer  une  place  dans 
l'organisation  politique  et  sociale.  Coup  sur  coup,  le  gouver- 
nement leur  accorde  un  état  civil  et  une  dot  :  c'était,  pour 
les  Sociétés,  assez  bien  débuter  dans  le  monde  et  elles  eus- 
sent à  tort  crié  à  la  persécution. 

La  vie  civile,  la  loi  de  1850  la  leur  avait  ofterte,  mais 
dans  des  conditions  peu  accessibles.  Le  législateur  ne  se  ren- 
dant pas  exactement  compte  de  la  nature  de  ces  institutions, 
avait  pensé  les  transformer  en  autant  d'établissements  recon- 
nus d'utilité  publique.  Cette  tentative  fut  vite  condamnée  par 
la  pratique,  et,  dans  une  période  de  trente  années,  nous  re- 
levons sept  Sociétés  seulement  qui  ont  pu  bénéficier  de  cette 
disposition  légale. 

Il  est  vrai  que  le  décret  de  4852  a,  pour  ainsi  dire,  rendu 
superflu  l'usage  de  la  loi  de  1850.  Tous  les  avantages  con- 
cédés aux  associations  reconnues  d'utilité  publique  sont  ac- 
quis désormais  aux  plus  humbles  Sociétés  de  secours  mutuels, 
moyennant  une  formalité  qui  est  peu  de  chose,  c  Peu  de 
chose!  Mais  encor...  »  objectera-l-on  avec  le  fabuliste.  Hé 
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bien  !  les  Sociétés  doivent  faire  approuver  leurs  statuts  par 
l'autorité.  Et  c'est  alors  que  les  adversaires  du  décret  nous 
montrent  Tadministration  attachant  un  collier  à  chaque  So- 
ciété approuvée  et  la  classant  sous  un  numéro  d'ordre. 

En  effet,  l'approbation  comporte  plusieurs  conditions  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  mettent  les  Sociétés  approuvées 
dans  une  étroite  dépendance.  Hâtons*nous  de  constater  que 
les  Sociétés  qui  dédaignent  l'approbation  ou  auxquelles  l'ap- 
probation est  refusée,  n'en  conservent  pas  davantage  leur 
liberté  d'action.  Au  contraire,  ces  Sociétés,  dites  simplement 
autorisées,  n'ont  pas  la  personnalité  civile  et  ne  participent 
point  aux  subventions. 

Qu'impose  donc  le  décret  de  1852  aux  Sociétés  approu- 
vées? Nous  passerons  sur  les  obligations  de  détail  et  nous 
irons  droit  aux  clauses  qui  ont  soulevé  le  plus  d'objec- 
tions. Tout  d'abord,  les  présidents  des  Sociétés  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  :  c'est  un  honneur  contre  lequel  les  So- 
ciétés n'ont  jamais  cessé  de  protester.  Mais  soyons  justes, 
même  au  regard  des  mesures  que  nous  condamnons. 

Lorsqu'un  décret  du  27  octobre  1870  rendit  aux  Sociétés 
le  libre  choix  de  leurs  présidents,  il  n'y  eut  quo  peu  ou  point 
d'exemples  de  président  renversé  ou  changé,  et  les  anciens 
titulaires  furent  généralement  maintenus  par  un  nouveau 
vote  de  leurs  co -sociétaires.  En  eût-il  été  de  même,  alors  et 
depuis,  si  la  nomination  des  présidents  était  restée  à  l'admi- 
nistration publique?  Nous  laissons  à  chacun  le  soin  de  ré- 
pondre. 

C'est  cette  considération  qui  nous  a,  personnellement,  fait 
de  tout  temps  blâmer,  de  la  part  de  l'autorité,  une  ingérence 
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qu'aurait  pu  seule  justifier  rintérêt  de  la  mutualité.  Bien  au 
contraire,  la  nomination  des  présidents  par  le  chef  de  l'Etat 
créait  et  tenait  ouverte  une  fissure  par  où  pouvait  à  Timpro- 
viste  se  glisser  la  politique,  cette  pomme  de  discorde  qui  divise 
les  hommes  les  meilleurs  et  désunit  les  groupes  les  plus  com- 
pacts. Il  n  y  a  eu  d'ailleurs,  qu'une  voix  pour  accueillir  l'abro- 
gation de  cette  clause. 

La  seconde  condition  imposée  aux  Sociétés  approuvées, 
une  de  celles  qui  a  soulevé  les  plus  vives  réclamations  —  sur- 
tout dans  les  Sociétés  de  Paris  —  est  l'obligation  de  recevoir 
des  membres  honoraires.  Il  est  même  dit  dans  le  décret  que 
les  Sociétés  ne  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite 
qu'autant  qu'elles  compteront  un  nombre  suffisant  de  membres 
honoraires.  Nous  avouons  que,  tout  en  critiquant  une  dispo- 
sition aussi  absolue,  nous  avons  peine  à  y  découvrir  une 
pensée  machiavélique,  ainsi  qu'on  a  voulu  Ty  voir. 

Enfin  les  Sociétés,  parle  seul  fait  qu'elles  soumettent  leurs 
statuts  à  l'approbation,  subissent,  de  la  part  de  l'autorité, 
un  contrôle  qui  s'étend  à  la  fois  sur  leurs  dispositions  consti- 
tutives et  sur  leurs  opérations  financières.  Que  dans  bien  des 
cas,  ce  contrôle,  en  passant  par  les  bureaux,  ait  revêtu  une 
forme  peu  aimable,  ceci  ne  suprendra  personne  ;  qu'il  se  soit 
même  montré  tracassier,  cela  ne  paraîtra  pas  beaucoup  plus 
surprenant.  Mais  les  Sociétés,  en  raison  même  de  la  haute 
tutelle  à  laquelle  elles  étaient  soumises,  offraient  une  garantie 
dont  il  est  question  de  les  déposséder  aujourd'hui  :  c*est  le 
seul  point  sur  lequel  nous  ne  serons  point  en  accord  parfait 
avec  l'honorable  député  dont  nous  allons  étudier  la  proposition. 

Une  Société  de  secours  mutuels  n'tîst  point  une  Société 
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ordinaire.  Le  travailleur  qui  s'y  agrège,  qui  cotise  pendant 
des  années,  a  le  droit  de  compter  d'une  façon  absolue  sur  les 
promesses  de  secours  inscrites  aux  statuts  sociaux.  Jusqu'à 
présent  il  sentait  derrière  sa  Société  l'appui  de  l'Etat.  Cette 
garantie  ne  se  présentait  pas  sous  forme  de  responsabilité  fi- 
nancière, mais  l'autojîté  veillait  à  ce  qu'une  proportion  fut 
établie  entre  les  droits  et  les  obligations  des  associés. 

Peut-êlre  ne  faut-il  pas  chercher  d'autre^molif  à  l'admis- 
sion des  membres  honoraires  imposée  en  principe  aux  So- 
ciétés approuvées.  D'ailleurs,  l'intervention  des  membres 
honoraires  se  traduisait,  en  1S79,  par  un  versement  de  près 
de  quatorze  cent  mille  francs  dans  les  caisses  des  j  Sociétés 
approuvées,  et  il  est  hors  de  conteste  que  la  situation  particu- 
lièrement florissante  de  ces  associations,  comparées  aux  Socié- 
tés dites  libres,  est  due  au  concours  des  membres  honoraires. 

Mais  tout,  dans  cette  prospérité,  ne  provient  pas  des  seuls 
membres  honoraires.  Une  grande  part  doit  en  être  attribuée 
aux  subventions  de  l'Etat.  Parler  de  ces  subventions  nous 
ramènera  à  l'étude  des  décrets  organiques,  en  ce  qu'ils 
offrent  de  profitable  aux  associations  approuvées. 

Les  Sociétés  ont  une  dotalion.L'argent,  c'est  convenu,  n'a 
pas  d'odeur,  et  l'on  ne  peut  guère  rechercher  l'origine  des 
fortunes,  une  fois  qu'elles  ont  passé  dans  des  mains  tierces. 
Les  Sociétés  ont  donc  été  dotées  avec  une  partie  des  sommes 
produites  par  la  vente  des  biens  de  la  famille  d^Orléans  :  soit 
une  rente  annuelle  de  500,000  francs.  C'est  la  première 
ois  que  le  pouvoir  songeait  à  doter  les  Sociétés  de  secours 
mutuels.  L'ingérence  de  l'Etat,  sous  cette  forme,  a  du 
bon. 
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Jamais  argent  ne  fui  mieux  placé.  Mais  ce  demi-million 
eut  surtout  de  féconds  effets  après  le  décret  du  36  mars  4856, 
par  lequel  furent  constitués  les  fonds  de  retraites  des  So- 
ciétés. Cette  dernière  création  assurait  le  service  des  pen* 
sions  sans  qu'il  y  eût  danger  de  compromettre  le  service  de 
maladie,  et  la  subvention  permettait  de  donner  à  ces  pensions 
une  importance  relative. 

Toutefois  le  décret  de  1856  n'était  point  irréprochable  dans 
toutes  ses  parties.  Ainsi,  depuis  longtemps,  des  Sociétés  ont  si 
gnalé  cequ'il  y  a  d'arbitraire  dans  l'art.  8,qui  fixe  lemaximum 
des  pensions  servies  par  les  Sociétés  à  leurs  membres  au  dé- 
cuple de  la  cotisation  annuelle.  D'où  il  résulte  que  les  cotisa- 
fluns  des  Sociétés  assez  aisées  pour  accorder  des  pensions 
étant  généralement  de  2  fr.  par  mois,  le  taux  des  pensions 
concédées  sur  le  fonds  de  retraites  ne  doit  jamais  dépasser 
240  francs,  quels  que  soient  la  prospérité  de  l'association,  le 
petit  nombre  des  retraités  et  l'ancienneté  des  sociétaires  ad- 
mis à  la  pension. 

Cette  clause  eut  même  des  conséquences  assez  bizarres 
pour  que  nous  les  mentionnions.  L'Association  des  médecins 
du'.Rhône  qui  se  recrute  et  fonctionne  dans  des  conditions 
particulières,  s'était  constitué  un  fonds  de  retraites,  confor- 
mément au  décret  de  4856.  A  un  moment  donné,  elle  voulut 
accorder  des  pensions  à  quelques-uns  de  ses  membres.  Mais, 
comme  la  cotisation  annuelle  y  est  de  12  francs  seulement, 
il  ne  pouvait  être  donné  plus  de  120  francs  par  an  aux 
pensionnaires  présentés  par  la  Société.  Il  y  avait  dans  ce 
chiffre,  chacun  le  comprend,  quelque  chose  de  blessant  pour 
la  dignité  de  la  corporation  et  pour  celle  des  ayants  droit. 
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Qae  faire?  La  Société  servit  alors  sur  le  fonds  libre,  les  pen- 
sions qu'elle  croyait  pouvoir  donner,  et,  pour  ne  pas  laisser 
se  capitaliser  indéfiniment  le  fonds  de  retraite  désormais  sans 
application,  la  Société  désigna  comme  pensionnaires  trois 
docteurs,  placés  dans  une  situation  personnelle  de  fortune 
telle  que  personne  ne  pouvait  se  tromper  sur  le  stratagème 
employé.  Ces  messieurs,  tous  millionnaires,  nous  a-t-on  dit, 
vont  chaque  année  toucher  leurs  120  fr.  à  la  trésorerie  et 
s'empressent  de  les  verser  ensuite  dans  la  caisse  de  TAssocia- 
tion. 

Malgré  cette  critique  de  détail,  les  avantages  assurés  aux 
Sociétés  par  le  décret  de  1856,  et  d'autres  encore  qui  ré- 
sultent du  décret  de  1852,  tels  que  :  prêt  par  la  commune 
d'un  local  pour  les  réunions,  fourniture  gratuite  de  livces  et 
registres,  remise  des  deux  tiers  du  droit  municipal  sur  les 
inhumations,  etc.,  —  tous  ces  avantages,  disons-nous,  ne 
sont  déniés  par  personne.  Au  contraire,  on  demande  qu'ils 
soient  étendus,  et  nous  verrons  tout'à  Theure  que  la  loi  pro- 
posée va  bien  au  delà. 

Tout  n'était  donc  point  condamnable  dans  le  régime  légal 
de  la  mutualité.  Sans  doute,  la  tutelle  était  étroite  ;  mais  la 
majorité  des  Sociétés  s'y  était  faite,  et^  bien  qu'on  trouvât 
parfois  le  collier  un  peu  serré,  on  réclamait  assez  bénévole- 
ment et  l'on  s'enrichissait  en  attendant  mieux . 

Double  accroissement,  car  le  chifitre  de  l'avoir  général  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  n'a  pas  monté  seul  pendant  les 
trente  années  écoulées.  La  France  comptait  249.442  socié- 
taires en  1852  ;  elle  en  avait  1,012.645,  dont  143,046  hono- 
raires, en  1879.  L'actif  social  qui  était  de  10.114,877  fr. 
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s'est  élevé  à  90,985,647  francs,  et  il  dépasse  certainement 
100  millions  à  Theure  présente. 

L'accroissement  considérable  de  ces  seuls  chiffres  peut 
donner  une  idée  des  progrès  accomplis  en  tous  sens  par  ces 
utiles  associations,  et  prouver  qu'aucun  régime  ne  saurait 
être  pour  elles  essentiellement  infécond.  Nous  n'avons  point 
à  entrer  dans  les  détails,  puisque  nous  nous  sommes  proposé 
moins  d'étudier  en  elles-mêmes  les  opérations  de  nos  So- 
ciétés, que  de  rechercher  les  conséquences  générales  du 
régime  légal  auquel  elles  ont  été  et  sont  encore  soumises. 

Les  améliorations  qui  nous  sont  promises  et  dont  nous  al- 
lons vous  entretenir,  ne  sauraient  trouver  un  seul  indifférent, 
non  pas  seulement  dans  cette  réunion  composée  d'hommes 
voués  à  l'élude  des  problèmes  économiques,  mais  dans  la 
ville  de  Lyon  tout  entière.  N'y  a  t-il  pas  plus  de  30,000 
membres  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  à  Lyon  ?  ce  qui 
représente  une  personne  adulte  sur  quatre,  agrégée  à  ces  as- 
sociations et  intéressée  directement  à  leur  prospérité. 

Pourtant,  il  est  des  esprits  qui  regrettent  qu'un  tel  mouve- 
ment emporte  les  travailleurs  vers  les  institutions  de  mu- 
tualité. Ce  qu'on  reproche  à  ces  associations,  c'est  de  retenir 
les  épargnes  faites  par  leurs  adhérents.  Les  sommes  qu'ils 
leur  confient,  nous  a-t  on  dit  quelquefois,  sont  aliénées  à  ja- 
mais, et  l'ouvrier  ne  [)eut  pas,  par  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  se  constituer  un  pécule  individuel,  se  créer  ce  pre- 
mier capital  qui,  tout  minime  qu'il  soit,  lui  permettrait  de 
tenter  une  entreprise  et  d'arriver  ainsi  à  une  position  meil- 
leure. 

Ce  raisonnement  nous  parait  spécieux.  Tout  d'abord  il 
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n'est  pas  prouvé  que  les  modestes  cotisations  de  1  fr.  50  ou 
dé  â  fr.  versées  par  nos  sociétaires  iraient  à  l'épargne.  Quatre 
fois  sur  cinq,  ces  sommes  se  perdraient  dans  le  budget  men. 
suel  du  ménage  et  grossiraient  d'autant  la  dépense  improduc 
tive.  Et  considérez  de  quelle  importance  est  chaque  année, 
au  point  de  vue  économique  et  social,  cette  conservation  douze 
millions  de  fois  répétée,  de  petites  sommes  enlevées  au  ca- 
baret ou  aux  achats  superflus  ! 

D'autre  part,  quelle  ténacité,  quelle  force  de  caractère  ne 
faudrait-il  pas  à  un  homme  pour  s'astreindre  à  porter  chaque 
mois,  sa  vie  durant,  une  somme  de  2  fr.  à  la  Caisse  d'épar- 
gne !  Un  tel  placement,  d'ailleurs,  serait  très  louable,  mais 
ne  produirait  guère  d'effets  utiles.  Puis,  qu'il  survienne  une 
maladie  de  quelques  mois  —  que  dis-je?  de  quelque^  jours 
—  à  cet  homme  prévoyant,  et  voilà  sa  modeste  réserve  ré- 
duite à  néant. 

Enfin,  dans  la  pratique,  il  arrive  ceci  :  que  bien  loin  de  dé 
tourner  à  leur  profit  exclusif  l'épargne  des  ouvriers  et  desem- 
ployés,les  Sociétés  de  secours  mutuels  fournissent,  aucontraire 
dans  la  personne  de  leurs  membres,  le  meilleur  de  la  clientèle 
des  Caisses  d'épargne  et  des  établissements  de  prévoyance. 

Qu'il  soit  donc  permis  à  un  déjà  vieux  serviteur  de  la  mutua- 
lité de  répéter  ici  le  mot  par  lequel  il  terminait  sa  réponse  à  l'un 
des  plus  distingués  de  nos  publicistes  lyonnais  :  L'agrégation 
a  une  Société  de  secours  mutuels  est  pour  l'ouvrier  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

Vous  pardonnerez.  Messieurs,  cette  digression  qui  n'était 
peut-être  pas  inutile,  dansjune  réunion  où  la  solution  des 
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problèmes  économiques  est  sans  doute  envisagée  à  des  points 
de  vue  divers  et  peut  donner  lieu  à  des  opinions  en  appa- 
rence contradictoires. 

Le  bien  que  font  les  Sociétés  de  secours  mutuels  est  incon- 
testable ;  nulle  autre  institution  d'ailleurs  ne  pourrait  les 
suppléer.  C'est  ce  qu'ont  compris  des  milliers  d'esprits  clair- 
voyants, entre  autres,  M.  Maze,  qui  n'est  ]K)int  un  inconnu 
pour  vous,  ainsi  que  les  législateurs  auxquels  nous  devons  la 
proposition  de  loi  qui  nous  reste  à  examiner,  sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs 
rapports  avec  la  Caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Doter  le  pays  d'une  bonne  loi  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  est  une  des  plus  belles  œuvres  que  puissent  accom- 
plir le  gouvernement  et  les  législateurs.  Nous  ne  voyons  pas 
dépeint  qui  mérite  davantage  d'attirer  la  sollicitude  du  pouvoir 
et  de  nos  représentants  :  cette  question  intéresse  plus  d'un 
million  de  familles,  ceux  qu'elle  touche  directement  sont 
citoyens  laborieux,  ayant  des  habitudes  d'ordre  et  de  pré- 
voyance; ils  représentent  une  des  forces  vives  de  la  France; 
ils  sont  tous  de  cette  partie  saine  de  la  population  qui  désire 
voir  ses  gouvernanls  —  quels  qu'ils  soient  —  dépouiller 
la.  machine  parlementaire  de  son  clinquant  et  de  ses  sonnailles 
bruyantes,  et  qui  a  soif  de  lois  d'affaires.  Pas  un  ministère, 
à  coup  sûr,  ne  doit  redouter  d'êlre  battu  sur  cette  question. 

Et  cette  loi  est  d'autant  plus  facile  à  rendre  que  l'accord 
est  fait  sur  les  dispositions  qu*il  convient  d'y  insérer.  En  effet, 
par  une  chance  qui  n'est  pas  commune  en  ces  matières  les 
intéressés,  ont  pu  émettre  librement  leurs  vœux,  et  les  re- 
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présentants  da  pays  ont  pu  y  répondre,  et  au  delà,  sans  avoir 
à  retirer  d'autre  part  ce  quMIs  accordaient  de  ce  côté.  Que 
ii*est-il  possible  de  résoudre  ainsi  laquestion  du  libre-échange, 
et  tant  d'antres  ! 

Vers  la  fin  de  Tannée  1881,  M.  Nadaud,  député,  déposait 
nn  projet  de  loi  pour  la  création  d'une  caisse  nationale  de 
retraites,  laquelle,  par  son  but  et  par  son  mécanisme,  devait 
en  tout  différer  de  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse 
établie  par  la  loi  du  8  juillet  1850.  On  peut  résumer  en 
quelques  mots  l'idée  des  promoteurs  du  projet. 

Le  salarié,  disent-ils,  ne  reçoit  jamais  intégralement  le  prix 
de  son  travail.  Il  reste  un  bénéfice  aux  mains  du  patron.  El 
si  celui-ci  ne  réussit  pas  à  s'approprier  ce  bénéfice  et  se 
trouve,  au  bout  de  l'année,  de  n'avoir  loucbé  lui-même  que 
le  prix  tout  juste  de  sa  collaboration,  c'est  la  Société  qui  en 
profite.  De  toute  manière,  la  Société  est  donc  débitrice  du 
travailleur.Or,  l'Etal  est  le  représentant  de  la  Société,  et,  de 
ce  fait,  l'Etat  doit  une  pension  de  retraite  à  celui  qui  ne  peut 
plus  produire. 

Ce  n'est  point  dans  une  réunion  comme  celle-ci  qu'il  est 
nécessaire  de  démontrer  par  où  pèche  ce  raisonnement,  mais 
il  ne  pouvait  manquer  d*être  goûté  d'un  grand  nombre.  Ces 
brillants  théoriciens,  à  l'instar  du  personnage  de  la  fable, 
n'avaient  oublié  qu'une  chose  :  d'allumer  leur  lanterne. 
Qoand  des  hommes  compétents  l'eurent  fait  à  leur  place,  il 
fut  tout  d'abord  visible  que  la  mise  à  exécution  de  ce  projet 
magique  exigerait  une  rente  annuelle  de  un  millard  et  demi  I 

En  effet,  d*après  l'idée  première  qui  compte  encore  des 
partisans  convaincus,  tout  citoyen  arrivé  à  l'âge  de  cinquante-. 


Digitized  by 


Google 


162  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

cinq  ans  —  et  sans  doute,  toute  citoyenne  aussi  —  a  droit  à 
une  pension,  sans  avoir  à  justifier  ni  de  ses  antécédents  mo- 
raux, ni  de  ses  ressources  personnelles.  11  est  à  présumer, 
dès  lors,  que  le  contribuable,  même  aisé,  même  riche,  qui 
aurait  toute  sa  vie  payé  de  lourds  impôls  pour  le  service  de 
ces  innombrables  retraites,  s*empresserait,  Tâge  venUi  de 
faire  valoir  ses  propres  droits  et  de  toucher  sa  pension 
comme  un  juste  dégrèvement]  de  ses  impôls  annuels.  Tout 
au  pIuS|  le  trésor  aurait-il  quelque  revenant  bon  du  côlé 
des  dames,  moins  empressées  à  retirer  ce  brevet  de  matu- 
rité. 

Toutefois,  le  projet  Nadaud  dérivait  d'un  courant  d'idées 
généreuses  que  nul  homme  de  cœur  ne  saurait  repousser 
entièrement.  L'impossibilité  même  de  satisfaire  à  tout  ce 
qui  était  demandé,  imposait  au  parlement  le  devoir  de  formu- 
ler un  projet  pratique.  Diverses  propositions  furent  faites  par 
d'autres  députés,  notamment  par  M.  Guyot,  alors  député  du 
Rhône,  et  par  M.  Maze,  député  de  Seine -et-Oise.  Tous  ces 
projets  furent  renvoyés  à  une  même  commission  présidée  par 
M.  Bertholon,  député  de  la  Loire.  Mais  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  chambre  des  Députés  empêcha  le  rapport  de  cette 
commission  d'arriver  à  l'ordre  du  jour. 

Il  y  a  loin  de  la  proposition  Maze  et  Guyot,  déposée  le  26 
mai  1881,  à  celle  qui  nous  est  présentée  maintenant.  Le 
premier  projet,  allant  à  ce  qui  semblait  plus  urgent  et  qui 
tendait  plus  spécialement  à  une  amélioration  des  retraites 
ouvrières,  se  bornait  à  ouvrir  un  crédit  annuel  de  trois  mil- 
lions, destiné  pour  un  tiers  à  bonifier  les  pensions  servies 
par  la  Caisse  nationale,  et  pour  deux  tiers  à  grossir  les  fonds 
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de  retrailes  appartenant  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Aujourd'hui  nous  sommes  en  face  d'une  loi  organique,  com- 
plète, modifiant  le  régime  des  Sociétés  et  abrogeant  à  peu 
près  tout  le  décret  de  1852. 

Des  deux  auteurs  du  premier  projet,  l'un  M.  Guyot,  dans 
une  série  d'articles  insérés  au  Pe^it  lyonnais  avait  réfuté 
en  fort  bons  termes  ce  qu'offre  de  chimérique  la  fondation 
d*une  Caisse  de  retraites, sur  les  données  que  pa trônait  M.  Na- 
daud.  L'autre  M.  Maze,  avait  senti  que  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  sont  des  auxiliaires  tout-puissants,  et  que 
l'Etat  ne  saurait  trouver  de  meilleurs  intermédiaires.  Il  ne 
restait,  dès  lors,  qu*à  développer  leurs  moyens  d'actions. 
De  là  naquit  certainement  le  projet  de  loi  qui  se  trouva 
peu  à  peu  substitué  à  la  proposition  Nadaud. 

C'est  alors  que  se  produisit  une  intervention  des  Sociétés 
elles-mêmes.  Intervention  heureuse  et  qui  ne  fut  point  sans 
influence,  car  il  nous  parait  indubitable  que  les  nouvelles 
propositions  sont  le  reflet  des  desiderata  des  Sociétés  de 
secours  mututuels,  et  que,  cette  fois,  le  législateur  a  simple- 
ment traduit  les  vœux  des  intéressés. 

Lyon  s'est  le  premier  prononcé  dans  la  question,  par  la  voix 
du  comité  général  des  présidents  de  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Puis  est  venu  Paris,  qui  ne  pouvait  rester  muet  dans 
cette  circonstance  et  qui  a  réuni  en  Congrès,  au  mois  de 
juin  dernier,  les  Sociétés  de  Seine,  Seine- et-Oise  et  Seine- 
et-Marne.  Nous  allons  exposer  brièvement  ce  qu'est  le  comité 
des  présidents  de  Lyon,  comment  il  fut  rois  en  rapport  avec 
la  commission  parlementaire  et  quels  vœux  il  lui  a  soumis. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  il  se  formait  une  association, 
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une  sorte  de  syndicat  destiné  à  relier  entre  elles  tontes  les 
Sociétés  de  seconrs  mutuels  de  Lyon,  à  rechercher  ce  qui 
peut  contribuer  à  leur  progrès,  et  à  proposer  des  mesures 
générales  dont  l'adoption,  toujours  libre  et  volontaire  de  la 
part  des  Sociétés  adhérentes,  permettrait  d'améliorer  le  fonc- 
tionnement de  chacune  d'elles. 

C'était  une  entreprise  difficile.  Tout  d'abord,  la  législa- 
tion sur  les  associations  mutuelles,  par  son  silence  même, 
semblait  condamner  cette  réunion,  et,  en  fait,  il  lui  fallut  des 
années  pour  se  faire  accepter  par  rautorilé. 

De  plus,  les  présidents  adhérents,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-six,  non  seulement  représentent,  en  tant  que  présidents, 
des  associations  diverses  par  leurs  éléments,  leur  importance, 
leurs  ressources  et  leur  façon  d'appliquer  la  mutualité  ;  mais, 
comme  hommes,  ils  avaient  à  surmonter  ces  difficultés  par- 
ticulières qui  pèsent  sur  les  rapports  établis  entre  gens  de 
situations  et  d'éducations  différentes  ;  ils  étaient  séparés  plus 
encorepar  les  divergences  d'opinions  dont  souffrent  hélas  ! 
nos  meilleures  relations  aujourd'hui. 

L'amour  commun  que  tous  portaient  à  la  mutualité  et  à  ses 
œuvres  fut  le  talisman  qui  garda  la  réunion  de  toute  division. 
Il  y  a  deux  mois,  le  Comité  célébrant  le  dixième  anniversaire 
de  sa  fondation,  nous  avons  pu  nous  rendre  ce  bon  et  conso- 
lant témoignage  : 

«  De  chacune  de  nos  réunions,  nous  sommes  sortis  plus  unis 
qu'auparavant,  et  déplus  en  plus  pénétrés  d'un  sentiment  d'es- 
time réciproque  et  de  bonne  confraternité.  Puissent  nos  petits- 
fils  en  dire  autant  dans  quatre-vingt-dix  ans,  lorsqu'ils  célébre- 
ront le  centenaire  de  la  fondation  du  Comité  des  Présidents.  » 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  Comité  des  Présideuls  es- 
père vivre  longtemps  et  continuer  indéfiniment  l'œuvre  qu'il 
a  entreprise.  Le  service  médical  et  pharmaceutique  a  été  amé- 
lioré par  rétablissement  d*un  Service  général  qui  permet  au 
malade  le  choix  du  médecin  et  lui  donne  la  faculté  de  faire 
préparer  ses  médicaments  dans  son  quartier  ;  il  a  été  créé 
une  Caisse  gônérale  de  retraites  destinée  à  grouper  tous  les 
membres  de  diverses  Sociétés,  désireux  de  se  constituer  une 
pension,  en  sus  de  celle  qu'ils  ont  à  attendre  de  leur  propre 
Société  ;  enfin,  une  fondation  en  faveur  des  Orphelins  des 
sociétaires  est  à  l'étude  et  va  recevoir  une  prochaine  solution. 

Quand  parurent  dans  le  Petit  lyonnais  les  articles  de 
M.  Guyot,  le  Comité  des  Présidents  trouvant  là,  exactement 
exprimée,  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres,  crut 
devoir  en  féliciter  l'auteur.  Une  correspondance  s'établit  et 
le  Comité,  invité  à  formuler  ses  vœux  sur  la  question,  en* 
voya  ses  desiderata  h  la  Commission  parlementaire  c'était 
au  mois  de  janvier. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  Société  d'Economie  politique 
invita  M.  Maze  à  présider  la  séance  de  clôture  de  l'exercice 
1880-81.  La  présence  à  Lyon  de  M.  Maze  était  une  bonne 
fortune  que  le  Comité  ne  pouvait  laisser  échapper.  Une  entre- 
vue nous  fut  accordée  ;  elle  eut  lieu  chez  le  président  même  de 
Société  d'Economie  politique.  Nous  n'étions  pas  des  inconnus 
pour  rhonorable  député  de  Seine-et-Oise,  qui,  soucieux  de 
tout  ce  qui  pouvait  éclairer  les  travaux  de  la  Commission 
parlementaire,  avait  lu  le  modeste  bulletin  que  publie  le  Comi- 
té des  Présidents  et  était  an  courant  de  ce  qui  se  fait  à  Lyon. 

Nos  vœux,  en  ce  qui  touche  une  révision  du  Code  de  la 
mutualité,  insistaient  plus  particulièrement  sur  les  points  sui* 
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vants  :  Assimilalionaux  Sociélcs  de  secours  mutuels  telles 
que  les  définit  la  loi,  des  associations  uniquement  formées  en 
vue  de  servir  des  pensions  de  retraites  ;  abolition  de  Tarticle 
qui  limite  le  taux  des  pensions  à  servir,  au  décuple  de  la 
cotisation  annuelle  ;  reconnaissance  formelle  des  unions  ou 
syndicats  formés  entre  plusieurs  Sociétés. 

Enoncer  tous  les  vœux  émis  au  congrès  de  Paris  serait  trop 
long  ;  d'ailleurs,  il  en  est  qui  concernent  le  régime  intérieur 
des  Sociétés  et  d'autres  les  dispositions  légales  qui  les  gou- 
vernent. Ces  dernières  peuvent  se  résumer  ainsi  :  abrogation 
de  la  nécessité  de  faire  approuver  les  statuts,  le  simple  dépôt 
devant  suffire,  et  de  Tobligation  de  recevoir  des  membres  ho- 
noraires ;  admission  de  droil,aux  secours,  des  femmes  et  des 
enfants  ;  assimilation  aux  Sociétés  qui  fonctionnent  en  France, 
des  Sociétés  formées  à  l'étranger  ;  exemption  des  droits 
d'enregistrement  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  Sociétés* 

Les  Sociétés  de  Paris  se  prononçaient  aussi  pour  la  for  - 
mation  de  syndicats,  mais  sous  le  droit  commun,  et  sans  ré- 
clamer une  mention  spéciale  dans  la  loi. 

Voyons,  en  prenant  article  par  article,  le  projet  récemment 
déposé  par  M.  Maze,  quelle  part  a  été  faite  aux  vœux  des 
Sociétés  ;  quelles  lacunes  il  est  encore  permis  d  y  constater, 
et  en  quoi  les  mesures  proposées  risquent,  à  notre  avis,  de 
faire  dépasser  le  but  au  législateur. 

Par  l'article  premier,  le  but  des  Sociétés  est  ainsi  in- 
diqué :  Les  Sociétés  assurent  à  leurs  membres  :  •/•  des 
secours  en  cas  de  maladie^  de  blessures  ou  d'infirmUés  ; 
V  les  frais  fan'^raires.  Elles  peuvent  accorder  :  V  des 
pensions  de  reiraVe^  ;  :?«  des  secours  aux  veuves  et  aux 
orphelins  de  leurs  membres. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   BLBTON 


167 


La  seconde  partie  de  cet  article  pn  sente,  seule,  une 
innovation,  en  ne  faisant  aucune  mention  de  ia  présence  des 
membres  honoraires,  à  propos  des  promesses  de  pensions,  et 
en  êrigeanten  droit  Tallocation  d'un  secours  aux  veuves  et  aux 
orphelins,  tandis  que  jusqu'à  ce  jour  il  ne  leur  était  accordé  des 
secours  que  par  tolérance,  sauf  dans  les  Sociétés  où  il  était  perçu 
des  sommes  à  cet  effet,  en  dehors  des  cotisations  mensuelles. 

Nous  aurions  étô  désireux  que  ce  premier  article  men- 
tionnât nommément  les  caisses  de  retraites,  c'est-à-dire  les 
Sociétt^s  uniquement  formées  à  l'effet  de  constituer  des  pen- 
sions de  vieillesse  aux  associés.  Jusqu'à  présent,  ces  associa- 
lions  n'ont  que  très  difGcilement  obtenu  la  qualité  de  Sociét<''s 
approuvées,  parce  que  l'administration  leur  reprochait  de 
manquer  au  but  fondamental  inscrit  dans  la  loi  :  le  secours 
de  maladie. 

A  Paris,  la  reconnaissance  a  été  deux  fois  obtenue,  à 
Marseille,  une  fois  ;  mais  à  Lyon,  elle  a  été  constamment 
refusée.  Ainsi,  il  existe  ici  deux  Sociétés  de  secours  mutuels 
qui  ne  sont  que  des  caisses  de  retraites,  déguisées  sous 
luniforme  légal,  et  qui  ont  pris  ce  d<''guisement  sur  le  conseil 
même  de  l'administration  publique.  Elles  promettent,  de  par 
leurs  statuts,  des  secours  médicaux  à  leurs  adhérents,^  et 
ceux-ci,  le  jour  de  leur  admission,  signent  l'engagement  de 
n'en  jamais  réclamer.  C'est  retirer  au  pacte  social  sa  dignité 
et  faillir  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 

L'art.  2  du  projet  de  loi  reconnaît  aux  Sociétés  le  droit 
de  se  consfifuer  sans  l'auforisation  du  gouverne- 
ment et  de  s'administrer  librement*  Nous  lierons  l'élude 
de  cette  disposition  à  l'étude  de  fart,  i,  ci-après,  qui  déter- 
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mine  dans  quelles  formes  doit  s*eifectDer  le  dépôt  des  statuts. 

L'art.  3,  nous  pouvons  le  dire,  est  une  conquête  du  Co- 
mité général  :  Des  unions  enfre  les  Sociétés  légalement 
constituées  peuvent  se  former  en  vue  du  développement  de 
la  mutualité  et  sans  que  chacune  des  sociétés  unies  puisse 
perdre  son  autonomie. 

L'importance  de  cette  clause  ne  parait  pas  avoir  été  d'abord 
sentie,  en  dehors  de  la  mutualité  lyonnaise.  Il  y  a  là,  pour- 
tant, un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce  que  les  forces  de  tant 
d'associations  puissent  se  grouper  et  agir  en  commun,  prati- 
quant, comme  il  a  été  dit  à  la  formation  du  Comité,  «  la  mu- 
tualité au  second  degré.  •  Et  il  importe  aussi  que  ces  unions 
ou  syndicats  aient  leur  reconnaissance  inscrite  dans  la  loi* 
ainsi  placés  au-dessus  d'interprétations  variables  et  de  toIé* 
rances  incertaines. 

Le  Comité  général  avait  demandé  quelque  chose  de  plus  : 
c'est-à-dire  que  la  création  de  ces  syndicats,  au.  lieu  d'être 
abandonnée  à  l'initiative  et  à  la  volonté  des  Sociétés,  fût  im- 
posée, à  raison  de  un  comité  par  département.  L'ensemble 
de  ces  comités  départementaux  eût  représenté  officiellement 
la  mutualité  auprès  du  ministre  compétent.  Mais  il  ne  pouvait 
plus  en  être  ainsi,  du  moment  que  l'autorité  se  désintéresse 
de  toute  action  dans  l'administration  des  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

Voici  ce  que  dit  l'art.  4  :  Un  mois  avant  le  fonctionne- 
ment d*une  Société  de  secours  mutuels^  ses  fondateurs 
devront  déposer  les  s'atufs  de  ladite  société  et  les  noms  et 
adresses  de  tomes  les  personnes  qui^  sous  un  titre  quelcon- 
que, seront  chargées  de  r administration  et  de  la  direc'ion. 
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Ce  i^6i  aura  lieu  à  la  mairie  de  h  commune  oà  /d 
Sodàé  doi'  fonctionner*  Il  sera  renouvelé  à  chaque  chan  • 
gemenf  de  la  direction  ou  desstaWs 

L'administration  et  la  direction  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  ne  peuvent  ê^re  confiées  qu'à  des  Français 

Ce  point,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  le  seul  sur  lequel 
nous  soyons  en  désaccord  avec  Fauteur  du  projet.  Nous 
sommes,  certes,  loin  d'appeler  une  ingérence  autoritaire  dans 
nos  associations,  mais  nous  réclamons,  pour  le  sociétaire,  la 
garantie  paternelle  de  TEtat.  Même  avec  la  tutelle  actuelle- 
ment imposée  par  le  décret  de  1852,  on  a  vu  des  Sociétés 
contracter  des  engagements  qui,  a  un  jour  donné,  se  sont 
trouvés  au-dessus  de  leurs  moyens.  Celte  année  encore,  une 
Société  a  dû  constituer  sur  son  fonds  de  retraites,  des  pen- 
sions de  40  francs  moins  élevées  que  celles  accordées  pré- 
cédemment et  dont  les  titulaires  vivent  encore.  Que  n'y  a-t-il 
pas  à  craindre,  si  toute  latitude  est  laissée  aux  utopies  et  aux 
promesses  illusoires? 

Le  placement  de  l'avoir  social,  même  des  fonds  rd)res,  ne 
peut  pas  davantage  être  abandonné  à  la  seule  initiative  des 
administrateurs.  Une  très  importante  association,  fondée  en 
dehors  de  toute  action  de  l'autorité  publique,en  vue  de  servir 
des  pensions  de  retraite  à  ses  membres  et  qui  compte 
8,000  adhérents,  nous  fournit  en  ce  moment  un  frappant 
exemple  du  danger  qu'il  y  a  dans  un  libre  placement  des  de- 
niers sociaux  :  cette  Société  a  trente  mille  francs  engagés 
dans  des  opérations  de  report,  dont  l'issue  n'est  rien  que 
moins  rassurante. 

On  a  dit  souvent,  et  avec  raison,  que  l'éducation  politique 
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des  masses  n*est  point  achevée.  Que  dirons-nous  alors  de 
leur  éducation  économique  ?  Tous  les  présidents  ont  eu,  plus 
ou  moins, à  combattre  de  ces  motions  hasardeuses,  faites  en  as- 
semblée avec  Tassuranceet  Topiniâtreté  que  donnent  seules  la 
bonne  foi  et  Tignorance  des  chififres.-  Si  le  bureau  s'était  vu 
débordé  par  une  majorité  trop  facilement  gagnée  à  ces  pro- 
positions empiriques,  il  serait  au  moins  resté  un  moyen  de 
salut,  dans  un  recours  à  l'autorité  supérieure  qui  eût  refusé 
d'approuver  ces  modifications  dangereuses* 

Nous  ne  nions  pas  qu'il  soit  très  délicat  et  très  difficile  de 
tracer  les  justes  limites  oiî  doit  s'enfermer  le  droit  d'appro- 
bation exercé  par  l'autorité.  Mais  il  nous  semble  qu'en  basant 
la  reconnaissance  officielle  sur  des  données  scientifiques,  la 
difficulté  ne  serait  pas  insurmontable. 

Par  exemple,  ne  pourrait-il  pas  être  dressé  des  tables  de 
proportions  entre  le  montant  de  la  cotisation  mensuelle  et  le 
chiffre  de  secours  quotidien  de  maladie  ?  Entre  le  total  de 
toutes  les  cotisations  payées  par  un  sociétaire,  sa  carrière 
durant,  et  le  taux  de  sa  pension  de  retraite  ?  Avec  un  barème 
bien  étudié  et  fixant  un  maximum  infranchissable,  il  y  aurait 
moins  de  surprises  douloureuses  à  redouter. 

Il  serait  également  essentiel  que  l'avoir  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  ne  pût  être  placé  autrement  que  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  en  rentes  françaises  ou  en  valeurs  dont  le 
revenu  est  garanti  par  l'Etat. 

La  clause  qui  exige  des  administrateurs  d'une  Société  de 
secours  mutuels  la  qualité  de  Français^n'existaitpas  dans  l'an- 
cienne législation.  La  plupart  des  Sociétés  y  suppléaient  dans 
leurs  règlements,  mais  il  est  de  beaucoup  préférable  que  le 
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principe  soit  inscrit  dansla  loi.La  jouissance  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  est  essentielle  pour  les  prési- 
dents, puisqu'ils  sont  appelés  à  délivrer  et  à  signer  des  pièces 
que  ce  défaut  de  qualité  chez  les  signataires  rendrait  nulles. 

L*art.  5  énonce  les  pénalités  diverses  dont  peut  être 
frappée  une  Société  :  Le  défaut  de  déclarations  prescrites 
sera  puni  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Ea  cas  de 
fausse  déclaration,  faite  de  mauvaise  foi,  V amende  pourra 
être  portée  à  500  francs. 

Toute  infraction  aux  statuts  ou  aux  prescriptions  de 
l'art.  1^^  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs. 

Après  deux  condamnations  prononcées  contre  une  So- 
ciété pour  infraction  aux  statuts  ou  aux  prescriptions  de 
l'art  P^,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  dissolution* 

L'auteur  de  la  future  loi,  ainsi  qu'il  l'annonce  dans  le 
préambule  annexé  à  sa  proposition,  veut  supprimer  les 
«dispositions  draconiennes  >  en  vertu  desquelles  un  préfet 
peot  suspendre  ou  dissoudre  une  Société  même  approuvée,  et 
cela  sans  fixer  aucun  genre  d'appel.  Nous  approuvons  de  tout 
cœur  la  mesure  qui  fait  rentrer  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels dans  le  droit  commun,  en  réservant  aux  tribunaux  de 
prononcer  sur  les  cas  de  dissolution. 

Cependant  il  est  juste  de  proclamer  que  les  administra- 
lions  préfectorales  ont  très  rarement  usé  du  droit  qui  leur  est 
conféré  de  dissoudre  une  Société.  A  Lyon,  le  cas  ne  s*est 
jamais  —  que  nous  sachions  —  produit  autrement  qu'à  la 
suite  d'une  déconfiture  et  de  mauvaise  gestion  financière. 
Mais  l'intervention  du  pouvoir  administratif  comme  juge 
est  chose  mauvaise,  et  nous  estimons   que  ce  legs  des 
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temps  barbares  ne  devrait  plus  trouver  place  daas  nos 
institutions. 

Pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  ce  mode  de  procé- 
dure offrait  un  inconvénient  particulier,  à  cause  de  l'i^o- 
rance  où  sont  la  plupart  des  hauts  fonctionnaires  sur  tout  ce 
qui  regarde  ces  associations.  Il  y  a  peu  d'années,  le  bureau 
d'une  Société  approuvée  qui  fonctionne  dans  une  des  plus 
grandes  villes  de  France,  eut  à  entretenir  directement  le 
préfet  de  certains  points  relatifs  à  une  révision  de  statuts. 
Or,  ce  magistrat  qui,  pourtant,  n'est  pas  le  premier  venu, 
ignorait  complètement  la  différence  qu'il  y  a  entre  une  So* 
ciété  approuvée  et  une  Société  autorisée  ;  il  ne  voyait  dans 
ces  appellations  qu'une  simple  subtilité  de  langage. 

Et  ceci  n'est  point  un  fait  isolé,  puisque,  depuis  une  di- 
zaine d'années,  le  Ministère  se  fait  adresser  tous  les  projets 
de  statuts  nouveaux  ou  à  réviser.  Ils  sont  retournés  tout  cor- 
rigés aux  préfets  qui  n'ont  plus  qu'à  mettre  leur  signature  à 
la  dernière  page. 

Mais  il  est  de  l'essence  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
d'être  incomprises  du  bas  en  haut  de  Téchelle  administra- 
tive. Il  faudrait  ne  pas  connaître  notre  admirable  administra- 
tion française,  pour  s'étonner  que  le  Ministère  eut  alors  l'idée 
de  passer  toutes  les  Sociétés  dans  le  même  moule  et  de  leur 
fabriquer  un  type  de  statuts  unique.  Faire  des  règlements  et 
décréter  des  uniformes  est  un  des  côtés  faibles  de  notre  ca- 
ractère national. 

C'était  vouloir  briser  un  des  ressorts  principaux  de  la  mu- 
tualité, car  ce  qui  fait  la  force  de  ces  associations,  c'est  jus- 
tement leur  diversité.  Chacune  d'elle  s'adapte  aux  moyens  et 
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aux  besoins  du  groupe  où' elle  se  recrute,  cl  elles  obtien- 
nent des  résultais  d'autant  meilleurs  qu'elles  restent  plus  fi- 
dèles à  leur  forme  originelle.  Merci  donc  à  nos  législateurs 
s'ils  sauvegardent  celte  précieuse  diversité  et  si  les  Sociétés 
leur  doivent  de  ne  plus  relever  que  de  leurs  seuls  règlements 
et  de  la  loi  ! 

Le  titre  II  du  projet  de  loi  a  trait  aux  avantages  dont  joui- 
ront les  Sociétés  de  secours  mutuels.  L'obtention  de  ces 
avantages  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  accordés 
par  le  décret  de  1852,  ne  résultera  plus,  comme  aujourd'hui, 
d*une  approbation  conférée  par  Tautorilé.  Il  faudra  qu'une 
Société  inscrive  dans  ses  statuts  la  création  d'ti'i  fonds 
spécial  à  la  Caisse  des  dépôfs  et  consignations^  pour  servir 
des  pensions  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  de 
la  vieillesse. 

Ce  qui  était  facultatif  devient  obligatoire.  Moyennant  cette 
condition,  et  seulement  sous  cette  condition,  une  Société  ac- 
quiert les  droits  suivants  : 

«  io  Fourniture  gratuite  des  locaux  nécessaires  aux  réu- 
c  nions,  des  livres  et  registres  nécessaires  à  la  comptabilité 
«  (art.  6)  ; 

«  2®  Remise  des  deux  tiers  du  droit  municipal  sur  les 

<  convois  funèbres  (art.  7)  ; 

«  3*  Faculté  d'employer  les  sommes  produites  par  les  co- 
«  tisations  de  leurs  membres  ;  de  prendre  des  immeubles  à 

<  bail  et  posséder  des  objets  mobiliers  ;  de  posséder  les  im- 
«  meubles  nécessaires  à  leurs  réunions  et  à  l'installation  de 
(  bibliothèques  ;  d'ester  en  justice  ;  de  recevoir  des  dons  et 
t  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  sous  la 


Digitized  by 


Google 


174  LBS  SOCIÉTÉS  DE  8BGOUR8  MUTUELS 


«  condilioD  expresse  que  ces  sommes  seront  employées  i 
«  augmenter  le  fonds  spécial  de  retraites  constitué  à  la  Caisse 
€  des  dépôts  et  consignations  (art.  8)  ; 

<  4^  Remise  des  droits  de  timbre  et  d*enregislrement  pour 
«  tous  les  actes  intéressant  la  Société,  du  timbre' étaèli*  par 

<  la  loi  du  13  août  1871  (art.  9),  et  de  tous  ciroils  fiscaux 
«  sur  les  dons  et  legs  faits  au  fonds  de  retraites  (arU  10)  ; 

«  5^  Faculté  de  verser  leurs  fonds  à  la  Caisse- des' dépôts 

<  et  consignations  au  taux  4  1/2  (art.  11)  ; 

^  6^  Enfin,  tout  litige  dans  lequel  seront  en  causé  les 
«  Sociétés,  sera  jugé  dans  un  délai  de  deux  mois  (art.  12), 
c(  et  Tassistance  judiciaire  leur  sera  de  droit  acquise,  lors- 
«  qu  elles  en  feront  la  demande  (art.  13).  > 

Tous  les  avantages  précédemment  accordés  sont  main- 
tenus, et  plusieurs  d'entre  eux  sont  notablement  étendus.  Il 
y  a  des  droits  nouveaux,  tels  que  la  faculté  d'acquérir  des 
immeubles,  et  les  privilèges  en  matière  d'action  judiciaire. 

En  outre,  la  question  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment qui  a  donné  lieu  à  contestations  fréquentes  se  trouvera 
définitivement  tranchée.  Le  décret  de  1852  avait  désigné 
fous  les  actes  pour  être  exemptés  de  ces  droits  ;  mais  le  mi- 
nistre des  finances,  établissant  une .  différence  entre  les  mu- 
talions  et  les  actes,  refusait  constamment  cette  exemption 
quand  il  se  produisait  des  dons  ou  des  legs. 

Donc  la  création  d'un  fonds  de  retraites  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  devient  le  signe  caractéristique,  d'une 
Société  de  plein  exercice.  C'est  toute  justice,  c^r  uue  Société 
de  secours  mutuels  qui  ne  constitue  pas  de  pensions  de  re- 
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traites  à  ses  membres  est  na  iastrumeat  de  prévoyance  incom- 
plet* Mais,  si  les  ressources  manquent  ?  ne  laissera-t-on  pas 
d'objecter. 

Tout  d'abord,  remarquons  que  la  loi  exige  seulement  ceci  : 
Tinscriptiondu  principe  dansles  statuts.  Si  des  Sociétés  particu- 
lièrement besoigneuses,en  dépit  de  leurs  efforts  et  d'une  bonne 
gestion,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  pour  leurfonds  de  retraites,ainsi  qu'elles  s'y  seront 
engagées  par  leurs  statuts,  leur  situation  légale  n*en  sera  pas 
atteinte.  Et  même,  elles  ne  se  verront  plus  exclure  des  sub- 
ventions, comme  on  le  fait  maintenant. 

Cette  disposition  est  la  disposition  maîtresse  du  projet, 
c'est  la  clé  de  voûte  de  l'édifice.  Elle  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  l'honorable  député  de  Seine-el-Oise,  et  nous  reconnais- 
sons dans  cette  pensée,  à  la  fois  grande  et  juste,  un  homme 
qui  a  pratiqué  la  mutualité. 

Nous  voici  arrivés  au  titre  III  du  projet  :  subvention  oc-- 
cordée  par  VEtat  aux  sociétés  de  secours  mutuels^  création 
d^un  conseil  supérieur  chargé  de  les  répartir. 

L'art.  15  maintient  la  subvention  de  deux  miUions  de 
francs^  dont  vous  avait  entretenus  M.  Maze  lui-même,  et  qui 
figurait  déjà  dans  le  premier  projet  déposé  le  26  mai  1881 . 

Dans  une  assemblée  composée  deprésidentsde  Sociétés  de 
secours  mutuels,  il  suffirait  d'énoncer  ce  chiffre  et  de  faire 
voter  des  remerciements  aux  députés  quiie  proposent.  Mais 
on  ne  peut  se  permettre  de  jeter  deux  millions  de  francs  au 
milieu  d'une  réunion  d'économistes,  sans  crier  gare  et  sans 
s'attirer  au  moins  un  millier  d'objections. 

Nous  allons.  Messieurs,  au  devant  de  la  plus  grosse  de 
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ces  objections,  celle  qui  s'élève  contre  le  principe  même  de 
ces  subventions,  et  vous  permettrez  que  votre  rapporteur, 
empruntant  ses  propres  paroles,  puise  dans  un  récent  travail 
où  il  avait  abordé  cette  question  : 

a  Certaines  personnes  critiquent  ces  libéralités  qui  grèvent 
le  budget  national  au  profit  de  quelques  privilégiés.  Il  faut 
pourtant  admettre  que  s*il  est  un  cas  où  un  appel  au  concours 
financier  de  TEtat  est  légitime,  c'est  lorsqu'il  vient  d'institu- 
tions aussi  intéressantes  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
L'Etat  n'a-t-il  pas  à  remplir,  à  l'égard  de  la  généralité  des 
citoyens,  le  rôle  de  père  de  famille  ?  Et  le  père  de  famille 
ne  doit-il  pas  une  aide  spéciale  aux  p!us  faibles  et  aux  moins 
fortunés  de  ses  enfants  ? 

Mais  ces  considérations  qu'on  pourrait  taxer  de  senlimen* 
taies,  sont  peu  de  choses  auprès  des  considérations  d'ordre 
positif.  N'oublions  pas  que  toute  somme  versée  par  un  tra- 
vailleur à  sa  Société  est  autant  de  soustrait  à  la  dépense  su- 
perflue et  improductive,  et^  de  plus,  que  ce  travailleur  ne 
demsmdera  jamais  rien  à  l'assistance  publique. 

Le  trésor  fait  donc  une  excellente  opération  quand  il  en* 
courage  les  œuvres  de  mutualité,  qaand  il  les  aide  à  pros- 
pérer et  que,  partant,  il  leur  attire  des  adhérents  plus  nom- 
breux. Ce  qu'il  alloue  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
aujourd*hui,  déchargera  d'autant  plusieurs  budgets  futurs  de 
l'assistance  publique,  et  peut-être  aussi  —  ne  craignons  pas 
de  le  dire  —  le  budget  des  prisons.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  considérations  ;  nous  vous 
en  soumettrons  seulement  une  dernière.  L'homme  agrégé  à 
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une  Société  de  secours  mutuels  y  trouve  les  moyens  de  se 
soigner *utileffleut,  dès  le  moindre  malaise.  Qui  pourra  cal- 
culer ce  que  vaut,  pour  le  pays,  cet  entretien  rationnel  et 
journalier  d'an  million  de  santés  ?  Que  de  tètes,  que  de  bras 
dont  le  concours  ferait  défaut,  si  la  maladie  et  la  misère,  ces 
deux  inséparables  compagnes,  n'étaient  combattues  au  fur  et 
à  mesure 9  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Nous  terminerons  en  mentionnant  le  titre  IV  qui  impose 
au  gouvernement  Tobligation  de  faire  dresser  les  tables  de 
mutualité  et  de  maladies  dont  la  confection  est  promise  aux 
Sociétés  depuis  1848.  A  cet  effet  un  premier  crédit  de  cent 
mille  francs  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur. 

Votre  rapporteur  a  terminé,  Messieurs,  cette  étude  que 
plus  d'un  ici  a  eu  le  droit  de  trouver  longue.  Mais  mettez  un 
amoureux  sur  le  chapitre  de  sa  belle,  il  devient  intarissable. 
C'est  ce  qui  m'est  arrivé  sans  doute. 

Si  ce  rapport  vous  a  paru  bien  faible,  bien  décousu  en  cer- 
taines parties,  j'en  demande  pardon  à  l'auteur  de  la  proposi- 
tion de  loi  et  à  la  cause  de  la  mutualité  que  j'aurai,  l'un  et 
Tautre,  involontairement  desservis,  et  je  tâcherai  de  faire 
mettre  la  moitié  de  mon  insuffisance  sur  le  compte  d'une 
quasi-improvisation.  Si  j'ai  parfois  pris  un  ton  moins  grave 
que  celui  auquel  la  compagnie  est  accoutumée,  songez  que  je 
ne  suis  point  un  savant  et  soyez  indulgent  pour  un  nouveau 
collègue  qui  s'efforcera  de  profiter  de  vos  leçons. 

(Applaudissements  répétés.) 

La  discussion  générale  est  ouverte. 
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M.  LE  Président  félicite  le  rapporteur  sur  le  travail  qu'il 
•vient  de  présenter  à  la  Société  ;  sur  la  forme  qu'il  a  su  lui 
donner,  sur  l'influence  qu'il  a  eue  en  inspirant  quelques-unes 
des  plus  heureuses  dispositions  du  nouveau  projet. 

M.  IsAAG  fils,  demande  à  revenir  à  la  partie  véritable- 
ment économique  de  la  question,  à  savoir  le  droit  qu'a  l'état 
de  subventionner  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  M.  Isaac 
admet  cette  intervention  paternelle  pour  ainsi  dire,  de  l'Etat. 
Mais  dans  la  pratique,  comment  répartira -t-on,  ces  secours 
entre  les  Sociétés,  dont  les  unes  par  suite  du  nombre  de  leurs 
cotisations  ou  de  leurs  membres  honoraires,  sont  plus  richeg 
que  les  autres  ? 

M.  Bleton,  rapporteur,  répond  que  sous  le  ré^me  de 
l'ancienne  loi,  la  répartition  était  faite  par  une  Commission 
supérieure  sur  les  bases  suivantes  : 

i/4  de  la  somme  versée  par  la  Société  ; 

plus  1  franc  par  tète  de  sociétaire  ; 

1  franc  en  outre,  par  tète  de  sociétaire  âgé  de  plus  de 
55  ans. 

Le  projet  de  loi  est  muet  à  l'égard  de  cette  répartition.  Il 
propose  l'établissement  d'une  Commission  supérieure,  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  dont  dix  présidents  de  So- 
ciété. C'est  cette  Commission  qui,  sans  doute  sera  chargée 
de  la  répartition.  Les  Sociétés  de  Lyon  avaient  proposé  des 
Comités  départementaux  qui  eussent  été  très  utiles  pour  une 
bonne  distribution  des  subventions.  Mais  cette  combinaison 
n'a  pas  été  adoptée. 

M.  ISAAG  fils,  maintient  son  objection  ;  il  cite  des  Sociétés 
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de  secours  matuels  particatièrement  riches,  par  exemple  celle 
des  ouvriers  eu  soie  (125«)  ;  il  déclare  eu  terminaut  qu'il  est 
à  souhaiter  que  les  Sociétés  soient  libres  et  que  rintervention 
de  l'Etat  diminue  le  plus  possible. 

M.  Goint-Bavarot  partage  l'opinion  de  M.  Isaac  ;  il  est 
à  désirer  que  les  Sociétés  sachent  exactement  à  quoi  s'en 
tenir  sur  l'apport  à  elle  fait  par  l'Etat. 

M.  Goint-Bavarot  demande  ensuite  si  les  membres 
des.Sociétés  de  secours  peuvent  être  inscrits  aux  bureaux 
de  l'assistance  publique  et  cumuler  ainsi  ces  deux  avanta- 
ges. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  beaucoup  de  Sociétés 
Tout  prévu  et,  par  un  sentiment  de  dignité,  l'ont  interdit 
dans  leurs  règlements  ;  mais  en  fait  il  est  impossible  et  il 
pourrait  paraître  cruel  d'empêcher  un  ouvrier  de  jouir,  par 
exemple,  de  cet  avantage  d'occuper  un  lit  gratuit  à  l'hôpital, 
afin  de  laisser  intacte  a  sa  famille  l'indemnité  quotidienne  de 
2  francs  allouée  par  la  plupart  des  Sociétés. 

M.  Ghapuizat  demande  si  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
rentrent  toutes  dorénavant  dans  le  droit  commun? 

M.  LE  Rapporteur  répond  qu'il  y  aurait  des  distinctions 
à  faire  ;  mais  toutes  les  Sociétés,  si  elles  ont  un  fonds  de  re- 
traites, ou  du  moins  si  leurs  statuts  en  posent  le  principe  pour- 
ront jouir  de  la  personnalité  civile. 

M.  Isaac  père,  pariant  du  contrôle  de  l'Etat,  désirerait  que 
ce  contrôle  s'opérât  non  par  les  agents  du  ministère  de  l'in- 
térieur, mais  par  ceux  des  finances,  ce  qui  ôterait  tout 
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caractère   policier  on  politique  à   Tintervention  do  pou* 
voir. 

M.  LE  Rapporteur  répond  qu'on  s*est  préoccupé  de  la 
question  ainsi  envisagée,  à  la  discussion  des  divers  projets* 
Ainsi  M.  Hubbard»  secrétaire  de  la  question  de  la  Chambre 
des  députés,  voudrait  qu'on  instituât  des  actuaires  asser- 
mentés comme  il  en  existe  dans  la  législation  anglaise. 

M.  LE  Président  demande  au  moins  qu'on  ne  nomme 
pas  de  nouveaux  fonctionnaires. 

M.  Coint-Bavarot  demande  si  le  nouveau  projet  de  loi 
modifie  le  mode  de  nomination  des  présidents  de  société. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  les  Sociétés  gardent  leur 
libre  administration.  Du  reste,  relativement  à  la  tutelle  de 
TEtat  et  aux  procédés  qu'on  a  employés  vis-à-vis  des  So- 
ciétés, il  n'y  a  pas  à  s'en  plaindre.  Plusieurs  fois,  l'admi- 
nistration a  fermé  les  yeux  sur  ^  des  infractions  aux 
règlements,  commises  par  les  Sociétés  dans  diverses 
circonstances. 

M.  PROBST,'parlant  des  subventions  de  l'Etat,  déclare 
qu'il  suppose  [qu'elles  seront  réparties  entre  les  Sociétés  au 
prora^a]ie  leurs  besoins  et  en  raison  inverse  de  leurs  res- 
sources. 

M.  LE  Rapporteur  rappelle  que  la  subvention  ancienne 
de  500,000  francs  a  été  trouvée  insuffisante,  et  que  la  loi 
nouvelle  inscrira  chaque  année  d'office,  au  budget  de  TEtat, 
une  somme  fixe  de  2  millions  destinée  à  cet  usage. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  nécessaire  d'agir  en  ma- 
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tière  de  dettes  de  l'Etal  avec  la  plus  grande  prudence  ;  il 
trouve  exagéré  et  arbitraire  ce  nouveau  crédit. 

Parlant  des  syndicats  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  au* 
lorisés  par  le  nouveau  projet.  M.  Flotard  rappelle  que  l'an* 
cîenne  loi  n'admettait  pas  Textension  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  hors  du  département  où  elles  avaient  été  créées.  Il  y 
3,  en  effet,  des  difficultés  qui  s'opposent  à  cette  extension, 
par  exemple  au  point  de  vue  du  médecin  de  la  Société.  Mais 
cette  restriction  a  des  inconvénients,  par  exemple  pour  les 
Sociétés  rurales;  certains  de  leurs  jeunes  membres,  se 
placent  comme  garçons  de  ferme  par  exemple,  hors  du  dé- 
partement ;  vont-ils  perdre  les  avantages  de  leur  adhésion  à 
la  Société?  II  est  bien  vrai  qu  il  existe  des  Sociétés  qui  s'é- 
tendent sur  un  grand  nombre  de  département?*  Celles  des 
employés  des  Compagnies  dé  chemins  de  fer.  Mais  il  sont 
dans  une  situation  particulière,  enrégimentés  pour  ainsi  dire, 
ayant  leur  médecin  spécial. 

Il  est  à  croire  qu'une  Société  générale  réunissant  des  ou- 
vriers d'une  même  profession  serait  impraticable. 

M.  IsAAG  PÈRE  le  regrette,  la  similitude  de  profession  lie 
les  hommes. 

M.  F.  DE  Saint- Charles  rappelle  à  ce  sujet  les  liens 
créés  par  le  compagnonnage  -,  les  secours  qu'en  tiraient  les 
ouvriers.  Une  Société  de  secours  mutuels  ne  pourrait- elle 
avoir  la  même  étendue  et  les  mêmes  effets  ?  A  un  certain 
lioml  de  yne  les  (rade' s  unions  Anglaises  n'en  offrent-elles 
pas  un  exemple. 

M.  IsAAC  FILS  répond  que  le  but  des  traders  unions  est 
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bien  différent  de  celui  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  G*esl 
une  arme  pour  les  ^èves. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Flotard, 
Isaacfils,  F.  de  Saint-Charles,  GointBavarot,  la  séance  est 
levée  à  10  heures.  48  membres  étaient  présents. 


Vun  des  secrétaires  : 
F.  Fr.  DE  Saint-Charles.* 
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Séance  du  i7  février  1882. 


Présidence  de  M.  Flotârd,  ancien  député. 
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I.  Admission  de  membres  nouveaux.  —  Communication  relative  à 
la  création  du  cours  d'Economie  politique  à  Técole  normale  des 
instituteurs  du  Rh^^ne.  —  Démission  de  M.  Bourgeois  de  ses 
fonctions  de  trésorier.  •—  Nomination  de  M.  Targe. 

IK  Correspondance  :  Lettre  sur  T irresponsabilité  de  l'Etat  dans  les 
transmissions  télégraphiques.  —  Question  à  l'ordre  du  jour  : 
Les  Réformes  proposées  sur  les  opérations  de  Bourse.  —  Rapport 
par  M.  Rougier. 

111.  Discussion  :  Observations  de  MM.  Coint«Bavarot,  Fabre,  Hum- 
bert.  Du  Marais,  Waldmann  et  Flotard. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4. 

M«  le  Président  donne  lecture  des  présentations  suivantes  : 
MM.  FouRNET  (Adolphe),  essayeur  de  la  Garantie,  rue  des 
Prêtres,  4.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Chantre. 

Landry  (Jacques),  représentant  de  commerce,  cours 
Vitlon,  8.  —  Par  MM.  Sisley  et  Côte. 

PiNET  (Barthélémy-Antoine),  secrétaire  du  Comité  gé- 
néral des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  rue 
de  la  Charité,  24.  —  Par  MM.  Rougier  et  Mougin- 
Rusand. 

QuiOG,  docteur  en  médecine^  rue  de  THôtel-de- Ville, 
91.  —  Par  MM.  Testenoire  et  D' Teissier. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le  Recteur  de 
TAcadémie  une  lettre  relative  au  cours  d'Economie  politique 
à  l'Ecole  normale  des  instituteurs  du  Rhône  créé  par  la  So- 
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ciélé  d'Economie  politique  de  Lyon.  Une  décision  de  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruclion  publique  a  approuvé  la  décision  prise 
à  cet  égard  par  M.  le  Recteur  qui,  dans  le  but  de  suivre 
les  intentions  et  de  seconder  les  vues  de  la  Société  a  chargé 
de  cet  enseignement  M.  P.  Rougier,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit.  Plusieurs  leçons  ont  déjà  été  faites,  et  Tœuvre 
nouvelle  est  en  pleine  voie  de  succès. 
.  M.  le  Président  fait  connaître  la  démission  de  M.  Bour- 
geois de  ses  fonctions  de  trésorier  de  la  Société  ainsi  que 
Tdcceptatiun  de  M.  Targe  qui  a  bien  voulu  le  remplacer.  Au 
nom  de  la  Société  il  remercie  M.  Bourgeois  du  zèle  infati- 
gable avec  lequel  il  a  su  remplir  ses  fonctions,  et  contribuer 
à  Textension  du  nombre  des  sociétaires.  (Applaudissements.) 

Un  membre  de  la  Société  M.  Lambert  a  adressé  au  bu- 
reau une  lettre  relative  à  la  question  de  la  responsabiiilé  de 
TElat  en  matière  de  transmission  télégraphique. 

Le  bureau  de  la  Société  n*a  pas  pensé  que  cette  question  com- 
portât des  développements  suffisants  pour  pourvoir  à  Tordre  du 
jour  d*nnedes  séances,  mais  il  parait  opportun  de  faire  connaî- 
tre les justesobservationsexprimées dans  la  lettre  dontil  s'agit. 

M*  Lambert  exprime  le  désir  que  les  députés  du  Rhône 
usent  de  leur  initiative  parlementaire  pour  demander  la  sup- 
pression de  l'article  6  de  la  loi  du  29  novembre  1850,  disant 
que  :  «L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
€  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télégraphique.» 

Cet  article  paraît  à  l'auteur  de  la  lettre  absolument  injuste 
et  immoral.  Il  relate  des  exemples  d'erreurs  grossières 
commises  dans  des  transmissions  télégraphiques  concernant 
des  ordres  de  Bourse  et  qui  ont  été  très  dommageables. 

A  l'occasion  d'une  de  ces  erreurs,  M.  le  directeur  des 
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postes  et  télégraphes  écrivit  à  M*  Lambert  que  «  les  disposa 
«  tioDS  de  la  loi  du  29  novembre  1870,  exonérant  TEtat  de 
c  tonte  responsabilité  relativement  aux  irrégularités  qui 
«  peuvent  se  produire  dans  le  service  ne  comportent  aucune 
<  exception.  Mais  en  raison  de  cette  irresponsabilité  les  ex- 
c  péditeurs  ont,  par  la  recommandation  que  la  loi  du  13  juin 
«  1866,  a  établie,  un  moyen  de  se  garantir  contre  les  consé- 
c  quences  préjudiciables  des  erreurs  des  employés,  lesquelles, 
c  avec  ce  mode  de  transmission,  peuvent  être  promptement 
«  relevées  et  rectifiées.  > 

M.  Lambert  fait  remarquer  que  sans  doute  cette  loi  du 
13  juin  1866,  dit  que  l'expéditeur  d*une  dépèche  peut, 
moyennant  un  supplément  de  prix,  demander  comment  la  dé- 
pèche a  été  transmise,  mais  qu'en  fait  d'affaires  financières 
celte  loi  n'a  aucune  efficacité.  M.  Lambert  en  cite  de  nouveaux 
exemples  tirés  comme  les  précédents  de  transmissions  télé- 
graphiques concernant  des  opérations  de  Bourse.  Il  en  ré- 
sulte que  l'avis  donné  par  l'administration  de  la  manière 
dont  les  dépêches  de  cette  nature  ont  pu  être  transmises  ne 
suffit  pas  toujours  pour  permettre  la  rectification  en  temps 
opportun  d'une  erreur  commise. 

M.  Lambert  conclut  qu'il  est  opportun  de  modifier  la  légis- 
lation qui  dégage  à  tort  la  responsabilité  de  l'Etat. 

Le  bureau  de  la  société  en  faisant  connaître  ces  justes  ob- 
servations n'a  pu  qu'exprimer  à  l'auteur  de  la  lettre  le  vœu 
que  les  députés  du  Rhône  veuillent  bien  étudier  la  question  et 
soumettre  à  la  chambre  un  projet  de  dispositions  nouvelles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  des 
ly formes  propos'' es  sur  les  opérations  de  Bourse. 
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M.  RouGiBR,  rapporteur,  a  la  parole  et  présente 
un  rapport  oral  à  peu  près  en  œs  termes  (1)  : 

Messieurs, 

Votre  Bureau  a  pensé  qu'il  convenait  de  ré- 
pondre aux  préoccupations  et  aux  vœux  d'un 
grand  nombre  en  mettant  à  Tordre  du  jour  l'exa- 
men des  propositions  de  réforme  concernant  les 
opérations  de  Bourse. 

J'ai  accepté  la  tâche  de  Rapporteur  sans  avoir  la 
prétention  de  traiter  ce  sujet  ex  professa ^  ni  de  for- 
muler le  plan  d'ensemble  d'une  législation  nou- 
velle sur  cette  matière. 

Je  veux  seulement  examiner  les  vices,  les  la- 
cunes, les  contradictions  de  la  législation  et  les 
propositions  de  réforme  récemment  formulées. 

En  effet,  quatre  questions  sont  aujourd'hui  plus 
particulièrement  posées  dans  la  Presse  ou  devant 
le  Parlement. 

!•  On  se  demande  ce  qu'il  faut  penser  des  mar- 
chés à  terme  en  eux-mêmes,  et  s'il  convient  de  les 
restreindre,  même  de  les  supprimer  ; 

2"*  Quelles  garanties  la  loi  peut  ou  doit  exiger 
des  acheteurs  ou  des  vendeurs  à  terme  ; 

3*  S'il  faut  supprimer  l'exception  de  jeu  sous 
laquelle  s'abritent,  vis-à-vis  de  leurs  mandataires, 
les  spéculateurs  déçus  dans  leurs  calculs  ; 

(1)  Ce  rapport,  bien  qu'il  ait  été  présenté  oralement,  a  été  repro- 
duit aussi  Adèlement  que  possible  et  complété  par  quelques  anno- 
tations. 
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4»  S'il  ne  conviendrait  pas  de  supprimer  le  mo- 
nopole des  Agents  de  change  pour  laisser  le  marché 
ouverte  la  libre  concurrence, 

J*examinerai  ces  quatre  points  après  avoir  jeté 
un  coup  d'oeil  sur  la  législation  actuellement  en 
vigueur. 

I 

Les  marchés  au  comptant  sont  hors  du  débat; 
ils  échappent  aux  critiques. 

Dans  le  marché  au  comptant  l'achat  est  un  place- 
ment, la  vente  est  une  réalisation  ;  tant  mieux 
pour  le  propriétaire  de  titres  si,  dans  l'intervalle 
de  l'achat  à  la  vente,  ses  titres  ont  une  plus  value. 
S'il  l'a  prévue  et  espérée,  et  s'il  en  réalise  le  profit, 
c'est  une  spéculation  de  bon  aloi. 

Les  marchés  à  terme  seuls  sont  en  cause.  Il  faut 
d'abord  en  préciser  le  caractère  :  savoir  si  en  eux- 
mêmes  ils  répondent  à  de  véritables  besoins,  si 
dès  lors  ils  sont  légitimes,  et  si  la  législation  les 
a  justement  sanctionnés. 

Le  principe  en  est  consacré  par  le  Code  civil  qui, 
dans  l'article  1130,  permet  les  obligations  sur 
choses  futures,  c'est-à-dire  sur  les  choses  qu'on 
n'a  pas  au  moment  même  du  contrat.  On  peut 
vendre  une  récolte  future,  une  marchandise  à  re- 
cevoir et  livrable  seulement  au  moment  de  son  ar- 
rivée. 
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Tous  les  jours,  dans  le  commerce,  on  vend  ce 
qu'on  n'a  pas,  mais  ce  qu'on  aura  à  une  date  fixe, 
parce  que  dans  l'intervalle  on  l'aura  acheté.  Le 
marché  contracté  sur  un  objet  qu'on  livrera  ulté- 
rieurement peut  offrir  plusieurs  avantages  fort 
légitimes  et  se  prêter  à  diverses  combinaisons. 

AinsijVoulant  employerdès  à  présent  une  somme 
qui  ne  sera  à  ma  disposition  qu'à  la  fin  du  mois, 
j'achète  une  marchandise,  par  exemple  100  hecto- 
litres de  blé  à  20  francs  l'hectolitre,  livrables  à 
cette  époque.  Je  peux  par  ce  moyen  obtenir  un 
double  résultat  :  1<>  assurer  un  placement  certain 
à  mon  argent,  qui  dès  l'instant  où  je  l'aurai  touché, 
sans  rester  un  seul  instant  inactif,  recevra  un  em- 
ploi immédiat  ;  29  réaliser  un  bénéfice  sur  la  mar- 
chandise en  cas  de  hausse,par  exemple  si, dans  mon 
hypothèse,  le  blé  atteint  22  francs  l'hectolitre  lors 
delà  livraison. Rien  n'est  plus  légitime  qu'une  telle 
opération. 

Si,  au  contraire,  sur  cette  même  marchandise, 
je  prévois  une  baisse,  je  peux  très  sagement  vendre 
au  cours  actuel,  que  je  suppose  être  de  20  francs 
l'hectolitre,  100  hectolitres  de  blé  livrables  dans  un 
mois. 

Si  j'ai  la  marchandise  dans  mon  grenier,  je  me 
serai  assuré  un  prix  rémunérateur  à  l'abri  de  la 
baisse.  C'est  le  calcul  d'un  bon  père  de  famille. 

Si  je  ne  l'ai  pas,  j'aurai  fait  une  vente  à  découvert. 
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mais  qu'importe  :  j'achèterai  au  moment  de  la  li- 
vraison à  18  fr.,  si  la  baisse  s'est  réalisée  suivant 
mes  prévisions,et  j'obtiendrai  un  bénéfice  très  légi- 
time en  achetant  à  ce  prix  et  en  vous  livrant  ce  que 
je  vous  ai  vendu  un  mois  auparavant  au  prix  de 
20  francs.  Que  pourrait-on  reprocher  à  cette  opé- 
ration? En  cas  de  hausse,  mon  achat  effectué 
pour  livrer  me  coûtera  plus  cher,  il  est  vrai,  que  le 
prix  de  ma  vente;  j*y  perdrai.  Mais  cette  perte 
n'enlève  pas  à  mon  opération  sa  régularité. 

Remarquez,  enfin,  qu'en  vous  vendant  aujour- 
d'hui, parce  que  je  crois  à  la  baisse,  et  seulement 
livrable  dans  un  mois,  une  marchçindise  que  je 
n'ai  pas,  mais  que  je  compte  acheter  pour  vous  la 
livrer,  je  puis  encore  affecter  à  cet  achat  une 
somme  que  je  n'ai  pas  non  plus  aujourd'hui,  mais 
qui  sera  à  ma  disposition  à  ce  moment. 

Dans  aucune  de  ces  hypothèses,  l'intérêt  de  mon 
vendeur  ou  de  mon  acheteur,  pas  plus  que  l'intérêt 
public,  ne  se  trouve  atteint.Mon  opération  est  des 
plus  licites,  c'est  le  genre  de  spéculation  qui  se  voit 
tous  les  jours  dans  le  commerce. 

Son  caractère  changera-t-il  parce  que,  au  lieu 
d'acheter  ou  de  vendre  du  bll,  j'achèterai  ou  je 
vendrai  des  spiritueux,  des  denrées  ou  des  va- 
leurs mobilières,  des  titres  de  rente,  des  actions  de 
Sociétés  de  Crédit  ou  de  Sociétés  industrielles  ?  Évi- 
demment non. 

Donc,  en  eux-mêmes,  les  marchés  à  terme  sont 
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légitimes,  et  c'est ià  bon  droit  que  le  principe  en  a 
été  consacré  par  le  droit  civil. 

Quand  donc  les  actes  d'achat  ou  de  vente  à 
terme  cessent-ils  d*êtrè  des  actes  de  sage  admi- 
nistration et  de  raisonnable  spéculation?  C'est 
lorsque  le  spéculateur  achète  ou  vend  absolument 
au  delà  de  ses  facultés  réelles;  lorsqu'il  n'est  pas, 
au  jour  du  marché  et  ne  sera  pas  davantage  au 
jour  du  terme  en  situation  de  lever,  c'est-à-dire 
de  recevoir  et  payer  la  marchandise  qu'il  achète, 
ou  en  situation  de  livrer  la  marchandise  qu'il 
vend. 

Dans  ce  cas,  l'opération  n'est  plus  qu'un  jeu,  un 
pur  pari,  de  la  part  de  l'acheteur  sur  la  différence 
existant  entre  le  cours  du  jour  de  l'achat  et  le 
cours  du  jour  de  la  livraison,  de  la  part  du  ven- 
deur entre  le  cours  auquel  il  vend,  et  le  cours  de  la 
marchandise  au  jour  du  paiement. 

Si  les  deux  parties,  vendeur  et  acheteur,  sont  en 
présence  l'un  de  l'autre,  c'est-à-dire  s'ils  contrac- 
tent directement  et  sans  passer  par  l'intermédiaire 
d'un  commissionnaire,  et  qu'il  ne  soient  pas  plus 
l'un  que  l'autre  en  mesure  de  livrer  ou  de  payer  la 
la  marchandise,  l'opération  sera  de  la  part  de  tous 
deux  un  jeu  nettement  caractérisé. 

Si  l'opération  s'exécute  par  l'intermédiaire  d'un 
commissionnaire,  officier  ministériel  ou  non,  qui 
garde  le  secret  sur  le  nom  des  parties,  il  pourra  se 
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faire  que  Tune  soit  un  spéculateur  sérieux  et  Tau- 
tre  un  simple  joueur.  C^est  ce  qui  a  lieu  fré- 
quemment à  la  Bourse.  Un  agent  de  change  achète 
une  valeur  qu'il  paiera  certainement  à  son  con- 
frère, ou  vend  des  titres  qu'il  lui  livrera.Cependant 
le  client  de  cet  agent  se  trouve  lors  dû  terme  dans 
rimpossibilité  de  livrer  ce  qu'il  a  vendu,  ou  de 
payer  ce  qu'il  a  acheté.  Son  marché  n'en  recevra 
pasmoins  une  entière  exécution.L'agent  de  change 
rachètera  pour  lui  ce  qu'il  a  vendu  afin  d'en  faire 
la  livraison,  ou  vendra  ce  qu'il  aura  acheté  afin  de 
se  procurer  de  quoi  effectuer  le  paiement.  Il  y  aura 
encore  la  possibilité  de  proroger  l'opération  à  un 
terme  plus  éloigné  en  recourant  à  un  capitaliste 
qui  consentira  à  reporter  l'opération  en  fournis- 
sant au  client  malheureux,ou  pour  lui  à  son  agent 
de  change  les  titres  ou  la  somme  dont  il  a  besoin. 

Ya-t-il  alors  inévitablement  un  jeu,  c'est-à-dire 
une  spéculation  faite  sciemment  avec  la  certitude 
de  ne  pouvoir  la  liquider  que  par  le  paiement  d'une 
dififérence  ?  Evidemment  non. 

On  voit  tous  les  jours  des  spéculateurs  dont  la 
fortune  en  immeubles,  en  marchandises,  est  bien 
supérieure  au  montant  du  prix  qu'ils  ont  à  payer 
comme  acheteurs  ou  à  la  valeur  des  titres  qu'ils 
ont  à  livrer  comme  vendeurs,  et  qui  n'ont  pas  ce- 
pendant des  disponibilités  au  moment  voulu.  Ils 
sont  alors  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  capi- 
taliste par  le  concours  duquel  ils  pourront  proro- 
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ger  leur  opération  à  un  terme  plus  éloigné  et  plus 
favorable,  ou  liquider  leur  situation  immédia- 
tement, en  rachetant  ce  qu'ils  ont  vendu  afin  de 
pouvoir  en  effectuer  la  livraison,  ou  de  revendre 
ce  qu  'ils  ont  acheté  afin  d'en  effectuer  le  paiemjent. 

Dans  chacune  de  ces  deux  hypothèses,  l'autre 
contractant  qui  reste  inconnu  (lorsque  le  marché 
a  eu  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  commission- 
naire) n'obtient  pas  moins  l'exécution  intégrale  du 
marché,  c'est-à-dire  le  prix  des  titres  qu'il  a  vendus, 
ou  les  titres  qu'il  a  achetés  (1). 

On  voit  donc  que  la  question  de  savoir  dans 
quelle  circonstance  le  marché  à  terme  dégénère  en 
jeu,  en  pari  sur  de  simples  différences,  est  en  fait 
d'une  solution  très  variable,  souvent  très  difficile, 
qui  dépend  entièrement  de  l'appréciation  des  in- 
tentions et  de  la  situation  de  celui  qui  opère.  On 
tomberait  donc  dans  une  erreur  absolue  si  on  con- 
damnait en  masse  tous  les  marchés  à  terme. 

Cependant  la  disproportion  des  valeurs  achetées 
ou  vendues  avec  la  fortune  réelle  du  spéculateur  est 
le  signe   caractéristique  du  jeu,    et    l'agent   de 

(1)  On  permetlraau  rapporteur  de  rappeler  (|u'ii  a  eu  Foccasioa 
d'exposer  en  détail  le  oiécauisme  de  la  liquidation  des  opérations  de 
Bourse  dans  un  Mémoire  sur  les  marchés  à  terme^  in-4*,  81  pages. 
Lyon  1869.  Beilon,  imprimeur,  publié  à  ToccasioD  du  procès  La- 
forge,  ppndant  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Lyon. 
Ce  mémoire  est  accompagné  d*une  lettre  approbatit e  de  M.  Moreau, 
syndic  des  agents  de  change  de  Paris,  et  d  une  adhésion  coUective 
de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris.  On  peut 
trouf  er,  uon  la  reproduction  intégrale,  mais  une  analyse  suflisante 
de  ce  mémoire  dans  le  recueil  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  année  18T9,  pages  301  et  suivantes. 
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change  qui  prête  son  ministère  à  des  opérations 
ainsi  désordonnées  ne  peut  se  faire  illusion  ;  il  se 
fait  sciemment  le  complice  d'opérations  justement 
qualifiées  d'agiotage  et  que  condamnent  aussi  bien 
la  morale  que  l'intérêt  public  et  les  principes  éco- 
nomiques. 

On  ne  peut  alors  que  s'associer  sans  restriction 
aux  sentiments  qu'exprimait  d'Aguesseau  dans  son 
fameux  Mémoire  sur  le  commerce  des  actions  où  il 
disait  :  «  Une  journée  d'agiotage  est  souvent  plus 
lucra  live  qiie  des  années  entières  de  peines  et  d'ap- 
plication dans  les  travaux  pénibles  des  autres  pro- 
fessions. Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  porter 
une  grande  partie  des  hommes  à  renoncer  à  ces 
travaux.  « 

Cela  est  parfaitement  vrai;  mais  comment  remé- 
dier au  mal  ?  Comment  distinguer,  prévenir,  ré- 
primer le  marché  à  terme  qui  dégénère  en  jeu,  en 
laissant  subsister  celui  qui  se  restreint  dans  les 
limites  d'une  spéculation  modérée,  proportionnée 
aux  facultés  pécuniaires  et  aux  disponibilités  de 
celui  qui  vend  ou  achète  ? 

IL 

Les  esprits  absolus,  ou  ignorants  des  nécessités 
économiques  et  de  l'utilité  des  marchés  à  terme 
pratiqués  dans  une  mesure  restreinte,  veulent 
procéder  par  voie  de  proscription  complète. 

C'est  ce  sentiment  irréfléchi  qui  a  inspiré  l'arrêt 
du  conseil  du  roi  du  24  septembre  1724. 
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Nous  ne  faisons  nullement  de  l'archéologie 
juridique  en  vous  entretenant  de  cet  acte  législatif 
de  l'ancien  régime;  vous  allez  voir  dans  un  instant 
qu'un  député  du  Rhône  demande  actuellement  à 
la  Chambre  d'en  faire  revivre  et  d'en  aggraver 
même  les  dispositions. 

L'arrêt  de  1724  qui  institue  soixante  agents  de 
change  près  la  Bourse  de  Paris,  déclare  (art.  29) 
que  :  «  Les  particuliers  qut  voudront  acheter  ou 
vendre  les  papiers  commerçables  et  autres  effets, 
remettront  VargerU  ou  les  effets  aux  agents  de  change 
avant  l* heure  de  la  Bourse...  à  peine  contre  les 
agents  de  change  qui  contreviendront  au  présent 
article  de  destitution  et  de  3,000  francs  d'amende 
payables  par  corps,  dont  la  moitié  appartiendra  au 
dénonciateur  et  la  moitié  à  l'Hôpital  Général,  » 

C'était  la  suppression  du  marché  à  terme,  ou 
plutôt  sa  transformation  en  marché  au  comptant. 
Il  n'était  plus  possible  d'acheter  aucune  valeur 
sans  le  dépôt  préalable  du  prix. 

On  conçoit  aisément  ce  qui  devait  arriver.  Le 
marché  à  terme  rendu  impossible  par  le  ministère 
des  agents  de  change,  et  exclu  de  la  Bourse,  dont 
le  même  arrêt  ordonnait  l'ouverture  dans  la  rue 
Vivien  ne,  déserta  le  marché  officiel  et  disparut 
en  quelque  sorte  de  la  scène  pour  se  réfugier  dans 
la  coulisse. 

Il  n'en  pouvaitêtre  autrement.  A  l'étranger,  dans 
des  pays  voisins^  fameux  par  leurs  richesses  et 
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leur  crédit,  tels  que  la  Hollande,  les  variations  du 
cours  des  effets  vendus  à  la  Bourse  étaient  l'objet 
d'importantes  spéculations  ouvertement  admises 
et  tolérées. 

La  coulisse  s'établissant  non  loin  du  marché 
officiel  se  livra  donc,  malgré  les  prohibitions,  aux 
opérations  d'achat  et  de  vente  à  terme,  sans  exiger 
des  parties  le  dépôt  préalable  de  l'argent  ou  des 
titres. 

Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'en  1785.  Le  gou- 
vernement crut  alors  devoir  intervenir.  Peut-être 
si  les  événements  avaient  favorisé  la  hausse,  M.  de 
Galonné,  ministre  des  finanees,  se  fût  abstenu. 
Mais  le  crédit  de  l'Etat  était  de  plus  en  plus  com- 
promis, et  les  spéculations  à  la  baisse  accentuaient 
le  mouvement. 

Il  était  d'intérêt  public  de  remédier  aux  abus  du 
marché  à  terme  et  particulièrement  aux  effets  dé- 
sastreux des  opérations  des  vendeurs  à  découvert. 

L'arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  7  août  1785  inter- 
vint (3). 

(8)  Le  préambule  en  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  est  informé  que  depuis  quelque  temps  il  s'est  introduit 
dans  la  capitale  un  genre  de  marché  ou  de  compromis,  aussi  dan- 
gereux pour  les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs,  par  lesquels  Tun 
s'engage  à  fournir  à  des  termes  éloignés,  des  effets  qu'il  n'a  pas, 
et  l'autre  se  soumet  à  les  payer  sans  avoir  les  fonds,  avec  réêerve  de 
pouvoir  exiger  la  livraison  avant  V échéance^  moyennant  V escompte; 
que  ces  engagements  qui,  dépourvus  de  cause  et  de  réalité,  n'ont, 
suivant  la  loi,  aucune  valeur,  occasionnent  une  infinité  de  manœu- 
vres insidieuses,  tendant  à  dénaturer  momentanément  le  cours  des 
effets  publies,  à  donner  aux  uns  une  valeur  exagérée,  et  à  faire  des 
autres  un  emploi  capable  de  les  décrier;  qu'il  en  résulte  un  agiotage 
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Il  confirme  le  privilège  des  agents  de  change 
pour  la  négociation  des  effets  publics,  les  déclare 
garants  et  responsables  de  la  réalité  desdites  né- 
gociations, et  déclare  nuls  les  marchés  qui  se  fe- 
raient sans  le  dépôt  réel  des  effets,  et  défend  très 
expressément  d'en  faire  de  semblables  à  l'avenir, 
à  peine  de  24,000  livres  d'amende  au  profit  du  dé- 
nonciateur. 

Un  autre  arrêt  du  12  octobre  suivant,  confirme 
le  précédent,  en  admettant  toutefois  qu'il  pourra 
être  suppléé  au  dépôt  des  titres  par  des  pièces  pro- 
bantes de  la  propriété  des  vendeurs.  —  C'était,  on 
le  voit,  une  première  dérogation  à  l'arrêt  du  7  août 
qui  exigeait  le  dépôt  réel  des  titres  eux-mêmes  (4). 

La  vente  à  découvert,  bien  que  légitime  en  elle- 
même,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  rheure,était 
ainsi  de  nouveau  rendue  impossible. 

désordoDDc  que  tout  sage  négociant  réprouve,  qui  met  au  hasard 
les  fortunes  de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  s*y  livrer,  détourne 
les  capitaux  de  placements  plus  solides,  et  plus  favorables  à  Tindus- 
trie  nationale  excite  la  cupidité  à  poursuivre  des  gains  immodérés  et 
suspects,  substitue  un  trafic  illicite  aux  négociations,  et  pourrait 
commprometlre  le  crédit  dont  Jouit  la  place  de  Paris  à  si  juste  titre 
dans  le  reste  de  TlSurope.  » 

On  voit  combien  les  auteurs  de  Tarrét  du  7  août  1787  confon- 
daient les  abus  avec  Tu  sage  légitime  et  inévitable  des  marchés  à 
terme.  La  nullité  à  défaut  de  dépôt  préalable  comprenait  même  les 
marchés  conclus  avec  la  clause  Je  lesœmptef  qui  permet  à  l'ache- 
teur d'exiger  la  livraison  sivant  le  terme,  et  qui  est  ordinairement 
Texpression  la  plus  manifeste  de  la  volonté  d'exécuter  c'est-à- 
dire  de  prendre  livraison  et  de  payer. 

(i)  Cette  dérogation  qui  tempérait  la  rigueur  de  l'arrêt  précédent 
semble  d'après  l'exposé  des  motifs  avoir  eu  pour  but,  de  donner 
satisfaction  k  l'objection  «  de  ceux  qui  prétendraient  qu'empêcher 
leur  exécution  (des  marchés),  ou  y  mettre  les  conditions  serait  por- 
ter atteinte  à  la  propriété,  et  détruire  par  l'intervention  de  l'auto- 
rité la  liberté  des  engagements  volontaires.  » 


Digitized  by 


Google 


SUR  las  opArationb  db  bourbb  197 

On  a  prétendu  que  les  arrêts  du  conseil  que  nous 
venons  de  citer  n'avaient  pas  eu  force  de  loi  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  été  en  registres  par  le  Parlement 
contrairement  aux  anciens  principes.  Mais  la 
Convention  ne  tarda  pas  à  s'approprier  en  oetle 
matière  les  principes  les  plus  rigoureux  de  l'ancien 
régime,  en  prohibant,  par  le  décret  du  20  vendé- 
miaire an  IV,  les  marchés  à  terme  d'une  manière 
absolue. 

Il  était  donc  défendu  de  vendre  ni  d'acheter  sans 
avoir  à  sa  disposition  immédiate  l'argent  ou  les 
effets. 

Le  gouvernement  consulaire  suivît  la  même  voie 
dans  l'arrêté  du  27  prairial  anX('16juin  1802),dont 
l'article  13  déclare  que  «  chaque  agent  de  change 
devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend^  o^a 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceuxquHl  achète^ 
est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de 
ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  :  son  cautionnement 
sera  affecté  à  cette  garantie,  et  sera  saisissable  en 
cas  de  non  consommation  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre,  etc.  » 

Qu'allait-il  advenir?  Le  public  renoncerait-il 
absolument  aux  marchés  à  terme?  Ou  bien  les 
convenances  du  commerce,  les  habitudes  ou 
même  les  nécessités  de  la  spéculation  impose- 
raient-elles aux  agents  de  change  la  violation  de  la 
loi? 

C'est  ce  qui  eut  lieu.  A  tort  ou  à  raison,  la  con- 
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tradîciion  s'établit  dès  ce  moment  entre  les  faits  et 
la  loi,  comme  elle  s'était  manifestée  après  1724. 

Les  marchés  à  terme  se  perpétuèrent  ;  et  les 
agents  de  change  se  virent  entraînés  successive- 
ment à  dispenser  leurs  clients  de  la  remise  préa- 
lable des  sommes  ou  des  titres.  Etant  personnel- 
lement responsables  des  marchés  exécutés  pour 
le  compte  des  clients,  qu'il  leur  était  interdit  de 
faire  connaître,  rien  ne  les  empêchait  de  n'exiger 
d'eux  que  des  garanties  partielles,  ou  môme  de 
leur  faire  entièrement  crédit  si  la  situation  des 
clients  semblait  justifier  une  telle  confiance. 

D'ailleurs,  s'en  tenir  à  la  lettre  môme  de  la  loi  ; 
exiger  le  dépôt  réel  des  sommes  ou  des  titres  avant 
la  conclusion  du  marché,  c'était  annihiler  le  mar- 
ché à  terme. 

Est-ce  ce  que  la  loi  voulait?  Etait-ce  d'ailleurs 
réalisable? 

III. 

On  pouvait  espérer  que  le  législateur  tranche- 
rait ces  questions  délicates  et  s'exprimerait  enfin, 
et  sans  ambages  sur  la  nécessité,  la  légalité,  et  les 
conditions  définitives  du  marché  à  terme.  Vous 
allez  voir  qu'il  en  fut  tout  autrement. 

Le  Gode  civil  promulgué,  en  1804,  n'avait  pas  à 
se  prononcer  sur  ces  matières  spéciales. 

Cependant  le  principe  général  qui  dans  l'article 
1130  permet  l'achat  et  la  vente  des  choses  dont 
n'est  pas  propriétaire  au  moment  même  du  con- 
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tral ,   reconnaissait   la    validité     du  marché  à 
terme. 

Le  Code  de  commerce  voté  en  1807  allait-il 
appliquer  ce  principe  aux  négociations  faîtes  à  la 
Bourse  ? 

Malheureusement,  le  Code  de  commerce  ne  fit 
qu'étendre  et  aggraver  les  contradictions. 

L'article  86  défend  aux  agents  de  change  d'être 
garants  des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entre- 
mettent. 

Comment  concilier  cette  disposition  avec  celle 
absolument  contraire  de  l'arrêté  de  prairial  an  X 
(art.  13)  qui  les  déclare  responsables  de  la  livraison 
et  du  paiemeiit  de  ce  qu'ils  ont  vendu  et    acheté  ? 

Je  sais  bien  qu'un  auteur  très  autorisé,  M.MoUot 
(Bourses  de  commerce,  n^  106),  pense  que  le  Code 
de  commerce  veut  seulement  interdire  à  l'agent  de 
change  tous  cautionnements  volontaires,étrangers 
à  la  responsabilité  légale  dont  il  est  tenu  par  l'ar- 
rêté de  prairial  an  x,  par  exemple  de  donner  un 
aval  sur  une  lettre  de  change,  ou  encore  toute 
garantie  s'appliquant  à  des  actes  en  dehors  de  sa 
profession  ;  et  la  jurisprudence  a  admis  cette 
sagace  interprétation  de  l'article  86. 

Mais  si  l'on  parvient  ainsi  à  admettre  avec  peine 
quelque  harmonie  dans  la  pensée  du  législateur, 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  contradiction  la  plus 
absolue  subsiste  dans  les  textes  et  que  M.  Mollot 
attribue  au  législateur  une  volonté  toute  autre  que 
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celle  qui  est  exprimée  dans  l'article  86  prohibant, 
à  rencontre  de  l'arrêté  de  Tan  x  non  abrogé,  toute 
garantie  des  marchés  dans  lesquels  l'agent  jde 
change  s'entremet. 

Le  Code  de  commerce  n'est  pas  coupable  de  cette 
seule  anomalie.  Ajuste  raison,  il  défend  à  l'agent 
de  faire  des  opérations  pour  son  compte  personnel, 
mais  il  oublie  que  l'obligation  du  secret  sur  le  nom 
des  clients  rend  celte  prohibition  illusoire.  Et 
lorsqu'on  outre  il  interdit  (art.  85)  à  l'agent  de 
change  de  faire  et  recevoir  aucun  paiement  pour 
le  compte  de  ses  clients,  il  oublie  encore  que  ce 
qu'il  défend  est  au  contraire  une  nécessité  résul- 
tant de  ce  môme  secret  professionnel,  et  de  la  res- 
ponsabilité légale  imposée  par  l'arrêté  de  prairial 
an  X  à  l'agent  de  change  vis-à-vis  de  ses  confrères. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  des  contra- 
dictions. 

Le  législateur  du  Gode  de  commerce  voit  dans 
l'agent  de  change  un  officier  public  dont  la  faillite 
ne  peut  exister  que  par  l'effet  d'une  prévarication 
dans  sesdevoirs  professionnels  et,con8équemment, 
il  déclare  que  tout  agent  de  change  est  banquerou- 
tier et  devra  être  puni  comme  tel. 

Mais  le  législateur  oublie  que  le  ministère  des 
agents  de  change  étant  forcé,  ils  n'ont  pas  le  choix 
de  traiter  avec  tel  ou  tel  de  leurs  confrères,  et  que 
l'insolvabilité  de  celui  qui  aura  consenti  à  ses 
clients  des  crédits  téméraires  et  même  coupables. 
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peut  entraîner  la  ruine  de  ses  confrères  les  plus 
prudents,  et  qui  ne  demeurent  pas  moins  person- 
nellement responsables  vis-à-vis  de  leurs  propres 
clients,  d'où  il  est  dès  lors  absolument  inique  de 
déclarer  que  la  cessation  de  paiement  de  toi/^  agent 
de  changeentratne  une  poursuite  pour  banqueroute. 

On  objectera  que  les  magistrats  chargés  de  la 
poursuite  tiendront  compte  des  situations  person- 
nelles et  laisseront,  s'il  le  faut,  sommeiller  l'action 
publique.  Mais  que  vaut  en  elle-même  une  loi  de 
répression  reconnue  si  exorbitante,  que  dans  la 
pluralité  des  cas,  les  magistrats  chargés  de  l'ap- 
pliquer, la  jugent  eux-mêmes  inapplicable  ? 

Le  législateur  du  Code  de  commerce,  d'ailleurs, 
a  bien  eu  conscience  des  contradictions,  nous  di- 
rions môme  des  vices  de  son  œuvre  ;  il  en  avoue 
implicitement  l'imperfection  et  sa  propre  impuis- 
sance par  un  dernier  article  (art.  90)  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négocia- 
tion et  à  la  transmission  de  propriété  des  effets 
publics.  » 

Soixante  et  quinze  ans  se  sont  écoulés  depuis 
cette  promesse,  et  l'on  attend  encore  son  exécution, 
c'est-à-dire  un  règlement  qui  mette  fin  aux  contra- 
dictions des  textes  sur  les  marchés  à  terme,  et  sur 
les  obligations  des  agents  de  change. 

Trois  ans  après  la    promulgation  du  Code  de 
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commerce,  nous  voyons  le  Code  pénal  de  1810  se 
préoccuper  des  marchés  à  terme,  mais  le  législa- 
teur y  retombe  dans  d'inexplicables  contradic- 
tions. 

L'article  421  du  Code  pénal  déclare  punissables 
des  peines  portées  en  l'article  419  (emprisonnement 
de  1  mois  à  1  an,  et  amende  de  500  à  10,000  fr.)  les 
paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  effets  publics. 

Voilà  une  disposition  bien" claire.  Les  acheteurs 
et  les  vendeurs  sont  bien  prévenus.  Les  uns  et  les 
autres  indistinctement  peuvent  être  poursuivis  si 
leurs  opérations  dégénèrent  en  purs  paris. 

Mais  l'article  422  apporte  au  principe  une  con- 
tradiction qui  le  détruit  à  moitié  :  «  Sera  réputé 
pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre^  ou  de 
livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au 
temps  de  la  convention  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
temps  de  la  livraison.  »  Il  n'est  plus  question 
de  l'acheteur  ;  en  passant  d'un  article  à  l'autre  le 
législateur  l'a  oublié.  Que  faut-il  conclure  de  cette 
omission?  C'est  que  définitivement  le  vendeur 
seul  est  punissable  parce  qu'en  jouant  à  la  baisse 
il  déprécie  les  effets  publics,  tandis  que  l'acheteur 
favorisant  la  hausse  seconde  l'essor  du  crédit  de 
l'Etat,  et  doit  trouver  grâce  devant  la  loi.  Telle  eôt 
l'interprétation  de  M.TropIong  :  «  Le  vendeur  seul 
est  puni/_dît-il,  parce  que  c'est  lui  qui  joUe  à  la 
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baisse,  Tacheteur  qui  joue  à  la  hausse  n'est  pas 
atteint.  »  (Troplong,  sur  l'art.  1965,  nM23.)  C'est 
l'opinion  à  laquelle  se  rallient  MM.  Chauveau 
(Adolphe)  et  Faustin  (Hélie). 

Devant  de  semblables  distinctions  qui  se  dédui- 
sent de  la  discordance  des  textes,  on  se  demande 
quelle  est  en  définitive  l'opinion  du  législateur 
sur  les  marchés  à  terme  juridiquement  et  écono- 
miquement. 

De  nombreuses  et  délicates  questions  se  sont 
donc  posées  devant  les  Cours  et  les  Tribunaux  : 

Les  marchés  à  terme  sont-ils  condamnables  en 
masse,  et  prohibés  sans  distinction  par  la  loi,  spé- 
cialement lorsqu'il  n'y  .a  pas  de  dépôt  préalable 
d'argent  et  de  titres  ? 

Faut-il  admettre  une  distinction  (avec  le  Code 
pénal)  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ? 

S'il  existe  des  marchés^  à  terme  sérieux  et  licites, 
soit  à  la  hausse,  soit  à  la  baisse,  avec  ou  sans 
dépôt  préalable  d'argent  ou  de  titres,  dans  quels 
cas  et  à  quels  signes  peut-on  reconnaître  qu'ils 
dégénèrent  en  de  simples  jeux  ou  paris  ? 

Y  a-t-il  dans  la  loi  un  texte  qui,  dans  ce  cas, 
refuse  une  action  en  remboursement  à  l'agent  de 
change  contre  son  client  ? 

On  s'explique  que  la  jurisprudence  se  soit  sou- 
vent égarée  dans  la  solution  de  ces  questions.  Les 
i&tonnements  et  les  contradictions  ont  été  tels 
qu'on  a  pu  distinguer  jusqu'à  cinq  phases  dans  la 
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jurisprudence.  De  1804  à  1823,  dans  la  période  la 
plus  voisine  de  l'arrêté  de  prairial  anX,  et  malgré 
ses  dispositions  rigoureuses,  ou  plutôt  peut-être 
à  cause  de  ce  qu'elles  avaient  d'exorbitant  sur  les 
dépôts  préalables  de  sommes  et  de  titres,  on  dé- 
cide qu'aucune  loi  ne  proscrit  le  marché  à  terme, 
et  que  l'agent  de  change  exposé  à  payer  des  diflfé- 
rences  pour  son  client  a  contre  lui  une  action  en 
remboursement.  (Voyez  notamment  les  arrêts  rele- 
vés par  Badon-Pascal  :  Des  marchés  à  terme ^  p.  84.) 

De  1823  à  1832,bien  au  contraire,  non  seulement 
on  applique  l'arrêté  de 'prairial  an  X,  mais  les  an- 
ciens arrêts  du  conseil  du  roi  de  1785  sont  res- 
suscites, et  par  suite  les  marchés  à  terme  sont  di- 
visés en  deux  catégories  :  ceux  qui  ne  sont  pas 
précédés  d'un  dépôt  régulier  sont  annulés. 

C'est  dans  cette  période  qu'est  rendu  le  fameux 
arrêt  Forbin-Janson  (si  vivement  critiqué  par  M. 
Troplong. —  Contrats  aléatoires,  n*132),duquel  ré- 
sulte que  l'agent  de  change  doit  toujours  avoir  les 
mains  garnies,  et  que  le  dépôt  préalable  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  marchés. 

De  1832  à  1847,  les  arrêts  sont  moins  absolus. 
Plusieurs  déclarent  que  la  présomption  légale  de 
jeu  ou  de  pari  tirée  du  défaut  de  dépôt  préalable 
aux  mains  de  l'agent  de  change,  s'applique  non  à 
l'achat,  mais  à  la  vente  des  effets  publics.  Au  ven- 
deur seul  il  faudrait  dès  lors  imposer  les  exigen- 
ces rigoureuses  des  anciens  arrêts  de  1785  et  de 
l'arrêt  de  prairial  an  X. 
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Mais  la  jurisprudence  commence  aussi  à  ad- 
mettre Texception  de  jeu  au  profit  du  client  contre 
Tagent  de  change  qui  lui  demande  le  rembourse- 
ment des  différences  avancées  par  lui. 

De  1847  à  1857,  sous  l'influence  des  décisions 
des  Tribunaux  de  commerce,  bien  plus  ^avorables  à 
la  liberté  des  opérations  de  bourse  que  les  Tribu- 
naux civils  et  les  Cours  d'appel,  la  validité  des 
marchés  à  terme  gagne  du  terrain.  La  distinction 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur  s'efface.  La  vente  à 
découvert,  tout  comme  l'achat  sans  dépôt  préalable, 
commence  à  trouver  grâce  devant  la  justice. 

La  validité  des  marchés  apparaît  comme  une 
question  de  fait,  et  elle  est  admise  lorsque  les  opé- 
rations d'achat  et  de  vente  ne  sont  pas  en  dispro- 
portion avec  la  fortune  du  client.  Mais  on  laisse  à 
Tagent  de  change  l'obligation  de  prendre  â  ses 
risques  et  périls  les  renseignements,  et  s'il  se 
trompe,  s'il  est  trompé,  tant  pis  pour  lui.  La  dis- 
proportion des  opérations  détermine  leur  nullité, 
et  s'oppose  au  recours  de  l'agent  contre  son 
client. 

Enfin  de  1857  à  ce  jour,  la  jurisprudence  s'ac- 
centue en  ce  sens,  l'exception  de  jeu  tend  à  être, 
moins  souvent  appliquée;  elle  fait  cependant  des 
retours  offensifs. 

En  vain  les  avocats  des  agents  de  change  et  cer- 
tains auteurs  s'efforcent  de  démontrer,  ce  que  pour 
notre  part  nous  croyons  vrai,  à  savoir  que  :  l'ar- 
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ticle  1965  du  Code  civil  qui  déclare  que  «  la  loi  n'ac- 
corde aucune  action  pour  dette  de  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari  »  ne  s'applique  qu'aux  jeux  de 
hasard  et  non  à  ce  qu'on  appelle  les  jeux  de 
Bourse. 

En  vain  on  constate  que  ni  l'exposé  des  motifs 
de  M.  Portalis  sur  l'article  1965,  ni  le  discours  de 
M.  Siméon  au  Tribunal,  ni  celui  de  M.  Duverger 
au  Corps  législatif,  ne  font  allusion  aux  opérations 
de  Boui-se  et  n'ont  eu  la  pensée  de  leur  appliquer 
l'exception  de  jeu  ;  le  sillon  est  tracé  :  la  jurispru- 
dence ne  s'en  écarte  plus,  et  malgré  les  protesta- 
tions de  Berryer,  le  client  est  écouté,  libéré  et  ren- 
voyé d'instance.  Il  bénéficie,  en  un  mot,  de  son 
improbîté,  quand  pour  échapper  à  l'exécution  de 
ses  engagements,  il  établit  qu'il  n'a  entendu  faire 
qu'une  opération  de  jeu  (5). 


(5)  Je  ne  sais  rien  de  pluâ  respectable^  disait  Berryer^ que  le  sen- 
timent qui  a  inspiré  jusqu'à  présent  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence. L*horreur  du  jeu,  le  désir  de  Tatteindre  partout  où  il  se 
cache  et  de  le  proscrire,  ont  conduit  à  confondre  le  jeu  et  la  spécu- 
lation légitime,  celle  qui  est  un  élément  nécessaire  de  la  prospérité 
publique.Mais  je  crois  que  la  magistrature  est  arrivée  précisément 
par  ces  arrêts,  à  un  résultat  tout  contraire  à  celui  qu*il  se  propo- 
sait... Ah  !  pourquoi  au  lieuse  dénier  Vaciion  civile  pour  ration  des 
engagements  pris  dans  les  marchés  à  tenue  n*a-(-on  pas  maintenu 
tous  les  droits  de  la  loyauté,  le  respect  et  Vinviolabilité  des  engage^ 
ments  ?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  condamné  Thomme  qui  a  fait  un 
marché  à  terme,  et  n*en  remplit  pas  les  conditions  ?  Une  pareille 
jurisprudence  eût  singulièrement  diminué  le  .nombre  de  gens  qui 
cherchent  la  fortune  daus  de  folles  entreprises,  sans  qu'une  respon- 
sabilité 8érieuse,légale,les  arrête  sur  la  voie  des  engagements  irré- 
fléchis. »  —  Plaidoirie  de  Berryer  pour  les  coulissiers,  1859  ;  — 
fragmen  Icité  dans  le  Mémoire  de  ta  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
du8  fétrier  1882  tendant  à  la  suppression  de  l'exception  de  jeu. 
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V  ' 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ;  on 
voit  par  les  phases  diverses  qu'elle  a  traversées, 
parles  incertitudes  et  les  contradictions  dont  elle 
a  donné  le  spectacle,  aussi  bien  que  par  les  ano- 
malies de  la  loi  commerciale,  de  la  loi  pénale,  de 
la  législation  intermédiaire  et  ancienne  qu'il  est 
grand  temps  que  le  législateur  exécute  la  pro- 
messe qu'il  a  formulée  dans  l'article  90  du  Code  de 
commerce . 

Mais  il  ne  l'exécutera  pas  encore,  tout  au  plus 
procédera- t-on  par  quelques  dispositions  de  détail  : 
Récemment  M.  Andrieux,  député,  faisait  allusion 
aux  vices  de  la  législation,  aux  promesses  déce- 
vantes du  législateur,  à  la  responsabilité  qui  dé- 
coule pour  lui  de  son  abstention  prolongée  dans 
une  matière  si  importante  pour  la  fortune  publi- 
que et  privée,  et  la  Chambre  s'est  empressée  d'ex- 
primer son  indifférence,  non  pas  seulement  en 
passant  à  l'ordre  du  jour,  mais  en  écartant  par 
la  question  préalable  une  loi  de  procédure  qui 
pouvait  transitoirement  remédier  à  quelques-unes 
des  criantes  anomalies  de  la  législation. 

Que  voulez-vous?  Le  devoir  du  législateur  dans 
cette  matière  est  de  faire  une  loi  d'affaire,  et  l'on 
sait  que  les  lois  de  cette  nature  n'ont  guère  le  pri- 
vilège de  captiver  l'attention  des  assemblées  par- 
lementaires. 

Il  y  a  cependant  «  quelque  chose  à  faire  »,encore 
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bien  que  ce  ne  soit  pas  le  règlement  définitif  vai- 
nement promis  par  l'article  90  du  Gode  de  com- 
merce. 

Il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  beaucoup  de  gens 
osent  croire  que  si  ce  quelque  chose  avait  été  fait, 
on  serait  peut-  être  parvenu  à  contenir  les  marchés 
à  termes  dans  de  sages  limites,  et  à  prévenir  les 
écarts  qui  ont  amené  les  désastres  dont  il  n'est 
plus  permis  de  dénier  les  conséquences  sur 
l'état  commercial  de  notre  pays. 

Que  propose-t-on  donc?  Nous  sommes  ainsi 
ramenés  à  l'examen  des  réformes  dont  l'idée  se 
fait  jour  en  ce  moment. 

VI 

En  premier  lieu,  se  pose  la  question  môme  de 
l'utilité  et  du  maintien  des  marchés  à  terme.  Ce 
sont  eux  qui  ont  occasionné  tout  le  mal  ;  on  peut 
appliquer  à  la  situation  présente  tout  ce  qui  est  dit 
dans  l'exposé  des  motifs  de  l'arrêté  du  7  août  1785 
prohibitif  des  marchés  à  terme.  Beaucoup  d'esprits 
sont  donc  amenés  à  cette  conclusion  du  législateur 
de  1785,  qu'il  faut  prohiber  et  rendre  impossibles 
les  marchés  à  termes  et  à  découvert. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'une  telle  prohi- 
bition n'est  possible,  ni  en  droit,  ni  en  fait. 
«  En  effet,  dit  M.  Troplong  (sur  l'article  1965, 

n«  124),  en  droit  commercial, où  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  permise,  le  mouvement  des  affaires 


Digitized  by 


Google 


SUR  LVS  0P1ÊIUTI0N8  D«  B0UR8S  20^ 


fait  naître  à  chaque  instant  des  ventes  dans  les- 
quelles le  vendeur  n'a  pas  la  propriété  de  la  chose 
vendue.  Mais,  qu'importe,  puisqu'il  pourra  tou- 
jours acheter  cette  chose  qui  est  vénale,  et  par  là 
en  fournir  livraison  à  l'époque  convenue?  Pour- 
quoi donc  défendre  à  un  banquier  non  proprié- 
taire d'effets  publics  d'en  vendre  à  la  Bourse 
d'aujourd'hui  (par  exemple)  une  certaine  quantité 
livrable  à  deux  mois,  et  qu'il  achètera  dans  l'in-- 
tervalle  ?  Pourquoi  une  telle  opératioUy  valable  mr 
toute  espèce  de  marchandises^  toiles,  draps^  calicots, 
sucres j  etc.  y  etc.^  seràil-elle  illicite  sur  les  effets 
publics? 

Nous  n'ajouterons  rien  à  cette  justification  de  la 
légalité  du  marché  à  terme  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. 

Sa  justification  économique  ainsi  que  de  la  spé- 
culation qui  l'accompagne  nous  sera  fournie  par 
le  même  auteur. 

«  Que  deviendrait  notre  crédit,  dit  M.  Troplong 
(Traité  des  contr.  aléatoires  n*  132),  si  l'on  canton- 
nait les  opérations  de  la  Bourse  dans  les  marchés 
au  comptant  et  si  l'on  en  chassait  la  spéculation 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  jeu  ?  —  Dans 
l'espace  d'un  moment  vous  verriez  la  rente  s'affais- 
ser sous  le  poids  de  la 'baisse,  les  capitaux  dispa- 
raître, l'intérêt  de  l'argent  dont  le  régulateur  est  à 
la  Bourse  s'élever,  et  le  gouvernement  chercher  en 
vain   les  moyens  d'emprunter  à   des    conditions 
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avantageuses;  aussi,  n'y  a-t-il  pas  un  ministre  des 
finances  qui  ne  regarde  les  spéculations  sur  les 
fonds  publics  comme  les  auxiliaires  du  crédit  et 
les  soutiens  du  régulier  et  haut  cours  de  nos 
rentes.  » 

Dans  le  même  sens,  M.  de  Villèle  disait  à  la 
Chambre  des  Députés  dans  sa  séance  du  30  avril 
1824:  «  Nul  doute  que  l'agiotage  n'ait  ses  inconvé- 
nients et  ses  dangers.  Mais  comment,avec  la  néces- 
sité que  nous  impose  notre  système  financier,  de 
soutenir  le  crédit  public  pourse  ménager  la  faculté 
d'emprunter  dans  des  cas  extraordinaires,  com- 
ment, dis-je,  est-il  possible  de  ne  pas  concevoir 
une  nature  d'effets  publics  qui  ne  donne  pas  prise 
à  l'agiotage?  Qu'est-ce  qui  produit  Pagiotage?  Ce  sont 
les  deux  chances  de  hausse  et  de  baisse  ;  si  vous  tuez 
les  chances,  vous  tuez  le  crédit.» 

Est-il  besoin,  après  de  telles  autorités,  de 
montrer  l'influence  qu'exerce  la  spéculation  à 
terme  sur  l'essor  des  sociétés  de  crédit  ou  d'in- 
dustrie? M.  P.  Lerov-Beaulieu  est-il  dans  l'er- 
reur  lorsque  dans  un  récent  article  de  V Économiste 
français  (n*  du  11  février  1882),  après  avoir  montré 
l'influence  des  transactions  à  terme  sur  le  crédit 
des  Etats  et  les  avantages  qu'elle  procure  aux 
grandes  entreprises,  il  conclut  «  qu'il  serait  in- 
sensé de  prétendre  les  supprimer,  ou  de  les  régle- 
menter si  à  l'étroit  qu'elles  en  fussent  totalement 
entravées.  » 
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Nous  croyons  donc  que  personne  ici  ne  protes- 
tera, pas  plus  qu'on  ne  Ta  fait  dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris, 
lorsqu'on  y  a  entendu  M.  Courtois  disant  :  «  La 
spéculation  à  terme  est  un  des  plus  utiles  instru- 
ments de  développement  de  la  richesse  publique. 
C'est  à  elle  que  nous  devons  d'avoir  pu  faire  nos 
emprunts  libératoires,  nos  chemins  de  fer,  nos 
canaux,  nos  institutions  de  crédit,  nos  assurances, 
toutes  nos  grandes  industries,  houillères,  gaz, 
transports  par  eau,  etc.  >  (Journal  des  Économistes 
de  février  1882,  p.  329.) 

Si  donc,  dans  Tétat  actuel  de  l'organisation  du 
crédit  en  France  et  en  pays  étranger,  les  spécula- 
lions  à  terme  sur  les  valeurs  mobilières  s'impo- 
sent comme  un  ressort  dangereux,  mais  néces- 
saire, il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  par  quelles 
mesures  le  législateur,  loin  d'en  supprimer  la 
marche,  pourra  la  rendre  plus  régulière. 

Que  faut-il  penser  de  la  proposition  de  loi  dépo- 
sée récemment  dans  cette  intention  par  M.  La- 
grange^  député  du  Rhône  ? 

Cet  honorable  législateur  ne  propose  rien  moins 
que  de  remettre  en  vigueur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  suranné  dans  la  législation,  c'est-à-dire  les 
dispositions  des  anciens  arrêts  de  1724,  1785  et 
de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X. 

Il  demande  donc  le  dépôt  préalable  par  les  ven- 
deurs des  titres  mis  en  vente  et  le  dépôt  préalable 
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par  les  acheteurs  à  lerme«  d'une  somme  qui,  pour 
chaque  valeur,  sera  calculée  sur  la  moyenne  des 
cours  de  la  quinzaine  précédente.  » 

Voici  la  sanction  : 

<i  Toute  opération  de  Bourse  tentée  ou  consom- 
mée dans  des  conditions  autres  que  celles  fixées 
par  le  présent  article,  sera  assimilée  aux  paris, 
prévus  par  Tarticle  421  du  Code  pénal. 

«  Les  agents  de  change,  courtiers,  ainsi  que 
toutes  les  personnes  qui  auront  pris  part  à  cette 
opération,  seront  punis  par  Tarticle  404  du  même 
Code.  (Travaux  forcés  à  temps  I) 

Et  afin  de  rechercher  et  découvrir  les  marchés 
dans  lesquels  les  clients  n'auraient  pas  fait  le  dé- 
pôt préalable  des  titres  ou  du  prix  évalué  comme 
il  vient  d'être  dit  :  «  Un  commissaire  de  police,  dé- 
signé à  cet  effets  devra  faire  un  rapport  hebdoma- 
daire. » 

On  voit  combien  sera  multipliée  et  méritoire  la 
besogne  de  ce  commissaire  de  police  obligé,  en  une 
semaine,  de  parcourir  les  livres  de  tous  les  agents 
dechange  pour  y  trouver  la  preuve  de  l'omission 
ou  de  l'accomplissement  du  dépôt  préalable.  Le 
législateur  de  1724  avait  imaginé  un  moyen  plus 
pratique  pour  assurer  la  sanction  de  l'inobserva- 
tion de  cette  même  formalité  :  il  y  intéressait  le  dé- 
nonciateur en  lui  donnant  la  moitié  de  l'amende 
de  3.000  francs  ;  il  paraît  que  celte  récompense  ne 
fut  pas  suffisante,  puisque  le  législateur  de  l'an  IV 
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élève  Tamende  à  24,000  au  profit  du  dénonciateur* 

M.  Lagrange  se  contente  de  faire  appel  au  con- 
cours d'un  commissaire  de  police  spécial. 

Si  son  projet  était  admis, nous  verrions  le  résultat 
suivant  :  supposons  qu'une  haute  notabilité  finan- 
cière, M.  de  Rotschild,  par  exemple,  donne  ordre 
à  son  agent  d'acheter  à  terme  10,000,  5,000,  môme 
seulement  1,000  francs  de  rente,  et  qu'il  s'abstienne 
d'efiTectuer  aux  mains  de  son  agent  le  dépôt  préa- 
lable du  prix,  évalué  sur  la  moyenne  des  cours  de 
la  quinzaine  précédente  ;  —  l'agent  de  change  n'a 
pas  osé  insister,  —  il  a  quelques  raisons  de  ne  pas 
douter  de  la  solvabilité  de  son  illustre  client,  il 
croit  donc  pouvoir  se  risquer  jusqu'à  lui  faire  cré- 
dit du  montant  du  prix  d'achat.  Hélas!  il  a  compté 
sans  l'austère  vigilance  du  commissaire  de  police 
qui  ne  manquera  pas  de  consigner  cette  infraction 
à  la  loi  dans  son  «  rapport  hebdomadaire  »,  et  voilà 
M.  de  Rotschild  et  son  agent  de  change  passibles 
des  peines  de  l'article  404  du  Gode  pénal  :  travaux 
forcés  à  temps. 

Telle  est  la  loi  proposée  par  M.  Lagrange. 

Mais,  dira-t-on,  on  peut  faire  des  distinctions. 
Ainsi,  dans  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, qui  se  ferait  moins  longtemps  attendre 
que  celui  qu'a  promis  l'article  90 du  Code  de  com- 
merce, on  pourrait  permettre,  dans  certains  cas, 
à  Tagent  de  change  de  faire  crédit  à  son  client. 
—  Soit,  —  alors  nous  rentrons  dans  l'état  de  chose 
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actuel  :  les  agents  de  change  faisant  crédit  à  leurs 
clients,  nonobstant  Tarrêté  de  prairial  an  X, 
qui  exige  le  dépôt  préalable  des  titres  et  des 
sommes. 

Ne  pourrait-on  pas,  objectent  encore  les 
personnes  qui,  à  défaut  de  ce  dépôt  préalable, 
destructeur  du  marché  à  terme,  veulent  que  la  loi 
contraigne  le  spéculateur  à  terme,  à  fournir  des 
garanties  réelles,  —  ne  pourrait-on  pas  contrain- 
dre Tagentde  change  à  exiger  une  couverture  égale 
au  moins  à  la  différence  éventuelle  entre  les 
cours  ? 

Nous  répondons  :  cette  exigence  serait  illu- 
soire, faute  de  sanction,  et  parfois  inefficace  ou 
insuffisante,  comme  cela  a  eu  lieu  récemment  en 
présence  de  fluctuations  extrêmes  dans  les  cours. 

Laissons  donc  peser  sur  l'agent  de  change  la 
seule  sanction  qui  puisse  réellement  l'engager  à 
la  prudence,  à  savoir  :  sa  responsabilité  person- 
nelle. 

Oui,  mais  alors  que  Ton  fasse  disparaître  du 
Code  de  commerce  Tanomalie  de  l'article  86  qui,  à 
rencontre  des  faits  et  d'une  nécessité  reconnue 
par  l'arrêté  de  prairial  an  X,  interdit  à  l'agent  de 
se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans 
lesquels  il  s'entremet. 

En  outre,  comme  conséquence  de  la  responsabi- 
lité personnelle  de  l'agent  de  change,  qui  découle 
encore  de  son  obligation  de  taire  les  noms  de  ses 
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clients,  il  faut  lui  assurer  une  garantie  efficace 
contre  ses  propres  clients. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  la  question  de 
Fexception  de  jeu. 

Nousavons  signalé  plus  haut  l'opinion  de  Berryer 
sur  la  jurisprudence  qui  permet  au  client  improbe 
de  se  dérober  à  l'exécution  de  ses  engagements,  en 
prouvant  qu'il  était  sciemment  dans  l'impossibi- 
lité de  les  tenir  au  moment  même  où  il  les  con- 
tractait. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'aujourd'hui 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  faire  disparaître 
cette  exception  protectrice  de  la  mauvaise  foi.  On 
ne  peut  que  s'étonner  que  le  législateur  ne  soit  pas 
intervenu  plus  tôt  pour  dire  que  la  prohibition  de 
toute  action  en  justice  pour  dette  de  jeu,  édictée 
par  l'article  1965  du  Gode  civil,  ne  s'applique  pas 
aux  marchés  à  terme. 

Cependant,  il  y  a  des  gens  qui  font  remonter  aux 
agents  de  change  eux-mêmes  l'indifférence  du  lé- 
gislateur sur  cette  question. 

Oui,  il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  les  agents 
de  change  ont  tenu  le  langage  suivant  :  «  Nous 
avons  intérêt  à  ce  que  l'exception  de  jeu  subsiste  ; 
elle  est  un  abri  quiencourage  et  favorise  le  nombre 
des  spéculateurs.  Si  elle  augmente  l'éventualité  des 
pertes,  elle  multiplie  singulièrement  les  opérations 
et  elle  accroît  les  courtages.  Le  risque  de  non  paie- 
ment par  le  client  de  mauvaise  foi  est  une  éven- 
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tualité  à  courir.  Toute  compensation  faite,  l'excep- 
tion de  jeu  est  favorable  à  la  spéculation  ;  y 
toucher,  la  faire  disparaître,  ce  serait,  pour  les 
agents  de  change,  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si,  comme  on  l'affirme,  ce 
langage  a  été  tenu  au  sein  de  quelques  corpora- 
tions d'agents  de  change,  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
que  l'initiative  de  la  disparition  de  l'exception  de 
jeu  est  partie  de  Lyon;  ce  que  je  sais,  c'est  que  le 
20  novembre  1876,  M.  Andrieux, député  du  Rhône, 
déposait  une  proposition  de  loi  sur  l'article  1965, 
pour  laquelle  il  s'éait  concerté  ici  avec  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Lyon. 

Par  deux  fois,  cette  proposition  a  été  prise  en 
considération  ;  par  deux  fois,  elle  a  dû  laisser  la 
place  à  d'autres  lois  apparemment  plus  urgentes; 
et  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  entendu  dire 
récemment  par  un  très  haut  personnage,  il  est  in- 
contestable que  si  cette  proposition  de  loi  deM.An- 
drieux  avait  abouti,  la  spéculation  contenue  dans 
des  limites  modérées,  eût  exclu  tous  ceux  qui 
avouent  n'y  chercher  qu'un  jeu,  et  les  désastres 
financiers  auraient  pu  être  évités. 

On  reconnaît  aujourd'hui,  et  trop  tard,  combien 
était  sage  et  urgente  la  réforme  proposée.  La 
chambre  de  commerce  de  Paris,  dans  un  impor- 
tant mémoire  du  8  février  1882,  demande  que  l'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil  ne  soit  plus  opposable  aux 
obligations  résultant  de  marchés  à  terme,  et  que 
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les  articles  421  et  422  du  Code  pénal  (dont  no\is 
avons  plus  haut  montré  Tincohépence)  soient 
abrogés. 

La  même  Chambre  de  commerce  à  l'appui  de 
ses  conclusions  rappelle  la  sage  proposition  de 
M.  Andrieux.  (V.  Economiste  français  du  11 
février,  page  174,  et  Journal  des  Economistes,  n* 
de  février  1882,  page  308), 

D'autre  part,  M,  Naquet  présente  une  proposi- 
tion de  loi  analogue  et  le  gouvernement  se  décide 
enfin  à  déposer  un  projet  dans  le  même  sens. 

C'est  très  bien  pour  Tavenir.  Mais  pour  le  passé 
et  le  présent,que  de  maux,  que  d'actes  de  mauvaise 
foi  eussent  été  évités,  si  l'initiative  du  député  du 
Rhône,  corroborée  de  l'avis  conforme  des  agents 
de  change  de  Lyon,  avait  pu  aller  au-delà  d'une 
double  prise  en  considération. 

Ce  n'est  que  justice  pour  notre  marché  lyonnais 
de  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  la  spécu- 
lation ne  fût  contenue,  limitée  et  moralisée. 

VII 

Mais  quelques  esprits  vont  plus  loin  et  propo- 
sent une  mesure  plus  radicale  :  ils  demandent  la 
suppression  du  monopole  des  agents  de  change  et 
la  liberté  absolue  des  marchés  à  terme. 

On  pourrait,  au  premier  coup  d'oeil,  croire  que 
ce  vœu  émane  de  joueurs  effrénés  qu'inquiète  et 
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retient  encore  contre  leurgré,la  solennité  du  mar- 
ché officiel,  encore  bien  qu'on  ait  pu  non  sans  rai- 
son, lui  reprocher  de  s'être  laissé  entraîner  à  de 
trop  faciles  et  compromettantes  opérations. 

Mais  non.  Le  monopole  des  agents  de  change 
est  attaqué  par  des  esprits  sérieux.  Un  journal  de 
Lyon,  Le  Progrès,  du  10  février  1882,  dans  un  ar- 
ticle sans  signature,  mais  digne  d'attention,  le 
journal  La  Loi  du  6  février,  par  la  plume  de 
M.  Villey,  professeur  d'Economie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  enfin  plus  anciennement 
M.  Courtois,  dans  son  Iraité  des  opérations  de 
Bourse,  s'élèvent  contre  le  privilège  des  agents  de 
change;  on  annonce  enfin  une  proposition  de  loi 
en  ce  sens. 

Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuient  les 
partisans  d'un  marché  libre  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

<(  Le  monopole  des  opérations  de  Bourse  ac- 
cordé à  des  officiers  ministériels  est  un  système 
suranné,  en  désaccord  avec  les  principes  moder- 
nes de  la  liberté  de  l'industrie. 

«  Déjà  on  y  a  eu  égard,  en  rendant  la  loi  du 
18  juillet  1866,  d'après  laquelle  toute  personne  est 
devenue  libre  d'exercer  la  profession  de  courtier  de 
marchandises  jusqu'alors  réservée  à  des  officiers 
ministériels. 

«  Le  monopole  des  agents  de  change,  —  ajoute- 
W>n,  —  n'a  été  maintenu  que  pour  préserver  le 
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marchéde  Tagiotage  des  spéculateurs,  pour  sauve- 
garder le  crédit  public  et  privé.Et  en  fait,  le  remède 
a  été  inefficace  :  les  agents  de  change  ont  été  im- 
puissants à  modérer  et  à  contenir  la  spéculation. 
Doncrutilité  prétendue  de  leur  monopole  disparaît. 

«  Bien  plus,  ce  monopole  qui  manque  au  but 
pour  lequel  il  a  été  institué,  engage  la  responsa- 
bilité morale  de  l'Etat,  puisque  le  public  n'a  pas  la 
liberté  de  choisir  d'autres  intermédiaires  que  ceux 
qui  lui  sont  impérativement  désignés. 

«  Et  comment  justifier  le  droit  exorbitant  que 
ce  privilège  confère  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  d^admettre  certaines  valeurs  à 
la  cote  officielle  et  d'en  fermer  l'accès  aux  autres  ? 
a-l-elle  le  don  de  l'infaillibilité?  et  ne  l'a-t-on  pas 
vu  commettre  de  graves  erreurs  :  admettre  des 
valeurs  suspectes  quand  elle  en  repoussait  de  très 
sérieuses  ? 

«  Le  tarif  des  courtages  est  arbitraire,  excessif; 
il  établit  à  tort  une  rémunération  uniforme  malgré 
les  différences  dans  la  solvabilité  l'honnêteté,  ou 
le  mérite  de  chaque  agent. 

«  Les  charges  constituent  une  propriété  factice 
qui  est  allée  toujours  en  grossissant,  et  dont  le 
consommateur  fait  tous  les  frais.  Le  prix  élevé  des 
transmissions  d'offices  impose  aux  nouveaux  titu- 
laires un  prix  d'acquisition  considérable  qu'ils  ne 
peuvent  amortir  qu'en  multipliant  le  chiffre  de 
leurs  affaires,  et  de  là  cette  facilité  aveugle  des 
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agents  à  accepter  les  marchés  qui  leur  sont  pro- 
posés sans  discernement  et  témérairement  par 
ces  sous  intermédiaires  qu'on  appelle  remisiers  et 
qui  n'obtienuent  souvent  des  ordres  de  leurs  pro- 
pres clients  qu'en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux 
Tappat  des  bénéfices. 

«  Enfin  l'organisation  des  agents  de  change  et 
leur  nombre  restent  invariables  malgré  l'extension 
et  la  diffusion  des  titres  de  crédit. 

Je  ne  crois  pas  avoir  amoindri,  en  les  résumant, 
les  griefs  relevés  contre  le  monopole  des  agents 
mais  quelle  organisation  propose-t-on? 

Les  uns  veulent  la  liberté  absolue  des  intermé- 
diaires entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

Les  autres  demandent  que  le  privilège  s'efface 
simplement  en  ce  sens,  qu'à  côté  de  la  corporation 
des  intermédiaires  officiels,  on  reconnaisse  la  va- 
lidité des  marchés  faits  par  la  coulisse. 

C'est  à  ce  système  mixte  que  se  rattache  M.  le 
professeur  Villey,  se  demandant  quel  inconvé- 
nient, il  y  aurait  à  ce  que,  «  à  coté  des  agents  de 
change  nommés  par  le  gouvernement,  et  soumis 
à  l'obligation  du  cautionnement,  qui  devraient  être 
maintenus,  des  agents  libres  puissent  venir  offrir 
au  public  leurs  services  en  concurrence,  et  faire 
les  négociations  qu'on  voudrait  bien  leur  confier? 
La  concurrence  produirait  ici  comme  partout,  ses 
heureux  efifels  et  cette  surveillance  réciproque  se- 
rait pour  le  public  une  précieuse  garantie.  » 
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Cette  divergeance,  dans  les  conclusions  de  ceux 
qui  s'élèvent  contre  l'organisation  actuelle  des 
agents  de  change^montre  combien  la  question  est 
délicate. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Lagrange,  député  du 
Rhône,  dont  nous  avons  critiqué  tout  à  l'heure  la 
proposition  de  loi,  émet  cependant  à  ce  sujet  dans 
son  exposé  des  motifs  des  observations  fort  sages. 

Il  repousse  la  liberté  absolue  :  Un  marché^  dit-il, 
où  quotidiennement  est  mis  en  vente  le  crédit  même  de 
te  France  ne  peut  être  livré  sans  garantie^  sans  sur^ 
veillance^  aux  appétits  de  la  spéculation.  » 

M.Lagrange  a  raison. L'expérience,  en  effet,vient 
éclairer  la  question. 

On  a  déjà  fait  l'essai  de  la  liberté  des  opérations 
de  Bourse,  et  on  en  est  promptement  revenu. 

On  sait  que  la  même  loi  du  17  mars  1791,  qui 
supprima  les  corporations,  mit  fin  au  monopole 
des  agents  de  change.  Le  marché  dès  lors  fut  des- 
servi par  des  intermédiaires  libres,  et  bientôt  la 
Bourse  elle-même  fût  fermée.  Les  intermédiaires 
avaient  désormais  toute  licence  pour  traiter  sans 
aucun  contrôle  des  achats  et  des  ventes  où  bon  leur 
semblait. 

Ce  n'est  certainement  pas  ce  régime  que  l'on 
songerait  aujourd'hui  à  rétablir. 

Sans  fixité,  sans  unité,  le  cours  des  valeurs  né- 
gociables se  trouva   livré  à  toutes  les  fluctuations 
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que  savaient  lui  imprimer  les  calculs  intéressés  et 
frauduleux  des  intermédiaires.  Jamais  l'agiotage  ne 
fut  plus  effréné,  et  la  Convention  se  hâtait  (6  flo- 
réal an  III)de  rouvrir  la  Bourse  et  d'interdire  toute 
négociation  hors  du  marché  officiel  (6). 

Néanmoins  ce  marché  dont  l'heure  et  la  durée 
étaient  réglementées,  restait  accessibles  aux  inter- 
médiaires libres.  Le  désordre  dans  le  cours  des 
valeurs  subsistait.  La  Convention  se  vit  contrainte 
à  une  mesure  nouvelle.  Elle  institua  detix  agents 
de  change  «  chargés  de  calculer  le  cours^  d'en  dé- 
terminer la  fixation,  et  de  l'afficher  à  la  Bourse.  » 
(20vendém.an  VI.) 

.  Quelques  jours  après,  reconnaissant  l'insuffi- 
sance de  ce  contrôle  et  la  persîstence  de  l'agiotage 
elle  nomma  vingt-quatre  agents.  (28  vendém. 
an  IV.) 

Le  monopole  était  rétabli,  confirmé  de  nouveau 
peu  après  (2  vent,  an  IV)  et  consacré  définitive- 
ment sous  le  Directoire  par  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  base  de  la  législation  actuelle. 

Ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  cette  expérience  ? 
Les  résultats  désastreux  en  ont  été  reconnus  et 
condamnés  par  la  Convention  et  le  Directoire.  Nous 
admettrons  volontiers  qu'il  y  ait  quelque  exagéra- 
tion dans  la  peinture  qu'a  tracée  Regnault  de  Saint- 
Jeon-d'Angély,  des  bourses  de  commerce  offrant 

(6)  «  A  peine  par  les  contreveuauts  de  deux  années  de  détention 
de  Texposition  publique  avec  un  écriteau  sur  In  poitrine  portant  le 
mot  agioteur  et  de  la  confiscation  de  tous  leurs  biens.  » 
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arec  la  liberté  ab3olue  «  le  spectacle  décourageant 
du  mélange  des  hommes  instruits  et  probes  avec 
une  foule  d'agents  de  change  ou  de  commerce  qui 
n'ont  pour  direction  que  le  besoin,  pour  guide  que 
Tavidité,  pour  frein  que  la  peur  de  la  justice,  pour 
ressource  que  la  fuite  et  la  banqueroute.  » 

Mais  si  cettepeinture,vraie,  peut-être  en  Tan  IX, 
ne  s'applique  plus  dans  tous  ses  détails  aux  inter- 
médiaires qui,  aujourd'hui,  à  côté  des  agents  de 
change  offrent  leurs  services  au  public,  le  législa- 
teur de  l'an  IX,  n'a-l-il  pas  raison  de  dire  :  «  Qu'il 
est  de  rintérôt  de  la  société  de  soumettre  à  des  exa- 
mens, d'obliger  à  un  cautionnement,  d'assujettir 
à  une  police  vigilante,  les  agents  de  transactions 
qui  atteignent  dans  leurs  résultats  de  tous  les  jours 
la  fortune  publique  comme  les  fortunes  particu- 
lières f  » 

Nous  ne  voulons  pas  opposer  aux  partisans  de 
la  liberté  du  marché  l'obligation  onéreuse  qui 
s'imposerait  à  l'Etat  de  rembourser  les  cautionne- 
ments et  d'indemniser  les  titulaires  actuels. 

Mais  le  monopole  supprimé,  les  prétendus  in- 
convénients, singulièrement  exagérés  d'ailleurs, 
disparaîtraient-ils  ?  En  aucune  façon. 

Le  monopole  légal  détruit,  serait  aussitôt  rem- 
placé par  un  monopole  de  fait  comme  celui  qui 
existe  à  Londres  entre  les  agents  qui,  sans  investi- 
ture officielle,  desservent  la  Bourse,  et  forment 
une  corporation  puissante  et  exclusive* 
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Que  gagnerait-on  donc  à  supprimer  les  intermé- 
diaires officiels,  en  faisant  disparaître  les  ga- 
ranties, qui,  quoi  qu'on  en  dise,  se  rattachent  à 
leur  investiture  par  TEtat,  et  à  leur  organisation 
disciplinaire? 

Faut-il  alors  parallèlement  admettre  Texistence 
de  la  coulisse  ? 

M.  Clément  Juglar,  auquel  son  ouvrage  sur 
les  crises  commerciales  donne  une  autorité  que 
M,  Flotard,  notre  président,  rappelait  si  justement 
au  moisde  novembre  dernier,lorsqu'il  annonçait  la 
crise  financière  dont  nous  gémissons  aujourd'hui, 
M.  Clément  Juglar  affirmait  à  la  dernière  séance 
de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  le 
6  février  courant^les  services  que  rend  la  coulisse  : 

«  C'est  à  la  coulisse,  disait-il,  que  Ton  trouve  le 
plus  grand  courant  d'affaires;  à  ce  point  que 
quand  un  agent  de  changea  une  grosse  opération 
de  vente  ou  d'achat,  c'est  à  la  coulisse  qu'il  s'a- 
dresse. 

«  Alors  qu'il  faudrait  plusieurs  heures,  souven^ 
plusieurs  jours  pour  placer  la  somme  au  parquet, 
tout  est  absorbé  en  quelques  instants  par  la  cou- 
lisse. Elle  agit  comme  un  grand  réservoir  dont  le 
volume  empêche  les  grandes  variations  de  niveau, 
quelque  soit  l'abondance  des  entrées  et  des^  sor- 
ties. » 

M.  Bozérian,  ennemi  si  résolu,  comme  on  le 
Bait,  de  tout  ce  qui  est  jeu,  mais  qui  n'hésite  pas  à 


Digitized  by 


Google 


SUR.  L«8  OPERATION»  OS  BOUBSB  «885 


dire  dans  son  ouvrage  sur  la  Bourse  que  la  spé* 
culation  seule  rend  possible  les  grandes  entre- 
prises industrielles  et  commerciales,  admet  qu'elle 
se  partage  entre  les  agents  de  change,  dont  il  veut 
le  maintien  en  leur  qualité  d'officiers  publics,  et  la 
coulisse  dont  le  fonctionnement  lui  semble  indis^ 
pensable. 

Je  sais  bien  que  M.  Troplong  stigmatise  en 
termes  énergiques  la  coullisse,  dont  le  but  unique 
est  de  parier  au  moyen  de  marchés  fictifs.  (Trop- 
long,  sur  l'article  1975,  n«  99). 

MaisM.  Bozérian  répond  qu'il  est  inexact  que 
les  marchés  à  terme  dans  la  coulisse  se  résolvent 
toujours  en  paiement  de  différences  (n*  144),et  que 
bien  au  contraire  ils  peuvent  y  être  aussi  bien  qu'au 
parquet,  suivis  d'exécution  intégrale,  c'est-à-dire 
de  livraisons  et  de  paiements  de  titres. 

Il  conclut  donc  qu'il  n'y  a  pas  un  antagonisme 
réel  entre  le  parquet  et  la  coulisse,  et  que  leur 
union,  née  de  la  tolérance,  a  été  cimentée  par  Tin- 
térêt,  et  que  si  la  loi  la  déclare  illicite,  le  fait  la 
proclame  nécessaire  • 

D'où,  ajoute  t-il,si  la  loi,  un  jour  ou  l'autre,  n'en 
vient  pas  à  reconnaître  l'existence  légale  de  la  cou- 
lisse, il  faut  que  par  utie  tolérance  nécessaire,  le 
délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change,  ne  soit  pas  d'office  relevé  par  le  ministère 
public. 

Quoiqu'il  en  soit  la  coulisse,  quoi  qu'on  puisse 
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penser  d'elle  en  bien  ou  en  mal,  s'est  conquis 
une  situation  et  une  influence  avec  lesquelles  il 
faut  compter. 

Il  est  donc  temps  que  le  législateur  se  pro- 
nonce sur  toutes  ces  questions  d'un  si  haut  in- 
térêt. 

On  enlèvera,  nous  Tespérons,  à  la  spéculation 
éhontée,la  protection  dont  la  couvre  l'exception  de 
jeu,  mais  cette  réforme  partielle  suffira-t-elleî 
verra-t-on  longtemps  encore  les  anomalies  qui 
existent  entre  les  faits  et  la  loi?  et  les  contradic- 
tions entre  les  textes  du  Code  de  commerce,du  Code 
pénal  et  des  arrêts  de  1785  ?  et  ces  pénalités  exor- 
bitantes suspendues  sur  les  agents  de  change, 
mais  que  la  sagesse  du  ministère  public  a  depuis 
longtemps  laissé  sommeiller  avec  raison^  les 
jugeant  inapplicables   et  comme  non  écrites. 

Faut-il  enfin  croire  que  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  négociations  de  bourse 
promis  par  l'article  90  du  Co^e  de  commerce,  soil 
une  tâche  définitivement  trpp  lourde  pour  le  légis- 
lateur? 

On  serait  tenté  de  le  supposer  en  voyant  cette 
promesse  vainement  inscrite  dans  la  loi  depuis 
1807. 

Mais  alors  M.  Andrieux,  député  du  Rhône, 
n'était-jl  pas  fondé  récemment  à  accuser  Tindif- 
férence  et  à  signaler  la  responsabilité  du  législa- 
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teor  devant  des  désastres  finaDciers  que  les 
lacunes  et  les  anomalies  de  la  loi  ont  rendus  pos- 
sibles et  presque  favorisés  ? 

Cependant  nous  reconnaissons,  qu'au  dessus 
des  réformes  législatives,  la  réformela  plus  dé- 
sirable et  la  plus  efficace  serait  celle  des  mœurs. 

<K  La  Bourse  n'est  point  une  cause,  disait  Bozé- 
rian,  c'est  un  effet.  Vous  supprimeriez  l'effet  que 
vous  ne  supprimeriez  pas  la  cause.  Ce  ne  sont  pas 
les  maisons  de  jeu  qui  font  les  joueurs.  » 

«  Pour  que  la  réforme  soit  efficace,  elle  doit  s'o- 
pérer du  dedans  au  dehors,  au  lieu  de  s'opérer  du 
dehors  au  dedans.  »  (Bozérian,  t.  11,  n°  668.J 

Il  faut  en  effet  que  le  public  dévoré  par  l'ardeur 
du  gain,  par  la  fièvre  delà  spéculation,  s'accuse 
lui-même,  reconnaisse  sa  responsabilité  et  ses 
fautes,  et  qu'il  s'amende  en  rentrant  dans  la  voie 
normale  du  gain  légitime  obtenu  par  le  tra- 
vail. 

Mais  après  le  législateur  et  le  public,  les  gou- 
vernants ont  aussi  des  devoirs.  Personne  ne  les  a 
retracésavec  plus  d'autorité  qu'Horace  Say  au  Dic- 
tionnaire d'Economie  politique  (V*  Bourse  de  com- 
mercej,  où  il  montre  par  quels  errements  les  gou- 
vernements «  loin  de  réprimer  l'agiotage  de  la 
Bourse,  lui  donnent  aide  et  protection.  » 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'a- 
border une  semblable  question. 


Digitized  by 


Google 


€b«  rAforhbs  proposées 


Mais  s'il  est  vrai  que  dans  l'économie  de  nos 
finances  publiques  «  le  marché  à  terme  est  le  levier 
du  crédit  »,  il  va  de  soi  que  jamais  leâ  gouvernants 
ne  doivent  se  rendre  suspects  de  faire  mouvoir  ce 
levier  dans  leur  propre  intérêt, 

(Vifs  applaudissements). 

M.  le  PnÉsmENT  remercie,  au  nom  de  la  Société 
M.  Rougier  du  rapport  si  complet  et  si  clair  qu'il 
vient  de  présenter  sur  la  question  à  l'ordre  du 
jour  et  il  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Coint-Bavarot  présente  deux  observations. 

En  premier  lieu,  et  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Bozérian  signalée  par  le  rapporteur,  il  estime 
que  le  législateur  ne  doit  pas  se  désintéresser 
d'une  question  qui  touche  de  si  près  à  la  moralité 
publique.  Il  ne  faut  pas  compter  uniquemment 
sur  l'amélioration  des  mœurs  pour  diminuer  ou 
modifier  la  spéculation  :  la  loi  doit  intervenir.G'est 
ainsi  qu'on  a  eu  raison  de  prohiber  les  loteries  qui 
existaient  en  France,  au  siècle  dernier,  et  qui  sont 
encore  licites  en  divers  pays  de  l'Europe.  Si  l'on 
n'avait  pas  établi  cette  prohibition,  si  l'on  avait 
attendu  que  la  réforme  se  fît  d'elle-même  et  ré- 
sultât seulement  de  l'amélioration  des  mœurs,  il 
est  certain  que  cette  institution  dangereuse  et  anti- 
économique subsisterait  encore  aujourd'hui.  Ne 
serait-il  pas  utile,  et  n'y  aurait-il  pas  moyen  de 
ehercher  de  même  un  remède  pour  modifier  la  spé  - 
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culation  T  Mais  quel  serait  ce  remède  ?  L'orateur 
pose  simplement  la  question. 

M.  CoiNT  Bavarot  estime,  en  second  lieu,  que  le 
rapporteur  a  exagéré  les  avantages  et  les  bienfaits 
de  la  spéculation.  La  création  de  nos  grands  ré- 
seaux de  chemins  de  fer,  l'établissement  de  nos 
grandes  sociétés  industrielles  et  financières, 
auraient  peut-être  très  bien  pu  réussir  sans  le  se- 
cours des  marchés  à  terme.  C'est  même  la  spécu- 
culation  qui  a  amené,  jadis,  la  fameuse  crise  des 
Chemins  de  fer  et  ses  désastreuses  conséquences. 
Livrée  à  elle-même,  en  effet,  la  spéculation  fausse 
les  prix,  et  détruit  la  réalité,  la  vraie  mesure  des 
valeurs.  Nous  en  avons  aujourd'hui,  sur  le  marché 
français,  la  preuve  bien  évidente. 

M.  Fabre  pose  une  simple  question  :  Ne  fau* 
drait-il  pas  distinguer  parmi  les  marchés  à  terme 
les  opérations  à  prime  ?  La  loi  n'aurait  elle  pas  à 
s'en  occuper  spécialement? 

M.  RouGiEH.  —  Dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  fait  en  exécution  de  l'article  90 
du  Code  de  commerce,  il  y  aurait  certainement  à 
examiner,  au  moins  indirectement,  la  question  des 
marchés  à  prime.  La  jurisprudence  l'a  déjà  fait, 
mais,  sans  donner  une  règle  fixe  et  uniforme,  elle 
astatué  diversement  suivant  les  espèces;  tantôt  elle 
considère  le  marché  à  prime  comme  une  opéra- 
tion valable  et  légitime,  tantôt  elle  l'annule  comme 
un  simple  pari,  et  alors  accorde  l'exception  de  jeu. 
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C'est  là  une  question  de  fait  et  d'intention  des 
parties.  Le  législateur  pourrait-il  s'engager  dans 
ces  distinctions  toutes  de  circonstance  T  Devrait- 
il  se  prononcer  au  contraire  d'une  manière  uni- 
forme ?  Il  serait  délicat  de  rien  affirmer  sur  ce 
point.  Si  l'exception  de  jeu,  tirée  de  l'article  1965 
du  Code  civil, est  désormais  écartée  par  une  loi,  il 
serait  rationnel  de  reconnaître  la  validité  des  opé- 
rations à  prime. 

Il  en  est,  d'ailleurs,  de  cette  question  comme  de 
celle  des  reports  ou  de  l'escompte.  Devrait-on  dans 
un  règlement  d'ensemble  s'exprimer  sur  la  nature 
juridique  si  diversement  appréciée  de  ces  deux 
opérations.  L'orateur  ne  veut  pas  s'aventurer  jus- 
qu'à formuler  ce  que  devraient  être  à  cet  égard  les 
règleis  législatives.  Ce  sont  ces  difficultés  mêmes, 
quiexpliquent  le  retard  continuel  apporté  àla  con- 
fection d'un  règlementdepuis  si  longtemps  promis. 

Les  lois  d'affaires,  à  raison  des  questions  minu- 
tieuses et  compliquées  qu'elles  soulèvent,  obtien- 
nent trop  souvent  peu  de  faveur  devant  les  Cham- 
bres. Non  seulement  nos  représentants  désertent 
leur  siège  lorsqu'on  les  discute,s'en  remettant  à  la 
compétence  des  hommes  spéciaux  ;  mais,  ce  qui 
est  plus  grave,  ils  ne  craignent  pas  d'infliger  à  ces 
sortes  de  propositions  des  ajournements  indéfinis. 

Si  les  Chambres  avaient  voté  la  proposition  de 
M.  Andrieux  en  1876,  la  crise  financière  actuelle 
n'aurait  jamais  eu  lieu. 
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M.CointBavarot  a  exprimé  des  vœux  de  reslrio 
tion  au  nom  de  la  moralité  publique.  Mais  la 
Bourse  est  moins  ici  une  cause  qu'un  effet.  En 
supprimant  ou  restreignant  les  spéculations  de 
Bourse ,  on  ne  diminuera  pas  l'entratuement 
naturel  qui  porte  l'homme  vers  le  désir  des  gains 
rapides.  Si  cette  avidité,  si  cette  àpreté  au  gain  ne 
se  porte  pas  là  elle  se  portera  ailleurs.  M.  Bozérian 
a  donc  eu,  jusqu'à  un  certain  points  raison  de 
désirer  une  réforme  morale  précédant  une  réforme 
législative.  Quant  à  l'orateur,  il  estime  qu'il  faut 
faire  marcher  les  deux  réformes  de  front,et  il  tient 
pour  certain  que  si  l'exception  de  jeu  était  écartée, 
le  nombre  des  spéculateurs  véreux   diminuerait. 

M.  HuMBERT  pense  contrairement  aux  conclu- 
sions du  rapporteur  que  l'exception  de  jeu  doit  être 
maintenue.  On  ne  peut  pas  autoriser  les  agents  à 
poursuivre  les  spéculateurs  comme  de  simples 
commerçants.  Il  n'y  a  pas  d'assimilation  possible 
entre  le  spéculateur  à  la  Bourse  et  le  commerçant 
ordinaire.  A  des  situations  différentes,  on  ne  peut 
donner  la  même  solution,  et  la  même  sanction.  — 
Le  rapporteur  a  lui-même  reconnu  que,  si  la  spé- 
culation est  nécessaire,  elle  dégénère  souvent  en 
dangereux  abus.  Eh  bien,  l'exception  de  jeu  sert 
précisément  à  pallier  ce  danger.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  la  suppression  de  cette  exception  dimi- 
nue le  nombre  des  joueurs,  et  son  maintien  est 
nécessaire  pour  punir  les  agents  qui  leur  servent 
d'intermédiaires.  Si  les  agents  avaient  eu  en  face 
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d'eux  la  responsabilité  complète  de  leurs  clients, 
ils  leur  auraient  fait  des  crédits  encore  plus  éten- 
dus, et  la  crise  actuelle  eût  été  plus  grave.  —  Pour 
les  familles,  l'admission  de  cette  responsabilité 
aurait  des  conséquences  terribles  :  elles  se  ver- 
raient ruinées  par  les  folles  spéculations  déjeunes 
gens  de  20  à  25  ans. 

M.  RouGiER. — De  deux  choses,  Tune  :  Ou  le  spé- 
culateur est  mineur,  et  alors,  l'agent  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  lui;  ou  bien  il  est  majeur,  et  comme 
tout  majeur,  il  est  responsable  de  ses  actes,  il  ne 
doit  pas  pouvoir  décliner  cette  responsabilité. 
Nemo  auditur  propriam  turpitudinem  allegans.  On 
ne  doit  pas  écouter  celui  qui  se  prévaut  de  sa  propre 
immoralité  et  qui  vient  dire  :  «  j'ai  trompé  mon 
agent  —  l'opinion  de  M.  Humbert  a  déjà  été  sou- 
tenue, il  y  a  huit  jours,  à  la  société  d'Economie  po- 
litique de  Paris.  Un  membre  de  cette  société,  s'est 
prononcé  en  faveur  du  maintien  du  statu  quo  en 
dépit  des  déplorables  résultats  qu'il  a  produits.  Un 
autre  membre,  M.  Limet,  abonde  dans  notre  sens 
et  va  même  bien  plus  loin  que  nous.  Il  demande, 
que,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'un  spéculateur  a 
trompé  son  agent  de  change,  on  lui  applique  l'art. 
405  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  les  peines  de  l'es- 
croquerie. 

M.  Humbert. — Mais  alors,  si  l'on  admet  les  cqn- 
clusions  du  rapporteur,  comment  concilier  la 
suppression  de  Texception  de  jeu  en  matière  de 
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Bourse,  avec  son  maintien  en  toute  autre  matière? 
La  Bourse  est  une  maison  de  jeu  comme  une 
autre.  Pourquoi  l'ouvrir  et  la  légitimer,  quand  on 
ferme  ses  rivales?  Pourquoi  autoriser  le  jeu  de 
Bourse,  quand  on  proscrit  la  loterie?  Devant  un 
tapis  vert,  on  ne  perd  que  son  enjeu,  on  ne  perd 
que  l'argent  que  Ton  a  réellement  en  main.  A  la 
Bourse,  on  joue  et  Ton  perd  ce  que  Ton  a  pas.  Le 
crédit  est  une  chose  respectable  mais  dont  il  est 
dangereux  d'abuser. 

M.  Du  Marais.*—  Au  lieu  de  faire  une  loi  pour 
modifier  la  jurisprudence  en  matière  d'opérations 
de  bourse,  le  mieux  serait,  au  contraire,  d'en  faire 
une,  confirmant  d'une  façon  définitive  les  solu- 
tions les  plus  récentes  de  nos  tribunaux;  quelles 
sont  en  effet  ces  solutions?  Deux  hypothèse  peuvent 
se  présenter  :  ou  bien,  le  tribunal  estime  que 
l'agent  a  été  de  bonne  foi,  qu'il  a  cru  à  la  solvabi- 
lité de  son  client  et  à  la  réalité  de  l'opération;  le 
marché  est  alors  déclaré  valable.  Ou  bien,  il 
résulte  des  circonstances  et  des  faits  de  la  cause 
que  l'agent  de  change  a  agi  sciemment,  a  su  qu'il 
se  faisait  l'intermédiaire  d'un  véritable  jeu,  et  alors 
on  accorde  au  client  l'exception  de  jeu.  Cette  ju- 
risprudence est  très  équitable.  L'agent  est  un 
officier  public  qui  commet  une  faute  quand  il  prête 
scitmment  son  ministère  à  des  spéculations  qui 
revêtent  le  caractère  de  jeu;  il  est  coupable,  ne 
doitril  pas  être  puni  ?  Et  la  punition  la  plus  juste^ 
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une  punition  toute  trouvée,  n'est-ce  pas  précisé- 
ment Texception  dé  jeu? 

M.  RouGiER  répond  que  telle  est  bien,  en  effet,  la 
jurisprudence  actuelle  :  les  tribunaux  examinent 
si  Tagent  de  change  s'est,  oui  ou  non,  sciemment 
prêté  à  une  opération  de  jeu.  Cette  solution 
semble,  en  apparence,  excellente.  Mais  elle  a  l'in- 
convénient très  grave  de  livrer  absolument  l'agent 
è  l'appréciation  de  juges  qui,  sur  des  faits  particu- 
liers, peuvent  se  tromper.  Ces  discussions  d'inten- 
tions sont  très  délicates  et  conduisent  la  jurispru- 
dence à  des  contradictions  regrettables:  c'est  ainsi 
que  les  tribunaux  de  commerce,  mieux  à  même 
parfois,  d'apprécier  de  telles  affaires,  interrogeant 
les  parties  dans  la  chambre  du  conseil  et  jugeant 
ex  œquo  et  bono^  déclarent  le  plus  souvent  que 
l'agent  de  change  a  été  trompé,  tandis  que  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel,  dans  des  cas 
identiques,  considèrent  que  l'agent  q  accepté 
sciemment  les  ordres  d'opérations  de  jeu.  Si  l'on 
suppose  deux  clients,  dont  un  seul  est  commer- 
çant, toutes  choses  ^d'ailleurs  étant  égales  :  l'un 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce,  a  plus 
de  chance  d'être  contraint  à  remplir  son  obliga- 
tion, que  l'autre  actionné  au  civiK  Ces  contrastes 
choquants,  ces  inégalités  regrettables,  offrent  de 
très  sérieux  dangers  et  sont  de  véritables  en\bû- 
ches  pour  l'agent  de  change.  On  a  vu  des  clients 
faisant  des  affaires  chez  deux  agents  de  change 
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recevant  les  bénéfices  chez^Pun,  et  se  retranchant 
derrière  Texceplion  de  jeu  pour  refuser  de  payer 
les  pertes  chez  l'autre.  La  disparition  deTexception 
de  jeu  aurait  l'avantage  de  tout  niveler  ei  d'assurer 
Texëcution  de  tous  les  engagements.  Toute  per- 
sonne majeure  doit  ôtre  responsable  de  ses  enga«* 
gements  quels  qu'ils  soient. 

Il  y  aura  peut-être  des  cas  particuliers  ou  l'agent 
sera  réellement  coupable  d'avoir  accepté  des  ordres 
en  disproportion  avec  les  facultés  pécuniaires  du 
client.  Il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  action  disci- 
plinaire, et, d'ailleurs,  les  tribunaux  neseraient  pas 
absolument  désarmés;  ils  pourraient,  par  exemple, 
repousser  la  demande  de  l'agent,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  aurait  volontairement  couru  les  risques 
exagérés  de  perte,  et  contribué,  par  ses  agisse- 
ments, à  l'entraînement  du  client.  Mais  ce  sont  là 
des  hypothèses  spéciales.  La  loi  doit  se  placer  à  un 
point  de  vue  général,  et  on  ne  peut  admettre  une 
loi  donnant  en  principe  une  prime  à  l'improbité. 

M.  Waldmann  croit  que  la  discussion  s'est  éga- 
rée quand  on  a  parlé  de  l'âge  des  contractants. 
L'exception  de  jeu  est  opposée  à  tous  les  âges, 
aussi  bien  par  les  pères  de  famille  que  par  les 
jeunes  gens.  Voudrait-on  créer  une  majorité  spé- 
ciale pour  la  spéculation  comme  pour  le  mariage? 
Ce  serait  absolument  impossible.  D'autre  part,  on 
De  voit  pas  pourquoi  un  jeune  homme  qui  peut 
exposer  la  fortune  de  ses  parentd  dans  des  spécu«. 
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lations  commerciales  ordinaires,   ne  le  pourrait 
pas  dans  des  opérations  de  Bourse. 

Si  Ton  jette  un  coup  d'œilsur  les  réformes  libé- 
rales efiféctuées  en  cette  matière,  chez  nos  voisins, 
on  e^t  frappé  des  excellents  résultats  produits  par 
la  suppression  de  l'exception  de  jeu,  et  la  recon- 
naissance de  la  validité  absolue  des  opérations  à 
terme.  L'Italie  et  la  Suisse  (Genève),  s'applaudissent 
d'avoir  voté  les  lois  de  1874  et  de  1860.  A  Vienne, 
aprèsle  fameux  AracA  de  1873,  on  a  créé,  pour  juger 
les  questions  de  Bourse,  un  tribunal  spécial  com- 
posé de  banquiers,  d'agents  de  change  et  autres 
notabilités.  Quand  un  spéculateur  ne  fait  pas  face 
à  ses  engagements,  il  est,  dans  un  très  court  délai, 
traduit  devant  ces  sortes  d'arbitres,  sur  assigna- 
tion donnée  par  les  garçons  de  la  Bourse,  faisant 
fonctions  d'huissiers.  Le  jugement  est  exécutoire 
sur  tous  ses  biens.  Ce  système  a  diminué  d'une 
façon  très  notable  le  nombre  des  agioteurs. 

Dans  l'exception  de  jeu,  opposée  à  l'agent,  il  y  a 
une  chose  qui  choque  Tidée  même  que  l'on  se  fait 
du  jeu.  Qui  ditjeu,  suppose  deux  parties  jouant, 
deux  joueurs  ;  et  c'est  bien  l'hypothèse  où  se  place 
l'article  1965.  Or,  en  matière  de  Bourse,  de  deux 
parties,  l'une  acheteur,  l'autre  vendeur,  il  arrive 
très  souvent,  ainsi  que  l'a  très  bien  fait  remarquer 
M.  le  Rapporteur,  que  l'une  joue,  tandis  que  l'autre 
fait  une  opération  très  sérieuse.  Comment  dès  lors 
admettre  qu'on  puisse  qualifier  de  jeu  une  pareille 
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opération,  et  comment  en  rendre  responsable 
Tagent  intermédiaire  ?  Il  serait  donc  absolument 
erroné  et  injuste  de  proscrire  indistinctement  les 
marchés  à  terme.  Puisque  le  législateur  français 
n'a  pas  su  jusqu'ici  réaliser  les  réformes  néces- 
saires, qu'il  s'inspire  au  moins  des  réformes  réa- 
lisées dans  les  législations  étrangères. 

(Applaudissements). 

Surces  observations,  et  personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  M.  le  Président,  après  avoir  signalé 
en  quelques  mots  l'intérêt  pratique  de  la  question 
qui  faisait  l'objet  de  l'ordre  du  jour,  et  les  ensei- 
gnements qui  s'en  dégagent,  déclare  la  discus- 
sion close.  La  séance  est  levée  à  10  heures  1/4. 

Cent  trente-cinq  membres  étaient  présents. 

L'un  des  secrétaires^ 

Louis  Chardiny. 
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Séance  du  M  fénier  1883. 


Présidence  de  M.  Flotard,  préiideni. 


SOMMAIRE 


I.  Admission  de  nouveaux  membres. 

IL  Question  à  )  ordre  du  jour  :  De  la  criminalité  comparée  des  tfUles 

et  de$  campagnes,  —  Rnpport  de  H.  le  docteur  Lacassagne. 
lil.  Discussion  :  MM.  Bonnard,  Flolard,  GayeU 

La  séance  est  oaverte  à  8  h.  1/4.  ^ 

M.  FlotarDy  président^  donne  lecture  des  présenlatioa  s 
suivantes  : 

MM.  GoiGNET,  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  Rabe- 
lais, 3.  —  Présenté  par  MM.  Lombard  et  Flolard. 
Hyvert,  docteur  en  médecine,  quai  St- Vincent,  53.  — 

Par  MM.  Boutbéon  et  Durand. 
LESTRA(Joannès]«  avocat,  cours  Morand,  13.  —  Par 

MM.  Garraud  et  Audibert. 
Lestra  (Antoine),  cours  Morand,  13.  —  Par  MM.  Gar 

raud  et  Audibert. 
ScHULZ  (Maurice),  rue  du  Grifion,  8  et  10.  —  Par 

MM.  SchuIzetFloUrd. 
Violet,  docteur  en  médecine,  rue  de  THôlel -de- Ville, 
n*  41.  —  Par  MM.  Boutbéon,  et  Dumond. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  à  la  Crimina- 
lité comparée  des  villes  et  des  campagnes. 
M.  le  docteur  Lacassagne,  rapporteur,  a  la  parole. 
Il  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 
Mes  premières  paroles  doivent  être  des  paroles  de  remer- 
ciement pour  le  Président  et  pour  le  Secrétaire  général.  Vos 
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sympathiques  collègaes  ont  pensé  qu'il  me  serait  possible  de 
vous  entretenir  d'un  sujet  aussi  spécial  que  celui  que  je  vais 
avoir  Thonneur  de  traiter  devant  vous. 

Médecin  légiste,  ou,  comme  on  dit  au  Palais,  médecin  au 
rapport,  j'aurais  eu  quelque  mauvaise  grâce  à  refuser  les 
fooclions  de  rapporteur  d'une  question  de  médecine  légale. 
J'ose  espérer  que  ma  bonne  volonté  et  le  désir  que  j'ai  de 
rendre  attrayantes  les  études  auxquelles  je  me  livre,  justifie- 
ront la  confiance  de  votre  bureau . 

Cette  question  de  la  criminalité  comparée  des  villes  et  des 
campagnes  est  un  sujet  nouveau,  et  aurait  bien  étonné  les 
anciens  et  même  des  personnes  du  siècle  dernier,  si  on  leur 
avait  parlé  de  la  possibilité  de  cette  comparaison. 

Des  poètes  avaient  proclamé  le  bonheur  de  la  vie  des 
champs  ;  des  philosophes  et  des  moralistes  avaient  assuré  que 
la  simplicité  des  mœurs  des  campagnards  s'unissaient  au . 
calme  et  à  la  monotonie  d'une  existence  pleine  de  charmes. 
C'est  là  qu'on  était  joyeux  au  bon  vieux  temps»  qu'on  chan- 
tait de  facétieux  noëls,  ou  qu'on  racontait  des  histoires  lé- 
gères, oa  d'amusants  fabliaux. 

Cependant  Labruyère  parle  autrement  des  hommes  des 
champs.  Il  noui  montre  «  ces  animaux  farouches,  des  mâles 
et  des  femelles  répandus  dans  les  campagnes,  noirs,  livides 
et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  terre  qu'ils  fouilleqt  et 
qu'ils  remuent  avec  une  opiniâtreté  invincible.  »  Le  tableau 
est  un  peu  noirci  et  il  nous  rappelle  cette  sombre  pc^.riode  du 
moyen-âgei  vers  Tan  1338,  qui  vit  la  première  révolte  de 
Jacques  Bonhomme, 
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Il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans,  au  moment  de  cette  fer- 
mentation de  la  pensée  humaine  qui  précéda  la  grande  crise 
révolutionnaire,  après  les  travaux  de  démolition  de  Locke, 
de  Bayle,  de  Voltaire,  on  accepta  avec  enthousiasme  les  pu- 
blications de  Rousseau  et  de  Diderot.  Il  y  eut  alors  comme 
une  renaissance  des  sentiments  pour  toutes  les  choses  de  la 
nature.  On  trouva  des  beautés  inconnues  aux  phénomènes  les 
plus  simples,  et  Ton  s*étonna  que  l'humanité  ait  pu  vivre  des 
siècles  et  des  siècles  sans  s'en  apercevoir.  C'est  ainsi  qu'on 
découvrit  une  beauté  particulière  dans  Teau  des  lacs,  dans  la 
verdure  des  forêts,  dans  la  grâce  fragile  de  la  fleur.  Tout  cela 
fut  célébré  en  prose  et  en  vers,  et  les  peintres  eux-mêmes 
s'adonnèrent  aux  paysages  et  aux  tableaux  de  fleui*s.  C'était 
l'aurore  du  romantisme  qui  continua,  en  le  développant,  ce 
que  le  xviii'  siècle  avait  commencé. 

Les  publications  de  Rousseau  produisirent  une  grande 
impression.  D'après  lui,  l'homme  primitif  était  un  être 
<  naturellement  bon»  aimant  la  justice  et  l'ordre.  La  na- 
ture a  fait  l'homme  heureux  et  bon,  la  société  le  déprave  et 
le  rend  misérable.  >  Le  Contrat  social  fut  le  livre  sacré,  et 
beaucoup  d'orateurs  y  trouvèrent  le  thème  de  leurs  discours, 
Mallet-Dupan  raconte  qu'en  1788,  il  a  entendu  Marat  lire  et 
commenter  le  Contrat  social  dans  les  promenad  es  publiques 
aux  applaudissements  d'un  auditoire  enthousiaste. 

De  nos  jours,  à  notre  époque,  —  sauf  peut-être  pour  les 
hommes  qui  ont  plus  de  sentiment  que  d'éducation  scienti- 
fique, —  la  question  se  pose  autrement. 

Nous  faisons  moins  d'idylles, .  mais  beaucoup  plus  de  re- 
cherches longues  et  patientes-  Le  travail  du  laboratoire  a 
succédé  aux  rêveries  bucoliques. 
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NoDs  comprenons  maintenant  qae  fétade  des  problèmes 
sociaux  ne  pent  se  faire  que  par  une  saine  appréciation  des 
milieux  dans  lesquels  l'homme  se  trouve  placé  ;  et  par  milieu 
nous  entendons  Tensemble  de  circonstances  ou  de  conditions 
qui  environnent  Têtre  vivant.  Les  rapports  de  celui-ci  et  des 
di%ents  milieux  sont  variés  ;  mais,  cependant,  ils  peuvent 
èlre  facilement  classés  en  rapports  d'ordre  physique^  d'ordre 
àimique,  d'ordre  biologique  et  d^ordre  sociologique. 

Dans  la  population  française,  il  faut  faire  trois  distinctions 
importantes  :  Paris,  les  villes,  les  campagnes. 

Ce  sont  là,  en  effet,  trois  milieux  absolument  différents. 
Leurs  caractères  physiques  et  moraux  les  séparent  complète- 
ment ;  chacun  d'eux  a  sa  physionomie  propre,  et  il  me  semble 
nécessaire  de  l'esquisser  rapidement  afin  de  monti*er  en  quoi 
elle  est  spéciale.  Vous  apprécierez  mieux  alors  la  caractéris 
b'qoe  de  leur  criminalité  différente*  Nous  procéderons  comma 
les  médecins  qui  subordonnent  leurs  recherches  de  pathologie 
aux  résultats  de  la  physiologie.  Quand  on  sait  comment  une 
machine  fonctionne,  on  s'explique  mieux  les  conséquences 
d'une  altération  dans  telle  ou  telle  partie  de  TappareiK 

Nous  montrerons  que  tout  milieu  physique  ou  social  agit 
sur  i*individu  et,  si  les  lois  sociales  dépendent  des  lois  men- 
tales, il  arrive  aussi  que  les  conditions  d'existence  d'une 
collectivité  ou  d'une  société  déterminent  la  situation  mo- 
rale et  physique  de  chacun  de  ses  membres. 

Paris,  ou  le  département  de  la  Seine,  mérite  bien  une 
place  à  part  dans  l'observation  des  phénomènes  sociaux  de 
notre  pays.  «  Ce  n'est  pas  une  ville,  Paris,  c'est  un  monde,  » 
disait  François  I"^  à  Charles-Quint,  et  certainement  depuis 
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le  XVI*  siècle,  le  rôle  et  riofluence  de  Paris  ne  font  que  s'ac- 
croître. 

On  a  dit  :  «  Lorsque  Paris  est  enrhumé,  la  France 
éternue;  »  et  j'ajouterai  pour  continuer  ce  langage  imagé, 
que  Paris  a  souvent  des  rhumes  de  cerveau.  C'est  en  effet  la 
terre  classique  où  fomentent  les  idées  nouvelles,  les  utopies 
et  les  théories  soit  humanitaires,  soit  révolutionnaires  ;  et, 
s'il  était  nécessaire  de  trouver  un  exemple  de  ce  qui  caracté- 
rise et  particularise  la  Capitale,  je  comparerais  le  Paris  obsi- 
dional  de  la  dernière  guerre  avec  l'état  d'alors  des  villes  et 
des  campagnes. 

Il  est  donc  nécessaire  —  bien  que  les  statistiques  crimi- 
nelle» n'aient  pas  fait  absolument  cette  distinction  —  de  sé- 
parer Paris  des  autres  milieux  sociaux. 

Les  villes,  c'est  à-dire  les  communes  au-dessus  de  2,000 
habitants,  ont  une  vie  sociale  spéciale,  en  rapport  avec  leur 
population,  mais  qui  cependant  constitue  un  milieu  urbain, 
absolument  différent  du  milieu  rural. 

Le  milieu  physique  des  campagnards,  formé  parle  sol, 
l'air,  les  eaux, l'alimentation,  l'habitation, etc.,  ne  ressemble 
en  rien  à  celui  des  citadins.  —  Il  en  est  de  même  du  moral, 
et  l'homme  des  champs  et  celui  des  cités  ont  des  sentiments, 
un  caractère,  un  esprit  tout  autres. 

Le  campagnard  est  égoïste,  méfiant  et  vindicatif,  parce 
qu'il  a  peu  de  relations  sociales  ;  ses  occupations  monotones 
et  répétées  lui  créent  un  certain  état  d'aubomatismc  ;  d'où 
son  esprit  étroit  et  lent.  Peu  instruit,  il  est  tout  disposé  à  la 
routine  et  à  la  superstition. 

Le  contraire  se  montre  chez  l'habitant  des  grands  centres 
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indaslriels.  Là,  dans  des  conditions  spéciales,  le  citadin 
éproave,  avant  le  campagnard,  les  bénéfices  et  lesinconvé- 
nienls  de  cette  existence  enfiévrée,  de  cette  vie  surchauffée* 
auprès  de  ces  machines,  qui  donnent  par  an  en  France 
4,000,000  de  chevaux-vapeur,  c'est-à-dire  un  travail  qui  exi- 
gerait plus  de  31  millions  d'ouvriers;  nombre  de  travailleurs 
que  l'Egypte  et  les  grands  empires  de  l'Orient  ne  comptèrent 
jamais  dans  leurs  immenses  troupeaux  d'esclaves. 

Le  milieu  urbain  par  la  fréquence  des  relations  sociales  s 
différencie  de  plus  en  plus  du  milieu  rural.  Le  citadin  a  de  s 
idées  plus  généreuses  ;  la  vie  moderne  l'occupe  et  le  préoc- 
cupe,et  ses  crimes  même  se  ressentent  de  l'étal  de  son  esprit 

Dans  des  conditions  si  différentes,  il  n'est  pas  étonnant  que 
ces  milieux  nous  offrent  des  résultats  statistiques  différents. 
Les  mariages,  les  naissances,  les  décès  —  et  dans  un  mo- 
ment nous  allons  voir  les  crimes,  —  se  présentent  avec  des 
caractères  spéciaux. 

Ainsi,  l'on  se  marie  plus  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  et 
on  peut  même  dire  que  la  règle  est  à  peu  près  générale  en 
Europe.  Quant  à  la  nuptialité,  c'est-à-dire  le  rapport  du 
nombre  des  mariages  au  chiffre  des  mariables  de  chaque  sexe, 
il  semble  que  les  hommes  mariables  se  marient  beaucoup 
plus  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  que  les  femmes 
mariables  se  marient  un  peu  plus  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  —  Il  est  même  à  remarquer  que  Ton  se  marie 
plus  jeune  dans  les  campagnes,  que  les  mariages  entre  céli- 
biUirc:;  y  sjatplus  nj  nbi'jux.  Dans  les  villes,  au  coatraire> 
on  constate  un  plus  grand  nombre  de  mariages  entre  veufs  el 
veuves,  entre  garçons  et  veuves,  entre  veufs  et  filles. 
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Il  estaassi  important  de  constater  que,  dans  tons  les  pays» 
la  population  urbaine  a  une  natalité  supérieure  à  celle  de  la 
campagne.  Cette  fécondité  des  villes  est  en  rapport  avec  les 
agglomérations  industrielles  :  il  y  a  une  plus  grande  natalité, 
mais  c'est  de  la  natalité  illégitime. 

Un  autre  fait  qui  a  bien  son  importance,  —  nous  en  repar^ 
lerons  plus  loin  à  propos  de  l'infanticide  et  des  avortements, 
—  c'est  la  restriction  volontaire  apportée  à  la  natalité  chez 
les  populations  aisées  de  la  campagne.  C'est  ce  qu'ont  cons- 
taté M.  Baudrillart  pour  les  départements  aisés  de  la  Nor- 
mandie; M.  le  docteur  Costedans  l'Hérault  ;  M.  le  docteur 
Dubost  dans  la  Limagne  ;  mon  ami  le  professeur  Layet  dans 
la  Gironde  et  la  Dordogne.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  le 
même  phénomène  sociologique  a  été  constaté  dans  d'autres 
pays,  en  Westphaiie,  dans  le  Wurtemberg.  Dans  toutes  les 
contrées  où  il  y  a  beaucoup  de  propriétés,  les  unions  sont  à 
la  fois  plus  tardives  et  moins  fertiles. 

Quant  à  la  morlalif é.ceWe  de  la  population  rurale  est  plus 
petite  d'un  sixième  que  celle  de  la  population  urbaine.  lEn 
1875t  sur  10,000  habitants,  il  y  avait  212  décès  à  la  cam- 
pagne, 271  à  la  ville,  et  seulement  241  à  Paris. 

Pour  expliquer  ce  dernier  chiffre,  il  faut  savoir  qu'un  grand 
nombre  de  petits  Parisiens  vont  mourir  au  loin  et  que  la  ca- 
pitale reçoit  constamment  beaucoup  de  jeunes  adultes  à  un 
âge  de  faible  mortalité.  En  tenant  compte  de  ces  deux  points 
de  vue,  signalés  par  Lagneau,  il  est  facile  de  prouver  que  la 
mortalité  à  Paris  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
villes. 

Les  résultats  statistiques  dont  je  viens  de  parler  ont  un 
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caractère  de  fixilé  qui  lear  donne  la  valeur  absolue  d'ane  dé- 
monstration* 

Les  sociétés  humaines  obéissent  donc  à  des  lois  sociologi- 
ques, de  même  que  les  astres  dans  l'espace  sont  sous  la  dé- 
pendance des  lois  astronomiques.  Il  y  a  dans  les  phénomènes 
sociaux  une  certaine  régularité,  résultant  des  circonstances 
et  du  milieu  où  vivent  les  individus.  Cette  régularité  peut 
souvent,  il  est  vrai,  paraître  étrange  ;  c'est  ainsi  qu'on  ne 
s'explique  pas  pourquoi  il  y  a  des  mois  où  la  mortalité  est 
plus  grande,  et  surtout  des  mois  où  l'on  se  marie  davantage 
(février,  juin,  novembre).  Néanmoins,  il  est  incontestable  que 
le  milieu  environnant  exerce  une  influence  à  laquelle  on  ne 
peut  pas  absolument  se  soustraire,  et  la  statistique  est  là 
pour  le  prouver. 

Ce  qui  existe  pour  les  autres  phénomènes  sociaux,  on  le 
constate  également  pour  la  criminalité.  Ce  ne  sont  pas  les 
lois,  mais  bien  plutôt  les  milieux  ambiants  qui  déterminent  le 
genre  et  le  nombre  des  crimes.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
exagérer  ces  notions  et  aller  jusqu'à  prétendre  pouvoir  d'a- 
vance prévoir  la  criminalité,  fixer  le  nombre  des  assassinats, 
des  infanticides  ou  des  empoisonnements.  C'est  pourtant  ce 
qu'ont  à  tort  soutenu  MM.  Quetelet  et  Guerry 

Quetelet  s'exprime  ainsi  dans  sa  conclusion  générale  :  «  Je 
ne  saurais  trop  le  répéter  à  tous  les  hommes  qui  ont  à  coeur  le 
bien  et  Thonneur  de  leurs  semblables  et  qui  rougiraient  de 
mettre  sur  la  même  ligne  quelques  francs  de  plus  ou  de 
moins  payés  au  Trésor,  et  quelques  tètes  de  plus  ou  de  moins 
abattues  sous  le  fer  des  bourreaux  ;  il  est  un  budget  que  l'on 
paye  avec  une  régularité  effrayante,  c  est  celui  des  prisons, 
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des  bagnes  et  des  échafands  ;  c'est  celai-là  surtout  qu'il  fau- 
drait s'attacher  à  réduire.  » 

Guerry  est  de  l'avis  de  Quelelet  '.  c  Chaque  année  voit  se 
reproduire  le  même  nombre  de  crimes  dans  le  même  ordre, 
dans  les  mêmes  régions  ;  chaque  classe  de  crimes  a  sa  dis- 
tribution particulière  et  invariable,  par  sexe,  par  âge,  par 
saison  ;  tous  sont  accompagnés,  dans  des  proportions  pareilles, 
de  faits  accessoires,  indifférents  en  apparence  et  dont  rien 
encore  n'explique  le  retour. 

Beaucoup  de  faits  signalés  par  Quetelet  et  Guerry  sont 
vrais  ;  mais  ils  se  fondaient  sur  des  bases  d'une  trop  faible 
étendue.  Le  premier  ne  s'appuyait  que  sur  10  ans  d'observa- 
tion (<825  à  1835),  le  second,  même  en  20  années  (1825- 
1845),  ne  pouvait  donner  à  son  système  des  fondements 
suffisamment  solides. 

J'ai  porté  mes  recherches  sur  une  période  d'une  plus  longue 
étendue,et  je  vous  présente  un  tableau  indiquant,  par  un  sys- 
tème de  courbes,  les  variations  de  la  criminalité  depuis  1825 
jusqu'à  1879.  C'est  une  véritable  épreuve  photographique  des 
crises  politiques,  sociales  et  économiques  de  la  France  pen- 
dant cette  période.  Examinons  donc  d'après  ce  tableau  la 
marche  de  la  criminalité  en  France.  J'y  ai  indiqué  la  popula- 
tion, les  délits,  les  crimes  contre  les  propriétés  et  contre  les 
personnes. 

La  courbe  des  délits  a  été  tracée  en  prenant  pour  chaque  année 
le  nombre  des  affaires  passant  devant  les  Tribunaux  correc- 
tionnels. Les  courbes  des  crimes  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  donnent  les  chiffres  des  affaires  jugées  contradic- 
tokement  devant  les  Cours  d'assises. 
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n  est  œrlain  que  ce$  courbes  n'iadiqoenl  pas  toutes  les 
iofindioas  à  la  loi  punies  par  le  Gode  pénal  ou  des  lois  spé* 
ciales.  Les  .contraventions  ne  sont  pas  signalées  ;  elles  nous 
intéressent  peu  d'ailleurs. 

Il  nous  manque  encore  les  crimes  qui  n*ont  pas  été  jugés 
OQ  n  ont  pas  été  découterts.  En  effet,  un  certain  nombre  de 
crimes,  tels  que  ceux  d'avortement,  d'attentat  aux  mœurs, 
etc.,  sont  souvent  inconnus.  D'autres  sont  découverts  par  la 
jastice,  mais  ne  sont  pas  poursuivis,  soit  que  les  auteurs 
restent  inconnus,  soit  que  la  preuve  de  Tinfraction  ne  puisse 
être  faite. 

Nos  courbes  ne  marquent  donc  que  la  criminalité  atteinte 
parla  loi.  J'ajoute  que  dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris 
les  crimes  jugés  par  les  Tribunaux  militaires  et  maritimes. 
C'est  suffisant  pour  les  démonstrations  que  nous  voulons 
faire. 

Voici  une  dernière  courbe  obtenue  en  additionnant  les 
délits  et  les  crimes,  qui  montre  la  marche  de  la  criminalité  en 
France  depuis  1825.  Cette  criminalité  a  plus  que  triplé.  Il 
faut  tenir  compte,  sans  doute  à  cause  de  la  grande  propor- 
tion des  délits,  des  modifications  apportées  par  la  législation. 
Notre  Code  pénal  a  été  modifié  par  des  lois  changeant  les 
crimes  ou  les  peines,  en  1832,  1848,  1850, 1851,  1863, 
1866,  1870, 1872, 1873,  1874. 

Ainsi,  en  1832,  la  loi  fit  un  délit  de  l'infraction  à  la  sur- 
veillance ;  en  1863,  des  articles  du  Code  pénal  sur  la  réci- 
dive et  sur  les  circonstances  atténuantes  furent  modifiés  ; 
en  1873  (23  juin  et  26  juillet),  en  1874  (1^^  août),  la  loi 
fil  encore  un  délit  de  l'ivresse  publique,  de  l'infraction  à  la 
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conscription  des  cheveux.  Tontes  ces  infractions  auxquelles 
la  loi  vient  donner  le  nom  de  délit,  augmentent  la  statistique, 
mais  ne  changent  rien  à  la  vie  criminelle  du  pays. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  marche  de  la  population. 
Jusqu*en  1854  les  deux  courbes  ont  la  même  direction  ;  dès 
lors,  elles  deviennent  divergentes.  La  France  est  la  nation 
qui  démontre  le  mieux  la  loi  statistique  que  la  population 
d'un  pays  se  multiplie  en  raison  inverse  de  la  richesse  de 
ce  pays. 

Voyons  la  marche  des  crimes  contrôla prapriété. 

Ils  vont  en  diminuant  et  même  deux  fois,  en  1865  et  en 
1866,  ils  ont  été  inférieurs  aux  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Les  crimes  contre  les  propriétés  présen\ent  de  grandes 
variations,  des  fluctations  nombreuses  qui  montrent  qu'ils  sont 
en  rapport  avec  les  changements  de  l'assiette  économique.  Si 
vous  comparez  celte  courbe  à  celle  que  j'ai  faite  d'après  le 
prix  de  l'hectolitre  de  froment  depuis  1825,  vous  ne  voyez 
pas  seulement  des  analogies,  mais  une  similitude  complète, 
surtout  si  vous  mettez  à  côté  de  celte  courbe  donnée  par  le 
prix  du  froment  celle  qui  indique,  de  1832  à  1870,  non  le 
nombre  des  accusations,  mais  le  nombre  des  crimes  commis. 

Toutes  les  crises  économiques  agricoles  se  trouvent 
marquées  sur  ce  graphique.  Les  années  dans  lesquelles  le 
prix  du  froment  a  été  élevé  sont  indiquées  par  une  hausse 
correspondante  dans  le  nombre  des  crimes  contre  la  pro- 
priété. Ainsi  en  1835-1837.  1847,  1848-54,  1865-68, 
1872  à  1876. 

L'année  1847,  qui  fut  une  année  de  disette,  est  tout  à 
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fait  caracléristiqae.  En  1855,  le  prix  du  blé  atteiût  un 
maximum  de  30  fr.  75  c.  Thectolitre  ;  mais  les  crimes  di- 
minuent, parce  que  le  gouvernement  prit  les  dispositions 
nécessaires  pour  atténuer  les  effets  de  la  misère,  et  qu'il  y 
eut  une  abondance  relative  dans  la  récolte  du  mais,  orges» 
seigle  et  pommes  de  terre.  De  plus,  après  1860,  la  suppres- 
sion de  Téchelle, mobile  et  le  traité  de  commerce  avec  TAn- 
gleterre  permirent  TarriTée  sur  nos  marchés  d*une  grande 
quantité  de  blés  étrangers,  et  le  libre-échange  diminua 
ainsi  les  crimes  contre  la  propriété.  (Applaudissements.) 

Dans  la  même  courbe,  vous  pouvez  voir  aussi  l'influence 
des  étés  très  chauds  (1832,  1834,  \U%  1846,  1857, 
1863, 1865, 1871),  des  hivers  très  rigoureux  (1840, 1846, 
1853,  1871). 

Celte  influence  se  fait,  d'ailleurs,  aussi  sentir  sur  la 
coarbe  des  crimes  contre  les  personnes^  à  laquelle  nous 
passons  maintenant.  Cette  dernière  courbe,  à  l'inverse  de  la 
précédente,  subit  moins  de  variations  et  parait  indiquer,  pen- 
dant ce  long  espace  de  temps,  peu  de  difi*érence  dans  le 
nombre  de  ces  crimes.  Il  semble  même  qu'il  y  a  une  certaine 
augmentation.  Vous  voyez  très  nettement  indiqués  dans  cette 
courbeleseffetsdenosrévolutionsde  1830, 1832, 1834,1848, 
le  coup  d'Etat  de  décembre  1851  et  la  crise  politique  qui 
Ta  accompagné,  les  guerres  de  l'empire,  la  baisse  accidentelle 
produite  par  1870,  Tannée  terrible,  qui  a  perturbé  la  vie 
sociale  et  amené  les  hausses  rapides  de  1871-1872,  la  re- 
traite de  M.  Thiers  au  24  mai  1873,  les  élections  de  1876. 

Mais  l'influence  la  plus  manifeste  est  celle  de  la  production 
et  consommation  du  vin,  que  vous  voyez  indiquée  dans  celte 


Digitized  by 


Google 


250  DB  LA  CaiMIMALITS  GOMPARBB 


courbe,  et  doal  les  hausses  et  les  baisses  sont  absolument 
correspondaules  à  celles  de  la  courbe  des  crimes  coutre  les 
personnes. 

J'ajoute  en  passant  que  la  courbe  de  la  production  du  vin 
est  presque  identique  à  celle  des  coups  et  blessures  volon- 
taires, et  se  rapproche  par  ses  maxima  et  ses  minima  de 
celle  des  meurtres,  des  assassinats,  des  coups  et  bles- 
sures graves. 

Je  n'insiste  pas  sur  de  plus  longs  détails  ;  c'est  en  con- 
sultant ce  graphique  que  l'on  trouve  indiquée  ta  consom- 
mation'par  millions  d'hectolitres  et  qu'on  voit  nettement  l'in- 
fluence des  mauvaises  récoltes  de  vin  (1854,  1859, 1860, 
d867.  1877),  des  bonnes  récoltes  (1855, 1856, 1858, 1862, 
1875,  1876).  —C'est  en  1865  et  en  1876,  deux  époques 
d'élections  générales,  que  les  crimes  contre  les  personnes 
ont  été  supérieurs  aux  crimes  contre  les  propriétés.  Il  y  a 
eu  ces  deux  années  un  plus  grand  nombre  de  coups  et  bles- 
sures. Le  même  fait  a  été  observé  en  Angleterre,  et»  lors  des 
éleolions  à  la  Chambre  des  Communes,  les  statistiques  re- 
lèvent un  nombre  supérieur  de  crimes  contre  les  personnes. 

J*en  ait  dit  assez  sur  la  marche  de  la  criminalité  générale 
que  l'on  peut  ainsi  résumer  :  La  pénalité  a  une  influence 
presque  insignifiante  ;  ce  sont  des  causes  extérieures,  que  ne 
peuvent  toujours  atteindre  les  Codes,  qui  font  surtout  varier 
les  crimes  contre  les  personnes  ou  contre  les  propri  't 's. 

Ce  second  graphique  que  je  vous  pr-'sente  montre  les 
courbes  des  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  pro- 
priétés, rôpartis  pai*  saisons  et  par  mois.  Les  premiers  de 
ces  crimes  sont  plus  considérables  que  les  seconds,  et,  en 
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ootre,  les  coarbes  étant  opposées  par  leur  convexité,  les 
mÎQima  de  l'une  correspondent  aux  maxima  de  Vautre,  et 
réciproquement.  Le  graphique  nous  montre  encore  que  les 
crimes  contre  la  propriété  ont  leur  maximum  en  hiver  (dé- 
cembre), et  leur  minimum  au  printemps  (avril)  et  en  été  (juin). 
C'est  le  contraire  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  qui 
ont  leur  minimum  en  novembre,  et  leur  maximum  en  juin. 
—  Vous  comprenez  qu'avec  ces  résultais,  il  m'a  été  possible 
de  construire  un  véritable  calendrier  criminel. 

Cette  étude  générale  de  la  criminalité  était  n<^cessaire, 
avant  d'arriver  à  la  matière  spéciale  de  la  criminalité  com- 
parée des  villes  et  des  campagnes.  J'appuierai  comme  préc<^- 
demment,  mes  solutions  sur  un  système  analogue  de  tableaux 
et  de  courbes. 

J*ai  fait  un  premier  graphique  qui  montre  depuis  1825  le 
nombre  des  accusés  de  crime  contre  les  propriétés,  et, 
depuis  1843,  les  accusés  des  communes  rurales  et  des  com- 
mune urbaines.  Ce  sont  trois  courbes,  et  la  courbe  supérieure 
à  partir  de  1843,  est  le  total  des  deux  courbes  inférieures. 

Il  est  bien  évident,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment, que  le  nombre  des  accusés  doit  aller  en  diminuant, 
puisque  le  chiffre  des  accusations  contre  les  propriétés  va 
s'abaissa  nt.  En  effet,  la  courbe  du  nombre  total  des  accusés 
ressemble,  dans  son  allure  générale,  à  la  courbe  des  crimes 
contre  les  propriétés.  Il  y  a  des  sommets  en  1828  (5,552  ac- 
cusés), en  1832  (5,593  a.),  en  1837  (5.953  a.),  en  1840 
(6.118  a.),  en  1844  (5.164  a.),  en  1847  le  maximum  (6.602 
^•);ane  cbôte  considérable  en  1849  (4,040  a.),  une  ascension 
progressive  jusqu'en  1854  (5,473  a.)  ;  dès  lors,  la  courbe 
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baisse  de  plas  en  plus  en  4856  (4.016  a.),  en  1858  (3,045 
a.),  en  1859  (2.785  a.),  en  1862  (2.902  a.);  une  baisse  jus- 
qu'en 1865  (2.249  a.)  ;  en  1867  (2,692  a.),  nouvelle  baisse 
jusqu'en  1870  (2.055  a.)  ;  alors  ascension  brusque  et  en 
1872,  5.014  a.,  depuis, chules  régulières, et  en  1878; il  n'y 
a  plus  que  2.435  accusési  c'est-à-dire  que,  dans  cet  inter- 
valle de  52  années,  les  accusés  ont  baissé  de  plus  de  moitié. 
Or,  pendant  le  même  temps,  les  accusations  n'ont  pas  baissé 
de  moitié.  Cette  constatstion  nous  permet  de  dire  que  les  as- 
sociations de  malfaiteurs  pour  commettre  un  crime  contre  les 
propriétés  diminuent,  que  les  criminels  agissent  plus  souvent 
seuls  à  notre  époque,  ce  qui  montrerait  jusqu'à  un  certain 
point  une  amélioration  dans  la  moralité  générale  ;  car  il  est 
bien  évident  qae  la  moralité  est  plus  faible  dans  un  pays  oii 
les  individus  peuvent  s'associer,  se  réunir  en  bandes  pour 
commettre  des  crimes.  Ces  conditions  qui  existaient  autrefois 
en  France,  ont  disparu  aujourd'hui,  mais  se  rencontrent  encore 
en  Italie. 

Etudions  maintenant  les  courbes  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  selon  que  les  accusés  sont  dans  des 
milieux  urbains  ou  ruraux. 

Nous  rappelons  qu'il  y  a  en  France  à  peu  près  deux  tiers 
de  ruraux  et  un  tiers  d'urbains.  D'ailleurs,  comme  cette  pro- 
portion a  varié  de  1826  à  1878,  il  nous  faut  prendre  un 
chiffre  moyen  :  Nous  dirons  donc  qu'en  supposant  ta  popula- 
lation  française  de  36  millions  d'habitants,  il  y  en  a  24  mil- 
lions habitant  la  campagne,  c'est-à-dire  des  milieux  au  des- 
sous de  deux  mille  individus,  et  douze  millions  habitant  les 
villes. 
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De  1843  à  1856,  les  accusés  ruraux  sont  plus  nombreux  ; 
en  1857,  les  accusés  urbains  sont  supérieurs  aux  précédents 
pour  la  première  fois  ;  puis  il  y  a  chevauchement  ou  entrelar 
cernent  des  deux  courbes  de  1848  à  1863,  et  définitivement 
depuis  1863  les  accusés  urbains  deviennent  supérieurs  à  ceux 
de  la  campagne.  Remarquons  de  suite  que  la  courbe  générale 
qui,  de  1843  à  1857,  paraissait  être  celle  des  accusés  ruraux 
agrandie,  reflète  les  fluctuations  des  accusés  urbains  de  1863 
à  1878,  c'est-à-dire  que  le  plus  grand  nombre  des  accusés 
dé  crimes  contre  les  propriétés  ont  été  de  1843  à  1857  des 
accusés  de  la  campagne,  mais  que  depuis  1863  ce  sont  les 
villes  surtout  qui  fournissent  ces  accusés.  Cette  constatation 
a  son  importance  et  il  faut  bien  interpréter  ce  phénomène. 
Celui-ci  est  en  rapport  avec  celui  de  l'émigration  des  cam- 
pagnes vers  les  villes,  mouvement  qui  s'est  accentué  sous  le 
second  Empire  dès  1857  avec  Thaussmanisation  et  les  travaux 
parfois  gigantesques,  souvent  inutiles,  entrepris  dans  beau- 
coup de  villes.  Il  ne  faut  pas  conclure  que  la  population  ur- 
baine est  passée  tout  à  coup  à  un  degré  plus  accentué  de  cri- 
minalité contre  les  personnes,  mais  penser  que  cette  population 
s'est  accrue  d'éléments  nouveaux  qui  ont  augmenté  sa  crimi- 
nalité en  diminuant  celle  des  campagnes.  Les  graphiques 
mettent  bien  le  phénomène  en  évidence  et  signalent  un  fait 
qui  n'aurait  pas  paru  aussi  évident  à  la  simple  lecture  des 
chiffres. 

La  courbe  des  accusés  ruraux  nous  montre  que  c'est  sur- 
tout à  la  campagne  qu*ont  frappé  les  crises  économiques  pro- 
duites par  l'élévation  extraordinaire  du  prix  de  l'hectolitre 
de  froment.  C'est  ce  que  nous  voyons  indiqué  par  l'ascension 
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de  1847  et  de  1854.  Dès  cette  anaéc-là,  le  chiffre  des  accu- 
sés va  baissant  énormément  ;  il  y  eut,  on  le  sait,  un  bien  être 
relatif  dans  les  campagnes  jusqu'en  1868,  époqne  delà  crise 
économique  qui,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  deux  courbes,  se 
fit  beaucoup  moins  sentir  dans  les  villes.  En  1867,  (alors  que 
le  chiffre  des  accusés  dans  les  villes  a  son  maximum  pour 
cettepériode),  il  y  a  une  diminution  qui   s'accentue  en  1868 
et  en  1869.  En  1870(  une  légère  hausse,  alors  minimum 
dans  les  villes,  ce  qui  prouve  qu'à  cette  époque  troublée,  la 
répression  se  faisait  encore  mieux  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes),  puis  hausse  considérable  en  1871  et  maxi- 
mum en  187â,  baisse  en  1873,  légère  ascension  en  1874, 
(c'est  la  crise  économique  et  agriœle),  forte  descente  en 
1875,  et  encore  baisses  insensibles  en  1S76, 1877,  avec  une 
légère  ascension  en  1878. 

La  courbe  des  accusés  urbains  fait  voir  que  dans  les  villes 
les  crises  économiques  produites  par  le  prix  du  froment  se 
font  moins  sentir.  Nous  voyons,  au  contraire,  des  élévations 
en  1850-51,  surtout  en  1853,  époques  de  perturbations  po- 
litiques qui  n'atteignent  presque  pas  les  campagnes.  Nous 
voyons  que  de  1835  à  1869  (maximum  en  1867),  la  crise 
économique  et  polique  s'est  fait  surtout  sentir  dans  les  villes. 
En  1872,  il  y  a  augmentation  considérable  (de  1,257  accusés 
en  1871,  le  nombre  s'élève  à  lfi910);  depuis  ce  moment,  il  y 
a  une  descente  à  peu  près  régulière  d'année  en  année  jus- 
qu'en 1878. 

Si  nous  comptons  maintenant  le  nombre  des  accusés  ru- 
raux et  urbains,  au  début  et  à  la  fin  de  la  période  que  nous 
avons  étudiée  (1843-78),  nous  voyons  en  réduisant  les  nom- 
bres à  100  qu'il  y  a  : 
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En  1843,  accusés  ruraux  73  0/0  ;  en  1878,  27  0/0. 
En  1843,  accusés  urbains  64  0/0  ;  en  1878,  36  0/0.    . 

C'est-à-dire  que  si  les  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés ont  baissé  :  dans  les  campagnes,  il  y  a  en  a  à  peu  près 
trois  fois  moins,  dans  les  villes  deux  fois  moins. 

Un  deuxième  tableau  graphique  montre,  depuis  1835,  le 
nombre  total  des  accusés  de  crimes  confre  les  personnes^  et, 
depuis  1845,  les  accusés  des  communes  rurales  et  les  accusés 
des  communes  urbaines.  Ce  sont  trois  courbes,  et  la  courbe 
supérieure,  depuis  1843,  est  le  total  des  courbes  inférieures. 
'  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  propos  du  premier  gra- 
phique  se  vérifie  encore  :  Le  nombre  des  accusés  contre  les 
personnes  a  fort  peu  diminué,  puisque  le  chiffre  de  ces  accu- 
sations a  légèrement  augmenté.  La  courbe  de&acmsés  contre 
les  personnes  ressemble,  dans  son  allure  générale^à  la  courbe 
desmèmes accusations.  Il  y  a  cependant  quelques  différences 
que  nous  allons  mettre  en  évidence. 

De  1826  (1.907  accusés),  la  courbe  baisse  jusqu'en  1830 
(1.666  a.);  elle  monte  en  1831  (2.046  a.),  en  1832 
(2.644  a.)  rebaisse  jusqu'en  1834  ;  il  y  a  une  baisse  en 
1835(2.463  a.),  des  fluctuations  successives  jusqu'en  1841 
(2.381  a.);  baisse  jusqu'en  1846  (J.848  a.)  ;  dès  lors 
ascension  en  1847  (2.102  a.),en  1848  (2.467  a.),  en  1849 
(2.949  a.)  ;  c'est  le  point  maximum.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  même  maximum  se  montre  dans  la  courbe  des  accusa- 
lions  contre  les  personnes  en  1851.  Dès  lors,  baisses  succes- 
sives jusqu'en  1855  (2.0181a.),  ascension  en  1856,  en  1858, 
ca  1862,  en  1866,  en  1871,  et  ascension  régulières  de  1872 
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à  1876  (2.201  a.),  baisse  en  1877  (1.825  a.)  et  en  1878 
(1.767  a.). 

Nous  trouvons  que  ces  différentes  élévations  correspondent 
aux  crises,  aux  révolutions  politiques  (1832-35-49),  aux  an- 
nées de  bonnes  récoltes  de  vin  (1855-36-58-62-75-76).  Ca 
sont  les  mêmes  influences  que  pour  les  accusations  ;  toute- 
fois, il  y  a  lieu  d'observer  que  le  nombre  des  accusés  a  peu 
diminué,  et  nous  ne  constatons  qu'une  baisse  d*une  centaine 
entre  les  deux  extrêmes  de  la  période  de  1843-78.  Donc  les 
conditions  (d'association  ou  de  complicité  dans  les  crimes  contre 
les  personnes  sont,  à  notre  avis,  à  peu  près  les  mêmes  que  ce 
qu'elles  étaient  il  y  a  à  peu  près  cinquante  ans. 

Etudions  maintenant  les  courbes  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  selon  que  ces  accusés  sont  dans  des 
milieux  ruraux  ou  urbains.  Nous  remarquons  d*abord  que  les 
deux  courbes  sont  distantes  les  unes  des  autres  et  que,de  1843 
jusqu'en  Î878,  il  y  a  eu  toujours  un  plus  grand  nombre  d'ac- 
cusés ruraux.  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  pour 
les  crimes  contre  les  propriétés  depuis  1857.  Cependant,  dès 
cette  époque,  ou  mieux,  depuis  1859,  le  nombre  des  accusés 
ruraux  va  diminuant  insensiblement  d'année  en  année.  Or, 
comme  le  nombre  des  accusés  urbains  augmente  peu  à  peu 
depuis  18Sr3,  on  comprend  que  si  ce  double  mouvement  en 
sens  inverse  continue  à  se  produire,  dans  dix  ou  quinze 
années  les  accusés  des  villes  seront  supérieurs  à  ceux  des 
campagnes. 

L'étude  et  la  comparaison  de  ces  deux  courbes,  accusés  des 
campagnes,  accusés  des  vilies,  prouve  que  les  causes  géné- 
rales (révolutions,  récoltes  de  vins),  ne  se  font  pas  sentir  de 
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la  même  façon  dans  les  deux  milieux  sociaux,  et  onl  une  in- 
fluence difiérente  sur  le  nombre  des  accusés  de  la  ville  ou  de 
la  campagne. 

Ainsi,  en  1843,  il  y  a  1 .640  accusés  ruraux,  et  leur  nombre 
baisse  jusqu'à  1.362  en  1846.  Dès  lors,  ascension  jusqu'en 
1849  (1.919  a.),  point  maximum  de  la  courbe  et  baisses 
successives  jusqu'en  1835  (1.341  a.),  ascension  en  1858 
(1.598  a.);  depuis  baisse.  En  1860  (1.285  a.),  en  1862 
(1.392  a.),  en  1365  (1.221  a.),  en  1869  (1.180  a.)  ;  même 
chiffre  en  1871,  en  1872  (1.239  a.),  en  1876  (1.302  a.),  el 
en  1878  (1098  a.).  Donc,  si  la  courbe  présente  des  sommets 
correspondant  aux  années  de  bonnes  récoltes  de  vins, 
les  révolutions  politiques  ne  se  font  sentir  que  dans  les  années 
suivantes  aux  crises  révolutionnaires.  Ainsi,  le  maximum 
des  accusés  est,  dans  les  campagnes, en  1850  (1.919  a.), 
en  1851  (1.894  a.),  tandis  que,  dans  les  villes,  c'est  en 
1849  (ï  .033  a.)  le  maximum  ;  en  1850,  il  n'y  a  plus  que 
830  accusés,  et  une  faible  hausse  en  1851,  soit  835. 

De  même  après  1870  ;  dans  les  campagnes,  il  y  a  1.180 
accusés  en  1871,  1.239  en  1872  ;  dans  les  villes,  il  y  a  732 
accusés  en  1871  et  603  seulement  en  1872.  On  voit  que  si  les 
crises  politiques  se  font  sentir  plus  vite  et  avec  plus  d'inten- 
sité dans  les  villes,  leur  influence  est  aussi  moins  prolongée 
que  dans  les  campagnes. 

La  comparaison  que  nous  venons  de  faire  entre  les  deux 
courbes  nous  permettra  d'être  très  bref  pour  la  description  de 
la  courbe  des  accusés  urbains.  Le  point  maximum,  avons- 
nous  dit,  est  en  1849  (nous  rappelons  que  celui  des  accusa- 
tions est  en  1851)  ;  il  y  a  des  baisses  successives  jusqu'en 


Digitized  by 


Google 


258  DE  LA   CRIMINALITÉ    COMPAREB 


1860  (528  a.),  dès  lors  le  chiffre  annuel  moyen  s'élève  peu 
à  peu.  En  1862  (082  a.),  en  1867  (763  a.),  en  1873 
(738  a.),  en  1876  (727  a.);  dès  lors,  un  léger  mouvement 
de  descente  pour  les  deux  dernières  années  1877-78. 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant,  non  plus  au  point  de  vue 
du  nombre,  mais  du  genre  spécial  de  crimes,  nous  verrons 
que  chacun  des  deux  milieux,  rural  ou  urbain,  a  des  crimes 
particuliers  et  caractéristiques.  Les  crimes  particuliers  â  la 
campagne  sont  ceux  qui  révèlent  des  instincts  de  sauvagerie, 
de  duplicité,  de  vengeance,  de  cupidité  :  infanticides,  em- 
poisonnements, parricides,  faux  témoignages.  Il  nous  sufBra 
de  citer,  par  exemple,  Réges  l'anthropophage,  Dumollard, 
Hélène  Jégado  (26  empoisonnements,  8  tentatives  1833-51). 
Dans  les  villes,  ce  sont  surtout  l'immoralité,  la  paresse,  les 
passions  vives  qui  dominent  (viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur 
des  enfantSf  coups  et  blessures  graves,  rébellions  et  violences 
envers  des  fonctionnaires).  Ce  n'est  qu'à  Paris  que  l'on  peut 
trouver  des  Philippe  ou  des  Gollignon. 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Flotard,  président,  com- 
munique à  l'assemblée  une  dépêche  que  vient  de  recevoir 
M.  Permezel,  vice-président  de  la  Société.  M.  Michel  Ladi- 
chère,  sénateur,  lui  annonce  que,  dans  sa  séance  d'aujour- 
d'hui, le  Sénat  a  repoussé  la  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  concernant  la  limitation  des  heures  de  travail  des 
ouvriers.  A  cette  occasion,  M.  le  Président  rappelle  avec 
quel  talent,  l'année  dernière,  M.  Permezel  a  discuté  et 
combattu  ici  même  la  proposition  de  loi. 

M.  le  docteur  Lagassagne  a  la  parole  pour  la  continuation 
de  son  rapport  : 
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Si  les  crimes  sont  divers  suivant  les  milieux  où  ils  sont 
commis,  les  criminels  ont  aussi  des  physionomies  distinctes 
et  caractéristiques.  On  pourrait,  à  cet  effet,  citer  de  très 
curieuses  notes  prises  aux  audiences  des  tribunaux  correction- 
nels. Voici,  par  exemple,  Tinterrogatoire  d  un  jeune  vagabond 
qui  ne  peut  être  qu'un  Parisien,  un  gamin  parisien.  (Gazette 
des  Tribunaux,  août  1840.) 

Béasse,  jeune  polisson  de  13  ans,  comparait  en  police  cor- 
rectionnelle sous  la  prévention  de  vagabondage.  C'est  sans 
doute  à  sa  vie  aventureuse  et  nomade  qu'il  doit  cet  aplomb 
précoce  et  cette  assurance  déplorable  dont  il  fait  preuve  pen- 
dant le  cours  des  débats. 

M.  leprésidenL  -  Que  faisiez- vous  dans  la  rue,  à  deux 
heures  du  matin,  quand  on  vous  a  arrêté  ? 

Béasse.  — Je  dormais;  la  nuit  n'est-elle  pas  faite  pour 
dormir  ? 

M,  le  président.  —  Mais  on  dort  chez  soi. 

Béasse.  —  Est-ce  que  j'ai  un  chez  soi  ? 

M.  le  président.  —  Vous  vivez  donc  dans  un  vagabon- 
dage perpétuel  ? 

Brasse.  —  Je  travaille  pour  gagner  ma  vie. 

M.  le  président.  —  Quel  est  votre  état  ?  Chez  qui  tra- 
vaillez-vous ? 

Béasse.  —  Mon  état  !  d'abord  j'en  ai  trente-six  au  moins  ; 
ensuite,  je  ne  travaille  chez  personne.  Il  y  a  déjà  quelque 
temps  que  je  suis  à  mes  pièces,  j'ai  mes  états  de  jour  et  mes 
états  de  nuit.  Ainsi,  par  exemple,  le  jour  je  distribue  des 
petits  imprimés  gratis  à  tous  les  passants  ;  je  cours  après  les 
diligences  qui  arrivent  pour  porter  les  paquets  ;  je  fais  la  roue 
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sur  l'avenue  de  Ncuilly  devant  les  voitures  et  devant  les  cava- 
liers ;  la  nuit  j'ai  les  spectacles  ;  je  vais  ouvrir  les  portières, 
je  vends  des  contremarques.  Est-ce  que  je  sais  tout  ce  que  je 
ne  fais  pas  ?  Oh  !  je  snis  bien  occupé. 

M.  le  président,  —  Il  vaudrait  mieux  pour  vous  être 
placé  dans  une  bonne  maison  et  y  faire  votre  apprentissage. 

Béasse.  —  Ah  !  ouiche,  une  bonne  maison  !  en  appren- 
tissage !  c'est  embêtant.  Et  puis  le  bourgeois,  ça  grogne  tou- 
jours ;  ensuite  pas  de  liberté. 

M.  le  président.  —  Votre  père  ne  vous  réclame  pas  ? 

Béasse*  —  Plus  de  père. 

M,  le  président.  —  Et  votre  mère  ? 

Béasse.  —Pas  plus;  ni  parents,  ni  ami;  libre  et  indé- 
pendant ! 

Le  Tribunal  condame  Béasse  à  deux  années  de  détention 
dans  une  maison  de  correction.  Béasse  fait  une  assez  laide 
grimace,  puis,  reprenant  sa  belle  humeur  :  «  Deux  ans  !  de 
quoi  !  c'est  jamais  que  24  mois  !  Allons,  en  route  !  » 

Un  phénomène  sociologique  qui  mérite  de  nous  arrêter  un 
moment,  est  celui  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes.  Il  s'est  déjà  montré  dans  notre  pays  sous  l'empire  ro- 
main. Les  régions  désertes  furent  repeuplées,  mais  en  vain, 
avec  des  prisonniers,  des  colons.  Rien  n'y  fit  ;  et  la  popula- 
tion s'affaiblit  jusqu'au  commencement  du  y^'  siècle,  avec  les 
grandes  invasions  des  peuples  d'au-delà  du  Rhin. 

Aujourd'hui  l'émigration  des  campagnes  vers  les  grands 
centres  est  telle  que  ce  déplacement  constitue  un  quinzième 
de  la  population  urbaine,  soit  664  sur  10,000  habitants  en 
26  ans. 
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Il  en  est  ainsi  dans  toute  l'Europe,  et  le  même  mouvement 
se  remarque  en  Allemagne,  où  cependant  l'émigration  hors 
du  pays  coûte  à  nos  puissants  rivaux  plus  de  500  millions 
par  an. 

M.  Maurice  Block  croil  que  cette  émigration  des  campagnes 
s'arrêtera  quand  la  rareté  relative  des  ouvriers  à  la  campagne 
et  la  décentralisation  de  l'industrie  auront  égalisé  le  taux  des 
salaires-  Il  faut  aussi,  je  crois,  tenir  compte  des  exigences 
modernes  du  service  militaire,  qui  fait  connaître  aux  i-uraux 
les  charmes  et  les  plaisirs  de  la  ville  à  un  âge  où  on  est  dis- 
posé à  ne  voir  que  le  beau  côté  des  choses. 

Gomme  médecin,  nous  devons  encore  signaler  un  nouveau 
danger  dans  ce  mouvement  d'émigration.  Les  villes  enlèvent 
aux  campagnes  tous  les  individus  d'une  supériorité  tant  soit 
peo  marquée,  supériorité  de  caractère,  d'intelligence  et  mémo 
de  sentiments.  Donc,  le  niveau  des  villes  s'élève  alors  quo 
celui  des  campagnes  baisse.  Puis,  par  suite  des  unions,  la 
dislance  s'établit  de  plus  enfplus  grande  entre  les  deux 
milieux. 

Les  campagnes,  il  est  vrai,  donnent  le  meilleur  d'elles- 
mêmes,  mais  en  même  temps  le  plus  mauvais,  leur  écume. 
C'est  ce  qui  constitue  pour  elles  un  état  slationnaire,  alors 
que  dans  les  villes,  il  se  développe  des  conditions  de  suscep- 
tibilité nerveuse  de  plus  en  plus  accusée. 

Mon  opinion  est  appuyée  par  l'observation  du  nombre  des 
aliénés  et  des  suicidés^  dans  les  différents  milieux  sociaux. 

Il  y  a  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  aliénés 
dans  tous  les  pays  ;  en  France,  cet  accroissement  est  très 
grand  :  ainsi, tde   18  io  à  1869,  c'est-à-dire  en  33  ans,  le 
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nombre  des  aliénés  s'est  accru  47  fois  plus  vite  que  celui  de 
ia  population.  Les  asiles  sont  surtout  peuplés  d'individus  des 
villes.  Dans  notre  pays,  sur  un  million  d'individus,  il  y  a  254 
citadins  et  82  ruraux  aliénés. 

Quant  au  suicide,  sa  fréquence  augmente  à  mesure  que 
l'on  se  rapproche  des  grands  centres  :  Paris,  Marseille.  Ils 
ne  sont  pas  trop  fréquents  à  Lyon,  d*après  les  recherches  que 
j'ai  faites,  et  le  Rhône  n'occupe  que  la  47«  place  sur  la  liste 
des  départements  donnée  par  ordre  de  fréquence.  La  Seine 
se  trouve  en  tète,  de  même  que  pour  les  crimes  contre  la 
propriété,  et  la  partie  de  ce  fleuve  qui  traverse  Paris  engloutit 
pendant  un  mois  d'été  autant  de  suicidés  que  tout  le  reste 
de  son  cours  en  une  année  entière. 

Rousseau  avait  donc  raison  d'appeler  les  villes  «  les  gouf- 
fres de  l'espèce  humaine  ;  »  elles  reçoivent  des  campagnes  le 
meilleur  et  le  plus  mauvais  de  leur  sang,  et,  comme  le  dit 
Jacoby,  les  campagnes  s*épuisent  ainsi  à  nourrir  le  Mino- 
taure  de  la  civilisation.  Or,  plus  un  pays  se  civilise,  plus  il 
crée  l'inégalité  entre  les  individus,  c'est-à-dire  des  pauvres, 
des  aliénés,  des  criminels. 

Certainement  il  faut  chercher  à  se  débarrasser  de  toutes 
les  misères  physiques  ou  morales,  et  l'instruction  peut  pro- 
duire de  grands  bienfaits.  Mais,  j'en  ai  dit  assez,  il  me  sem- 
ble, pour  montrer  que  c'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'il 
faudrait  largement  la  répandre.  Puis  il  faut  bien  savoir  qu'elle 
ne  produit  pas  des  eflets  immédiats  ;  il  est  nécessaire  de  l'ac- 
cumuler dans  une  série  de  générations  avant  d'en  sentir  les 
bénéfices.  J'ajouterai  encore  que  ce  n'est  pas  tout  que  l'ins- 
truction; il  faut  surtout  Téducation,  c'est-à-dire  les  habitudes 
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qai  développent  la  conscience,  font  comprendre  la  nécessité 
des  biens  sociaux,  l'obligation  des  sentiments  généreux,  et 
grâce  à  tout  cela  créent  la  morale  et  les  mœurs.  Je  vous 
rappellerai  ce  que  disait  Joseph  de  Maistre  :  «  C'est  sur  les 
genoux  de  la  mère  de  famille  que  s'élèvent  les  deux  êtres  qui 
font  toute  l'humanité  une  bonne  épouse  et  un  honnête  homme.  > 
L'instruction  ne  détruit  pas  la  criminalité,  elle  la  déplace  et 
la  transforme  :  il  y  a  diminution  de  certains  crimes,  amsi 
des  crimes  de  sang,  mais  augmentation  des  délits  ;  ce  sont 
les  mêmes  crimes  atténués»  ainsi  les  coups  et  blessures.  Le 
tableau  que  j'ai  fait  montre  une  augmentation  de  criminalité 
parmi  les  classes  instruites.  Quand  les  illettrés  qui  diminuent 
chaque  jour  auront  disparu,  on  verra  disparaître  aussi  les 
crimes  barbares,  tels  que  le  parricide,  l'empoisonnement,  et 
ceux-ci  par  leurrareté  même  seront  considérés  un  jour  comme 
les  fossilles  de  la  criminalité. 

La  criminalité  se  transforme  donc,  et  il  y  a  une  tendance 
très  accusée  à  une  criminalité  que  j'appellerai  plus  douce,  ou 
si  vous  voulez  plus  civilisée.  La  criminalité  tend  à  se  répar- 
tir également  dans  les  classes  sociales  en  raison  directe  de 
leur  nombre,  et  en  raison  inverse  de  l'instruction  qu'elles 
reçoivent. 

Georges  Leroy  dit  dans  ses  lettres  sur  les  animaux  : 
<  Quand  on  considère  toutes  les  conditions  et  tout  l'appareil 
devenu  nécessaire  au  bonheur  de  l'homme  oisif  et  civilisé,  au 
petit  nombre  de  ceux  qui  jouissent  et  au  nombre  prodigieux 
de  ceux  qui  souffrent,  parce  qu'ils  désirent,  on  serait  presque 
tenté  de  croire  que  l'espèce  entière  aurait  gagné  à  être  moins 
instruite.  » 
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Tous  ces  points  de  vue  divers  soulèvent  les  questions  les 
plus  élevées  de  la  sociologie,  et  il  me  semble  que  sous  ce 
rapport  aucun  sujet  n'était  plus  capable  d*ètre  soumis  aux  mé- 
ditations de  la  Société  d'Economie  Politique. 

J*ai  tenu  à  montrer  devant  vous  que  les  études  sociologi- 
ques sont  de  la  compétence  des  médecins,  et  que  seuls  ils 
peuvent  fournir  la  solution  de  certaines  questions. 

Si  l'Economie  politique  est,  d'après  un  mot  célèbre,  la 
science  de  la  richesse,  elle  ne  doit  pas  être  étrangère  aux 
différentes  maladies  morales  qui  affaiblissent  et  menacent 
l'organisme  social.  (Applaudissements). 

M.  Flotard.  —  Je  crois  être  l'interprète  de  tous  en  remer- 
ciant M.  le  docteur  Lacassagne  de  la  très  intéressante  étude 
que  nous  venons  d'entendre.  Si  quelqu'un  a  des  observations 
à  présenter,  ou  quelques  questions  à  poser  au  rapporteur,  la 
discussion  est  ouverte. 

M.  BoNNARD  admet  bien  les  deux  facteurs  principaux 
présentes  par  M.  le  rapporteur  comme  cause  déterminante 
des  crimes,  à  savoir  le  prix  du  froment,  et  le  chiffre  de  la 
consommation  du  vin  ;  il  admet  également  avec  lui  les  effets 
de  la  misère,  des  crises  diverses,  des  passions  politiques  ; 
mais  il  croit  que  l'orateur  a  omis  deux  facteurs  très  impor- 
tants, l'alcoolisme  et  la  guerre* 

En  ce  qui  concerne  l'alcoolisme,  M.  Mdixime  du  Camp, 
dans  sa  très  intéressante  histoire  de  la  Commune,  signale 
avec  beaucoup  de  justesse,  l'abus  de  l'alcool  comme  ayant  été 
une  des  causes  principales  des  nombreux  crimes  qu'elle  a 
suscites  ;  ce  n'est  pas  sans  vérité,  on  effet,  que  l'on  a  dit. 
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qn'à  celte  époque  funeste,  les  marchands  de  vin  firent  seuls 
leurs  affaires. 

Un  peuple  ainsi  surexcité  par  le  bruit  du  canon  et  par 
Tabus  des  boissons  falsifiées,  en  vient  aux  dernières  extré- 
mités, et  ne  recule  pas  devant  les  crimes  les  plus  atroces  et 
les  plus  multipliés.  Aussi  les  législateurs  et  les  économistes 
se  sont-ils  avec  raison  préoccupés  de  poursuivre  l'alcoolisme  : 
De  là,  la  loi  de  1873  sur  l'ivresse  publique;  de  là,  la  créa- 
tion en  Angleterre  et  en  Amérique  de  nombreuses  sociétés  de 
tempérance  dont  les  exagérations  ont  même  parfois  incliné 
vers  le  ridicule,  (Sociétés  des  buveurs  d'eau). 

Quant  à  la  guerreM  statistique  prouve  qu'après  les  luttes 
sanglantes  de  1870, 1871,  il  y  a  eu  en  1S72  et  1873  une 
recrudescence  de  crimes. 

Cette  multiplicité  ne  tient  pas  seulement  à  la  crise  poli- 
tique, ou  à  l'abus  des  petits  journaux  répandant  avec  profu- 
sion des  récits  de  Cours  d'assises  ;  elle  vient  également  de 
ce  que,  dans  une  guerre  oii  il  n'y  a  pas  seulement  des  ba- 
tailles rang'^es  et  à  grande  distance,  mais  aussi  de  très  légi- 
times combats  de  guérillas  et  de  francs-tireurs,  on  prend 
l'habitude  de  répandre  sans  horreur  le  sang  de  ses  sembla- 
bles. Quand  on  voit  souvent  couler  le  sang,  ou  a  moins  de 
répulsion  pour  le  crime  ;  il  y  a  bien  longtemps  que  l'on  cons- 
tate qu'un  grand  nombre  de  criminels  se  recrutent  parmi  les 
garçons  bouchers. 

L'orateur  estime  donc  que  l'alcoolisme  et  la  guerre  sont 
deux  facteurs  dont  il  faut  tenir  compte  ;  il  n'a  pas  voulu 
d'ailleurs  par  ces  simples  observations  faire  une  critique  du 
très  remarquable  rapport ^de  M.  le  docteur  Lacassagn'e  ;  il  a 
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seulement  voulu  introduire  des  éléments  nouveaux  de  dis  - 
cussion. 

M.  Lagassagne.  —  En  ce  qui  concerne  la  guerre, 
M.Bonnard  a  raison.  Il]résulte  des  courbes  que  j'ai  présentées, 
que  la  criminalité  a  été  plus  grande  dans  les  années  qui  ont 
suivi  les  guerres  même^extérieures,  comme  celles  d'Italie  ou 
du  Mexique.  On  peut  aller  plus  loin  et  ajouter  que  le  service 
militaire  national,  conséquence  de  la  guerre,  a  une  influence 
très  fâcheuse  sur  la  moralité  et  par  suite  sur  la  criminalité 
publique  ;  un  grand  nombre  de  soldats  qui  ont  vécu  comme 
tels  dans  les  grands  centres  et  qui  en  ont  connu  les  plaisirs 
et  les  vices,  renoncent  ensuite  au  travail  laborieux  des  cam- 
pagnes, pour  venir  en  foule  émigrer  dans  les  villes. 

Quant  à  l'alcoolisme,  la  statistique  prouve  qu'il  est  en  rap- 
port non  pas  avec  le  nombre  de  crimes  contre  les  personnes, 
mais  bien  avec  le  nombre  des  suicides.  La  criminalité  est  seu- 
lement  en  raison  directe  de  la  consommation  du  vin. 

M.  Flotard.  —  M.  le  rapporteur  a  dit  que  c'était  l'élite 
des  habitants  des  campagnes  qui  émigrait  dans  les  villes,  et 
que  de  là  résultait  un  abaissement  du  niveau  physique,  intel- 
lectuel et  moral  des  campagnes.  Ne  serait-il  pas  plus  exact 
de  dire  que  ce  sont  au  contraire,  en  général,  les  sujets  les 
plus  vicieux  et  les  moins  laborieux  qui  forment  le  contingent 
annuel  de  cette  émigration. 

M.  Lagassagne  répond  que,  d'après  lui,  l'émigration  est 
formée  par  les  meilleurs  et  les  plus  mauvais,  par  l'élite  et  par 
l'écume  des  ruraux  ;  de  là  vient  Tablme  toujours  grandissant 
entre  les  deux  milieux. 

M.  Gavet  demande  si  l'on  a  bien  tous  les  éléments  néces- 
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saires  pour  établir  exactement  le  chiffre  actuel  des  aliénations 
mentales,  et  ce  chiffre  tel  qu*il  existait  il  y  a  vin^t  ans. 
Peat-on  dès  lors  fixer  avec  certitude  un  rapport  entre  ces 
denx  chiffres?  Il  y  a  vingt  ans,  le  nombre  des  établissements 
d'aliénés  était  très  restreint  ;  un  grand  nombre  de  cas  échap- 
paient à  la  constatation,  surtout  dans  les  campagnes  où  Ton 
peut  plus  facilement  et  où  l'on  s'efforce  de  cacher  ces  mi- 
sères. 

M.  Lagassagnb  répond  qu'évidemment  en  pareille  matière 
on  ne  peut  rien  affirmer  de  bien  définitif,  mais  que  pourtant 
on  doit  s'en  rapporter  au  moins  approximativement  aux 
chiffres  donnés.  Sans  doute  aujourd'hui,  on  répugne  moins 
qu'autrefois  à  entrer  dans  les  maisons  d'aliénés,  quand  on 
voit  souvent,  au  bout  de  peu  de  temp»,  des  malades  en  sortir 
absolument  guéris.  Sans  doute,  dans  les  villes,  il  y  a  forcé- 
ment, à  raison  de  l'incômoditë  du  voisinage,  un  plus  grand 
d'internements.  Néanmoins,  même  en  supposant  la  dissimu- 
lation d'un  très  grand  nombre  de  cas  dans  les  campagnes,  la 
distance  énorme  entre  les  deux  chiffres  (254  contre  82)  ne 
pourra  jamais  être  effacée,  surtout  si  l'on  considère  que  la 
population  urbaine  est  deux  fois  inférieure  à  la  population 
rurale.  Les  deux  faits  restent  donc  absolument  établis,  d'une 
part  l'accroissement  considérable  du  nombre  des  aliénés,  et 
d'autre  part,  la  bien  moins  grande  fréquence  des  cas  dans 
les  campagnes. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est 
close,  et  la  séance  est  levée  à  iO  heures  1/4.    • 

Vundes  Secrétaires, 
Louis  Ghardiny. 
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Prcsidcnee  de  M.  Sabran,  vice^ésid^int. 


SOMMAIRE 


I.  Lettre  de  M.  Cailleineo  doyea  de  la  Faculté  de  droit  et  rapport  de 
M.  rhaller,  sur  le  concours  ouvert  par  la  société  d*EcoQOuiie  po- 
litique. 

II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  La  crise  agraire  irlandaise.  Rap(«ort 
par  M.  Bérard. 

III.  Disoussioo  :  obserfations  de  MM.  Barett,  Ducarre,  BurellC; 
Chardiny^  Devienne^  Bérard,  Sabran. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4. 

M.  Sabr.\n,  présidant;  la  séance  en  remplacement  de  M. 
Flolard,  empêché,  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Caille- 
mer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  qui  a  adressé  à  la  Société 
un  exemplaire  du  rapport  de  M.  Thaller,  sur  les  cx)ncours  de 
Tannée  scolaire  1880-1881. 

Ce  document  offre  un  intérêt  particulier  pour  la  Société 
dans  la  partie,  consacrée  au  concours  ouvert  entre  les  audi- 
teurs du  cours  d'Economie  politique  pour  Toblention  des 

prix  décernés    par   la  Société  d'Economie  politique   de 
Lyon. 

M.  le  président  fait  connaître  les  résultats  du  concours 
et  donne  lecture  de  plusieurs  passages  de  la  partie  du  rap- 
port de  M.  Thaller  relative  au  concours  d'Economie  poli- 
tique. 
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Ce  fragment  du  rapport  de  M.  Thaller  est  ainsi  conçu  : 

«  Gomme  la  Société  lyonnaise,  qui  en  a  sollicité  Tinstitu- 
tion  et  dont  les  discussions  de  quinzaine  ont  tant  fait  dans  la 
région  pour  populariser  la  science  du  travail  et  la  rendre 
attrayante,  le  concours  d'Economie  politique  se  développe 
d'année  en  année  suivant  une  progression  rapide.  Sans  doute, 
la  question  de  la  rémunéraHon  du  capital  donnait  matière  à 
un  exposé  d'histoire  et  à  une  dissertation  doctrinale  plus 
fournis  que  toute  autre  thèse  économique.  Mais  Tabondance 
du  sujet  en  faisait  précisément  le  danger.  La  difficulté  pour 
les  concurents  était  de  savoir  donner  une  empreinte  de  per- 
sonnalité à  cette  théorie  du  prêt  à  intérêt  qui  ne  date  pas 
d'hier,  bien  q'ie  les  pouvoirs  publics  ait  eu  dernièrement 
l'occasion  de  la  reprendre,  à  cette  théorie  débattue  par  les 
pubticistes  de  tous  les  pays  et  par  tous  les  penseurs  de  tous 
les  temps,  depuis  Arislote  et  Galon  jusqu'à  Proudhon,  en 
passant  par  les  Pères  de  l'Eglise  et  les  Ecoles  scolastiques, 
par  Luther,  par  Benlhara  et  par  Turgot. 

«  A  voir  avec  quel  art  remarquable  nos  jeunes  gens  ont  su 
éviter  les  vulgarités  du  problème,  en  le  rajeunissant,  aurait- 
il  persévéré  dans  son  étrange  paradoxe,  celui  qui  traitait  au- 
trefois l'économie  politique  de  littérature  ennuyeuse?  La 
Faculté,  peu  disposée,  pour  sa  part,  à  s'associer  à  cette  pen- 
sée chagrine,  a  voulu,  pour  mieux  marquer  son  contentement, 
profiter  de  la  latitude  que  lui  laisse  la  Société  fondatrice  de 
distribuer  trois  prix  au  lieu  de  deux  ;  elle  décerne  en  outre 
une  mention  honorable. 

c  M.  Raphaël  Rougier  est  un  éloquent  défenseur  de  la 
liberté  en  matière  de  prêt  et  d'échange.  Eloquent,  disons- 
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Doos,  car  Taccent  convaincu  dont  il  attaqne  les  lois  d*nsare, 
fait  qne  son  travail  tient  dn  plaidoyer  pins  qoe  de  la  disser- 
tation. Nonsne  l'en  blâmons  pas,  dn  moment  que  ce  plaidoyer 
est  contenu  par  un  style  sobre,  précis,  imagé  parfois,  mats 
jamais  emphatique,  c  II  y  a  dans  ce  mémoire  —  ce  sont  les 
expressions  mêmes  du  rapporteur  de  la  commission  —  une 
telle  supériorité,  tant  d'élégance  et  dematorité,qu'il  nous  sem 
blerait  pouvoir  être  imprimé  tel  quel,  sans  que  Pauteury  fit 
aucune  retouche.  »  C'est  un  éloge  dont  il  appréciera  toute  .la 
portée,  et  qai  nous  dispensera  d'appuyer  sur  les  parties  de  la 
composition  où  son  esprit  pénétrant  et  vif,  ressort  avec  le  plus 
d'éclat.  A  notre  estime,  il  ne  faut  pas  ménager  la  critique  à 
un  jeune  homme  de  talent,  car  nul  n'est  mieux  à  même  d'en 
tirer  parti.  Aussi  nous  attacherons-nous  de  préférence  aux 
défauts  de  la  monographie,  bien  qu'il  soit  impossible  de  les 
mettre  en  parallèle  de  ses  mérites. 

(  M.  Rougier  ne  voit  dans  son  sujet  qu'une  lutte  histori- 
que  à  retracer  entre  les  législateurs,  les  philosophes  et  les 
théologiens,  qu'une  controverse  à  trancher  dont  la  légitimité 
et  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  seraient  l'objet.  A  peine  a-t- 
il  transcrit  au  front  de  sa  copie  les  deux  citations  :  Quid  fene- 
rari  ?  Quid  hominem  occidere  ?i —  Populus  sine  mutuo 
vivere  non  potest^  qui  résument  d'une  manière  heureuse  les 
deux  théories  adverses,  que  déjà  il  s'est  cantonné  sur  ce 
terrain  spécial.  Or,  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire,  c'était 
resserrer  son  cadre  à  Texcès*  L'argent  et  les  valeurs  assimi- 
lées ne  sont  pas  l'unique  capital  échangeable  ;  il  existe  encore 
un  capital  fixe,  restituable  en  nature,  dont  le  propriétaire 
consent  à  se  dessaisir  temporairement,  et  si  la  légitimité  d'une 
redevance  n'a  jamais  été  à  son  égard  sérieusement  contestée, en- 
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core  fallait- il  brièvement  rétablir.  D'un  antre  coté,  la  rému* 
nératioD  dn  capital  ne  consiste  pas  toujours  dans  un  intérêt 
stipulé  à  forfait  ;  il  se  peut  qu'elle  soit  représentée  par  une 
participation  aux  bénéfices  et  alors  la  Société  prend  la.  place 
du  prêt.  Il  semble  même,  à  s'en  tenir  à  révolution  spontanée 
des  faits,  que  Talliance  originaire  du  capital  et  du  travail  se 
soit  produite  sous  le  couvert  de  l'association.  Il  fallait  donc 
meniionoer  la  Société  et  ses  différents  types.  À  ce  point  de 
vue,  les  dissertations  de  MM.  Pic  et  Beaumann  qui  n'obtien- 
nent que  les  médailles  suivantes,  nous  paraissent  supérieures,^ 
grâce  à  l'étendue  de  leur  plan. 

Nos  autres  remarques  visent  moins  l'ensemble  du  travail 
ou  le  fond  des  idées  que  la  manière  de  les  grouper,  pour 
rendre  certains  faits  d'observation  plus  saisissants,  ou  de  les 
mettre  en  regard  de  la  loi  positive  qu'un  économiste  doit 
serrer  d'autant  plus  près  qu'il  est  doublé  d'un  jurisconsulte. 
Justifier  l'intérêt,  écarter  du  prêteur  le  reproche  d'oisivilé, 
en  disant  que  le  capital  représentait  entre  ses  mains  du  travail 
accumulé,  c'est  user  d'un  argument  très  présentable,  qui  ne 
saurait  toutefois  convenir  à  toutes  les  situations.  Lorsqu'un 
capitaliste  fait  de  bonne  foi  le  placement  d'une  somme  qu'il  a 
indûment  perçue,  et  qu'on  ne  peut  à  aucun  titre  considérer 
comme  le  produit  de  son  activité,  la  loi  ne  lui  adjuge  pas 
moins  le  profit  des  intérêts  stipulés.  Il  s'agirait  de  savoir  qui, 
de  notre  jeune  lauréat  ou  de  la  loi,  est*  dans  le  vrai. 

<  Relater  les  conclusions  d'un  rapport  parlementaire  con- 
temporain, qui  demande  l'affranchissement  du  prêt  en  ma* 
nière  commerciale  seulement,  et  préférer  à  cet  expédient  de 

conciliation  le  régime  de  la  liberté  absolue,  c'est  fort  bien. 

18 
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Mais  il  n'eût  pas  été  mauvais  d'indiquer  comment  des  esprits 
sérieux  ont  pu  ainsi  façonner  un  système  mixte  sur  une  cote 
en  apparence  mal  taillée.  Et  si  l'auteur,  à  cet  endroit,  s'était 
souvenu  de  ce  qu'il  avait  dit  plus  haut  du  prêt  à  Rome  et  à 
Athènes,  ici  déposant  dans  le  champ  des  affaires  un  germe 
fécondant,  là  écrasant  l'agriculture,  s'il  s'était  rappelé  les 
dangers»  dont  il  parie  ailleurs,  de  la  concentration  des  capi- 
taux dans  les  mains  d'une  classe  dominante,  et  cette  misère 
récente  de  Gallicie,  si  bien  décrite  par  lui ,  l'énigme  lai 
aurait  immédiatement  donné  son  mot.  Les  conditions  du  prêt 
diffèrent  entièrement  à  la  ville  et  à  la  campagne,  pour  l'homme 
de  négoce  et  pour  le  paysan,  et,  tant  que  la  banque  ne  sera 
pas  entrée  dans  les  mœurs  et  dans  les  institutions  rurales,  il 
esta  craindre  que  le  fermier  et  le  propriétaire  ne  restent  sous 
la  coupe  de  ces  trafiquants  nomades,  experts  dans  l'art  des 
contre-lettres  et  des  blancs-seings.  Libre  à  lui,  cette  consta- 
tation faite,  de  persister  dans  ses  idées  premières,  parce  que 
la  protection  de  la  loi  serait  plus  nominale  que  réelle  ;  du 
moins  aurait-il  mis  dans  tout  son  jour  une  des  faces  souvent 
inaperçue  de  la  question. 

«  Notre  insistance  à  rendre  compte  de  celte  composition 
hors  ligne  va  nous  obliger  à  résumer  nos  observations  rela- 
tives aux  autres  travaux  du  concours. 

(  Il  y  a  dans  la  composition  de  M.  Pic  plus  d'érudition, 
mais  moins  de  savoir-faire.  La  discussion  est  plus  touffue, 
plus  serrée  ;  mais  aussi  maint  détail,  attestant,  il  est  .vrai, 
les  profondes  recherches  de  l'auteur,  n'a  qu'une  counexité 
lointaine  avec  le  but  poursuivie.  Gomme  son  concurrent  plus 
heureux,  il  demande  l'abrogation  du  taux  maximum  ;  la 
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parole  de  Franklia  qu'il  prend  pour  devise  :  Souvenez-vaus 
que  l'argent  est  de  nature  prolilique,  laissait  pressentir  son 
opinion.  U  va  même  plus  loin  que  M.  Rougier,  qui  recon- 
naissait la  nécessité  de  réprimer  dans  Tusure  les  manœu- 
vres dolosives.  Le  style  est  inégal  et  la  méthode  incertaine 
au  début  :  la  relation  d'histoire  et  la  discussion  théorique  se 
pressent  aux  abords  du  travail,  sans  que  Tordre  d'exposition 
ait  été  réglé  au  préalable.  En  s'imposant  un  plan  plus  sévère, 
M.  Pic  ferait  mieux  ressortir  ses  qualités  du  fond. 

«  M.  Baumann  nous  a  donné,  sous  la  devise  :  A  chacun 
U  sien^  une  dissertation  moins  complète,  quoique  très  satis- 
faisante dans  l'ensemble.  La  phrase  est  claire,  mais  manque 
quelquefois  d'élégance  ;  ce  n'est  pas  de  sa  part  que  la  Fa- 
colté  s'attendait  à  une  forme  relâchée.  Il  sort  complètement 
du  sujet  en  voulant  développer  Torganisalion  des  sociétés  coo- 
pératives, et  néglige  tout  un  côté  de  la  question,  en  s'abste- 
nant  de  parler  des  législations  étrangères,  dont  la  plupart  ont 
abrogé  les  lois  d'usure,  ainsi  que  les  derniers  travaux  parle- 
mentaires. 

f  Quant  à  la  critique  du  mémoire  de  M.  Ghareyre  :  Vi- 
treo  daturuê  nomina  ponto,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  nous  effacer  entièrement  devant  notre  savant  collègue 
qui  a  soumis  à  la  Faculté  les  appréciations  de  la  commission, 
et  dont  la  compétence  aurait  dû  nous  déterminer  à  reproduire 
intégralement  son  rapport.  «  Ce  mémoire,  dit-il  fort  exacte- 
ment, est  l'œuvre  d'un  esprit  alerte,  spontané,  en  qui  les 
impressions  sont  vives  et  ont  un  certain  cachet  d'originalité. 
Il  s'élance  dans  son  >  sujet,  dont  l'ampleur  TefOraie  et,  à  l'en 
croire,  dépasse  ses  forces,  avec  une  ardeur  qui  ne  lui  laisse 
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pas  le  temps  de  poser  les  premiers  jalons.  Aussi  va-Ml  à 
l'aventure,  mus  trop  s'égarer  toutefois,  mais  avec  des  allures 
dont  Tirrégularité  lui  fait  oublier  les  meilleurs  arguments. 
Dans  cette  étude  qui  semble  écrite  tout  d'un  jet,  on  ne  ren- 
contre aucun  plan  préconçu,  on  se  heurte  à  des  inégalités 
choquantes.  En  somme  il  y  a  de  IV/an,  du  savoir,  on  y  voit 
Tamour  de  la  science,  des  notions  ejcactes,  les  traces  de  lec- 
tures et  de  recherches  personnelles.  Il  suffirait  à  l'auteur  de 
mieux  diriger  son  esprit  et  sa  plume  pour  arriver  à  composer 
d'excellentes  études  sur  des  sujets  économiques.  Malgré  ces 
défauts,  la  dissertation  mérite  une  mention  honorable.  » 

En  conséquence  les  récompenses  ont  été  ainsi  décernées  : 

\^^  Prix  médaille  d'argent  :  M.  Raphaël  Rougier  ; 

2-  Prix  :  M.  Pic  ; 

3«  Pri\  :  M.  Baumann  ; 

Mention  honorable  :  M.  Chareyre. 

M.  BÉRABD  a  la  parole  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour: 
La  Grise  agraire  Irlandaise.ll  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs^ 

L'Iriande  est  arrivée,  à  l'heure  actuelle,  après  une  lulle 
de  trois  siècles  à  une  crise  politique,  économique  et  sociale, 
qui  est  devenue  décisive  pour  son  avenir  et  ses  destinées. 

Il  n'est  aucun  pays  dans  lequel  les  conditions  économiques 
aient  pesé  avec  autant  de  force  sur  la  vie  politique  :  étudier 
la  résolution  agraire  c'est  en  même  temps  consulter  les 
annales  de  son  histoire  tout  entière. 

Là,  sur  le  sol  de  cetie  lie,  se  trouvent  en  présence  deux 
partis  irréconciliables,  séparés  par  une  haine  trois  fois  sécu- 
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laire  et  qui  essayent  l'un,  tout  en  faisant  la  part  du  feu,  de 

conserver  les  positions  conquises,  l'autre  de  faire  triompher 
au  point  de  vue  économique,  les  revendications  d'une  race 
opprimée,  de  transformer  Tlrlande  au  nom  d'un  droit  nouveau 
et  de  réaliser  les  rêves  d'autonomie  nationale  qui»  pour  les 
patriotes  de  la  verte  Erin,  sont  toujours  restés  comme  les 
pronostics  d'un  avenir  idéal,  mais  certain. 

De  même  qu'à  Rome  nous  trouvons  la  gens  et  chez  les 
arabes  le  douair,  en  Irlande,  comme  dans  la  Gaule  antique 
et  en  Ecosse,  nous  retrouvons,  à  l'origine,  cette  organisation 
primitive  et  aristocratique  du  clan,  avec  un  chef  marchant 
à  la  tète  de  ses  compagnons  d'armes,  les  dominant,  les  ré- 
duisant à  l'état  de  vassaux  et  préparant  ainsi  la  hiérarchie 
féodale.  Mais,  en  Irlande,  la  force  conquérante  de  l'étranger 
(levait  promptement  réduire  sous  un  joug  commun»  serfs  et 
seigneurs,  chefs  et  vassavx,  empêchant  ainsi  tout  développe- 
ment propre  à  la  nation  hibernienne.  Invasion  bretonne,  in- 
vation  danoise,  incursions  des  pietés  se  succèdent  sans  relâche 
et  ne  cessent  que  pour  faire  place  à  la  conquête  définitive  de 
la  race  anglo-normande. 

C'était  au  moyen-âge,  à  l'époque  où  la  papauté  s'arrogeait, 
fidèle  aux  doctrines  d'Hildebrand,  un  droit  de  souveraineté 
absolue  sur  le  monde,  droit  de  souveraineté  temporelle  aussi 
bien  que  spirituelle.  En  vertu  de  ce  droit  fantastique,  le  Pape 
Adrien  IV  donna  l'Irlande  à  Henri  II  d'Angleterre  qui  sup- 
pliait le  Souverain  Pontife  de  lui  permettre  de  pénétrer  dans 
Tile,  dans  l'intention  <  d'y  rétablir  le  christianisme  dans  sa 
pureté.  » 

Adrien  IV  répondit,  en  ces  termes,  au  roi  d'Angleterre  : 
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«  Vous  savez  comme  tout  ie  monde  que  llrlande,  ainsi  que 
toutes  les  lies  qui  ont  reçu  la  foi  chrétienne,  appartient  à 
TEglise  romaine.  Vous  nous  faites  entendre  que  vous  vou- 
driez entrer  dans  cette  île  pour  en  soumettre  le  peuple  aux 
lois  et  faire  payera  saint  Pierre  un  denier  par  an  pour  chaque 
maison.  Nous  vous  l'accordons  avec  plaisir  pour  Taccroisse- 
ment  de  la  religion  chrétienne.  »  Et  le  Pape  d'envoyer  au  roi 
un  anneau  orné  d'une  émeraude  en  signe  d'investiture. 

Henri  II  tint  pour  authentique  le  prétendu  droit  du  Saint- 
Siège  sur  les  lies  chrétiennes,  «  jusqu'au  jour,  ajouta  un 
historien,  où  on  lui  fit  remarquer  que  son  royaume  était  aussi 
une  lie  (1).  »  Et  en  vertu  de  celte  investiture  papale,  le  roi 
d'Angleterre  ajouta  à  ses  Etals  la  terre  d'IHande. 

C'est  donc  au  pouvoir  pontifical  que  remonte  la  responsa- 
bilité première  des  malheurs  qui  ont  déchiré  l'Iriande,  mais 
le  peuple  vaincu  et  conquis  devait  néanmoins  conserver  sa  foi 
première  et  résister  à  l'invasion  anglicane,  quand  la  race 
victorieuse  voulut  lui  imposer  une  religion  nouvelle.  Les 
Iriandais  devaient  d'autant  plus  repousser  cette  croyance  née 
sous  Henri  VIII  dans  l'ile  voisine  qu'elle  était  apportée  par 
l'oppresseur  et  que  rejeter  les  dogmes  nouveaux  était  encore 
un  moyen  de  protestation  contre  la  tyrannie  anglaise. 

Cette  lutte  religieuse  devait  être  le  prétexte  d'un  despo- 
tisme nouveau  et  barbare  qui  ne  devait  reculer  que  trois 
siècles  plus  tard,  devant  l'éloquence  vengeresse  d'O'Connel, 
le  grand  agitateur  iriandais. 


(1)    Lanfray.    Histoire   des    Papes,    p.    il^,  —  Ed.    Char- 
pentier, 1873. 
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Las  de  leur  servitude,  au  moment  où  Charles  I®'  se  jetait 
follement  dans  la  réaction  qui  devait  le  conduire  à  Técha- 
faud  de  Whiteball,.  quelques  patriotes  irlandais  essayèrent  de 
secouer  le  joug  de  fer  qui  pesait  sur  eux  et,  se  soulevant,  ils 
prirent  les  armes  aux  cris  de  «  vive  Erin  !  »  dévastant  les 
plantations  des  anglais  et  semant  partout  le  feu  et  le  pil- 
lage. 

«  Un  peuple  à  demi  sauvage  et  passionné  pour  sa  barbarie, 
«  que  ses  oppresseurs  lui  reprochaient  en  Tempèchant  d*en 
«  sortir,  avait  saisi  avec  transport  Tespoir  de  délivrance  que 
«  lui  offraient  leurs  dissentions.  Presséde  venger  en  un  jour 
f  des  siècles  d'outrage  et  de  malheur,  il  commettait  avec 
«  joie  et  orgueil  des  excès  qui  frappaient  ses  anciens,  maîtres 
«  d'horreur  et  d'effroi  (1).  » 

Cette  révolte  servit  de  prétexte  et  de  prélude  à  une  tyran- 
nie plus  lourde  et  plus  atroce,  qui  devait  aboutir  aux  persé- 
cutions sanglantes  des  Ireton  et  des  Ludlow,  les  lieutenants 
de  Gromwell.  En  1654.,  les  Irlandais  catholiques,  dépossédés 
de  leurs  terres,  furent  parqués  dans  le  Connaugh,  à  l'ouest 
de  nie,  au-delà  du  Phannon  :  il  leur  fut  interdit  de  franchir 
ce  fleuve,  à  peine  de  s'exposer  à  être  lues  par  qui  que  ce 
fût,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  poursuite  judiciaire. 

On  le  voit,  la  persécution  religieuse  a  été  la  suite  de  la 
tyrannie  de  la  conquête  et  le  prélude  du  despotisme  écono- 
mique, qui)  en  créant  la  question  agraire,  a  donné  aujour- 
d'hui un  nouveau  champ  de  bataille  au  grand  combat  entre 

{«)  Guixot  Hiiloire  de'^Charles  l^',  t.  1.  p,  300  et  301.  —  Edit. 
Didier  et  Gie.  —  1862. 
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les  héritiers  des  victimes  de  Gromwel  et  les  fils  des  envahis- 
seurs. 

A  l'heure  actuelle,  l'idée  religieuse  a  entièrement  disparu 
de  la  lutte,  O'Gonnel  a  eu  raison  de  la  persécution  anglicane; 
mais  les  haines  de  races  sont  plus  vivaces  que  les  passions 
religieuses  et  un  peuple  qui  défend  ses  intérêts  économiques 
ne  dépose  les  armes  que  lorsqu'il  a  fait  triompher  ses  légi- 
times revendications.  Catholiques  et  protestants  irlandais  sont 
tous  unis  maintenant  pour  réclamer  l'autonomie  politique  et 
l'indépendance  agraire  du  sol  hibérien. 

L'état  économique  de  Tile  remonte  à  l'époque  des  persé- 
cutions religieuses. 

Les  Ânglo  -Normands,  lors  de  la  conquête,  occupés  qu'ils 
étaient  d'un  autre  côté  par  leur  désir  de  fonder  leur  empire 
sur  la  terre  de  la  patrie  française,  n'avaient  point  songé  à 
établir  une  aristocratie  conquérante  en  Irlande.  Pays  tribu- 
taire et  esclave,  l'Irlande  devait  se  contenter  de  fournir  au 
roi  d'Angleterre  subsides  et  soldats. 

Mais  lorsque  le  fanatisme  religieux  eût  armé  le  bras  des 
sectaires  de  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  avait  plusMe  châ- 
teaux sur  le  continent  à  livrer  à  la  rapacité  des  soldats  et  les 
colonies  du  Nouveau  Monde  étaient  trop  éloignées  de  la  mé- 
tropole pour  tenter  leur  ambition:  —  les  colonies  étaient 
abandonnées  avec  mépris  comme  un  refuge  aux  exilés,  catho- 
liques, quakers,  presbytériens,  qui,  à  tour  de  rôle,  fuyaient 
la  persécution  de  Gf omwel  et  des  Stuarts.  —  L'Angleterre 
n'ayant  pas  assez  de  terres  et  de  castels  pour  satisfaire  le 
caprice  cl  récompenser  le  zèle  des  fidèles  serviteurs  de  la 
cause  victorieuse,  Tlrlande  s'offrait  tout  naturellement  pour 
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être  livrée  comme  une  proie  facile  à  ia  soldatesque,  qai  dé- 
chirant la  patrie,  avait  conquis  ses  lauriers  au  milieu  des 
luttes  sanglantes  de  la  guerre  civile. 

Aussi^  cet  illustre  géographe  a-t-il  pu  écrire  :  «  L'union 
«  intime  entre  les  Irlandais  et  leurs  voisins  de  la  grande  ile 
«  est  loin  d*ètre  faite  ;  au  contraire,  des  sentiments  hostiles 
«  s'échangent  de  Tun  à  l'autre  côté  de  la  mer  d'Iriande. 

c  Les  rapports  de  peuple  à  peuple  ne  sont  pas  ceux  d'une 
"(  égalité  parfaite  ;  les  Iriandais  se  regardent  comme  une 
«  nation  distincte  conquise  par  la  force,  lésée  dans  ses 
c  droits,  et  c'est  avec  haine  que  nombre  d'entre  eux  parlent 

<  de  leurs  maitres.  Geux-ci,  conscients  de  leur  puissance, 
(  rendent  mépris  pour  colère  ;  ils  tournent  en  dérision  leur 

<  pauvre  compatriote  Paddy ^  se  moquent  de  sa  misère  et  de 

<  ses  défauts,  se  servent  à  son  égard  de  proverbes  malveil- 
«  lants  et  de  comparaisons  désobligeantes.  Bien  plus,  ils 
«  cherchent  à  lui  prouver  qu'il  n'a  point  à  se  plaindre  de 
^  Toppression,  puisqu'il  était  le  plus  faible.  Le  droit  d^un 
«  peuple  à  IHndépendaace  consiste  simplement  dans  le 
«  pouvoir  de  se  défendre  !  Tel  est  le  principe  politique  placé 
«  par  Procède  en  tète  de  son  histoire  de  la  domination  an- 
«  glaise  en  Iriande.  (1)  » 

Depuis  deux  ans,  les  Iriandais  ont  appris  aux  Anglais,  par 
des  moyens  terribles  que  la  force  ne  suffit  pas  toujours  pour 
étouffer  le  droit  d'un  peuple  à  l'indépendance. 

La  domination  anglaise,  en  déterminant  une  révolution 


(1)  Elysée   Reclus.   —  Nou^)ellc  géographie  univerielle,  t.  iv,  p. 
739. -.'Ed-Hacliette,  1879. 
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économique  profonde,  a  produit  cet  état  de  misère  qui,  du- 
rant de  longs  siècles,  a  transformé  l'Irlande,  cette  ile  gra- 
cieuse aux  mille  lacs,  à  la  végétation  riante,  que  ses  poètes 
ont  appelé  «la  verte  Erin,  la  perle,  Témeraude  de  TOcéan  », 
en  une  terre  de  senitnde  et  de  martyre. 

La  terre  était  collective,  elle  appartenait  à  la  tribu,  et  les 
paysans  ont  conservé  le  respect  des  héritiers  dépossédés  des 
chefs  de  ces  clans  brisés  par  la  royauté  anglaise. 

Sur  les  20,159,678  acres  (8  millions  d'hectares  environ) 
qui  forment  file  hibemienne,  511,465  ont  été  confisqués 
après  la  rébellion  de  Tyrone  et  abandonnés  aux  soldats  an- 
glais de  Gromv^ell.  Ces  biens  né  furent  rendus  en  partie  à 
leurs  légitimes  propriétaires  au  début  de  la  restauration  des 
Stuarts  que  pour  être  confisqués  à  nouveau  et,malgré  les  res- 
titutions accomplies  sous  le  règne  de  Guillaume  d'Orange, 
les  confiscations  ont  atteint  environ  le  dixième  du  territoire 
irlandais. 

La  confiscation,  voilà  Torigine  de  la  grande  propriété  dans 
rUe  ;  les  Irlandais  ne  Tont  pas  oublié  :  une  semblable  inves- 
titure cimentée  par  le  sang  des  persécutés  n'était  pas  faite 
pour  inspirer  le  respect  de  ses  bénéficiaires  aux  fils  des  vic- 
times dépouillées  par  la  force  triomphante. 

Peu  à  peu,  la  petite  propriété  a  disparu  entièrement  de- 
vant l'envahissement  des  lords  anglais.  Ajoutez  à  cela  les 
persécutions  politiques  et  religieuses,  l'absence  presque  totale 
—  du  moins  dans  la  plupart  des  comités  —  de  toute  indus- 
trie, —  les  Anglais,  au  XVIIP  siècle,  par  jalousie,  y  ont  mê- 
me supprimé  un  certain  nombre  de  manufactures,  —  et  vous 
comprendrez  comment  Tlriande  s'est  trouvée  soumise  si  long- 
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temps  à  la  disette  perpétuelle.  En  1740  et  1741,  la  famine 
y  fit  mourir  400,000  personnes  ;  en  1847,  plus  d'un  demi- 
million  d*hommes  succombèrent  à  ce  redoutable  fléau. 

D'autre  part,  repoussé  de  l'industrie,  livré  à  la  routine 
agricole  et  d'une  incurie  complète,  contraint  à  livrer  sa  petite 
propriété/trop  et  surtout  maladroitement  morcelée,  à  ses 
puissants  voisins,  les  lords  anglais  maintenant  dans  l'Ile,  mal- 
gré leurs  immenses  domaines,  la  petite  culture  et  abusant  de 
la  concurrence  exagérée  des  ouvriers  trop  nombreux,  le 
paysan  ne  trouvait  pour  rémunérer  son  travail  de  journalier 
mercenaire,  qu'un  salaire  ridiculement  insuffisant  pbur  satis* 
faire  aux  besoins  de  sa  famille.  Ce  salaire,  au  milieu  du  siècle, 
s'élevait  à  3  ou  6  francs  par  semaine. 

En  1847,  grâce  à  la  famine,  certains  districts  furent  trans- 
formés en  véritables  déserts  et  la  population,  surtout  après 
l'émigration  imposée  par  la  misère,  de  9  millions  s'abaissa  à 
cinq  et  demi. 

Depuis  1860  et  surtout  depuis  1870,  à  la  suite  des  pre- 
mières lois  humanitaires  dues  aux  libéraux  anglais,  la  misère 
semble  avoir  diminué  en  Iriande. 

«  Sans  doute  on  ne  cite  plus  maintenant  de  villes  irlan- 

<  daises ,  comme  jadis  Tipperary ,  où  la  population 
«  retenue  captive  dans  le  dépôt  de  mendicité,  dépasse  le 
(  nombre  des  habitants  libres  ;  il  n'existe  plus  de  districts, 

<  comme  pendant  la  génération  précédente,  quelques  pa- 

<  roisses  du  Donegal,  où  l'on  ne  comptait  que  deux  matelas 

<  et  huit  paillasses  pour  4,000  habitants.  Le  typhus  et  la 
«  faim  ne  déciment  plus  les  populations  ;  mais  le  manque  de 
«  nourriture  et  d'une  bonne  hygiène  continue  défaire  périr. 
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€  avant  le  temps,  des  popalations  entières.  On  voit  encore 

«  par  milliers  des  cabin%  ou  réduits  en  terre  qu'emplit  Tâcre 

c  fumée  de  la  tourbe  et  qu'habitent  dix  ou  douze  individus, 

«  couchant  sur  le  sol  fangeux,  pèle  mêle  avec  les  porcs. 

«  En  maintes  régions  du  littoral,  les  riverains  ajoutent  des 

€  algues  à  leur  nourriture  et  non  pas  seulement  en  guise  Je 

«  salade,  pour  relever  leur  appétit,  comme  le  font  quelques 

«  familles  aisées  de  Belfast  et  d*autres  villes,  mais  parce  que 

<  les  produits  des  champs  et  des  jardins  ne  suffisent  pas  à 

«  les  nourrir  (1).  > 

Et  M.  Becker,  qui  parcourait  l'Irlande,  il  y  a  18  mois  à 
peine,  traçait  des  malheurs  du  peuple  irlandais  une  peinture 
saisissante,  montrant  les  cultivateurs  logés  dans  de  vraies 
tannières  pèle-mèle  avec  tous  leurs  animaux  domestiques, 
couchant  sur  de  méchantes  paillasses  et  sur  de  misérables 
haillons  jetés  sur  le  sol  nu,  se  nourrissant  de  mets  insufli- 
sauts,  si  non  malpropres  et  immondes.  Et  quand  cet  indigent 
trouve  par  bonheur  du  travail  chez  le  riche  landlord,  son 
voisin,  il  est  heureux  de  pouvoir  man^^er  un  pauvro  morceau 
de  pain  de  mais,  alors  encore  que  Tavenir  ne  vienne  pas 
cruellement  le  lui  arracher. 

Un  autre  auteur  anglais,  M.  Charles  Russell,  revenant 
d'Irlande,  après  les  débuts  de  l'agitation  agraire  et  les  pre- 
miers crimes  de  la  Landleague^  accusait  hautement  les  grands 
propriétaires  anglais,  à  quelques  exceptions  près,  d'avoir, 
par  leur  violence  et  leurs  abus  excité  le  paysan  irlandais  à  la 
révolte.  Et  il  concluait  ainsi  :  c  Je  suis  moins  étonne,  en 

(i)  Elisée  Reclus.  — Nouvelle  géographie  universelle^  t.  ir,  p.  788. 
^  ^\.  Hichette,  1879. 
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«  définitive,  des  crimes  et  des  délits  qui  se  commetteot  en 
c  Irlande,  quelque  déplorables  et  horribles  qu'ils  puissent 
«  être,  que  de  la  résignation  et  même  de  la  sorte  de  bonne 
€  humeur  avec  laquelle  les  irlandais,  dans  leur  grande  masse, 
«  supportent  les  maux  qui  les  accablent.  > 

Se  sont  les  appréciations  d'auteurs  anglais  :  comment 
s'étonner  après  cela  de  l'immense  insurrection  qui  agite  si 
profondément  l'Irlande? 

Les  crimes  se  succèdent  :  la  Landleague  fait  peser  la  terreur 
sur  tous  les  propriétaires  anglais  :  des  corporations  secrètes 
sèment  partout  l'effroi  par  l'exécution  sommaire  des  renégats 
de  la  cause  nationale  ou  des  landlards  les  plus  détestés.  Dans 
cette  guerre  d'assassinats  et  de  ténèbres,  rien  n'échappe  à  la 
colère  des  agents  de  l'indépendance  :  les  animaux  des  fermes 
eux-mêmes,  ils  les  détruisent  pour  ruiner  les  propriétaires. 

Le  gouvernement  de  Londres  épouvanté  de  cette  agitation 
menaçante  pour  les  destinées  même  de  l'empire  britanniquOp 
a  résolu  de  porter  le  fer  rouge  dans  la  plaie  et  d'arrêter  par 
tous  les  moyens  possibles  le  développement  de  cette  ligue 
irlandaise  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  secouer  le  joug  de 
l'Angleterre  et  à  proclamer  Tautonomie  de  l'ile.  Le  gouver- 
nement de  M.  Gladstone  ne  s'y  est  pas  trompé  :  tous  les  maux 
viennent  du  régime  agraire  de  l'Irlande  ;  la  question  reli- 
gieuse est  définitivement  enterrée,  c'est  au  nom  de  revendi- 
cations purement  économiques  que  le  peuple  irlandais  se 
soulève  et  réclame  des  réformes. 

L'Irlande  compte  actuellement  5,315,2214  habitants,  dont 
423,829  fermiers  exploitant  le  sol  pour  leur  compte  moyen- 
nant redevance  et  444,729  journaliers. 
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Les  grands  propriétaires  anglais  sont  dans  Tile  au  nombre 
de  1443,  y  possédant  environ  un  million  d'hectares,  soit  un 
huitième  de  Tlrlande. 

Â  côté  d'eux,  se  trouvent  d'autres  grands  propriétaires 
d'origine  irlandaise  et  quelques  milliers  de  petits  proprié- 
taires, l'élite  des  paysans  irlandais. 

Durant  ces  vingt  dernières  années,  on  a  souvent  essayé  de 
régler  les  relations  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers 
d'une  façon  favorable  pour  ces  derniers. 
.  Une  loi  de  1860  a  réglé  ces  rapports  par  un  contrat  dont 
le  type  est  en  faveur  du  fermier.  Celui-ci  peut  emporter  tout 
ce  qu'il  a  placé  sur  la  ferme  pendant  la  durée  du  bail,  ex- 
traire du  fonds  de  la  tourbe  pour  se  chauffer  ;  il  a  un  délai 
d'un  an  pour  payer  son  loyer  et  la  loi  s'efforce  de  le  garantir 
contre  toute  procédure  vexatoire.  Le  fermier  a  même  le  droit 
de  se  faire  réintégrer  dans  la  ferme  en  payant  les  termes  ar- 
riérés dans  un  délai  de  six  mois  après  son  éviction. 

La  loi  de  1870,  proposée  par  M.  Gladstone,  accorde  en 
outre  au  fermier  une  indemnité  pour  son  déplacement,  même 
quand  il  a  été  congédié  pour  défaut  de  paiement  :  si  l'évic- 
tion est  arbitraire,  l'indemnité  atteint  un  chifire  plus  élevé. 
Toutes  les  améliorations  réalisées  sur  la  ferme  sont  portées  à 
son  actif  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  prouvé  qu'elles 
sont  l'œuvre  du  propriétaire. 

Ce  sont  là  des  palliatifs  inventés  pour  remédier  à  une 
situation  anormale  ;  mais  ce  sont  des  palliatifs  insuffisants  : 
les  événements  de  ces  dernières  années  l'ont  démontré  d'une 
façon  éclatante. 

Q  fallait  en  arriver  à  une  mesure  plus  nettement  radicale 
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qui  permette  au  peuple  irlandais  de  créer  dans  son  ile  celte 
petite  propriété  foncière  qui  seule,  en  assurant  le  bien-être  et 
l'indépendance  aux  citoyens,  peut  faire  les  nations  grandes, 
riches,  prospères  et  libres. 

C'est  à  cette  œuvre  de  justice  et  de  salut  national,  à  cette 
œuvre  de  sagesse  et  de  liberté,  que  s'est  courageusement  et 
patriotiquement  dévoué  le  ministère  de  M.  Gladstone. 

Certes,  nul  principe  n*estplus  sacré,  plus  inviolable  que  ce 
principe  de  la  propriété  individuelle  placé  au  dessus  de  TEtat 
au  même  rang  que  les  autres  droits  imprescriptibles  de  i'hu. 
manité,  au  même  rang  que  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
politique»  la  liberté  du  travail  :  car  la  propriété  n'étant  que  la 
conséquence  de  la  liberté  du  travail,  le  fruit  des  efforts  du 
producteur,  participe  par  sa  nature  même  au  droit  qui  l'en- 
gendre^  au  droit  pour  tout  homme  de  travailler. et  de  disposer 
à  sa  guise  de  ses  facultés  intellectuelles,  morales  et  physi- 
ques pour  l'accomplissement  de  sa  tâche,  de  son  rude 
labeur. 

L'Etat  n'a  donc  pas  le  droit,  —  je  ne  parle  pas  bien  en- 
tendu des  règles  spéciales  de  l'expropriation  pour  c-ause  d'u- 
tilité publique,  —  dans  le  but  même  d'assurer  le  bien-être  et 
la  propriété  à  la  généralité  des  citoyens  de  dépouiller  un  par- 
ticulier  de  ses  biens,  d'arracher  au  grand  propriétaire  ses 
immenses  domaines,  alors  même  qu'il  les  laisse  stériles  et 
qu'on  Tindeiiniserail  pour  les  attribuer  à  un  grand  nombre 
de  petits  propriétaires  qui,  par  leur  travail  assidu,  centuple- 
raient la  richesse  du  sol,  en  gagnant  pour  eux-mêmes  leur  pain 
quotidien. 

Aussi,  n'est-ce  point  en  invoquant  des  thèses  socialistesi 
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violatrices  des  droits  de  propriété,  que  M.  Gladstone  a  pro- 
posé cette  loi  agraire,  qui,  dans  sa  pensée,  devait  régénérer 
rirlande  et  mettre  fin  aux  maux  des  malheureux  cultivateurs 
de  la  verte  Erin. 

Bien  loin  de  là,  en  présentant  le  Land  Act^  M.  Gladstone 
croyait  avec  raison  qu*il  ne  faisait  que  confirmer  le  droit  des 
véritables  propriétaires  du  sol  Irlandais. 

C'est  que  la  véritable  base  de  la  propriété,  la  seule  sur 
laquelle  elle  soit  solidement  assise,  c'est  le  travail  qui  investit 
rhomme  d'un  droit  absolu  sur  les  choses  qu'il  a  façonnées, 
transformées,  créées  au  prix  de  son  labeur  ;  cette  base  n*est 
ni  le  vol,  ni  la  conquête,  ni  la  confiscation. 

Or,  les  fermiers  irlandais  sont  les  propriétaires  du  sol  de 
par  le  travail  et  de  par  la  tradition,  les  landlords  ne  le  sont 
qu'en  vertu  de  la  conquête  et  de  la  confiscation. 

La  propriété  foncière  en  Irlande  ressemble  assez  à  celle 
qui  existait  en  Russie  avant  l'aRranchissemenl  des  serfs. 
Dans  l'empire  du  czar,  le  malheureux  paysan  attaché  à  la 
glèbe  se  prétendait  co  propriétaire  du  sol  avec  le  riche  sei- 
gneur, son  maître,  et  l'ukase  d'Alexandre  II,  en  l'affranchis- 
sant, a  reconnu  la  légitimité  de  ses  prétentions,  puisque,  en 
vertu  de  ce  principe  de  copropriété,  malgré  les  protestations 
de  la  noblesse  russe,  il  lui  a  attribué  une  partie  de  la 
terre. 

En  Iriande,  il  en  est  de  même. 

La  loi  anglaise  reconnaît  la  propriété  du  landlord,  propriété 
qui  remonte  a  la  conquête,  mais  ce  droit  puisé  dans  la  force 
victorieuse  :  de  temps  immémorial,  les  Iriandais  ont  refusé  de 
la  tenir  pour  légitime. 
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Ils  repoussent  les  prétentions  du  landlord  qui  vent,  selon 
son  caprice  arbitraire,  élever  indéfiniment  le  prix:  du  fermage 
et  expulser  de  ses  champs  le  laboureur  qui  ne  peut  pas  payer 
son  loyer. 

A  coté  de  cette  propriété  du  landlord,  que,  depuis  la  con- 
quête, il  a  refusé  d'admettre  et  de  respecter  comme  n*étant 
que  le  fruit  de  la  conquête,  le  cultivateur  reconnaît  aux  tenan- 
ciers un  droit  de  propriété  fondé  sur  la  tradition,  le  travail,  la 
succession,  le  tenant-right. 

Les  Anglais,  en  s'emparant  de  nie,  ont  dépouillé  les  chefs 
de  tribus,  dont  les  héritiers  respectes  lèguent  encore  par 
testament  à  leurs  successeurs  la  propriété  des  biens  détenus 
par  les  landlords  ;  ils  ont  même  dépouillé  la  tribu  tout  entière 
de  sa  propriété  collective  qui  existait  presque  partout.  Or, 
depuis  la  conquête,  les  Anglais  n'ont  jamais  pu  faire  légitimer 
par  le  peuple  irlandais  cette  acquisition  violente  du  sol,  de- 
vant les  protestations  ininterrompues  des  dépossédés,  ils 
n'ont  jamais  pu  prescrire  un  droit,  que  les  persécutions  san- 
glantes, au  milieu  desquelles  il  était  né,  n'étaient  pas  faites 
peur  effacer  .du  souvenir  populaire. 

C'est  pour  défendre  et  proclamer  ce  tenant-right  que  les 
fils  des  anciens  propriétaires  sV.fforcent  de  rester,  en  qualité 
ffléroé  de  tenanciers,  sur  les  fonds  qui  leur  ont  été  ravis  par 
la  force,  c'est  pour  la  revendication  de  ce  droit,  c'est  au  nom 
de  cette  légitime  propriété  que  les  cultivateurs  irlandais  ont 
pris  les  armes  et  ont  livré  aux  landlords  cette  guerre  d'em- 
bûches, de  crimes  et  d'assassinats,  commencée  par  les  so- 
ciétés secrètes  des  Kiboniens  et  des  MallyMaguire^  con- 
tinuée par  la  Lordleague. 

.    19 
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C'est  ainsi  que,  depuis  des  siècles,  sur  la  terre  biber- 
niennei  il  y  a  deox  lois  en  présence,  la  loi  britannique  qui 
investit  le  landlord  de  tous  les  droits  du  légitime  possesseur 
et  la  loi  populaire,  qui  est  la  foi,  le  Gode  du  peuple  irlandais 
et  qui  consacre  le  tenani-right. 

La  vaste  conspiration  qui  enlace  L'Irlande  toute  entière  a 
imposé,  par  la  terreur,  au  gouvernement  britannique  l'étude 
de  la  question  agraire  et  a  poussé  les  hommes  politiques  qui 
-sont  à  sa  tète  à  chercher  une  solution  propre  à  mettre  Gn  à  la 
misère  du  peuple  irlandais  et  à  la  lutte  civile,  si  désastreuse 
pour  les  landlords  eux-mêmes.  On  est  arrivé  à  la  loi  agraire. 

La  loi  agraire  !  Ce  nom  rappelle  involontairement  la  Rome 
antique,  les  Gracques,  les  luttes  entre  patriciens  et  plébéiens. 
Aucun  rapprochement  n'est  mieux  juslifié  :  la  situation  est  la 
même,  le  remède  cherché  est  le  même.  A  Rome  comme  en 
Irlande,  les  patriciens  étaient  les  usurpateurs  du  sol,  dont  le 
vieux  peuple  quirite  était  seul  propriétaire  ;  à  Rome  comme  en 
Irlande»  grâce  à  ces  usurpations,  le  peuple  ruiné  et  misérable 
revendiquait  les  terres  dont  légalement  il  n'avait  jamais  pa 
perdre  la  propriété  :  à  Rome  comme  en  Irlande,  les  chefs  do 
parti  populaire  s'efforçaient  de  remédier  au  mal  en  faisant 
restituer  les  terres  à  leurs  véritables  propriétaires  tout  en 
tenant  compte  dans  une  certaine  mesure  des  prétentions  des 
possesseurs  même  illégaux. 

Quand  le  peuple  romain,  en  vertu  du  droit  antique  de  la 
conquête,  s'emparait  des  terres  du  vaincu,  il  attribuait  une 
partie  de  ces  territoires  aux  vétérans  des  légions,  en  laissait 
une  autre  aux  tributaires  et  la  troisième  l'abandonnait  à 
tous  les  Quirites.  De  cette  dernière  part,  tous  les  citoyens 
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pouvaient  ea  jouir,  mais  sans  l*usQcaper  jamais,  sans  pou- 
voir jamais  en  devenir  propriétaires,  sans  pouvoir  jamais  en 
soustraire  une  fraclion  quelconque  à  la  propriété  de  la  collec- 
tivité, audomaine  public  de  la  cité.  Ces  terres,  à  la  différence 
de  celles  des  particuliers,  étaient  exemptes  de  Timpôt  ;  aussi 
les  patriciens  s'empressèrent-ils  de  les  occuper,  ne  laissant 
aux  plébéiens  que  les  terres  frappées  du  tribut.  Et  quand, 
après  les  grandes  guerres  d*Annibal,  les  longues  campagnes 
de  Macédoine,  d*Espagne,  d* Afrique,  de  Grèce  et  d'Asie,  la 
classe  des  petits  propriétaires,  sans  cesse  appelée  sous  les 
aigles  des  légions,  eut  été  décimée,  ruinée  par  l'usure,  la 
misère  pénétra  dans  le  peuple  romain,  en  même  temps  que 
s'élevaient  à  ses  côtés  les  fortunes  fastueuses  des  patiûciens, 
enrichis  des  dépouilles  de  l'Orient  et  de  l'Italie. 

C'est  alors  que  quelques  généreux  patriotes,  les  Gracques 
entre  autres,  les  plus  grands  citoyens  de  l'antiquité,  prepo^ 
sèrent  les  lois  agraires,  revendiquant  pour  tous  les  Quiritesi 
patriciens  et  plébéiens,  le  droit  d'user  des  terres  du  domaine 
public. 

Le  bill  agraire  de  M.  Gladstone  a  le  môme  but  et  repose 
sur  des  principes  analogues.  Comme  tous  ceux  qui  ont  voulu 
réformer  l'Irlande  économique,  M.  Gladstone  a  pris  pour 
point  de  départ  la  légitimité  du  tenant-righl^  le  droit  de 
co-propriété  des  tenanciers  debout  à  côté  de  celui  des  land^ 
lords.  Le  tenancier  est  Tliéritier  légiiime  du  sol,  il  a  sur  lui 
un  droit  imprescriptible  ;  mais  le  landlord,  s*il  puise  son 
droit  dans  la  conquête,  peut  cependant  réclamer  une  certaine 
part  dans  cette  propriété  de  la  terre  irlandaise,  car  il  y  a 
deux  siècles  que  lui  ou  ses  ancêtres  s'en  regardent  comme 
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légitiioes  possesseurs^  C'est  en  partant  de  ce  double  principe 
que  M.  Gladstone  a  déposé  son  bill  agraire  et  toutes  les  con- 
séquences qu*il  en  a  tirées  en  sont  déduites  avec  une  rigou- 
reuse logique. 

:  M.  Parnell  et  ses  amis  proposaient  d'expulser  complète- 
jment  les  landlords,  moyennant  une  indemnité  qu'aurait 
.avancée  le  gouvernement  britannique  et  qui  aurait  été  rem- 
boursée par  les  tenanciers  restés  seuls  propriétaires  du  sol. 
I  Ce  système  est  celui  qui  avait  été  adopté  par  le  czar 
Alexaodre  II,  lors  de  Taffranchissement  des  serfs. 
^  •  C'était  incontestablement  le  système  le  plus  logique,  celai 
qui  peut-être  aurait  donné  les  meilleurs  résultats,  en  mettant 
fin  définitivement  à  cette  situation  anormale  de  la  propriété 
en  Irlande. 

:  Mais  la  politique  est  faite  de  transactions,  et  le  système 
de  M.  Parnell  était  trop  radical  pour  avoir  chance  d'être 
adopté  par  les  Chambres  britanniques.  Les  lords  auraient 
même  redouté  qu'un  semblable  système  puisse  s'étendre  à 
l'Angleterre  et  à  l'Ecosse .  Aussi  M.  Gladstone,  par  sagesse 
politique,  en  niant  que  le  landlord  ait  jamais  été  plein  pro- 
priétaire du  sol,  a  présenté  et  soutenu  ce  bill  qui  a  été  l'obje' 
de  tant  de  luttes  au  sein  du  Parlement  du  Royaume-Uni* 

La  loi  de  1870,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  avait  été  le 
premier  pas  dans  la  voie  de  la  conciliation  ;  la  loi  actuelle  eo 
est  un  second. 

Cette  loi  se  contente  de  régler  Texercice  du  double  droit 
^  du  landlord  et  du  tenancier. 

Il  y  a  en  présence  non  pas -un  propriétaire  et  un  fermier, 
mais  bien  deux  co-propriétaires.  Aussi  le  landlord  n'a-t-il 
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pas  le  droit  d*évincer  le  tenancier  alors  même  qu'il  ne  paierait 
pas  son  loyer  ou  plutôt  sa  redevance  ;  et,  dans  ce  cas,  s*il  est 
évincé,  ce  ne  sera  qu'en  vertu  d*uae  décision  du  tribunal,  qui 
fera  vendre  son  (enant-rightdiiw  enchères,  pour  indemniser 
le  landlord  &on  créancier. 

Ce  ienant-right  lui-même,  le  tenancier  peut  le  vendre  à  ' 
qui  bon  lui  semble,  sans  que  le  landlord  ait  à  intervenir, 
puisqu'il  est  propriétaire.  Il  y  a  là  quelque  chose  du  bail  em* 
phylhéotique. 

Quant  à  la  quotité  des  redevances  dues  par  le  tenancier  au . 
landlord,  c'est  à  une  cour  spéciale  qu'incombe  la  mission  de  * 
la  fixer.  C'est  que  là  il  n'y  a  aucun  contrat  antérieur  réglant 
à  Tamiable  l'union  des  deux  co-propriétaires  que  l'on  puisse 
invoquer.  Il  faut  donc  bien  s'en  remettre  à  un  tiers,  à  un 
arbitre  impartial,  pour  déterminer  en  l'état  actuel  quelle  sera 
la  situation  réciproque  du  landlord  et  du  propriétaire. 

Le  bill  n'est  que  la  consécration  de  ce  vœu  formulé  depuis 
longtemps  par  le  parti  modéré  en  Irlande  :  vente  équitable, 
fixité  de  la  tenure,  libre  vente  du  tenant-right. 

On  sait  quel  a  été  le  sort  de  ce  Land-Act  amendé  par  les 
lords,  accueilli  avec  faveur  par  une  fraction  de  la  population 
irlandaise,  repoussé  par  la  masse  intransigeante. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  c'est  contre  le  règlement  des 
redevances  par  la  cour  spéciale  qu'est  venue  se  heurter,  dans 
l'application,  la  nouvelle  loi. 

C'est  en  vain  que  les  Irlandais  ont  démontré  que  jamais,  en 
fait,  la  liberté  des  contrats  n'avait  existé  dans  leur  ile,  que  la 
réglementation  des  redevances  par  la  justice  était  imposée 
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par  la  nécessité  même  de  la  conciliation,  les  landlords  n*ont 
cessé  de  protester  contre  ce  procédé  législatif. 

Le  bill  permet  aussi  an  tenancier  d'acquérir  la  pleine  pro- 
priété en  rachetant  le  droit  du  landlord,  mais  il  se  refuse  à 
décréter  ce  système,  comme  le  demande  M.Parnell,  par  voie 
de  mesure  générale.  Toutefois,  pour  ce  rachat,le  Trésor  con- 
sent à  faire  des  avances  aux  cultivateurs.  G*est  là  le  moyen 
de  constituer  à  la  longue  la  petite  propriété,  qui  seule  peut 
donner  à  Tile  richesse  et  prospérité. 

Mais  le  tenancier  jouissant  de  sou  champ  moyennant  une 
juste  redevenance,  à  Tabri  de  toute  éviction,  sera-t-il  bien 
disposé  à  racheter  la  part  du  landlord  dans  la  co-propriélé  et 
ne  faudra-t-il  pas  longtemps  pour  démembrer  ces  immenses 
domaines^  qui  sont  la  plaie  de  l'Iriande  comme  jadis  ils 
furent  la  plaie  de  Rome,  latifundia  perdidere  haUawA 
La  mesure  proposée  par  M.  Parnell  et  devant  laquelle  le 
czar  lui-même  n*avait  pas  hésité,  eût  accompli  en  un  jour 
cette  réforme  urgente  qui  seule  peut  ëlre  le  salut  de 
ririande. 

On  comprend,  dès  lors,  que  M.  Parnell  ait  refusé 
d'adhérer  à  cet  acte  législalif.  On  a  prétendu  que  Topposilion 
des  home-riders  au  bill  de  M.  Gladslone  venait  de  leur  soif 
insatiable  de  popularité  et  de  leur  désir  de  laisser  toujours 
ouverte  la  crise  agraire  afin  de  grandir  leur  influence  par 
Tagitalion  populaire  ;  telle  a  été,  du  reste,  scmble-t-il,  la 
pensée  du  minislère  britannique  en  présentant!  en  même  temps 
que  la  loi  agraire,  un  bill  de  coercition  privant  Tlrlande  du 
régime  du  droit  coitamun  pour  la  soumettre  à  un  véritable  élat 
de  siègCi  que  les  crimes  des  cultivateurs  ne  suffisaient  peut* 
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être  pas  pour  justifier,  la  loi  n*élant  pas  encore  votée  et  ses 
cfTels  restant  encore  entièrement  dans  le  domaine  de  Thypo- 
thèse  et  de  Tincertain. 

Cette  agitation  stérile  n  a  point  été  la  canse  de  l'opposition 
des  pamellistes,  que  le  bill  de  coercition  n*a  fait  qu'exciter 
davantage. 

Si  les  homerulers  sont  opposés  au  Land  ad  c'est  que,  à 
tort  ou  à  raison,  ils  le  considèrent  comme  tout  à  fait  insuf* 
fisant. 

Et  leur  pensée  a  été  celle  de  la  Landleagiie  et  de  bon 
nombre  de  leurs  concitoyens  irlandais. 

Depuis  cinq  mois  que  la  commission  spéciale  chargée  de 
réduire  les  loyers  siège  à  Dublin,  la  ligue  agraire  n'a  cessé  de 
lui  faire  la  plus  vive  opposition.  Et  bien  que  les  sentences  de 
la  cour  aient  produit  un  excellent  effet  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  cultivateurs,  la  terreur  a  continué  de  peser  sur 
rirlande. 

L'Angleterre  a  répondu  aux  menaces  des  obstructionnistes 
en  brisant  légalement  la  ligue  et  en  arrêtant  ses  chefs  ;  mais 
cela  n'a  pas  suffi  pour  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire. 
Une  association  s'est  même  formée  dans  le  but  de  défendre 
la  propriété  :  ses  efforts  n'ont  eu  aucun  résultat. 

C'est  que,  outre  ces  revendications  économiques,  le  culti- 
vateur irlandais,  excité  par  la  lutte,  voulant  rompre  avec  la 
Grande-Bretagne,  se  prépare  aujourd'hui  à  réclamer  l'indé- 
pendance politique  de  son  ile. 

Un  professeur  anglais  qui  revenait,  il  y  a  quelque  temps» 
d'une  tournée  en  Irlande,  s'exprimait  ainsi  :  ": 
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«  L*agitalion  en  Irlande,  en  ce  qui  concerne  le  penple, 
est  presque  exclusivement  agraire  .»  «  Et  c'est,  ajoutait-il, 
ce  qui  fait  sa  force,  car,  à  rencontre  des  mouvements  popu- 
laires qui  finissent  toujours  fatalement  par  se  produire  dans  la 
rue,  où  il  est  aisé  d*en  avoir  raison ^  le  peuple  ici  n*a  qu'à 
rester  tranquillement  chez  lui  et  à  refuser  de  payer  des  fer- 
mages ;  or,  il  est  bien  difficile  pour  un  gouvernement  de  les 
faire  rentrer  par  la  contrainte.  » 

M.  Goldwin  Smith  poursuivait  ainsi  :  «  Mais  tandis  que  le 
peuple  obéit  à  ses  préoccupations  d'ordre  agraire,  les  chefs, 
eux,  ont  des  visées  politiques.  La  lactique  des  meneurs  con- 
siste à  empêcher  le  peuple  de  bénéficier  du  land  act^  et  à 
maintenir  en  ébullition  l'agitation  agraire  avec  l'arrière- 
pensée  de  renverser  le  gouvernement  par  leurs  paroles  et 
leurs  actes  ;  les  chefs  du  mouvement  visent  beaucoup  moins 
les  landlords  que  la  puissance  même  de  l'Angleterre,  et  la 
plupart  des  organes  de  la  presse  observent  la  même  ligne  de 
conduite.  Il  n'y  a  pas  un  cent  envoyé  par  les  fenians  des 
Etats-Unis  qui  ne  soit  destiné  h  fomenter  la  révolte.  • 

Cette  arrière-pensée  de  transformer  la  situation  politique 
de  l'Irlande,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  Goldwin  Smith 
l'attribue  aux  home  rtilers.  Il  y  a  un  an,  en  elTet,  dans  une 
conversation  qu'il  eut  à  Paris,  avec  un  de  nos  publicistes 
les  plus  célèbres,  après  avoir  retracé  les  maux  du  cultivateur 
irlandais  et  constaté  que  dans  l'ile  il  n'y  avait  que  10,000 
propriétaires,  dont  9,000  au  moins  sont  les  descendants  des 
confiscateurs  auxquels  la  reine  Elisabeth  abandonna  par  sim- 
ple décret  les  terres  de  la  verte  Erin,  M.  Parnell  s'exprimait 
ainsi  : 
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«  Si  le  tauK  des  fermages  avait  été  réglé  sur  une  échelle 
raisonnable,on  eût  pu  s'accommoder  pour  vivre  misérablement, 
mais  pour  vivre.  Mais  on  a  tablé  uniquement  sur  les  année  s 
de  bonnes  récoltes.  Dans  ces  années,  il  reste  aux  fermiers  un 
peu  plus  d  un  tiers  de  leur  récolte.  Gela  leur  suffit  pour  se 
nourrir.  Dans  les  années  moyennes,  le  propriétaire  payé,  il 
leur  reste  moins  d'un  tiers  :  trop  peu  pour  manger.  Dans 
les  années  mauvaises,  le  bail  absorbe  la  totalité  du  revenu  de 
la  terre,  moins  un  cinquième.  Alors,  c*est  la  famine. 

—  En  résumé,  demande  son  interlocuteur,  quelle  part  du 
rendement  des  terres  est  nécessaire  à  la  subsistance  du  peu- 
ple? 

—  Un  tiers.  Il  n'y  aurait  pas  d'agitation  agraire  si  les 
paysans  avaient  toujours  conservé  un  tiers  de  leur  tra- 
vail. 

—  Pour  remédier  a  cette  situation,  que  demandez- 
vous? 

—  Trois  choses  :  1®  que  les  fermages  soient  évalués  au- 
jourd'hui à  un  certain  taux  non  susceptible  d'élévation  ; 
2*  que  le  gouvernement  fasse  aux  paysans  des  prêts  hypothé- 
caires à  3  0|0  ;  3®  que  les  landlords  consentent  au  rachat  des 
terres  à  leur  valeur  actuelle.  Le  paiement  en  serait  effectué 
avec  l'argent  prêté  par  l'Etat.  Et,  cet  argent  lui-même,  les 
emprunteurs  le  rembourseraient  en  vingt  ou  trente  an- 
nuités. 

L'adoption  de  ces  mesures  serait  le  salut  de  l'Irlande. 
Aujourd'hui,  le  fermier  n'a  pas  le  courage  de  travailler.  A 
quoi  bon  accroître  la  valeur  d'une  terre  dont  on  peut  être 
expulsé  du  jour  au  lendemain  ? 
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—  Mais,  puisque  ni  le  gouvernement,  ni  les  landlords 
ne  veulent  vous  satisfaire,  comment  espérez-vous  réus* 
sir? 

—  Par  la  résistance  passive.  Les  terres  dont  on  a  évincé 
le  fermier  sont  (aisées  en  friche.  Les  autres  terres  encore 
habitées  ne  payent  plus  aucune  redevance  aux  land- 
lords. 

—  Et  la  justice? 

—  Mais  Texercice  des  formalités  judiciaires  est  entravé. 
Un  huissier  n*oserait  pas  porter  à  un  fermier  une  citation  à 
comparaître  devant  le  juge  pour  s'entendre  condamnera 
payer  son  bail. 

—  Mais  il  en  est  qui  ont  di^jà  été  expulsés? 

—  La  ligue  agraire  les  fait  vivre. 

—  D'où  tirez-vous  vos  ressources? 

—  Les  fermiers  ligués  paient  une  cotisation.  Nos  conci- 
toyens émigrés  en  Amérique  donnent  beaucoup. 

Notre  but,  à  nous,  est  d'abord  de  faire  la  réforme  écono- 
mique. Ensuite  nous  réclamerons  le  rétablissement  du  Par- 
lement irlandais. 

Mais  nous  ne  prétendons  pas  faire  une  séparation  et  cons- 
tituer un  Etat  libre.  Ces  projets  sont  trop  audacieux  pour  être 
réalisables.» 

Et  pendant  que  l'irritation  est  telle  au-delà  du  canal  Saint- 
Georges,  devant  de  telles  revendications  économiques  et  poli- 
tiques qui  menacent  de  mettre  en  feu  tout  le  Royaume-Uni  et 
de  déterminer  une  révolution,  qui  aura  fatalement  son  contre- 
coup sur  la  terre  de  la  Grande-Bretagne,  au  milieu  despopa- 
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lations  ouvrières  de  TÂn^leterre  et  de  TEcosse,  les  torys» 
aveuglés  par  leur  pnssé  d'opposition  systématique  à  M. 
Gladstone,  au  lieu  d*aider  l'illustre  homme  d'Etat  dans  son 
œuvre  de  conciliation,  s'eiforcent  d'entraver,  eux  aussi,  à  leur 
manière  l'œuvre  de  la  cour  spéciale  instituée  pour  appliquer 
la  IamM(;/ en  Irlande. 

Au  risque  de  créer  un  conflit  parlementaire  dangereux 
entre  les  deux  Chambres,  les  landlords  ont  obtenu  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  haute,lrop  bien  disposée  en  leur  faveur, 
de  voter  une  enquête  sur  Tapplication  du  bill  agraire. 

D*après  les  lords,  les  cours  spéciales  se  laisseraient  ter- 
roriser par  la  ligue  agraire  et,  selon  eux,  il  serait  grand  temps 
de  revenir  sur  celte  loi  agraire,  œuvre  de  M.  Gladstone, 
qu'ils  jugent  détestable. 

Dès  que  ce  vote  a  été  connu  au  delà  du  détroit  de  Belfast, 
les  propriétaires  ont  rompu  tout  pourparler  de  conciliation 
avec  leurs  fermiers» 

Le  gouvernement,  on  le  sait,  a  relevé  le  gant  et  a  porté 
le  débat  devant  la  Chambre  des  Communes,  qui,  donnant 
raison  au  cabinet  et  faisant  œuvre  de  raison,  a  protesté 
contre  la  décision  de  l'autre  assemblée  et  s'est  formellement 
opposée  à  l'enquête  votée  par  elle.  —  A  l'heure  qu'il  est,  son 
vote  doit  être  définitif. 

Quelle  sera  l'issue  de  ce  débat?  Il  est  à  souhaiter  que  la 
Chambre  haute  cède  et  renonce  à  son  dangereux  projet  ;  il 
est  à  souhaiter  que  tous,  en  Irlande  et  en  Angleterre,  aident  le 
gouvernement  dans  son  œavre  patriotique  d'apaisement  et  de 
concorde  ;  il  est  à  souhaiter  même  que  le  ministère  fasse 
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encore,  s'il  est  possible,  de  plus  grands  efforts  pour  arriver  à 
la  conciliation. 

Nous  Tavons  dit,  la  situation  économique  de  l'Irlande  est 
celle  de  Rome  républicaine  à  l'époque  des  lois  agraires  :  les 
lords  y  jouent  le  rôle  des  patriciens  :  les  Dillon,  les  Parnell 
en  sont  les  Gracques  :  M.  Gladstone  et  ses  collègues  sont 
les  sages  qui  voient  le  danger  et  qui  s'efforcent  de  le  prévenir. 
Les-lords  voudront  ils  faire  suivre  la  crise  agraire  du  boulever- 
sement politique,  social  et  économique  du  Royaume-Uni  tout 
entier?  Eh  bien  !  qu'ils  se  rappellent  cette  parole  de  Mirabeau 
aux  membres  de  la  noblesse  de  Provence  réunis  à  Aix  pour 
désigner  leurs  représentants  aux  Etats-Généraux  de  1789  : 
€  Lô  dernier  des  Gracques  périt  de  la  main  des  patriciens  ; 
mais)  atteint  d'un  coup  mortel,  il  lança  de  la  poussière  contre 
le  ciel,  en  attestant  les  dieux  vengeurs  ;  et  de  cette  pous- 
sière naquit  Marins,  Marins  moins  grand  pour  avoir  exter- 
miné les  Gimbres  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'aristo- 
cratie de  la  noblesse.  »  Que  les  lords  y  songent  :  Gaïus  Grac- 
chus  repoussé,  c'est  Marins,  c'est  Gésar  ;  au  lieu  de  la  ré- 
forme, c'est  la  révolution.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  LE  Président  remercie  vivement  l'orateur  d'avoir 
bien  voulu  présenter  un  sujet  aussi  intéressant,  qu'il  a  su 
traiter  avec  tant  de  compétence  et  avec  tant  de  plaisir 
pour  les  auditeurs.  Il  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Barrett  fait  obser\'er  que  nous  venons  d'entendre 
un  admirable  discoui's  sur  une  question  très  compliquée. 
Il  déclare  connaître  parfaitement  rirlande,qu'il  a  parcourue  j 

en  tous  sens;  les  Irlandais,. eux,  espèrent  que  le  salut 
viendra  de  l'Angleterre  au  .moyen,  d'une  révolution  du 
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peuple  Anglais  soulevé  contre  raristocratie.  Il  remarque 
que  loi'sque  Henri  II  intervint  en  Irlande,  il  ne  confisqua 
pas  les  propriétés  des  Irlandais,  il  n'agissait  que  sur  la 
pression  d'un  Pape  qui  était  Anglais  lui-môme,  et  voulait 
étendre  sur  l'Irlande  sa  suprématie.  Ce  n'est  en  réalité 
({ue  sous  Cromwell  que  les  Irlandais,  alors  partisans  des 
Stuarts  (qui  jamais  ne  vinrent  à  leur  secours),  furent 
l'objet  d'une  vraie  conquête,  conquête  (ju'on  ne  saurait 
assimiler  à  celle  de  l'Angleterre  par  les  Normands.  En 
eUet,  les  Normands  s'établirent  dans  le  pays,  s'identifièrent 
avec  ses  habitants  et  devinrent  de  vrais  Anglais.  Ce  fut  un 
grand  avantage,  l'argent  ne  sortit  pas  du  pays  comme  il 
sort  de  l'Irlande  livrée  à  l'absentéisme  des  600  proprié- 
taires anglais  qui  possèdent  la  plus  grande  partie  de 
l'Irlande  et  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  jamais  vu  leurs 
propriétés.  Ils  les  font  régir  par  des  intendants  (stewart$) 
au  moyen  de  baux  faits  pour  diverses  durées.  Si  le  fer- 
mier ne  paie  pas  le  prix  de  la  location  du  sol  où  est  née 
sa  famille  depuis  des  générations,  il  est  expulsé  ;  alors  il 
emmène  avec  lui  femme  et  enfants  pour  mourir  dans  un 
fossé  !  Le  propriétaire  ne  lut  donnera  jamais  une  indem- 
nité de  son  plein  gré. 

L'orateur  croit  que  la  loi  agraire  est  peu  sérieuse,  elle 
ne  donne  pas  de  garanties,  la  seule  garantie  c'est  qu'en 
renvoyant  le  fermier  pour  défaut  de  payement,  on  oblige 
le  propriétaire  à  lui  payer  une  certaine  indemnité  pour  les 
améliorations  faites  sur  la  propriété^  c'est  déjà  un  progrès. 
Mais  tout  ce  que  fera  l'Angleterre  sur  ce  pied  là  n'aura 
pas  de  résultat  appréciable  ;  il  n'y  aura  pas  de  réconcilia- 
tion possible,  sauf  si  on  divise  le  sol  irlandais  entre  les 
fermiers.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  majorats  peuvent 
être  vendus,  mais  eu  fait  ils  ne  se  vendent  guère  et  ce 
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mode  défectueux  d'immobilisation  des  terres  dans  une 
seule  main  subsiste  toujours.  Il  faudrait  obliger  les  land- 
lords  à  se  défaire  de  leurs  propriétés. — Il  n'y  a  aucune  as- 
similation à  établir,  au  point  de  vue  des  rapports  des  pro- 
priétaires avec  les  fermiers,  entre  l'Irlande  et  la  France.  — 
Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  nous  l'avons  déjà  dit  :  obliger 
par  une  loi  les  propriétaires  anglais  à  vendre  leurs  pro- 
priétés en  les  indemnisant. 

M.  Barrett  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  désirer  une 
séparation  complète  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre  ;  d'ail- 
leurs on  ne  réclame  qu'une  administration  plus  indépen- 
dante, l'assimilation  à  une  colonie  (Australie,  Nouvelle- 
Zélande)  ;  on  ne  doit  pas  refuser  à  l'Irlande  le  rétablisse- 
ment d'un  Parlement  qui  existait  autrefois  ;  ce  serait  le 
moyen,  en  l'accordant,  d'éviter  des  complications  et  de 
ramener  la  paix.  (Applaudissements.) 

M.  DucARRE  n'admet  pas  que  la  Société  adopte  des  con- 
clusions qui  tendraient  à  faire  croire  que  des  gens  aussi 
pratiques  que  les  Anglais  s'exposent  à  la  Révolution  parce 
qu'ils  ne  cherchent  pas  le  véritable  remède  à  cet  état  de 
chose.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ce  que  les  Anglais 
doivent  faire  I  Sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si 
c'est  au  Pape  ou  à  Cromwell  que  remonte  la  responsabi- 
lité des  maux  de  l'Irlande,  en  gens  pratiques,  les  Anglais, 
qui  connaissent  mieux  que  nous  la  situation  de  l'Irlande, 
ont  dû  chercher  le  remède,  s'il  existe  ;  il  est  probable 
qu'on  se  trouve  en  face  d'une  impossibilité  véritable.  Si 
l'Angleterre  le  pouvait,  elle  agirait  certainement  comme 
la  Russie  lors  de  l'émancipation  des  serfs,  elle  reprendrait 
la  politique  d'O'Conncl,  elle  créerait  une  nation  nouvelle, 
mais  on  se  heurte  à  des  obstacles  en  partie  naturels. 
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Une  des  grandes  causes  de  Tinfériorité  de  Tlrlande  tient 
à  un  phénomène  géologique  :  l'Irlande  est  dénudée  avec 
un  sol  granitique,  elle  n'a  point  de  houillières,  n'a  que 
quelques  filons  sans  valeur  comme  dans  notre  Bretagne* 
—  On  peut  assimiler  l'Irlande,  sous  le  rapport  de  la  pau- 
vreté du  sol,  au  Finistère,  au  Morbihan  ;  l'indigence  est 
inhérente  au  sol  î  L'Irlande  représente  1/7  de  la  France 
comme  étendue  et  comme  population,  or  elle  ne  produit 
que  pour  600  millions  au  lieu  de  un  millard  qui  représente 
le  1/7  de  notre  production.  La  rupture  d'équilibre  résul- 
tant d'une  moindre  production  n'a  pas  de  palliatif  I  De 
plus,  le  morcellement  des  terres  est  refusé  parce  que  l'on 
craint  un  amoindrissement  de  l'anstocratie.  Pour  ce 
double  motif,  on  comprend  la  froide  attitude  de  l'Angle- 
terre ;  infériorité  naturelle  d'un  sol  impropre  à  l'industrie, 
crainte  de  ruiner  le  système  aristocratique  par  la  division 
du  sol.  Alors,  froidement,  l'Angleterre  calcule  combien  il 
faudra  de  temps  pour  lasser  l'Irlande  et  détruire  ses  ha- 
bitants qui  se  seront  expatriés  et  auront  abandonné  cette 
lie  qui  ne  peut  être  l'Ile  sœur.  —  Certes,  au  point  de  vue 
économique  l'absentéisme  est  très  mauvais,  comme  le 
fermage  fractionné,  mais  la  machine  anglaise  est  montée 
de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  y  admettre  les  concessions  qui 
se  sont  introduites  en  France  il  y  a  déjà  longtemps.  C'est 
ce  que  nous  devons  penser  de  cette  question. 

M.  BuRELLEi  questeur  adjoint,  n'admet  pas  la  compa- 
raison de  l'état  agricole  de  l'Irlande  avec  celui  du  Mor- 
bihan ou  du  Finistère  En  France,  nous  avons  des  cultures 
industrielles  qui  ne  peuvent  e^ster  en  Irlande  où  il  n'y  a 
que  des  céréales  ou  des  prairies,  de  là  une  différence  dans 
le  rendement  delà  France  pris  en  totalité.  M.Burelle  croit 
au  contraire  que  le  sol  irlandais  est  en  principe  meilleur 
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que  celui  de  France  ;  la  moyenne  de  la  production  irian- 
daise  est  de  17  hectolitres  à  l'hectare  ;  or,  la  moyenne 
française  n'est  que  de  14  hectolitres.  Donc  l'Irlande  est 
mieux  cultivée  que  la  majeure  partie  de  la  France.La  forr 
tune  de  ce  pays  n'est  donc  point  sans  importance  quoique 
elle  soit  purement  agricole.  La  loi  Gladstone  a  déjà  fait 
beaucoup,  il  faut  suivre  la  voie  qu'elle  trace  sans  aller 
jusqu'à  la  proposition  Parnell. 

M.  Barrett  dit  que  l'Irlande  n'est  pas  tant  dépourvue 
de  productions  importantes  qu'on  veut  le  faire  croire  ;  il 
cite  la  fabrication  des  toiles  de  chanvre,  qui  est  d'une 
grande  importance,  jadis  celle  des  toiles  de  lin.  Puis  les 
moyens  de  transport  du  charbon  venant  du  nord  de  l'An- 
gleterre est  si  facile,  que  ce  n'est  pas  le  manque  de 
houille  qui  a  pu  arrêter  Tessor  des  manufactures-  Natti- 
rellemeni  le  sol  irlandais  est  plus  fertile  que  le  sol  anglais, 
mais  il  n'y  a  point  en  Irlande  de  propriétaire  pour  faciliter 
le  fermier  comme  en  Angleterre.Dans  ce  dernier  pays,  sous 
Elisabeth,  il  [n'y  avait  que  3,300,000  habitants,  toute  la 
campagne  étant  couverte  de  bruyères  et  de  landes; 
tout  cela  a  disparu  grdce  à  l'appui  des  capitaux  qui  man- 
quent à  l'Irlande. 

M.  Chardiny  croit  que  lord  Gladstone  n'a  rien  inventé 
dansleLand-i4c(,il  n'a  fait  qu'étendre  à  toute  l'Irlande  une 
coutume  de  rUlster  qui  était  très  ancienne.  Cette  loi  est 
un  monstre  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  c'est 
un  retour  à  la  barbarie  ;  le  prix  est  fixé  par  un  Tribunal  ! 
Le  droit  de  sous-location  est  alors  une  partie  delà  pro-* 
priété,  c'est  une  véritable  expropriation  pour  utilité  pu- 
blique d'un  quart  ou  d'un  tiers  de  la  propriété  ;  or,  on  ne 
paie  rien  pour  indemnité  !  C'est  anti-juridique  et  anti- 
économique  l 
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M.  Devienne  veut  combattre  les  conclusions  île  U^  Ou» 
eaite  et  croit  que  l'Angleterre  ne  peut  avoir  de'{!»rdilé 
calculs  que  d'attendre  l'extinction  delà  race  irlandaise. 

Il  résulte  que  l'Irlande  ne  peut  produire,  ne  peut  nour- 
rir ses  habitants,  qu'elle  ne  peut  avoir  des  manufactures, 
alors  pourquoi  attendre  qu'elle  soit  déserte,  si  on  ne  peut 
y  vivre  ? 

On  a  d'ailleurs  fait  remarquer  que  ces  terres  irlan- 
daises sont  productives,  qu'elles  constituent  dé  bonnes 
prairies,  mode  très  productif  d'exploitation  agricole.  G'est 
parce  qu'il  n'y  a  pas  une  bonne  administration,  une 
bonne  répartition,  que  les  habitants  ne  peuvent  y  vivre. 

C'est  l'absentéisme  qui  est  cause  de  tous  les  maux,  avec 
le  système  des  majorats  qui  fait  transmettre  intactes  d'im- 
meases  terres.  Il  faudrait  émietter  la  propriété.  Il  est 
vrai  qu'il  y  aura  forcément  des  mesures  anti-juridiques  et 
anti-économiques,  mais  n'y  a-t-il  pas  ici  question  de  vie 
ou  de  mort;  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  un  sacrifice,  auto- 
riser le  fermier  à  racheter  la  terre  du  seigneur  au  moyen 
de  prêts  consentis  par  l'Etat  ?  Si  l'Angleterre  n'a  pas  en- 
core adopté  cette  détermination  comme  en  France,  en 
Russie,  c'est  parce  qu'en  Russie  il  n'y  avait  qu'un  maître 
qui  ne  s'est  pas  inquiété  du  seigneur,  c'est  parce  qu'en 
France  les  propriétaires,  à  cette  époque,  avaient  presque 
tous  disparu  en  fuyant  à  l'étranger  ;  or,  en  Angleterre,  la 
noblesse  est  toujours  là,  elle  a  un  intérêt  vital  à  maintenir 
ses  privilèges,  aussi  elle  refuse  toute  concession,  voilà  la 
vraie  raison  du  rejet  de  ce  système  de  la  répartition  des 
terres  ! 

M.  Chardiny  dit  que  les  majorats  sont  abolis  depuis  1860. 

M.  Barrëtt  le  nie  ;  on  a  seulement  permis  la  vente  des 
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majorais  en  cas  de  dettes^  il  n'y  a  que  simple  permission, 
le  système  subsiste  dans  son  entier.  Il  n'en  est  pas  en  An- 
gleterre comme  en  France  où  l'on  ne  peutqu'étre  émerveillé 
de  l'industrie  du  paysan  et  de  son  opiniâtreté  au  travail. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  est  propriétaire  ;  rendez  le  paysan 
propriétaire  en  Irlande  et  vous  verrez  ce  qui  s'y  passera. 
Mais  avec  la  Chambre  des  lords  les  majorats  ne  seront 
jamais  supprimés  et  une  révolution  sociale  pourra  seule 
affranchir  llrlande. 

M.  LE  Rapporteur  croit  que  M.  Chardiny  s'est  réfuté 
lui-même  en  disant  que  le  Land-act  ne  consistait  que  dans 
l'extension  à  i'ile  entière  d'une  coutume  cfune  partie  delà 
province  de  ]'Ulster:M. Gladstone  a  eu  raison  en  provoquant 
cette  extension.  On  ne  saurait  étouffer  avec  une  barbarie 
sauvage  la  race  irlandaise  comme  en  Amérique  les  Yan- 
kees détruisent  les  Peaux-Rouges  ;  les  Irlandais  s'en 
vont,  mais  ainsi  que  M.  Ducarre  le  reconnaissait  lui- 
môme,  c'est  d'Amérique  que  reviennent  les  Parnell.  Il  est 
vrai  qu'on  craini  pour  l'Angleterre  le  contre-coup  des 
mesures  libérales  prises  envers  l'Irlande  ;  il  faudra  cepen- 
dant y  arriver  et  détruire  la  grande  propriété  à  peine  d'ou- 
vrir l'ère  sanglante  des  révolutions,  mais  la  conciliation  et 
la  réforme  salutaire  ,  attendons-les  toujours  de  la  sagesse 
de  l'aristocratie  et  du  peuple  anglais.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  de  nouveau  M.  le  Rapporteur  et 
la  séance  est  levée  à  10  heures. 

Un  des  secrétaires: 
Valentin  Pelosse. 
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Prétidence  de  M,  Flotard,  présidetit. 


SOMMAIRE 


QuesUoa  à  l^ordre  du  jour  :  Les  Guâmbres  st?<dicales  de  patrons 

BT  d'ouvriers. 
Rapport  par  M.  âudibert. 
Discussion  :   Observatious    de  MM.   Maynard^   BoDuard^   Rougi  er, 

Audibert^  Bessoa^  Romand,  Aynard. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

M.  LE  Président  fait  part  à  la  réuDion  d'une  invitation 
de  la  Société  de  Géographie  de  Lyon  à  assister  à  la  conférence 
qui  sera  donnée  le  dimanche  i9  mars. 

L'ordre  du  jour  porte  :  Les  Chambres  syndicales  de 
patrons  et  d'ouvriers. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Audibert,  rapporteur. 

M.  Audibert  présente  un  rapport  oral,  dont  nous  donnons 
le  compte-rendu  analytique  suivant  : 

M.  le  Rapporteur  débute  en  avouant  qu'il  y  a  eu  de  sa 
part  quelque  témérité  à  accepter  une  tâche  que  d'autres  eus- 
sent pu  remplir  avec  infiniment  plus  d'autorité  ;  il  s'en  ex- 
cuse et  n'a  d'autre  prétention  que  de  fournir  une  introduction, 
une  préface  à  l'intéressant  débat  qui  s'engagera  au  sein  de  la 
Société. 

La  question  des  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ou- 
vriers a  une  importance  capitale.  Elle  touche  au  fondement 
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même  de  l'organisation  industrielle.  Quel  est  le  principe  qai 
doit  servir  de  base  à  cette  organisation  ?  Est-ce  la  liberté 
individuelle,  telle  que,  depuis  bientôt  un  siècle,  notre  légis- 
lateur la  consacre  ?  Est-ce  Tassociation  telle  que  les  syndi- 
cats professionnels  la  mettent  en  pratique,  malgré  les  prohi- 
bitions légales?  Y  a-t-il  là  deux  principes  contradictoires, 
entre  lesquels  il  serait  nécessaire  de  faire  un  choix  ?  Ne  doit- 
on  pas  y  voir  plutôt  deux  applications  également  légitimes  du 
principe  supérieur,  la  Liberté  f 

Jusqu*à  présent,  Taccord  n'a  guère  régné  entre  la  liberté 
individuelle  et  l'association.  Sous  l'ancien  régime,  la  corpo* 
ration  étouffait  la  liberté  individuelle.  La  Révolution  fran- 
çaise n'a  restitué  à  l'individu  ses  droits  qu'en  brisant  l'asso- 
ciation. 

Ce  qu'était,  avant  la  Révolution,  l'organisation  du  travail, 
on  le  sait  ;  mais  il  convient  de  le  rappeler  ici  en  quelques 
mots,  car,  c'est  à  cette  antique  organisation  que,  suivant  cer- 
tains esprits,  devrait  nous  ramener  la  pratique  des  associations 
professionnelles. 

Le  droit  de  travailler  était  un  privilège  réservé  aux  membres 
de  la  corporation,  aux  maîtres.  Or,  n'était  pas  maître  qui 
voulait.  Devant  la  maîtrise,  se  dressaieni  des  difficoltés,  des 
obstacles  le  plus  souvent  insurmontables  pour  tout  autre  que 
pour  les  enfants  de  maîtres  ;  et  même,  dans  beaucoup  de 
communautés  de  métiers,  les  règlements  excluaient  ouverte- 
ment ceux  que  n'avait  pas  favorisés  la  naissance.  Ainsi  in- 
vestis d'un  privilège  qui  se  transmettait  le  plus  souvent  de 
père  en  fils,  les  maîtres  étaient  amenés  à  une  foule  de  règle- 
ments minutieux,  vexaloires,  tyranniques,  qui  étaient  autaat 
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d'entraves  an  développement  et  au  progrès  de  Tinduslrie. 
Sons  un  tel  régime,  qui  faisait  de  chaque  profession  le  mo- 
nopole de  quelques  privilégiées,  quelle  place  était  faite  aux 
ouvriers,  apprentis  et  compagnons  ?  Ils  se  rattachaient  au 
corps  de  métier,  mais  en  ce  sens  qu'ils  en  subissaient  les 
lois  ;  ils  y  avaient  une  situation  inférieure.  Ils  étaient  protégés, 
il  est  vrai,  contre  la  concurrenee  par  les  règlements  qui 
limitaient  le  nombre  des  apprentis  et  fixaient  la  durée  de 
l'apprentissage  ;  mais  ils  ne  participaient  pas  aux  délibéra- 
tions ni  aux  avantages  de  la  communauté  ;  ils  étaient,  comme 
Ta  dit  M.  Levasscur,  Thistorien  des  classes  ouvrières,  à  la 
porte  de  la  corporation,  et  on  s'explique  qu'ils  aient  toujours 
cherché  une  protection  dans  des  associations  illicites  comme 
le  compagnonnage. 

Le  système  corporatif  avait  eu  à  l'origine  son  utilité  ;  il 
avait  permis  à  l'industrie  de  se  constituer  et  de  progresser  au 
milieu  des  violences  et  des  privilèges  de  l'époque  féodale  ;  au 
xviii*  siècle,  il  avait  perdu  toute  raison  d'être,  on  ne  voyait 
plus  que  ses  vices  et  il  était  condamné  à  disparaître.  Ren- 
versé d'abord  par  le  mémorable  édit  de  4776,  il  se  releva 
bientèt,  fédit  de  Turgot  ayant  été  rapporté  ;  mais  l'Assemblée 
constituante  reprit  l'œuvre  du  grand  ministère,  et  abolit  défi- 
nitivement jurandes  et  maîtrises  par  la  loi  des  2  et  17 
mars  1791. 

Aux  corporations  détruites,  Turgot  et  l'Assemblée  cons- 
tituante substituaient  le  principe  de  la  liberté  individuelle. 
«  Dieu,lit-on  dans  le  beau  préambule  de  l'édit  de  1776,en  don 
nant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
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tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plas  sacrée 
et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.»  Désormais,  aux  termes 
de  la  loi  de  1791,  «  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon.  > 

Chaque  homme,  considéré  isolément,  a  donc  le  droit  de 
travailler  :  mais  doit-il  être  permis  à  ceux  qui  se  livrent  à  un 
même  genre  de  travail,  de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs?  Ni  Turgot,  ni  TAssemblée  constituante 
ne  pensèrent  que  de  telles  associations,  même  librement  for- 
mées, fussent  compatibles  avec  le  principe  nouveau  de  la 
liberté  induslrielle.  <  Les  abus  de  communauté,  observait 
Turgot,  se  sont  établis  par  degrés...  La  source  du  mal  est 
dans  la  faculté  même  accordée  aux  artisans  du  même  métier 
de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  corps.»  C'est  celte  doc- 
trine que  l'Assemblée  constituante  a  traduite  en  loi. 

Les  maîtrises  venaient  d'être  supprimées.  On  vit  alors  à 
Paris,  les  ouvriers  s'agiter,  se  grouper,  pour  obtenir  des  élé- 
vations de  salaire.  La  municipalité,  devant  laquelle  ils  avaient 
porté  leurs  griefs,  se  contenta  de  dissiper  par  la  force,  sur 
les  plaintes  des  maîtres,  les  rassemblements  tumultueux. 
Alors,  les  ouvriers  coalisés  s'adressent,  dans  une  lettre  pleine 
de  menaces,  à  Marat,  qui  s'était  signalé  en  protestant  contre 
la  suppression  des  corps  de  métiers.  C'est  dans  ces  circons- 
tances que  fut  votée  la  loi  du  14  juin  1791 .  Cette  loi  défen- 
dait aux  ouvriers  et  compagnons,  sous  peine  d'amende  et 
d'emprisonnement  de  se  nommer  des  présidents  on  syndics, 
de  prendre  des  arrêtés,  de  tenir  des  registres,  de  se  con- 
certer pour  refuser  le  travail  au-dessous  d'un  certain  salaire  ; 
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elle  faisait  défense  aux  magistrats  de  recevoir  des  pétitions 
sous  la  dénomination  d'nn  état,  et  ainsi  elle  déduisait  comme 
conséquence  de  la  liberté  du  travail,  la  prohibition  de  tout 
groupement  professionnel. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  sur  quels  arguments  on 
fondait  cette  prohibition.  <  II  doit  sans  doute,  disait  le  rappor- 
teur du  projet  de  loi,  Chapelier,  être  permis  à  tous  les  ci- 
toyens de  s'assembler,  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
citoyens  de  certaines  professions  de  s'assembler  pour  leurs 
prétendus  intérêts  communs..^..  11  n'y  a  plus  de  corporations 
dans  l'Etat,  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque 
individu  et  l'intérêt  général...  Les  assemblées  dont  il  s'agit 
(c'est-à-dire  les  assemblées  ouvrières  qui  s'étaient  adressées 
a  la  municipalité)  ont  présenté  pour  obtenir  l'autorisation 
de  la  municipalité  des  motifs  spécieux  ;  elles  se  sont  dites 
destinées. à  procurer  des  secours  aux  ouvriers  de  la  même 
profession,  malades  ou  sans  travail.  Ces  caisses  de  secours 
ont  paru  utiles.  Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette 
assertion  :  c'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics,  en  son 
nom,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur 
existence  et  des  secours  aux  infirmes.  Les  distributions  par* 
liculiëres  de  secours,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  par 
It^ur  mauvaise  administration,  .tendent  au  moins  à  faire  renai- 
Ire  les  corporations  ;  elles  exigent  la  réunion  fréquente  des 
individus  d'une  même  profession,  la  nomination  de  syndics  et 
autres  officiers,  la  formation  de  règlements,  l'exclusion  de 
ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  ces  règlements.  C'est  ainsi 
que  renaîtraient  les  privilèges  des  maîtrises.  > 

La  crainte  de  voir  renaître  ces  privilèges  entraînait  Cha- 
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pelier  à  soutenir  des  propositions  très  étranges.  Il  n'y  aurait, 
entre  gens  exerçant  la  même  profession,  que  de  prétendus 
intérêts  communs!  C'est  là,  écrivait  récemment  M»  Paul 
Leroy-Beaulieu,  une  formule  qui  mérite  de  figurer  éternelle- 
ment parmi  les  plus  excentriques  absurdités  législatives  ;  et 
en  effet,  on  verra  bientôt  quels  services  les  associations  pro- 
fessionnelles peuvent  rendre.  Chapelier  reconnaissait  bien 
d'ailleurs  l'existence  d'intérêts  communs  ;  il  admettait  l'uti- 
lité de  caisses  de  secours  pouvant  donner  satisfaction  à  ces 
intérêts;  et  cependant,  il  voyait  dans  la  formation  de  ces 
caisses  de  secours  un  abus  que  l'Etat  ne  pouvait  tolérer.  S'il 
existe  des  besoins  collectifs,  c'est  à  l'Etat  d'y  pourvoir  ;  des 
secours  sont-ils  nécessaires,  l'Etat  en  fournira;  le  travail 
manque-l-il  aux  ouvriers,  l'Etat  leur  en  donnera.  Pour  jus- 
tifier sa  thèse,  Chapelier  était  obligé  de  s'appuyer  sur  les 
dangereuses  doclrines  du  droit  au  travail.  C'est  qu'en  effet, 
si  on  n'admet  pas  d'intermédiaire  entre  l'Etat  et  l'individu, 
on  aboutit  nécessairement  à  l'omnipotence  de  l'Etat,  à  l'ingé- 
rence de  la  puissance  publique  dans  tous  les  intérêts  collec- 
tifs auxquels  l'association  privée  fait  défaut. 

Le  principe  posé  en  1791  n'a  pas  cessé  de  dominer  notre 
législation,  et  on  peut  dire  qu'au  moins  pendant  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  nos  lois  ne  se  sont  modifiées,  en  matière 
d'association,  que  pour  devenir  plus  rigoureuses.  11  suffit  de 
citer  la  loi  du  22  germinal  ai;  xi  contre  le  délit  de  coalition, 
les  art.  291  à  294,  414  à  416  du  Code  pénal  de  1810,  la 
loi  du  10  avril  1834,  les  décrets  du  25  mars  et  du  25  avril 
1852.  Or,  à  mesure  que  s'aggravent  les  prohibitions  et  les 
pénalités,  il  est  digne  de  remarquer  qu'en  dépit  de  la  loi  les 
associations  professionnelles  arrivent  en  fait  à  s'organiser. 
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Dans  celte  œuvre  de  reconslttotion  des  forces  mdudtrielles, 
patrons  et  ouvriers  n'ont  pas  marché  d'un  pas  égal.  Les  pre* 
miers  ont  fait  dans  coite  voie  des  progrès  beaucoup  plus 
rapides.  Ils  doivent  celle  supériorité  à  deux  causes  mani- 
festes :  d'abord  à  ce  qu'étant  moins  nombreux,  plus  éclairés, 
pourvus  de  plus  de  ressources,  ils  arrivent  plus  aisément  à 
loumer  les  prohibitions  légales  ;  puis  à  ce  qu*ils  n'ont  pas 
rencontré  de  la  part  des  gouvernants  l'hostilité  que  ceux-ci 
ont  souvent  témoignée  aux  associations  ouvrières. 

Les  commerçants,  les  industriels  reçurent  bientôt,  dans  un 
certain  nombre  de  régions,  une  représentation  officielle,  grâce 
i  l'institution  des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures.  Ces  Chambres  avaient 
été  supprimées  par  T  Assemblée  constituante  :  elles  furent  réta- 
blies en  l'an  xl  Napoléon  eut,  semble-t-il,  quelque  velléité  de 
rétablir  les  corporations  !  il  se  contenta  d'instituer  des  mono- 
poles dans  un  certain  nombre  de  professions,  par  exemple  : 
dans  la  boucherie,  dans  la  boulangerie,  dans  quelques-unes 
des  professions  dites  libérales. 

En  dehors  de  ces  institutions  officielles,  les  chefs  d'indus- 
trie et  de  commerce  se  préoccupèrent  bientôt  de  resserrer 
entre  eux  les  liens  que  la  suppression  des  corporations  avait 
brisés.  Dès  le  commencement  du  siècle,  on  vit  des  patrons 
se  grouper  en  syndicats.  Par  exemple,  à  Paris,  les  marchands 
de  vins  ;  en  1804,  les  entrepreneurs  de  construction.  En 
1809,  les  associations  de  ce  genre  se  multiplièrent  et  récla  * 
mèrent  plus  d'une  fois  Texistence  légale,  sous  la  Restaura- 
lion,  sous  la  Monarchie  de  Juillet.  Elles  n'obtinrent  jamais 
qu'une  tolérance  de  fait.  Sous  ce  régime,  elles  ont  grandi  en 
nombre  et  en  importance. 
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A  Paris,  où  elles  sont  très  nombreuses,  elles  se  sont,  pour 
la  plupart,  fédérées  entre  elles.  Parmi  les  groupes  de  syndi- 
cats qui  se  sont  formés,  on  peut  citer  :  le  groupe  des  syndi- 
cats dits  de  la  Sainfe  Chapelle^  dont  le  plus  ancien  remonte 
à  1808,  et  qui  embrassent  H  professions,  toutes  relatives 
au  bâtiment;  Y  Union  nalionale  du  commerce  et  de  Vin- 
duHtrie^  fondé  en  1858,  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
75  Chambres  syndicales  ;  le  Comité  central  des  Chambres 
syndicales^  fondé  en  1867,  qui  compte  27  Chambres  ;  la 
Chambre  syndicale  d'exportation^  de  création  récente,  et 
qui  est  une  véritable  union  de  Chambres  se  rattachant  à  des 
professions  diverses.  D'après  le  rapport  déposé  en  1881  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  AUain-Targé,  il  existe  à 
Paris,  138  associations  professionnelles,  comptant  comme 
adhérents  plus  de  15,000  industriels  et  commerçants  :  ce  qui 
constitue  plus  du  quart  non  pas  de  tous  les  industriels  ou 
commerçants  parisiens,  mais  de  tous  ceux  qui  emploient  des 
ouvriers  ou  des  apprentis. 

Dans  les  départements,  les  Chambres  syndicales  de  pa- 
trons sont  aussi  en  grand  nombre.  Il  n'est  pas  possible  d*en 
donner  le  dénombrement  exact.Parmicellesqui  existent  à  Lyon, 
les  unes  remontent  aux  dernières  années  du  second  empire  ; 
les  autres  sont  postérieures  à  1870.OnpeutciterrÀssociation 
syndicale  de  la  Fabrique  lyonnaise,  l'Union  des  marchands 
de  soies,  la  Chambre  syndicale  des  négociants,  qui  à  l'ori- 
gine, ne  représentait  que  le  commerce  des  tissus,  mais  depuis 
quelques  temps  admet  tous  les  négociants  sans  distinction, 
celles  de  la  métallurgie,  des  entrepreneurs  de  construction,  des 
bijoutiers,  etc.  Il  n'existe  pas  entre  les  associations  de  fédéra- 
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tion  semblable  à  celles  qui  nnissent  les  chambres  syndicales 
parisiennes. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  arrivés  aussi  facilement  à  se 
constituer  des  syndicats.  Ils  ont  rencontré  longtemps,  de  la 
part  des  gouvernements,  des  dispositions  peu  favorables. 
Quelques  faits  en  feront  foi  :  en  1806,  le  gouvernement  im- 
périal  interdisait  aux    ouvriers  de  la  même  profession  de 
former  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  la  crainte  que, 
sous  prétexte  de  mutualité,  des  corporations  ouvrières  ne 
vinssent  à  se  constituer  ;   plus  lard,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  faisait  défense  à  un  patron  parisien,  dont  le 
nom  est  devenu  célèbre,  M.  Leclaire,  de  réunir  ses  ouvriers 
pour  faire  avec  eux  un  règlement  de  participation  aux  bénéfices. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  ouvriers  français  n'aient  pas,  à 
ce  siècle,  pratiqué  Tassociation.  Ils  ont  toujours,  dans  cer- 
taines branches  du  travail,   conservé  Tinstitulion  du  com- 
pagnonuage.  Ils  ont  de  très  bonne  heure,  et  à  Lyon  plus 
qu'ailleurs,  fondé  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  ils  ont, 
surtout  depuis  la  Révolution  de  1848,  formé  des  sociétés 
coopératives.  Mais  il  n'y  a  guère  plus  de  vingt  ans  qu'ont 
commencé  à  s'organiser  des  chambres  syndicales  ouvrières, 
sur  le  modèle  des  chambres  de  patrons  ou  plutôt  à  Timitation 
des  Trades-Unions  anglaises  que  l'Exposition  universelle  de 
Londres  avait  vulgarisées  en  France.G'est  de  1862  environ, 
que  date  le  mouvement  des  classes  laborieuses  dans  celle 
voie, 

A  cette  époque,  le  gouvernement  impérial  modifiait  sa  poli- 
tique dans  un  sens  libéral,  et  voulait  donner  des  gages  aux 
populations  ouvrières.  En  1864*,  il  supprima  le  délit  de 
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coalition,  tout  en  laissant  subsister  comme  délit  le  fait  de 
s*associer  dans  le'  bat  d*or;aniser  une  coalition.  Quelque 
temps  après,  il  résolut  d'accorder  aux  chambres  syndicales 
d'ouvriers  la  tolérance  de  fait  dont  jouissaient  les  Chambres 
de  patrons.  En  1868,  M.  Forcade  la  Roquette  écrivit  à  ce 
sujet  un  rapport  qui  fut  soumis  au  chef  de  l'Etat  et  approuvé 
par  lui.  Cette  décision  ne  changeait  rien  d'ailleurs  à  la  loi,  et 
elle  n'a  pas  empêché  que  Tautorité  administrative  ait  plus 
d'une  fois  pu  interdire  ou  dissoudre  des  associations  d'ou- 
vriers. 

Sous  le  régime  de  pure  tolérance,  inauguré  en  1868,  les 
Chambres  syndicales  d'ouvriers  ont  fait,  en  somme,  des  pro- 
grès rapides.  D'après  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Allain- 
Targé,  il  y  a  à  Paris  150  Chambres  ouvrières,  comprenant 
60,000  adhérents  sur  300,000  ouvriers  ;  il  y  en  a,  dans  les 
départements,  350,  parmi  lesquelles  la  Chambre  syndicale 
des  tisseurs  de  Lyon  comprend  à  elle  seule  18,000  membres. 
Il  est  impossible  d'avoir  des  détails  sur  l'organisation  des 
Chambres  ouvrières.  Elle  parait,  dans  certains  corps  de 
métiers,  assez  imparfaite.  Ici,  pas  de  bureau  régulièrement 
constitué,  pas  de  ^président.  Là,  dans  la  Chambre  syndicale 
des  tisseurs  de  Lyon,  on  craint  d'avoir  un  caissier  unique 
pour  dépositaire  des  cotisations  :  on  divise  les  membres  de 
la  Société  enj400  séries,  chacune  ayant  un  caissier  distinct, 
qui  reçoit  les  cotisations  de  ses  membres,  de  telle  sorte  que 
les  fonds  sont  répartis  entre  400  dépositaires  distincts.  Ces 
dispositions  paraissent  inspirées  par  un  esprit  de  défiance  peu 
compatible  avec  les  nécessités  d'une  bonne  organisation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnnaître  qu'aujourd'hui  un 
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moQvemeat  général,  très  intense,  porte  patrons  et  ouvriers  à 
se  grouper  en  associations  professionnelles.  Ces  associations, 
illicites  en  droit,  tolérées  en  fait,  demandent  le  droit  à  Texis- 
tence  légale,  qui  les  placerait  an-dessus  des  caprices  de 
Tadministralion  et  même  la  personnalité  civile,  qui  leur  per- 
mettrait de  posséder  et  d'acquérir.  Jusqu'à  présent,  ces 
demandes  n'ont  pas  abouti.  Elles  ont  été  rejelées  en  1872 
par  l'Assemblée  nationale  :  on  connaît  Tœuvre  de  la  Com- 
mission d'enquête,  qui  fut  instituée  par  cette  ""Assemblée 
pour  étudier  les  conditions  du  travail  en  France,  et  le  rapport 
de  M.  Dacarrei  qui  s'attache  si  fermement  ao  principe  de  la 
liberté  individuelle,  tel  que  Turgot  et  les  membres  de  la 
Constituante  l'avaient  entendu.  En  1876,  en  1878,  en  1881, 
les  gouvernements  ont  annoncé  ou  présenté  des  projets  de  lois 
tendant  à  reconnaître  l'existence  légale  des  syndicats  profes- 
sionnels ;  il  y  a  en  ce  moment  un  projet  voté  par  la  dernière 
Chambre  des  députés,  et  qui  n'attend  plus,  pour  se  transfor- 
mer en  loi,  que  le  vo(e  du  Sénat. 

Le  problème  qui  s'agite  actuellement  en  France  devant 
les  pouvoirs  publics  a  été  depuis  longtemps  résolu  par  nos 
voisins  d'Oulre-Manche.  Il  existe  depuis  longtemps,  en  An- 
gleterre, des  associations  formées  par  les  ouvriers,  principa- 
lement dans  le  but  d  obtenir  des  conditions  de  travail  meil- 
leures, des  salaires  plus  élevés  ;  ce  sont  les  Trades-Unions. 
A  lorigine,  c'étaient  des  sociétés  secrètes.  En  1824,  après 
une  longue  période  de  grèves  et  de  troubles  industriels,  pen- 
dant laquelle  elles  se  signalèrent  par  des  faits  de  violence 
odieux,  on  se  décida  à  leur  accorder  la  liberté.  Plus  lard, 
en  1871,  après  une  enquête  à  laquelle  avaient  donné  lieu  les 
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excès  commis  dans  la  grève  demeurée  célèbre  des  couteliers 
de  SchefTield,  on  est  allé  plus  loin  :  on  a  reconnu  aux  Trades* 
Unions  la  personnalité  civile.  Devons-nous  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre  ? 

Les  syndicats  professionnels  rencontrent  chez  nous  deux 
sortes  d'adversaires,  les  uns  qui  rêvent  le  retour  aux  corpo* 
rations  anciennes  ou  à  quelque  régime  analogue,  les  autres 
qui  demandent  Tapplication  rigoureuse  du  principe  de  la  li- 
berté individuelle,  et  ne  pensent  pas  que  ce  principe  puisse  se 
concilier  avec  la  liberté  d'association. 

Pour  les  premiers,  les  syndicats  professionnels,  tels  qu'ils 
existent,  ont  le  grand  tort  de  séparer  ce  qui  devrait  être  uni, 
de  mettre  en  présence,  à  l'état  de  lutte,  les  patrons  et  les 
ouvriers  qu'il  faudrait  rapprocher,  et  d'être  ainsi  un  instrn  - 
ment  de  discorde.  On  oppose  à  ces  associations  les  institutions 
de  patronage,  par  lesquelles  les  patrons  exercent  sur  les  ap- 
prentis, sur  les  ouvriers,  une  autorité  conforme  à  leurs 
propres  intérêts,  et  qui  font  de  l'atelier  comme  une  grande 
famille.  C'est  l'idée  de  M.  Leplay  et  de  ses  disciples. 

Sans  doute,  il  faut  applaudir  au  patronage  partout  où  il 
s'exerce  librement  et  est  librement  accepté.  Mais  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  il  ne  parait  guère  possible  d'en  faire  le 
fondement  normal  des  relations  de  patron  à  ouvrier.  S'il  ne 
naît  pas  spontanément  du  commun  accord  de  tous,  faudra-t-il 
donc  l'imposer  par  voie  de  contrainte,  et  créer,  comme  dans 
les  corporations  anciennes,  un  rapport  d'autorité  et  de  dé- 
pendance entre  le  salarié  et  le  maitre?  Ce  serait  une  véritable 
iservitude. 
Reste  la  doctrine  qui  déclare  toute  association  profession* 
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nelle  incompatible  avec  la  liberté  du  travail;  bien  qu'elle  puisse 
s*abriter  sous  l'autorité  de  Turgot,  elle  est  aujourd'hui  aban* 
donnée  par  la  très  grande  majorité  des  économistes.  Pour 
démontrer  contrairement  à  cette  doctrine  absolue,  que  les 
associations  professionnelles  ont  droit  à  l'existence,  on  peut 
se  placer  au  point  de  vue  des  principes  ou  au  point  de  vue 
des  faits.  De  ces  deux  manières  d'envisager  la  question,  c'est 
à  la  seconde  qu'on  s'attachera  de  préférence.  En  fait,  les 
Chambres  syndicales  rendent-elles,  peuvent-elles  rendre  des 
services  ?  Une  réponse  affirmative  conduira  à  reconnaître 
qu'il  convient  de  leur  donner  l'existence  légale. 

Pour  les  Chambres  de  patrons,  leur  utilité  n'est  pas  con-* 
cestable.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  leur 
œuvre. 

Elles  s'occupent  des  intérêts  généraux  du  commerce  ou 
de  l'industrie  qu'elles  représentent.  Elles  rendent  à  ce  titre 
une  foule  de  services,  qui  varient  suivant  le  genre  de  profes- 
sion, et  qu'on  ne  peut  attendre  que  d'elles. 

Elles  étudient  d'abord  les  questions  générales  qui  inté- 
ressent les  membres  de  l'association;  les  questions  techniques, 
les  questions  de  législation,  d'impôt,  de  traité  de  commerce, 
de  tarif,  etc. .  Gomme  les  Chambres  de  commerce,  elle  servent, 
dans  leurs  domaines  respectifs,  à  éclairer  l'opinion  et  les 
pouvoirs  publics,  et  à  préparer  la  solution  d'une  foule  de 
problèmes.  Plus  d'une  fois,  le  gouvernement  les  a  consultées 
avec  profit. 

En  matière  contentieuse,  elles  ont  prouvé  qu'elles  pouvaient 
très  utilement  venir  en  aide  à  l'administration  de  la  justice» 
Les  Tribuuaux  peuvent  renvoyer  le»  parties  devant  des  ar- 
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bitres  que  celles-ci  ont  d'ailleurs  le  droit  de  récuser  (art.  429 
et  330  G.  Proc.)  ;  pourquoi  ne  chargeraient-ils  pas  de  l'arbi- 
trage les  diverses  Chambres  syndicales,  dans  les  matières 
qui  sont  de  leur  compétence  ?  C'est  en  effet  ce  qu'ils  ont  pris 
l'habitude  de  faire.  En  1874^  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Tailhand  voulut  faire  cesser  cet  usage  qu'il  considérait 
comme  contraire  à  la  loi.  Les  Tribunaux  à  qui  la  défense 
s'adressait,  l'ont  éludée  en  renvoyant  les  parties,  non  pas 
devant  telle  chambre  syndicale,  mais  devant  le  président  de 
cette  chambre,  qni  répartit  ensuite  les  affaires  entre  les 
membres  de  l'association  les  plus  compétents,  sauf  à  ratifier 
leur  décision.  Les  arbitrages  de  Chambres  syndicales  ont 
donné  d'excellents  résultats.  Ils  sont  plus  économiques  pour 
les  parties  et  ils  aboutissent  bien  plus  fréquemment  à  la  con- 
ciliation des  adversaires,  que  les  arbitrages  ordinaires. 

Autant  de  genres  d'industrie  ou  de  commerce,  autant  de 
besoins  particuliers  auxquels  les  chambres  syndicales  peuvent 
donner  satisfaction.  Les  unes  centralisent  des  renseigne- 
ments nombreux  sur  la  situation  des  personnes  avec  qui  l'on 
peut  avoir  à  traiter  dans  les  différentes  places  de  France  et 
lie  l'étranger  ;  c'est  ce  que  fait  en  particulier  Tassocialion  de 
la  fabrique  lyonnaise.  D'autres  se  chargent,  pour  les  membres 
de  l'association,  de  recouvrement  des  créances,  et  dispensent 
ainsi,  avec  grand  avantage,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de 
la  moralité,  de  recourir  aus  agents  d'affaires.  Ici,  dans  les 
industries  complexes,  comme  celle  du  bâtiment,  il  est  néces- 
saire d'être  fixé  sur  les  prix  de  fabrication  ;  de  là,  h  néces- 
sité des  tarifs,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  caractère  obligatoire, 
qui  seront  dressés  par  la  Chambre  syndicale.  Là,  on  est  en 
présence  d'entreprises  rivales  contre  lesquelles  îl  faut  lutter  ; 
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la  Chambre  syndicale  veillera,  elle  organisera  la  latte  ;  c'est 
ce  que  fait,  à  Lyon,  la  Chambre  syndicale  des  transports  da 
Rhône  et  de  la  Loire,  qui  a  pour  but  principal  de  soutenir  la 
concurrence  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ailleurs, 
les  patrons  constitués  en  syndicats  s'assurent  mutuellement 
contre  un  danger  commun  ;  ainsi,  à  Lyon,  l'association  des 
Entrepreneurs  de  bâtiments  assure  chacun  de  ses  membres 
contre  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  encourir  vis-à-vis  des 
ouvriers  en  cas  d'accidents. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  il  est  impossible  d'énumérer  complè- 
tement tous  les  services  qu*on  peut  attendre  des  associations 
professionnelles.  Il  en  est  qui  ont  créé  des  fondations  chari- 
tables, dans  l'intérêt  de  leurs  membres  ;  ainsi,  à  Lyon, 
l'Association  de  la  fabrique,  concurremment  avec  l'Union  des 
marchands  de  soie,  a  fondé  une  caisse  de  secours  pour  les 
fabricants  malheureux  ou  leur  famille.  D'autres  Chambres 
ont  institué  des  écoles  ou  des  cours  d'enseignement  profes- 
sionnel. La  Chambre  des  bijoutiers  de  Paris,  celle  des 
bijoutiers  de  Lyon,  ont  des  écoles  de  dessin  pour  leurs 
apprentis. 

La  nécessité  d'organiser  sérieusement  en  France  l'ensei- 
gnement professionnel  pour  maintenir  l'antique  renom  de 
notre  industrie  est  aujourd'hui  vivement  sentie  ;  l'Etat 
semble  de  plus  en  plus  disposé  à  se  charger  de  cette  orga- 
nisation. Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  pourtant,  qu'elle  fût 
l'œuvre  des  associations  syndicales  ?  Créé  par  les  pouvoirs 
publics,  l'enseignement  professionnel  risque  de  ne  pas  atteindre 
son  but  et  de  grever  inutilement  le  budget  ;  sorti  du  sein 
même  de  l'industrie,  constitué  par  les  associations  syndicales 
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comment  ne  répondrait-il  pas  à  leurs  véritables  besoins  ?  On 
peut  donc  souhaiter  que  la  question  de  renseignement  profes* 
sionnel  trouve  la  solution  dans  la  libre  initiative  des  syndi- 
cats. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  le  r61e  incontesta- 
blement utile  des  Chambres  syndicales  de  patrons.  Aussi 
bien  ne  soutce  pas  elles  qui  éveillent  les  susceptibilités  et  les 
craintes,  ce  sont  les  Chambres  ouvrières  qu'on  accuse  d'être 
dangereuses. 

Il  faut  d*abord  observer  qu'on  ne  saurait,  sans  iniquité, 
distinguer  entre  ces  deux  espèces  d'associations  :  le  droit 
qu*on  accorde  aux  patrons,  il  est  impossible  de  le  refuser  aux 
ouvriers.  Mais  ceux-ci  mé^tent-ils  donc  tant  de  défiance  ? 

Jusqu'à  présent,  la  plupart  des  Chambres  syndicales  d'ou- 
vriers n'ont  eu  qu'un  seul  but  :  défendre  leurs  intérêts 
communs  au  point  de  vue  des  salaires,  organiser  des  caisses 
de  résistance.  Est  ce  une  raison  pour  les  proscrire  ? 

La  grève,  assurément,  est  chose  funeste  ;  elle  l'est  pour 
les  ouvriers  plus  encore  que  pour  les  patrons.  Elle  est  dans 
Tindustrie  ce  qu'est  la  guerre  dans  les  relations  internatio- 
nales ;  c  est  une  arme  dont  on  ne  doit  user  qu'à  1  a  dernière 
extrémité,  et  qui,  alors  même  que  l'emploi  en  est  justifié,  a 
des  conséquences  désastreuses.  Et  cependant,  si  les  ouvriers 
ont  la  liberté  de  former  des  coalitions  et  des  grèves,  comment 
n'auraient-ils  pas  aussi  celle  de  s'associer  dans  ce  but  ?  Il  De 
s'agit  pas  ici  de  discuter  le  droit  de  coalition,  qui  a  été 
consacré  par  la  loi  de  1864  et  qui  n'est  pas  en  question. 
Mais,  si  ce  droit  existe,  comment  enlever  sans  injustice  aux 
ouvriers  le  moyen  pratique  de  l'exercer  ?  La  loi  de  1864  qui, 
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tout  en  reeoDoaissant  ia  liberté  de  coaliliop,  n*admel  pas  le 
droit  de  former  des  associations  pour  agir  sur  le  taux  des 
salaireSi  est  une  loi  illogique.  On  a  pu  dire  qu'elle  était  un 
piège  pour  l'ouvrier.  En  ne  concédant  qu  une  liberté  res- 
treinte, elle  est  restée  à  moitié  chemin  :  il  faut  aujourd'hui  la 
compléter. 

Au  reste,  il  faut  avouer  qu^en  fait,  malgré  toutes  les  lois 
prohibitives,  les  coalitions  et  les  grèves  ne  peuvent  être  em- 
pêchées. Or,  peut-on  dire  qu'elles  seront  plus  nombreuses  et 
plus  dangereuses  si  ri)n  autorise  la  constitution  des  sociétés 
de  résistance,  qui  ont  pour  but  de  les  soutenir  ?  C'est  là  ce 
qui  n'est  nullement  démontré.  Les  faits  tendent  à  prouver  te 
contraire..En  Angleterre,  à  Tépoque  où  les  TradesUnions 
étaient  des  sociétés  secrètes,  les  grèves  étaient  bien  plus 
fréquentes  et  bien  plus  sauvages  qu'elles  ne  l'ont  été  depuis 
l'acte  de  1824.  En  France,  Texpérience  qu'on  a  faite  et  qu'on 
fait  encore  en  tolérant  les  associations  syndicales  a-t-elle 
produit  les  mêmes  résultats?  On  peut  le  penser,  d'après  des 
témoignages  autorisés*  <  Partout  où  fonctionnent  côte  à  côte 
des  syndicats  de  patrons  et  des  syndicats  d'ouvriers,  lit-on 
dans  le  rapport  du  projet  de  loi  voté  en  1881,  l'entente  est 
plus  facile  et  plus  cordiale...  »  Et,  en  effet,  il  est  naturel 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  chefs  régulièrement  élus,  responsables 
d'une  association  ouvrière  ne  présentent-ils  pas  infiniment 
plus  de  garanties  que  les  meneurs  improvisés  de  la  grève  ? 

Les  associations  syndicales  pourraient  donc  permettre  d'éta- 
blir de  meilleurs  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  est 
vrai  qu'à  Lyon  les  chambres  syndicales  de  patrons  n'accep- 
tent pas  volontiers  ce  rôle*  Entre  autres,  l'Association  de  la 
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fabrique  lyonnaise  n'admet  pas  qu  elle  ait  pouvoir  de  traiter 
avec  la  Chambre  des  tisseurs  sur  la  question  des  salaires  ; 
elle  considère  que  la  fixation  des  salaires  doit  faire  Tobjel 
d*un  règlement  individuel  entre  les  divers  fabricants  el  leurs 
ouvriers.  Il  n*y  a  pas  ici  d'appréciation  à  émettre,  dans  une 
question  où,  seuls,  les  intéressés  sont  véritablement  compé- 
tents. Mais  cependant,  n  est-il  pas  permis  de  souhaiter  que 
Texistence  d'une  double  représentation,  Tune  pour  les  ou- 
vriers, l'autre  pour  les  patrons,  facilite  les  relations  entre  les 
deux  camps,  rende  plus  complète  Tenlenle  du  capital  et  du 
travail  ? 

Si  jusqu'à  ce  jour  les  Chambres  syndicales  ouvrières  se 
sont  à  peu  près  bornées  à  lutter  pour  l'élévation  des  salaires, 
ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  ne  puissent  jouer  un  autre  rôle. 
On  peut  attendre  d'elles,  quand  elles  auront  une  existence 
régulière^  des  services  d'une  utilité  moins  discutable. 

On  pourrait  les  employer  d^abord  à  faciliter  le  placement 
des  ouvriers,  à  leur  fournir  tous  les  renseignements  désirables 
sur  la  demande  de  travail  dans  les  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie. Il  y  a  là  un  service  éminemment  utile,  qui  n'est  pas 
encore  ou  n'est  que  très  imparfaitement  organisé,  et  qu'il 
appartient  aux  associations  professionnelles  de  faire  fonc- 
tionner d'une  manière  régulière. 

La  Chambre  syndicale  des  tisseurs  de  Lyon,  interrogée  à 
ce  sujet  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  1881,  répondait  : 
«  Il  n'existe  dans  noire  corporation  aucune  agence  de  place- 
ment. Les  ouvriers  sont  renseignés  au  moyen  de  cartes  por- 
tant les  adresses  des  chefs  d'atelier  et  placées  chez  nos  auxi- 
liaires les  plieurs,  quelquefois  dans  les  bureaux  de  tabac.  Les 
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chefs  d'atelier  se  renseipent  entre  eux  sur  les  maisons  ayant 
à  placer  tels  on  tels  articles.  Parfois  le  chef  d'atelier  cpii  a  nn 
métier  disponible  fait  nne  ronde,  c'est-à-dire  qu'il  se  pré* 
sente  de  porte  en  porte  et  offre  son  métier  ;  il  réussit  quel- 
quefois, le  plus  souvent  il  échoue.  Rien  n'est  plus  défectueux 
que  ce  système.  La  Chambre  syndicale  des  tisseurs  ferait 
un  excellent  bureau  de  placement  pour  ses  adhérents.  • 

Les  syndicats  ouvriers  pourraient  aussi  prendre  leur  part 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel.  Il  en  est 
déjà  à  Paris  qui  ont  créé  des  écoles  spéciales  pour  les  ap- 
prentis. La  Chambre  des  tisseurs  de  Lyon,  dans  la  réponse 
au  questionnaire  qui  lui  a  été  adressé  en  i881,  déclare  qu'elle 
se  propose,  dés  qu'elle  aura  une  existence  assurée,  de  créer 
une  école  gratuite  de  tissage. 

Les  ouvriers  comptent  encore  sur  les  associations  syndi- 
cales pour  le  développement  des  institutions  de  mutualité  et 
de  coopération  sur  lesquelles  ils  fondent  tant  d'espérances. 
Il  est  à  prévoir  en  effet  et  à  souhaiter  que  ces  associations, 
une  fois  reconnues  par  la  loi  et  sûres  de  l'avenir,  deviennent 
le  moyen  d'œuvres  utiles,  sociétés  de  secours  mutuels,  so- 
ciétés de  consommation,  de  crédit,  de  production,  qui  tendront 
à  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses. 

En  somme,  l'expérience  a  démontré  que  les  associations 
professionnelles  répondent  à  de  véritables  besoins,  et  dans 
l'avenir  elles  sont  sans  doule  destinées  à  devenir  une  des 
plus  fermes  assises  de  notre  organisation  industrielle.  Seule- 
ment, il  faut  empêcher  qu'elles  empiètent  sur  la  liberté  indi- 
viduelle. Elles  ne  doivent  avoir  rien  de  commun  avec  les  cor- 
porations de  l'ancien  régime. 
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Dans  les  Congrès  ouvriers  qui  se  tiennent  depuis  quelques 
années  on  France  el  où  la  majorité  des  classes  laborieuses 
n'est,  il  faut  le  dire,  nullement  représentée,  on  a  souvent 
émis  celle  idée  qu'à  Taide  de  Tassociation  professionnelle 
les  ouvriers  arriveraient,  dans  chaque  corps  de  métier,  à  cons- 
tituer un  atelier  unique  de  production,  oiî  tous  trouveraient 
leur  emploi,  et  qu'ainsi  la  concurrence,  à  laquelle  on  attribue 
tant  de  maux,  serait  supprimée.  C'est  là  une  conception  cbi- 
mérique,  dont  la  réalisation  impliquerait  la  suppression  de 
la  liberté  elle-même.  Or,  les  syndicats  professionnels  doivent 
rester  des  associations  libres.  Qu'ils  n'aient  aucun  caractère 
oflicicl,  aucun  pouvoir  réglementaire,  qu'ils  ne  puissent  im- 
poser de  lois  à  personne  ;  que  chacun,  en  s'y  aiïiliant,  con- 
serve toujours  le  droit  de  sorlir,  el  ne  puisse  en  aucune  façon 
abdiquer  son  indépendance  :  et  il  n'y  aura  rien  à  craindre 
pour  la  libcrlc. 

La  loi  anglaise  de  1871,  qui  a  accordé  aux  Trades-Unions 
la  personnalité  civile,  a  eu  soin  de  leur  refuser  toute  action 
pour  le  paiemenldes  amendes  ou  des  cotisations  que  les  socié- 
taires pourraient,  d'après  les  statuts,  être  obligés  de  payer  : 
c*est  là  un,e  mesure  très  sage,  qui  a  pour  but  d'empêcher  que 
Tassociation  puisse  jamais  enchaîner  l'individu. 

Malgré  tout,  il  peut  se  produire  des  atteintes  à  ta  liberté 
du  travail,  des  violences,  des  menaces,  des  faits  d'intimida- 
tions :  qu'une  loi  sévère  fournisse  le  moyen  de  les  réprimer. 

Par  quelles  dispositions  législatives  arrivera-t-on  à  donner 
aux  associations  syndicales  le  pouvoir  de  produire  les  boas 
résultats  qu'il  en  faut  attendre,  tout  en  faisant  respecter  la 
liberté  du  travail  ?  C'est  ce  qu'il  conviendrait  maintenant 
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d'examiner  avec  qaelqaes  détails.  Notamment,  buffîl-il  d'ac- 
corder à  ces  associations  ia  liberté/ ou  faut-il  leur  recon- 
naître aussi  ia  personnalité  civile,  la  capacité  d'acquérir  ? 
Doit-on  leur  donner  le  droit  de  s*unir  entre  elles  et  de  consti- 
taer  des  fédérations  de  syndicats  ?  Dans  quelle  limite  faut-il 
laisser  libre  ou  contenir  leur  action  ?  Sur  quels  actes  faire 
porter  la  répression  pénale?  Ce  sont  les  questions  Qui  se 
posent  actuellement  au  législateur.  Malgré  leur  intérêt,  le 
rapporteur  les  écarte,  pour  ne  pas  étendre  à  Texcès  un  entre- 
lien déjà  long,  et  il  se  résigne  à  être  incomplet  par  crainte  de 
fatiguer  Tattention. 

En  somme,  les  associations  professionnelles  peuvent  être 
reconnues  sans  que  la  liberté  ait  à  en  souffrir,  pourvu  qu'elles 
niaient  pas  elles-mêmes  d'autre  fondement  que  le  principe  de 
la  liberté.  Que  des  abus  soient  possibles  :  cela  n'est  pas  dou- 
teux ;  il  faut  compter,  pour  les  prévenir,  sur  la  sagesse  de  la 
législation,  et  aussi  sur  les  progrès  des  mœurs,  qui  s'amé- 
lioreront par  la  pratique  de  la  liberté  et  par  la  propagation  de 
l^enseignement  économique. 

En  terminant,  le  rapporteur  appelle  de  tous  ses  vœux  une 
bonne  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  une  loi  vraiment 
libérale,  qui  ouvre  le  champ  le  plus  vaste  à  l'action  bienfai- 
sante de  ces  associations,  mais  qui,  en  même  temps,  par  des 
mesures  prévoyantes  et  énergiques,  mette  au-dessus  de  toute 
atteinte  le  droit  inviolable  de  l'individu.  {Vifs  applaudisse- 
^nenfs.) 

M.  LE  Président  annonce  à  la  Société  que  le  ministre  de 
Tinstroction  publique  a  convoqué  les  membres  au  Congrès 
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pour  l'avancement  des  sciences,  et  il  félicite  M.  Aodibert  de 
son  remarquable  rapport . 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Maynard  est  d'avis  qu'une  pénalité  sévère  doit  frapper 
les  corporations  qui  voudraient  limiter  arbitrairement  le 
nombrg  des  apprentis.  La  loi  devra,  en  permettant  les  syn- 
dicats, protéger  les  citoyens  contre  ce  danger  tendant  à 
fermer  les  ateliers  et  à  créer  des  privilèges  d'un  nouveau 
genre. 

M.  LE  RAPPORTEUR  reconnaît  le  danger  prévu  par  M.  May- 
nard, et  admet  qu'il  doive  préoccuper  le  législateur  ;  mais 
ne  suffit-il  pas  de  déclarer  nulles  les  clauses  des  statuts  qui 
limiteraient  le  nombre  des  apprentis,  comme  toutes  celles 
portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ? 

M.  BoNNARD  croit  que  jusqu'à  cette  heure  les  syndicats 
n'ont  été  qu'un  moyen  de  lutte  entre  patrons  et  ouvriers.  C'est 
la  crainte  d'augmenter  cet  antagonisme  qui  a  empêché  jus- 
qu'à ce  jour  le  législateur  d'accorder  la  liberté  d'association. 

Les  grèves  sont  moins  dangereuses  là  où  il  n'existe  pas  de 
sociétés  de  résistance.  Elles  disposent  de  moyens  d'actions 
moins  considérables.  Du  reste,  elles  sont  passagères.  L'orga- 
nisation de  Chambres  syndicales  donnera  à  cet  état  de  lutte 
un  caractère  de  violence  et  de  permanence  qu'il  n'aurait  pas, 
si  les  sociétés  de  ce  genre  ne  l'aggravaient*  La  grève  sera 
imposée,  et  les  ouvriers  qui  résisteront  seront  dans  une 
situation  déplorable  :  ils  seront  frappés  d'un  ostracisme  qui 
survivra  à  la  grève  elle-même,  et  ils  devront  faire  amende 
honorable  pour  s'y  soustraire. 


Digitized  by 


Google 


B18GU8SION  327 

Dans  les  corporations  de  l'ancien  régime,  rantagonisme 
n'exislait  pas  avec  ce  caractère  entre  patrons  et  ouvriers. 

M.  BoNNARD  redoute  à  ce  point  de  vue  l'influence  des 
Chambres  syndicales. 

M.  RouGiER.  Il  y  a  une  question  de  principe  et  une  ques* 
tion  d'application. 

An  point  de  vue  in  principe,  on  ne  peut  méconnaître  le 
droit  d'association  professionnelle  malgré  Turgot,  qui  le  pros- 
crivait absolument  dans  le  préambule  de  Tédit  célèbre  qui  a 
suppriaié  les  corporations.  Le  droit  de  travailler  librement 
qui  appartient  à  tout  homme,  comporte  le  droit  de  s'associer 
avec  ceux  qui  exercent  la  même  profession,  dans  le  but  de 
pourvoir  aux  intérêts  du  métier  commun. 

Ce  droit  est  aussi  inviolable  que  celui  de  travailler.  Ceux 
qui  Tont.nié,  ne  Tont  repoussé  qu'à  raison  de  ses  dangers  : 
c'étaient  les  corporations  et  leurs  abus  qui  ont  inspiré  les 
prohibitions  de  Turgot.  Ce, droit,  envisagé  en  lui-même,  on 
ne  peut  le  combattre  par  aucun  argument. 

Pour  l'application,  nous  en  sommes  au  même  point  qu'à 
la  nuit  du  i  août  1789,  où  l'Assemblée  nationale  vota,  nonlla 
suppression,  mais  la  réformaiion  des  corporations.  A  quelles 
conditions  faut-il  subordonner  la  reconnaissance  des  associa- 
tions professionnelles  ?  C'est  là  la  question  pratique  qui  forme 
comme  le  nœud  du  problème. 

On  peut  regretter  que  le  rapporteur  n'ait  pas  indiqué  une 
solution.  lia,  avec  raisonnait  appel  aux  moyens  susceptibles 
d'aplanir  les  difficultés  ;  il  faut  sans  doute  travailler  à  la 
divulgation  des  principes  économiques,  mettre  en  relief  les 
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dangers  des  corporations,  les  abus  possibles  de  Tassocialion 
professionnelle,  et  recourir  à  une  loi  libérale  protégeant  (a 
liberté  individuelle.  Mais  si  Ton  sort  de  ces  généralités, 
quelle  devra  être  l'œuvre  du  législateur  ?  On  parle  de  me- 
sures préventives  et  aussi  répressives.  Mais  ne  les  faudrait* 
il  pas  plutôt  préventives  que  répressives,  afin  d'empêcher  les 
abus.  Que  devra  contenir  la  loi  ?  Devra-t-elle  accorder  aux 
syndicats  professionnels  une  personnalité  civile?  Quelles 
seront  encore  les  mesures  répressives  ?  L'œuvre  sera  diffi- 
cile. M.  Rougier  ne  veut  pas  aborder  cette  question,  mais 
seulement  en  signaler  l'intérêt  pratique.  Elle  ne  pourrait 
d'ailleurs  être  utilement  discutée  que  quand  un  nouveau  pro- 
jet de  loi  sera  déposé. 

M.  LE  Rapporteur  s'associe  aux  observations  présentées 
par  M.  Rougier.  Il  avoue  qu'il  a,  pour  les  raisons  qu'il  a  déjà 
signalées,  laissé  dans  l'ombre  ce  côté  très  intéressant  de  la 
question.  Il  remercie  M.  Rougier  d'avoir,  par  les  considéra- 
lions  qu'il  a  exposées,  contribué  à  combler  cette*  lacune.  Un 
de  nos  collègues  ne  pourrait -il  pas  se  charger  de  présenter 
un  rapport  sur  la  situation  légale  qu'il  convient  de  faire  aux 
syndicats  ? 

A  l'argumentation  de  M.'Bonnard,  M.  le  Rapporteur  ré- 
pond deux  choses  :  d'abord,  il  n'est  pas  démontré  que  les 
syndicats  doivent  avoir  pour  effet  d'accroître  le  nombre  et  la 
gravité  des  grèves  ;  l'expérience  faite  en  Angleterre  et  en 
France  permet  d'espérer  qu'il  en  sera  autrement. 

Puis,  il  ne  faut  pas  croire  que,  sous  l'ancien  régime,  l'ac- 
cord fut  parfait  entre  le  capital  et  le  travail*  Il  y  avait  des 
grèves.  Il  y  en  eut  deux  terribles  à  Lyon,  à  la  fin  du  icvur 
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siècle.  La  mise  en  interdit  d'un  atelier  était  pratiquée  sous  le 
Bom  de  damnation.  Il  y  avait  des  sociétés  secrètes  d'ou- 
vriers :  le  compagQonna^e  était  toujours  florissanti  malgré 
les  proscriptions  dont  il  était  l'objet, 

M.  LE  Président  invile  M.  le  Rapporleur  à  se  charger 
lui-même  d*un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
syndicats  professionnels. 

M.  Besson  félicite  le  rapporleur  de  ses  idées  libérales. 

Jusqu'à  présent  le  gouvernement  a  protégé  le  patron  plus 
que  l'ouvrier.  Le  capital  est  organisé,  le  travail  i[ne  l'est  pas. 
Depuis  1791,  les  ouvriers  n'ont  pu  s'unir  pour  se  défendre  : 
la  loi  de  1863  leur  a  accordé  le  droit  de  coalition,  dans^un 
but  politique,  mais  sans  leur  permettre  de  s'associer.  Ajoutez 
que  les  idées  économiques  sont  très  peu  répandues  dans  les 
classes  ouvrières  tandis  que  le  socialisme  s'y  propage.  Faut-il 
s'étonner  qu'au  début  les  ouvriers  se  laissent  entraîner  à  des 
exagérations  et  à  des  fautes  ?  peu  à  peu  l'expérience  les  cor- 
rigera. 

Quand  ils  ont  demandé  à  discuter  les  questions  écono 
miques  avec  les  patrons,  ceux-ci  ont  toujours  refusé  :  lors 
qu'il  y  aura  des  syndicats  des  deux  côtés,  la  discussion  sera 
nécessaire  et  on  aboutira  à  des  résultais  excellents. 

M.  Besson  ne  croit  pas  que  les  Chambres  syndicales  s'oppo- 
sent au  développement  de  l'apprentissage  ;  bien  an  contraire. 
Le  gouvernement  du  16  Mai  s'est  même  opposé  à  Paris  au 
développement  de  l'enseignement  professionnel  organisé  par 
les  syndicats  d'ouvriers. 

On  a  refusé  aux  ouvriers  la  liberté  d'association.  Au  pre- 
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mier  jour,  ils  pourront  en  abuser  quand  on  raccordera,  mais 
la  liberté  est  assez  forte  pour  se  corri{[er  elle-même.  Celte 
liberté  existe  aux  Etats-Unis  ;  M.  Besson,  qui  a  été  délégué 
aux  Etats-Unis  lors  de  l'Exposition  de  Philadelphie,  a  cons- 
taté qu'on  ne  rencontré  pas  chez  les  ouvriers  américains  les 
exagérations  qu'on  redoute» 

M.  le  rapporteur  a  parlé  du  système  qui  a  été  adopté  par 
la  Chambre  syndicale  des  tisseurs  de  Lyon,  et  qui  consiste  â 
répartir  entre  400  personnes  le  montant  des  cotisations 
perçues.  M*  Besson  reconnaît  que  cette  division  est  fâcheuse 
et  qu'un  trésorier  unique  vaudrait  mieux,  mais  il  ne  faut  pas 
attribuer  l'organisation  à  laquelle  on  s'est  arrêté  à  un  senti- 
ment de  défiance  à  l'égard  du  trésorier  qu'on  aurait  pu  choi- 
sir ;  ce  qu'on  a  redouté,  c'est  l'intervention  du  gouverne- 
ment. La  Chambre  syndicale  a  craint  d'être  inquiétée  par  une 
administration,  qui,  à  l'époque  où  les  statuts  ont  été  rédigés, 
ne  lui  était  pas  favorable. 

M.  Besson  conclut  en  disant  qu'il  ne  faut  pas  avoir  de 
craintes,  et  que  la  liberté  et  la  connaissance  des  idées  éco- 
nomiques conduiront  à  d'excellents  résultats.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  Roman  fait  observer  que  dans  les  Chambres  syndicales 
de  patrons,  on  s'entend  de  suite  pour  la  diminution  des  sa- 
laires. Les  patrons  devraient  chercher  la  diminution  des  frais 
de  production  ailleurs. 

M.  Roman  est  d'avis  que  les  syndicats  ouvriers  doivent 
avoir  la  personnalité  civile  Les  patrons  peuvent  facilement 
s'entendre,  même  en  dehors  de  toute  loi  nouvelle  :  his 
ouvriers  ne  sont  pas  dans  la  même  situation.  Ils.  ont  besoin 
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d'une  loi  qui  leur  permelte  de  consliluer  leurs  syndicats  ; 
alors  ils  pourront  résister.  Grâce  aux  syndicats^  Tentente 
s'établira  facilement  entre  patrons  et  ouvriers.  La  loi  doit 
être  aussi  libérale  que  possible.  (Applaudissements.) 

M.  Besson,  parlant  des  services  divers  que  les  Chambres 
syndicales  d'ouvriers  peuvent  rendre,  demande  pourquoi  elles 
ne  seraient  pas  chargées  des  arbitrages,  comme  les  Chambres 
de  patrons  le  sont  par  les  Tribunaux  de  commerce.  Ne  pour- 
raient-elles jouer  un  rôle  analogue,  dans  leurs  rapports  avec 
les  Conseils  de  prud'hommes  ?  La  Chambre  syndicale  des 
tisseursi  ajoute  M.  Besson,  a  créé  une  bibliothèque,  elle  a 
fondé  un  musée  de  perfectionnement. 

M.  Aynard.  Notre  excellent  collègue,  monsieur  Roman, 
reproche  aux  patrons  de  s'entendre  pour  la  baisse  des 
salaires,  quand  il  leur  serait  facile  de  diminuer  autrement  les 
frais  de  la  production.  Qu'il  se  détrompe.  Les  fabricants 
luttent  entre  eux.  La  concurrence  n'est  pas  moins  entre  fabri- 
cants qu'entre  patrons  et  ouvriers. 

M.  Aynard  estime  qu'il  faut  résoudre  la  question  de  la 
liberté  d'association  par  une  loi  générale,  qui  s'applique  à 
toutes  les  associations.  Dès  lors,  il  serait  sage  de  ne  pas 
reconnaître  aux  syndicats  la  personnalité  civile,  si  l'on  ne 
veut  pas  voir  surgir  d'autre  part  le  danger  de  la  main-morte. 
{Applaudissements .  ) 

M.  LE  Président  propose  de  revenir  sur  la  question 
quand  la  loi  sera  présentée  à  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  ail  heures. 

Un  des  secrétaires  : 
Alexandre  Bérard. 
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Présidence  de  M.  Sabran,  vice-président. 


SOMMAIRE 


I.  Publicaiious  oifertes  à  la  Société. 

II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  La  profession  Pharmaceu tique ,  ion 
état^  Son  avenir,  —  Rapport  de  M.  le  docteur  Cazeoeuve. 

lir  Discussion  :  MM.  Rougier^  Sabran,  Barrelt,  Cazeneuve. 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/4. 

M*  le  Président  annonce  que  la  Société  a  reçu  de  M.  Tau* 
rasse  à  titre  gracieux  : 

Les  neuf  numéros  du  bulletin  d'instruction  populaire  des 
Basses-Pyrénées,  et  un  ouvrage  de  M.  G.  Compayré  sur 
Téducation  civique  et  morale. 

Ces  publications,  qui  viennent  enrichir{notre  bibliothèque, 
sont  à  la  disposition  de  MM.  les  membres  de  la  Société  qui 
désireraient  en  prendre  connaissance. 

Avis  est  ensuite  donné  que  M.  Paul  Leroy -Beaulieu, 
membre  de  Tlnslitut,  professeur  au  Collège  de  France,  a  bien 
voulu  accepter  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  d'assister  au 
banquet  de  la  fin  de  session  4881-1882.  La  date  de  cette 
réunion  sera  fixée  uHérieurement. 
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La  parole  esl  à  M.  le  docteur  Cazeneuve,  rapporteur  sur  : 
La  profession  pharmaceutique,  son  (tôt,  son  avenir^  su- 
jet à  Tordre  du  jour. 

M.  Gazeneuve  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

On  a  fait  appel  à  ma  bonne  volonté  pour  aborder  devant 
la  Société  un  sujet  d^étude  qui  fut  de  ma  compétence  et  ren- 
trât dans  les  travaux  ordinaires  de  la  Société  d'Economie 
politique.  J*ai  pensé  que  la  profession  pharmaceutique  pour- 
rait prêter  peut  être  à  quelques  considérations  intéressantes. 
Aussi  me  suis-je  arrêté  avec  confiance  à  ce  sujet  qui  m'est 
familier. 

Dans  cette  communication,  qui  touche  à  des  questions  dé- 
licates d'intérêt  professionnel,  je  m'efforcerai  de  me  renfer- 
mer dans  mon  rôle  d'historien  et  de  critique,  évitant  de  frois- 
ser de  justes  susceptibilités,  soucieux  de  ne  céder  qu'à  deux 
sentiments  :  le  souci  de  Tintérèt  général  et  l'amour  du  pro- 
grès. 

La  profession  pharmaceutique  est  une  des  rares  profes- 
sions qui  présentent  un  triple  intérêt  fondamental. 

Elle  est  intéressante  parce  qu'elle  confine  à  des  sciences 
importantes  au  progrès  desquelles  elle  a  largement  con- 
tribué. 

Elle  est  intéressante  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique, 
parce  qu'elle  débite  des  produits  de  consommation  ayant  une 
action  physiologique  énergique  et  qu'une  erreur  commise 
dans  la  livraison  de  la  marchandise  peut  avoir  les  plus  graves 
inconvénients  pour  le  consommateur. 
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Enfin  elle  est  intéressante  en  tant  que  commerce,  qui  a 
subi,  comme  tout  commerce,  l'influence  des  mouvemenis 
économiques,  en  dépit  une  législation  restrictive. 

La  pharmacie  n'est  pas  une  science  proprement  dite.  Elle 
est  l'application  de  diverses  sciences,  et  en  particulier  des 
sciences  physico-chimiques  et  des  sciences  naturelles. 

La  chimie  et  la  botanique  sont  spécialement  importantes 
pour  le  pharmacien.  La  chimie  surtout  présente  des  applica- 
tions journalières,  à  tel  point  que  le  laboratoire  du  pharma* 
cien  est  bientôt  devenu  avec  le  progrès  un  foyer  d'observa- 
tion chimique  de  premier  ordre. 

On  me  pcgrmettra  quelques  mots  d'historique. 

Je  n'irai  point  fouiller  dans  les  arcanes  de  l'alchimie. 
Jetons  les  yeux  à  la  fin  du  xviii''  siècle,  à  cette  époque  où  la 
science  chimique  semblait  prendre  son  essor  avec  Lavoisier. 
Nous  trouvons  le  pharmacien  à  Tœuvre,  apportant  de  nom- 
breuses pierres  pour  l'édificaUon  de  celte  science  qui  occupe 
aujourd'hui  une  place  si  large  dans  les  connaissances  hu- 
maines. 

Je  citerai  Lavoisier  lui-même  qui  a  travaillé  quelques 
temps  dans  une  pharmacie. 

De  1725  à  1798  vivait  un  de  ses  précurseurs,  Bayen, 
pharmacien  militaire,  qui  a  contribué  par  ses  recherches 
sur  la  décomposition  du  bioxydc  de  mercure  à  renverser  la 
théorie  du  phlogislique,  cette  théorie  que  le  célèbre  Kant 
comparait,  comme  importance,  sous  l'empire  de  son  aven- 
glemenl  métaphysiquci  à  la  loi  de  Galilée  sur  la  chute  des 
corps* 
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Le  nom  de  Vauquelin  est  sur  toutes  les  lèvres.  L'éminent 
chimiste  débute  comme  garçon  de  pharmacie  chez  un  phar- 
macien de  Rouen,  vient  élève  en  pharmacie  à  Paris,  fait  la 
connaissance  de  Fourcroy,  devient  son  préparateur,  son 
suppléant,  son  collaborateur,  jusqu'à  ce  que  la  gloire  de 
rélèvf  éclipse  celle  du  maître.  La  découverte  de  deux 
métaux,  du  glucînium  et  du  chrome,  suffirait  à  la  réputation 
de  Vauquelin.  Ses  travaux  innombrables  de  chimie  végétale 
et  de  chimie  animale,  consignés  dans  plus  de  250  mémoires, 
rendent  son  nom  impérissable. 

A  la  fin  du  xviii*  siècle,  nous  trouvons  Laugier,  pharma- 
cien militaire,  un  analyste  de  premier  ordre  celui-là,  dont  les 
analyses  exactes  ont  servi  de  base  à  la  classification  minéra- 
logique  de  Berzélius.  A  côté  de  nombreux  minéraux,  Laugier 
étudia  spécialement  les  aérolilhes,  les  fers  météoritiques  ;  il 
y  découvrit  le  chrome,  comme  élément  constant,  puis  donna 
un  procédé  ingénieux  de  séparation  du  nickel  et  du  cobalt. 

Je  vous  rappellerai  Serullas,  pharmacien  militaire,  arraché 
par  les  guerres  à  ses  travaux  de  laboratoire,  qui  a  dirigé 
ses  recherches  sur  les  points  les  plus  dangereux  de  la  chimie  ; 
son  humeur  audacieuse  lui  faisait  rechercher  le  danger  avec 
curiosité.  Il  étudie  lés  alliages  de  sodium  et  de  potassium 
avec  Tantimoine,  corps  qui  s'enflamment  avec  violence  sous 
Teau.  Il  songeait  à  employer  ces  corps  comme  amorce  de  la 
poudre. 

Il  fait  des  recherches  sur  des  composés  oxygénés  du  chlorei 
corps  dangereux  au  premier  chef  et  découvre  Tacide  per- 
chlorique. 

On  le  trouvait  dans  son  laboratoire  comme  un  soldat  sur 
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la  brèche,  riant  au  milieu  des  explosions,  qui  couvraient  ses 
vêtements  de  projections  et  de  brûlures. 

J*hésile  à  énumérer  toutes  les  découvertes  des  illustres 
pharmaciens  de  ce  siècle,  des  Pelouze,  des  Pelletier,  des 
Gaventou,  des  Robiquet,  des  Soubeiran. 

J'en  rappellerai  quelques-unes  fondamentales.  Le  grand 
Bernard  disait  :  <  La  première  condition  de  tout  prog^rès, 
pour  la  médecine,  c'est  l'emploi  de  substances  bien  définies 
qu*on  puisse  doser  exactement,  et  dont  il  soit  possible  de  me- 
surer les  effets.  »  La  chimie  pharmaceutique  a  répondu  à 
rappel  de  la  physiologie  et  a  isolé  les  alcaloïdes  d*un  grand 
nombre  de  plantes  actives.  Deux  pharmaciens,  Pellelier]  et 
Caventou,  isolent  la  quinine.  Pelletier  découvre  encore  la 
strychnine,  la  brucine,  la  véraline,  Témétine.  Robiquet  dé- 
couvre la  codéine  dans  Topium,  Tasparagine  dans  les  pousses 
d*asperges,  ce  principe  si  important  qu*on  retrouve  chez  d'au- 
tres plantes  et  que  Boussingault  regarde  comme  Turée  des 
végétaux.  Il  isole  Talizarine  de  la  garance,  préparant  ainsi 
la  remarquable  synthèse  de  Grœbe  et  Liebermann,  qui 
devait  arracher  Tindustrie  à  la  servitude  envers  le  règne 
végélal. 

La  découverte  du  chloroforme,  ce  précieux  anesihésique, 
par  Soubeiran,  du  brome  par  Balard,  la  méthode  hydrolimé- 
trique  ingénieuse  de  Boudet  et  Boutron,  les  recherches  de 
Boullay  sur  Téther,  les  travaux  de  Bussy  sur  les  propriétés 
décolorantes  du  noir  animal,  sur  la  saponification  des  corps 
gras  en  collaboration  avec  le  pharmacien  Lecanu,  sur  le 
plâtrage  des  vins  en  collaboration  avec  Buignet,  le  regretté 
professeur  de  TEcole  de  Paris,  sont  autant  de  titres  à  la 
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reconnaissance  des  médecins,  des  hygiénistes,  des  indus- 
triels. 

Je  passe  sous  silence  les  illustrations  contemporaines. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  ces  quelques  consiJé - 
rations  sur  le  rôle  scientifique  du  pharmaci^^njqui  paraissent, 
à  un  examen  superficiel,  être  étrangères  à  J*économie  poli- 
tique, et  qui  en,  réalité,  accordent  un  juste  hommage  à  une 
profession,  qui  par  ses  découvertes  dans  le  domaine  chimique 
et  industriel,  a  contribué  largement  à  la  richesse  de  noire 
pays. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  éminenls  chimistes  dont  nous 
venons  de  rappeler  les  noms  sont  rarement  des  pharmaciens 
exerçant.  Souvent  ils  sont  pharmaciens  militaires  et  peuvent 
trouver  de  nombreux  loisirs  pour  se  consacrer  aux  recher- 
ches scientifiques  en  dehors  des  exigences  de  leur  service 
réglementaire.  Généralement  ils  appartiennent  au  profes- 
sorat, c'est-à-dire  ont  abandonné  le  côté  professionnel,  pour 
suivre  une  carrière  libérale,  laquelle  précisément  les  invile 
aux  recherches  originales,  aux  investigations  de  laboratoire. 

Il  est  difficile,  en  effet,  de  suffire  à  la  fois  aux'  nécessités 
du  métier  et  à  des  occupations  d*un  ordre  purement  scientifi* 
que.  L'exercice  de  la  pharmacie  engage  une  haute  responsa- 
bilité. Le  pharmacien  manie  des  produits  très  dangereux,  les 
livre  à  la  consommation,  et  les  erreurs  qu'il  peut  commettre 
sont  toujours  nuisibles,  ou  en  produisant  des  effets  qui  com- 
promettent la  santé  du  malade,  ou  en  ne  procurant  pas  les 
soulagements  qu'on  pouvait  en  espérer. 

L'exercice  de  la  profession  pharmaceutique  exige  donc 
des  connaissances  scientifiques,  des  soins,  de  l'attention. 
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La  mission  du  pharmacien  est  grave.  Aussi  le  législateur 
s'est  il  préoccupé  de  protéger  le  public,  en  créant  pour  le 
pharmacien  exerçant  des  obligations  légales,  en  vue  de  préve- 
nir les  conséquences  fâcheuses  de  l'ignorance  ou  de  ta  légè- 
reté. Il  a  accordé  également  au  pharmacien  une  protection 
contre  une  concurrence  illicite,  obéissant  en  cela  au  même 
principe  :  protéger  le  pharmacien  c'est  protéger  le  public. 

Cette  protection  date  réellement  de  la  loi  de  germinal 
an  XI. 

Si  nous  compulsons  Thistoire,  nous  trouvons,  dès  le 
XIV®  siècle,  quelques  documents  législatifs  indiquant  une  ten- 
dance à  se  préoccuper  d'une  question  qui  intéresse  souverai- 
nement l'hygiène  publique.  Nous  signalons  les  édits  de  Phi- 
lippe VI  (1333),  de  Charles  VIH  et  de  ses  successeurs  sur 
Yépicerie^  Yapo^hicairerie^  les  ouvrages  de  cire  et  confi- 
tures de  sucre  de  la  ville  de  Paris. 

Un  édit  de  Louis  XIII  (1638)  impose  au  pharmacien  des 
examens  probatoires. 

L'aspirant  en  pharmacie  doit  avoir  Hxulié  la  grammai^e^ 
avoir  fait  quatre  ans  d'apprentissage  et  servi  les  maîtres  six 
ans.  Il  doit  subir  un  examen  oral  de  trois  heures,  en  présence 
de  tous  les  maîtres  de  l'art  et  de  deux  docteurs  de  la  Faculté 
de  médecine,  puis  une  épreuve  pratique  appelée  acle  des 
hirhes,  et  enfin  il  accomplit  un  chef-d'œuvre  de  cinq  com^ 
positions. 

Le  même  édit  portait  défense  d'employer  des  drogues 
malsaines,  vieilles  et  corrompues,  d'administrer  des  médica- 
ments sans  ordonnance  de  médecin. 

Sous  Louis  XIV  les  empoisonnements  sont  très  fréquents. 
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L'aulorilé  s'émeul  el  fait  paraître  en  1682  un  édit  concer- 
nant la  vente  des  poisons.  Sous  des  peines  très  sévères,  les 
poisons  ne  pouvaient  être  vendus  qu'à  des  personnes  connues, 
domiciliées,  et  qui  employaient  ces  matières  dans  leurs  pro- 
fessions. Le  vendeur  était  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  pa- 
raphé par  le  magistrat  de  police  les  nom,  profession  et  de- 
meure des  acheteurs,  le  jour  de  la  vente,  la  qualité  et  la  na- 
ture des  poisons,  ainsi  que  Tusage  auquel  ils  étaient  destinés. 

Le  23  juillet  1748,  le  Parlement  de  Paris  lance  un  arrêt 
enjoignant  aux  apothicaires  de  suivre  le  formulaire  dressé 
par  la  Faculté  de  médecine  et  de  ne  délivrer  des  médicaments 
que  sur  Tot^donnance  des  médecins.  Le  25  avriri777  une 
déclaration  royale  réunit  les  apothicaires  en  une  seule  cor- 
poration. Les  art.  4,  5,  6  de  celte  loi  séparent  Tépiceric  de  la 
pharmacie.  Les  épiciers  ne  peuvent  vendre  que  de  la  casse, 
du  séné,  de  la  manne,  de  la  rhubarbe  et  quelques  racines. 

Mais,  chose  remarquable,  les  édits,  déclarations  ou  or- 
donnances ne  s'appliquaient  qu'à  Paris,  à  la  grande  ville.  Les 
empoisonnements  qui  désolaient  la  province  n'avaient  point, 
parait-il,  la  même  importance.  C'était  un  signe  des  temps. 

J'arrive  à  la  loi  de  germinal  an  XL  Je  ne  veux  point, 
Messieurs,  faire  une  élude  critique  détaillée  de  cette  loi  arti- 
cle par  article.  Ce  serait  abuser  de  vos  instants  d'abord  ; 
je  paraîtrais  ensuite  oublier  le  but  de  cette  communication, 
qui  est  de  faire  ressortir  que  le  système  prolecteur  est  battu 
en  brèche  par  les  tendances  actuelles  du  commerce  phar- 
maceutique vers  un  régime  d'entière  liberté. 

Je  vais  esquisser  à  grands  traits  le  tableau  de  la  pharma- 
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cie  actuelle,  en  monlranl  que  la  loi  est  réellement  tombée  en 
désuétude  sur  Je  nombreux  points. 

Pour  accorder  au  consommateur  une  protection  efficace, 
la  loi  exige  que  le  pharmacien  soit  propriétaire  de  Tofficine 
et  gère  lui-même  son  officine.  Fréquemment  il  n'en  est  point 
ainsi.  On  trouve  des  pharmacies  gérées  par  un  pharmacien 
prêle-nom  qui  n'est  pas  propriétaire.  Ce  pharmacien  cepen- 
dant montre  un  bail  en  son  nom,  des  étiquettes  pour  les  mé- 
dicaments à  son  nom,  des  factures  en  son  nom  ;  mais 
en  réalité  il  n'est  qu'employé,  c'est-à-dire  qu'il  ne  louche 
pas  les  bi'^néficesqui  reviennent  à  un  entrepreneur.  El  quelles 
preuves  a-t  on  de  cet  accord  tacite  entre  le  pharmacien  ap- 
pointé et  le  propriétaire  réel  de  l'officine  ? 

La  loi  est  habilement  tournée.  Cependant  on  comprend 
son  esprit  de  prévoyance  qui  est  de  confier  le  débit  des 
médicaments  à  un  homme  réellement  compétent  et  respon- 
sable. 

L'article  32  de  la  loi  de  germinal  an  XI  prescrit  de  ne 
délivrer  aucun  médicament  sans  ordonnance  du  m'^decin,  afin 
d'éviter  que  le  pharmacien  n'exerce  illégalement  la  médecine 
et  ne  livre  intempestivement  des  remèdes  actifs.  Cet  article 
est  devenu  absolument  lettre  morte  et  pour  ainsi  dire  par  la 
force  des  choses. 

D'abord,  le  pharmacien  délient  une  s  Vie  de  produits  qui 
sont  autant  du  domaine  de  la  confiserie  et  de  la  liquoristerie 
que  de  la  pharmacie  proprement  dite.  Il  paraîtrait  étrange 
que  le  pharmacien  ne  put  vendre  sans  ordonnance  médicale 
(les  pâtes  pectorales,  des  sirops  de  groseille  ou  de  gomme, 
du  cold-cream,  par  exemple,  lorsque  ces  marchandises  sont 
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couramment  vendues  par  les  confiseurs  ou  les  parfumeurs.Et, 
d'une  façon  générale,  on  ne  conçoit  pas  que  le  pharmacien 
ait  besoin  de  la  san:)tion  médicale  pour  délivrer  des  remèdes 
inoffensifs.  Il  y  est  d'ailleurs  invité  par  le  public  lui* même, 
dont  on  ne  peut  enchaîner  la  liberté,  au  point  de  l'obliger  1; 
passer  par  un  cabinet  médical,  avant  d'entrer  dans  l'officine 
pharmaceutique. 

Vous  ne  pouvez  empêcher  quelqu'un  âe  se  traiter  lui  même, 
soit  par  scepticisme,  soit  par  esprit  d'économie,  soit  enfin 
par  habitude.Lorsqu'un  malade  a  depuis  trente  ans  la  goutte, 
il  doit,  ce  me  semble,  commencer  à  connaître  l'hygiène  et  la 
médication  qui  lui  convient.  L'obliger  à  chaque  accès  de 
passer  par  le  médecin  avant  de  passer  parle  pharmacien,  c'est 
loi  faire  payer  un  impôt  onéreux  et  ridicule.  Et,  d'ailleurs,  si 
une  ordonnance  a  fait  du  bien,  le  malade  bien  entendu  l'uti- 
lise  à  plusieurs  reprises  ;  il  se  soucie  fort  peu  et  à  juste  raison 
de  payer  au  médecin  une  réimpression  de  la  même  formule. 
Le  conseil  du  docteur  lui  servira  longtemps  ;  il  n'est  que  juste  ; 
bien  plus,  il  en  fera  profiler  les  amis.  C'est  ainsi  qu  une  ordon- 
nance médicale  circule  de  main  en  main  :  on  se  la  prèle,  on 
se  la  donne,  comme  la  manne  du  bon  Dieu.  Une  même  ordon- 
nance a  pu  guérir  ainsi  cinquante  rhumes  ;  elle  n'a  coûté  que 
cinq  francs.  Je  comprends  que  le  médecin  trouve  le  procédé 
contraire  à  ses  intérêts  et  que  le  pharmacien  s'en  plaigne 
moins.  Que  faire? 

Encore  une  fois,  la  loi  peut  avoir  de  bonnes  intentions,  mais 
elle  vient  se  heurter  à  des  impossibilités  pratiques.  Sous 
prclexte  de  protéger  le  public,  on  ne  peut  cependant  pas  lui 
refuser  un  peu  de  liberté. 
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C*est  ce  même  public,  d'ailleurs,  qui  amène  le  pharmacien 
à  donner  quelques  conseils  médicaux.  Quelques  pharmaciens 
vont  plus  loin  :  ils  donnent  de  véritables  consultations  dans 
Tarrière-boutique,  ils  vont  même  parfois  faire  les  visites  à 
domicile.  Ici  la  loi  est  par  trop  visiblement  foulée  aux  pieds. 
On  doit  faire  rentrer  le  pharmacien  dans  lo  devoir.  Mais,  je 
le  répète,  on  ne  pourra  pas  plus  empêcher  un  pharmacien 
de  donner  quelques  conseils  mi^dicaux  dans  sa  boutique  que 
le  médecin  de  campagne  de  vendre  çà  et  là  quelques  médica- 
ments, contrairement  à  la  loi,  qui  Toblige  à  ne  pas  débiter  de 
remèdes  à  moins  de  8  kilomètres  de  toute  pharmacie.  Il  y  a 
des  nécessités  de  métier.  Je  suis  protectionniste,  mais  à 
Taide  de  mesures  larges  et  efficaces  que  je  dirai,  et  non  à 
l'aide  de  taquineries  étroites,  souvent  en  opposition  avec  ce 
même  intérêt  du  public,  qu'on  veut  soi-disant  protéger. 

Si  de  la  vente  des  remèdes,  nous  passons  à  leur  nature, 
nous  voyons  que  le  commerce  pharmaceutique  est  eniré  dans 
une  voie  de  liberté  très  avancée  bien  qu'illégale.  Un  Codex 
officiel  indique  les  médicaments  officinaux  que  le  pharmacien 
doit  tenir  dans  son  officine,  à  part  les  médicaments  magis- 
traux faits  sur  l'ordonnance  du  médecin  et  qui  varient  suivant 
les  cas. 

Tout  remède  qui  n'est  point  inscrit  au  Codex,  ou  qui  n'est 
point  autorisé  par  le  gouvernement  ou  l'Académie  de  méde- 
cine, ou  encore,  n'est  point  fait  exlemporairement  sur  l'ordon- 
nance du  médecin,  est  un  remède  secret  qui  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi.  Aujourd'hui,  le  commerce  de  la  pharmacie  est 
envahi  par  ces  remèdes  secrets.  Pendant  que  les  médicaments 
du  Codex  vieillissent,  moisissent  et  rancissent  sur  les  rayons, 
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une  miillilude  de  produits  médicamenteox  nouveaux  sont  déli- 
vrés  au  public.  La  pharmacie  a  Tranchi  le  cercle  légal  dans 
lequel  on  voulait  renfermer. 

Je  suis  là  au  cœur  de  mon  sujet.  Je  n'aurai  pas  de  peine 
à  démontrer  que  la  profession  pharmaceutique,  en  dépit  de  la 
loi  sur  de  nombreux  points  tombés  en  désuétude,  a  cédé  à 
Tenlrainement  commercial,  et  que  les  transformations  qu'elle 
a  subies  sont  calquées  en  quelque  sorte  sur  les  transformations 
qu'a  subies  le  commerce  en  général.  Elle  n'a  point  échappé 
au  mouvement  économique  pas  plus  que  toute  autre  pro- 
fession. 

M.  LeroyBcaulieu,  dans  son  livre  remarquable  sur  la  Ré- 
parution  des  richesses^  montre  que  la  petite  industrie,  le 
petit  commerce  supportent  difficilement  la  concurrence  de 
l'industrie  et  du  commerce  concentrés.  «  Ce  dernier  fait  est 
constant  et  général,  dit-il,  il  lient  à  des  conditions  naturelles, 
que  Ton  peut  atténuer  par  des  efforts  inlelligentSi  sans  les 
faire  entièrement  disparaître  :  l'économie  des  frais  généraux 
quand  ils  sont  distribués  sur  une  grande  production  ou  sur  un 
grand  nombre  de  ventes  ;  les  progrès  industriels,  le  perfec- . 
lionnement des  machines  qui  exigent  pour  l'exercice  de  chaque 
industrie  un  plusgrand  outillage,  par  conséquent  de  plus  fortes 
avances  de  capitaux  ;  les  moyens  d'information,  de  propagande 
parla  voie  des  annonces,  des  envois  de  prospectus  ou  d'échan- 
tillons, sont  tous  aussi  à  l'avantage  du  grand  commerce  ;  il  en 
est  de  même  des  moyens  de  transport  qui,  d'abord,  offrent  des 
prix  relativement  plus  faibles  pour  les  grosses  expéditions  que 
pour  les  moindres,  et  qui,  en  outre,  permettent  à  quelques 
vastes  magasins  installés  au  centre  du  pays  de  faire  rayonner 
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leurs  produits  sur  loul  le  territoire  et  même  à  l'étranger.  Ces 
puissantes  maisons  peuvent  se  passer  des  marchands  en  gros, 
des  courtiers,  même  des  commis-voyageurs  ;  elles  parlent 
aux  yeux  par  leurs  magnifiques  étalages  d'objets  variés,  par 
leurs  prospectus  enluminés  ou  leurs  échantillons.  Les  bazars 
renaissent  ainsi  au  centre  des  villes^  suivant  la  coutume 
orientale.  Les  progrès  administratifs,  tels  que  Tamélioration 
du  service  postale  et  du  service  télégraphique,  la  diminution 
du  prix  de  transport  des  petits  colis,  travaillent  au  bénéfice 
des  grandes  maisons  et  leur  rendent  plus  facile  l'écrasement 
des  moindres.  Cette  concentration  du  commerce  de  détail 
porte  un  coup  aux  marchands  en  gros  et  demi-gros,  aux  cour- 
tiers, à  tous  les  intermédiaires  ;  qu'cst-il  besoin  d'eux  avec 
le  télégraphe  et  de  gros  capitaux.  Toute  une  légion  d'inter- 
médiaires est  donc  menacée  et  à  la  longue  doit,  sinon  dispa- 
raître, du  moins  se  réduire  en  nombre  et  perdre  une  partie  de 
ses  bénéfices.  » 

Ce  tableau  est  presque  entièrement  applicable  à  la  phar- 
macie. Oh  !  assurément,  nous  n'en  sommes  pas  encore  aux 
bazars,  mais  nous  y  marchons.  N'avons-nous  pas  vu  sortir 
des  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  le  8  mars  1881, un  projet 
de  loi  sur  la  pharmacie  qui  rend  au  commerce  libre  toute  une 
catégorie  de  médicaments  ?  Le  bazar  existe  pour  Tépicerie, 
qui  a  absorbé  la  liquoristerie,  la  confiserie,  la  parfumerie  : 
de  grandes  maisons  étalent  dans  leurs  vastes  magasins  des 
figues  à  côté  de  la  Grande  Chartreuse,  à  côté  des  confitures, 
des  bonbons,  des  pots  de  pommade.  Le  vin  de  Bugeaud,  le 
sirop  de  Flon,  le  fer  dialyse  Bravais ^  etc.,  etc.,  feront 
bientôt  bon  ménage  avec  les  produits  alimentaires.  L'épicerie 
veut  avoir  son  Louvre^  son  Bon  marché^  et  la  pharmacie 
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semble  avoir  grand'peine  aujourd'hui  à  échapper  à  ses'pré- 
tenlioDS. 

D*ailleurs,  la  pharmacie  proprement  dite  a  aussi  ses 
grandes  maisons  qui  luenl  les  petites.  Dc'par  la  loi,  tout  phar- 
macien est  un  industriel,  un  fabricant  sur  un  petit  pied.  Et 
comme  tous  les  petits  industriels,  il  souifre  des  grandes  in  dus- 
trios.  Que  se  passe  l-il,  en  effet?  On  trouve  à  Paris  des  fabricants 
de  médicaments,  comme  des  fabricants  de  liqueurs,  qui  ont 
créé  de  véritables  usines  pour  leurs  préparations.  Ils  font  ces 
produits  sous  leur  cachet,  et  le  répandent  soit  en  France,  soit 
à  Tétranger,  grâce  à  la  facilité  des  communications,  grâce  à 
la  facilité  des  annonces.  Ils  suivent  les  procédés  de  toutes 
ks  grandes  maisons  de  détail  et  des  bazars. 

Ces  médicaments,  appelés  spécialités  pharmaceutiques,  sont, 
au  début,  la  propriété  d'un  inventeur.  Petit  à  petit  un  acqué- 
reur, souvent  une  société  anonyme,  achète  un  ensemble  de 
ces  produits  et  les  exploite  bientôt  avec  de  plus  larges  moyens 
de  propagande,  grâce  aux  ressources  d'un  capital  supérieur. 

On  voit  bientôt  ce  fait  extraordinaire.  De  grands  fabricants 
de  remèdes  font  des  millions  d'affaires,  et  le  petit  pharmacien, 
réduit  à  un  rôle  misérable  d'intermédiaire,  végète  ou  fait 
faillite. 

Par  cette  réclame  effrénée,  un  nombre  prodigieux  de  mé- 
dicaments, dont  les  propriétés  thérapeutiques  sont  mal 
connues,  et  qui  n'ont  généralement  pas  reçu  la  sanction,  seule 
valable,  de  l'observation  ou  de  l'expérimentation  scientifique, 
sont  consommés  par  le  public,  qui  vient  les  demander  lui- 
même  au  pharmacien.  Ce  dernier  réalise  un  bénéfice  de 
20  0/0  en  moyenne  sur  ces  produits  qu'il  délivre  comme  in- 
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termédiaire.  Assurément  un  pareil  bénéfice  ne  peut  couvrir 
ses  frais  généraux, si  Ton  songe  que  le  nombre  des  pharmacies 
a  considérablement  augmenté  depuis  quelques  années  et  que 
cette  carrière  est  encombrée  de  plus  en  plus  à  Tinslar  des 
carrières  libérales. 

Ajoutons  que  sur  100  francs  d'affaires  un  pharmacien 
vend  pour  60  ou  70  francs  de  spécialités.  On  aura  ainsi  une 
idée  de  la  nature  du  commerce  pharmaceutique  et  de  la  si- 
tuation de  plus  en  plus  difficile  faite  au  pharmacien,  qui  subit 
le  sort  commun  de  tous  les  petits  boutiquiers.  Le  moment 
n'est  peut-être  pas  loin  où,  même  grâce  à  la  facilité  des 
communications,  son  rôle  d'intermédiaire  sera  peut-être  sup- 
primé. Le  pharmacien  aura  une  clientèle  pour  les  cas  ur- 
gents et  perdra  sa  clientèle  pour  les  cas  chroniques.  Un  ma- 
lade qui  est  appelé  à  se  traiter  de  longs  mois,  en  consommant 
une  même  spécialité,voudra  bénéficier  de  la  remise  et  s'adres- 
sera directement  au  spécialiste. C'est  ainsi  que  beaucoup  de 
personnes  se  font  adresser  des  eaux  min^'rales  des  lieux  de 
production,  sans  recourir  à  Tcntremisc  du  pharmacien. 

C'est  donc  un  fait  bien  établi  ;  en  dépit  de  la  loi,  le  phar- 
macien a  subi  le  mouvement  économique  général.  Le  com- 
merce s'est  déplacé  pour  la  pharmacie  comme  pour  les  mai- 
sons d'habillement  ou  les  maisons  de  denrées  alimentaires. 
La  grande  industrie  tue  la  petite  sous  le  couvert  du  laissez 
faire  du  laissez  passer. 

Une  question  importante  se  pose  maintenant.  La  liberté 
commerciale,  dont  la  pharmacie  éprouve  les  effets,  est-elle 
tolérable  lorsqu'il  s'agit  de  produits  de  consommation  qui 
peuvent  être  dangereux  pris  inopportunément  ? 
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Je  crois  qu'elle  est  nuisible  et  intolérable.  Et  si  les  idées 
protectionnistes  ont  subi  une  grave  atteinte,  abritées  sous 
une  loi  insuffisante  et  par  suite  frappée  d*inertie,  elles  ne 
doivent  point  pour  cela  être  abandonnées. 

Je  comprends  la  liberté  pour  la  vente  d*une  denrée  alimen* 
taire.  Ici,  le  fabricant,  en  s'adre^sant  au  public  par  voie  de 
publicité,  s'adresse  à  un  juge  compétent.  Si  le  produit  a  de 
sérieuses  qualités,  il  sera  goûté  et  accepté.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  promptement  abandonné.  Et  le  producteur  en 
sera  pour  ses  frais  de  tentative.  Mais  ce  même  public  est-il 
bon  juge  en  fait  de  médicaments  ?  Peut-il  discerner  la  qualité 
bonne  ou  mauvaise  d'un  remède,  lorsque  le  médecin  lui- 
même  a  tant  de  difficultés  pour  se  faire  une  opinion  en  ma- 
tière de  thérapeutique  ?  Le  consommateur  se  fie  aux  ré- 
clames souvent  imprudentes  et  mensongères,  et  générale- 
ment pâtit  d'une  consommation  de  remèdes  dont  les  effets 
sont  mal  connus  ou  dont  la  valeur  nulle  Ta  trompé  au  préju- 
dice d*une  médication  sérieuse.  A  voir  le  nombre  croissant 
de  médicaments  qui  surgissent  à  la  quatrième  page  de  la 
presse,  comparé  aux  progrès  lents,  très  lenls  de  la  théra- 
peutique, accordera- 1- on  un  caractère  scientifique  à  ces  in- 
ventions pharmaceutiques  qui  se  multiplient  journellement, 
avec  un  succès  inégal  ?  Elles  se  multiplient  ;  car  le  petit 
pharmacien,  las  de  son  rôle  d'intermédiaire  de  plus  en  plus 
improductif,  cherche  lui-même  à  faire  des  spécialités  ;  il  se 
fait  inventeur.  11  lutte  contre  la  concurrence  avec  les  mêmes 
armes,  les  mêmes  procédés,  avec  cette  même  publicité  sans 
scrupule.  C'est  ainsi  que  tous  les  journaux  nous  apportent 
quotidiennement  des  historiettes  qui   feraient  rire  si  elles 
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étaient  moins  désolantes  snr  les  vertus  curalives  de  tel    ou 
tel  remède. 

Tous  les  pharmaciens  deviennent  donc  spécialistes. 

Le  grand  argument  qu'on  fait  valoir  en  faveur  des  spécia- 
lités est  celui-ci.  Un  médicament  vendu  sous  cachet  et  sous 
un  nom  pharmaceutique  sérieux  offre  des  garanties.  Les  mé- 
decins, d'ailleurs,  prétendent  qu'il  y  a  d'excellentes  spécia- 
lités et  les  ordonnent. 

Cet  argument  n'est  que  spécieux.  D'abord,  on  ne  fera 
accroire  à  personne  qu'une  spécialité,  préparée  par  un  pharma- 
cien connu,  soit  en  réalité  sortie  de  ses  mains.  La  préparation 
des  remèdes  est  généralement  simple,  et  te  spécialiste  confie 
à  un  garçon  de  laboratoire  cette  cuisine  sans  jamais  y  mettre 
la  main.  Se  figure-t-on  que  ces  grands  spécialistes  de  Paris 
surveillent  eux-mêmes  leur  fabrication?  Us  ont  pour  cela  des 
intermédiaires  qui  ne  sont  pas  même  pharmaciens.  Que  devient 
celte  soi-disant  garantie  ? 

Les  médecins,  généralement,  partagent  les  illusions  du 
public.  Ils  ordonnnent  les  spécialités,  entraînés  eux-mêmes 
par  le  courant,  poussés  par  le  client  qui  en  a  déjà  consommé. 
L'art  de  formuler  d'ailleurs  pour  eux  se  simplifie,  c*estplus 
commode.  Ils  ne  veulent  plus  se  souvenir  que  le  Codex  leur 
offre  ample  moisson  pour  donner  tous  les  remèdes  et  sous 
toutes  les  formes.U  paraissent  ne  plus  se  douter  que  tous  les 
pharmaciens  ont  fait  des  études  sérieuses  qui  les  mettent 
à  même  de  préparer  avec  soin  tous  les  médicaments. 

On  est  témoin  en  effet  de  cet  étrange  état  de  choses.  Les 
études  pharmaceutiques  deviennent  tous  les  jours  plus  com- 
plètes, plus  approfondies.  On  créé  des  chaires  nouvelles  dans 
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les  écoles  de  pharmacie.  On  donne  un  enseignement  chimi- 
que ou  botanique  plus  complet  que  dans  aucun  autre  centre 
d'enseignement.  L*EcoIe  de  Paris,  en  particulier,  est  dotée 
avec  une  largesse  inonie  ;  elle  compte  plus  de  six  chaires  de 
chimie  générale  ou  appliquée.  Les  étudiants  en  pharmacie 'sont 
astreints  à  des  travaux  pratiques  qui  complètent  renseigne- 
ment théorique.  Ils  sortent  de  Técole  véritables  chimistes, 
véritables  hommes  de'science  capables  de  rendre  les  plus  grands 
services  à  la  population.  Les  voilà  réduits  à  un  rôle  misérable 
dlutermédiaires  pour  la  vente  de  flacons  et  de  petits  paquets, 
et  pendant  ce  temps  la  bonne  pharmacie  est  négligée.  Les 
remèdes  du  Codex,  comme  nous  l'avons  dit,  s'altèrent  peu  à 
peu.  Et  quand  par  hasard  un  médecin  fait  une  ordonnance 
avec  les  médicaments  du  Codex,  le  pharmacien  n  a  que  des 
médicaments  vieux  et  altérés,  faute  d'un  débit  régulier* 

Et  rétat  des  choses  que  je  signale  ne  fera  que  grandir  si 
Ton  n'y  porte  de  remède.  On  arrivera  à  une  liberté  complète 
avec  tous  ses  inconvénients,  on  aboutira  au  système  angio* 
américain  avec  toutes  ses  conséquences.  Les  empoisonnements, 
soit  par  inadvertance,  soit  par  intention  criminelle,  se  multi- 
plieront. Les  statistiques  prouvent  qu'en  Angleterre  ils  sont 
plus  fréquents  qu'en  France.  Mais,  sans  parler  des  empoison- 
nements, qui  toujours  jettent  l'alarme  dans  une  population, 
qui  font  du  bruit,  comme  Ton  dit,  ne  doit-on  pas  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  accidents  nombreux  qui  doivent 
résulter  d'une  médication  ignorante  et  inopportune?  Ceux-ci 
échappent  à  toute  statistique. 

Comment  !  C'est  à  une  époque  où  Thygiéaiste  se  préoccupe 
du  régime  des  ouvriers  dans  les  usines,  du  régime  des  en- 
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fanls  dans  les  écoles  el  les  pensions,  du  régime  des  malades 
dans  les  hôpitaux,  qu'il  s'occupe  à  jusle  litre  du  service  des 
égoûts  et  des  vidanges,  qu'il  fait  analyser  les  denrées  alimen- 
taires dans  des  laboratoires  spéciaux  imposés  aux  municipa- 
lités, c'est  à  une  époque  où  l'on  cherche  à  protéger  la  vie  hu- 
maine contre  les  milieux  malsains  et  les  produits  de  consom- 
mation nuisibles,  qu'on  lâchera  la  bride  au  commerce  des 
médicaments  !  Il  faut  être  aveugle  à  mon  sens  pour  émettre 
de  pareilles  conclusions. 

Je  résume  mes  arguments  avant  de  proposer  un  remède 
à  la  situation  présente. 

La  liberté  de  la  vente  des  médicaments  amène  la  production 
d'une  foule  de  médicaments  inutiles  et  toujours  plus  ou  moins 
nuisibles. Les  quelques  spécialités  qui  ont  de  la  valeur  peuvent 
être  faites  par  le  pharmacien  préparé  par  ses  études,aujourd'hui 
déplus  en  plus  sérieuses.  Le  public  a  intérêt  à  être  protégé 
contre  une  publicité  malhonnête,  et  à  consommer  des  médi- 
caments d'une  composition  connue  que  le  pharmacien  débite 
sur  sa  responsabilité.  Le  public  a  besoin  du  pharmacien 
instruit  et  responsable  de  ses  préparations  ;  c'est  la  garantie 
la  plus  large  et  la  plus  certaine  qui  puisse  lui  être  offerte.  Si 
le  public  a  besoin  du  pharmacien 5il  faut  également  protéger 
ce  dernier,  afin  qu'il  puisse  prospérer.  Il  faut  donc  soustraire 
le  pharmacien,  par  une  loi  protectrice  efficace,  aux  hasards  de 
la  liberté  commerciale  qui  le  pousse  aux  expédients,qui  le  fait 
déchoir  de  sa  mission  honnête  et  scrupuleuse,  au  préjudice  de 
la  santé  publique. 

La  santé  publique  est  un  capital  plus  important  que  les 
quelques  milliers  de  francs  dont  le  fisc  peut  bénéficier  de 
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t'exportation  des  médicamenls  fabriqués  librement  et  destinés 
à  passer  les  mers,  grâce  à  la  réclame.  Elle  doit  être  inteUir 
gemment  protégée.  La  seule  protection  intelligent^)  c'est 
d'accorder  aux  pharmaciens  un  monopole  et  un  privilège. 

Soyez  exigenls  pour  le  pharmacien  ;  supprimez .  les  dei>x 
classes  qui  semblent  indiquer  qu'il  peut  y  avoir  deux  degrés 
d'instraction  pour  l'exercice  de  celte  profession.  N'ayez  que 
des  pharmaciens  de  première  classe.  Les  programmes  AeÈ 
éludes  actuelles  sont  suffisants  pour  donner  de  brillants  pra- 
ticiens* 

Accordez  à  cet  homme  qui  offre  des  garanties  sérieuses 
d'instruction,  comme  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Scandinavie,  le  privilège  de  desservir  une  partie  dé 
la  population.  Autrement  dit,  limitez  la  pharmacie  comme 
vous  limitez  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers.  Obligea 
le  pharmacien  à  vendre  sous  cadiet  et  sous  sa  respon*^ 
sabilité. 

Les  conséquences  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  sont  faciles 
à  apprécier. 

D'abord  la  vente  des  médicamenls  augmentera  dans  les 
pharmacies  ainsi  limitées  et  arrachées  à  la  concurrence.  Les 
médicamenls  seront  toujours  frais.  Le  pharmacien  exercera 
noblement  son  métier  où  il  aura  des  ressources  assurées,  et 
ne  recourra  pas  aux  procédés  étroits  du  charlatanisme  et  de 
la  tromperie.  Ce  sera  tout  béncGce  pour  le  public.  Par 
suite  de  cette  limilation,  le  pharmacien  trouvera  des  aides 
sérieux,  il  pourra  les  choisir.  Il  sera  secondé  par  des  élèves 
souvent  reçus  pharmaciens  eux-mêmes  et  dès  lors  dés  colla- 
borateuTS  éclairés.  On  verra  des  premiers  élèves  comme  on 
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voit  des  premiers  clercs  de  notaire  ou  d'avoaé,  pouvant 
prendre  la  responsabilité  d'une  direction  importante  dans  la 
maison. 

Le  pharmacien  moins  préoccupé  de  lutter  pour  l'existence 
se  consacrera  aux  études  de  laboratoire.  II  fera  des  recherches 
scientifiques,  il  s'entretiendra  et  se  perfectionnera  dans  les 
connaissances  acquises  pendant  le  cours  de  ses  études  sco- 
laires. Il  deviendra  toujours  un  chimiste  utile  et  souvent  un 
chimiste  distingué. 

En  dehors  de  Texercice  de  la  pharmacie,  il  pourra  rendre 
des  services  pour  l'agriculture»  pour  l'analyse  des  denrées 
alimentaires,  pour  les  recherches  toxicologiques  et  médico- 
légales»  toutes  choses  auxquelles  ses  études  l'ont  préparé. 

Les  pharmacies  prendront  de  la  valeur.  Le  pharmacien 
gagnera  en  prestige  et  rendra  d'cminents  services  dans  toutes 
les  applications  si  variées  de  la  chimie. 

r 

Gomment  concilier  la  situation  actuelle  avec  le  nouveau 
système  que  je  préconise»  autrement  dit  quel  système  de 
transition  adopter?  On  ne  peut,  en  effet,  d'emblée  changer  un 
état  de  choses  si  opposé  aux  réformes  que  je  réclame  ;  il  faut 
des  moyens  transitoires,  des  procédés  préparatoires  en  quel- 
que sorte. 

Malheureusement,  je  craindrais  d'abuser  des  instants  de 
la  Société  pour  développer  mes  idées  sur  cette  question.  Je 
me  contente  de  les  signaler  rapidement,  quitte  à  y  revenir 
plus  tard  dans  une  autre  circonstance.  La  nouvelle  loi,  éla- 
borée en  ce  moment  par  le  Conseil  d'Etat,  me  donnera  sans 
doute  l'occasion  de  fournir  de  nouvelles  explications. 

11  faut  d'abord»  comme  je  l'ai  dit,  supprimer  les  pharma 
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ciens  de  deuxième  classe  qai  constilaenl  les  trois  quarts  de 
nos  élèves  dans  les  écoles.  Vous  limiterez  ainsi  la  pharmacie 
an  bout  de  peu  d'années.  Les  élèves  diminueront,  il  est  vrai, 
dans  nos  écoles,  mais  ils  seront  plus  distingués.  Au  lieu  de 
voir  surgir  de  nouvelles  pharmacies  on  les  verra  disparaître 
par  voie  d'extinction  progressive,  le  recrutement  devenant 
plus  difticile. 

On  tuera  ces  Nababs  de  la  pharmacie  parisienne  qui 
gagnent  des  millions  sur  le  dos  de  ce  naïf  et  bon  public,  si  fa- 
cile &  tondre.  Par  celte  première  réforme  fondamentale,  on 
rendra  la  vie  à  la  pharmacie,  on  la  régénérera  dans  une  cer- 
taine mesure,  et  elle  pourra  rendre  déjà  les  sérieux  services 
qu'on  attend  d'elle. 

Quand  le  moment  sera  opportun,  le  rachat  de  certaines 
pharmacies  pourra  s'eifectuer  dans  les  conditions  pratiques 
où  s'est  effectué  le  rachat  du  courtage  de  la  soierie,  etc.,  etc. 
Protégez  également  le  médecin  contre  le  pharmftien  ;  mais 
accordez  à  ce  dernier  plus  d'indépendance. 

L'étude  critique  rapide  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire,  {le* 
vant  la  Société,  de  la  profession  pharmaceutique  est  assuré- 
ment incomplète.  J'ai  laissé  dans  l'ombre  bien  des  points  in- 
téressants que  j'aurais  pu  développer  si  j'avais  eu  la  prétention 
de  tracer  un  programme  qui  pût  trouver  un  écho  dans  l'es- 
prit du  législateur.  Ma  tâche  était  plus  modeste.  Je  me  suis 
proposé  de  présenter  aux  honorables  membres  de  la  Société 
d'Economie  politique,  qui  s'intéressent  vivement  à  toutes  les 
questions  afférentes  à  la  vaste  science  qu'ils  étudient,  quel- 
ques vues  sur  une  profession  assez  mal  connue,  assez  mal 
jugée,  malgré  l'intérêt  qu'elle  présente  depuis  longtemps» 
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pour  le  savant,  pour  rhygiénislc  et  pour  réconomiâle*  (Ap- 
plaudissements). 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  le  docteur 
Gazeneuve  de  son  intéressant  rapport  sur  la  question  à 
Tordre  du  jour,  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  RouGiER.  —  La  question  traitée  par  M.  le  docteur 
Gazeneuve  a  pu  paraître  à  quelques  personnes  s'écarter  du 
domaine  ordinaire  de  la  Société  d'Economie  politique.  Il  n'en 
est  rien.  La  question  de  Torganisalion  de  la  pharmacie,  et 
celle  de  la  liberté  ou  de  la  réglementation  de  la  médecine  se 
rattachent  directement  à  l'étude  de  la  liberté  industrielle. 

Quelle  part  doit  être  faite  à  la  réglementation  ?  Quelle  part 
à  la  liberté  ?  Voilà  le  problème. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  professions  de  mé- 
decin et  de  pharmacien  sont  exercées  librement.  Ghez  nous, 
elles  sont  réglementées.  Le  sont-elles  trop,  ou  pas  assez  ? 
Getle  question  est  fort  délicate.  Elle  est  pendante  depuis 
bien  longtemps  ;  un  comité  de  médecins  députés  et  sénateurs 
s'en  est  occupé  ;  mais  aucune  solution  satisfaisante  n'a  été 
jusqu'ici  proposée. 

En  ce  qui  concerne  la  pharmacie,  vous  avez  entendu  l'in- 
téressante communication  de  M.  Gazeneuve,  qui  est  rien 
moins  que  satisfait  de  la  réglementation  actuelle. 

Le  système  préventif  et  répressif  de  la  loi  de  germinal  an  X 
lui  parait  tout  à  la  fois  oppressif  et  illusoire.  La  force  des 
choses  a  fait  tomber  la  plupart  des  prohibitions  en  désuétude. 
Le  médecin  de  campagne  fait  de  la  pharmacie  aux  dépens  du 
pharmacien,  et  celui-ci,  dans  les  villes,  pratique  illégalement 
le  médecine^ 
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La  réglementation  de  la  vente  des  remèdes  est  ouverte- 
ment violée.  Les  seols  remèdes  dont  la  loi  permet  la  vente 
aux  pharmaciens  sont  ceux  inscrits  dans  le  Gode  officiel  de 
la  pharmacie,  qu'on  appelle  précisément  le  Codex,  puis  ceux 
qui,  découverts  après  les  éditions  les  plus  récentes  du  Codex, 
sonlfapprouvés  par  TAcadémie  de  médecine,  el  enfin  ceux  qui 
sont  préparés  instantanément  sur  Tordonnance  des  médecins. 

Tout  remède  qui  ne  rentre  pas  dans  Tune  de  ces  trois  caté-» 
gories  est  dit  remède  secret,  et  la  vente  en  est  interdite. 

Une  interdiction  aussi  absolue  est- elle  raisonnable  ?  Nous 
sommes  trop  incompétents  pour  nous  prononcer  ;  mais  voyez 
les  conséquences  de  la  prohibition  :  M.  Cazeneuve  nous  fait 
savoir  que  ce  sont  précisément  les  remèdes  secrets  qui  rem- 
portent dans  les  faveurs  du  public.  Ce  sont  les  spécialités  qui, 
an  mépris  de  la  loi,  envahissent  la  pharmacie  ;  il  en  résulte 
que  l'individualité,  l'habileté  personnelle  du  pharmacien  sont 
annihilées.  Il  devient  l'entreposiiaire  des  produits  ficelés, 
cachetés,  goudronnés  que  lui  envoient  de  la  capitale  les  spé- 
cialistes dont  la  renommée  s'édifie  sur  la  réclame. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  si  le  Codex  s'ouvrait  plus  souvent 
aux  innovations,  la  spécialité,  y  ayant  accès,  ne  serait  plus  re- 
cevable  à  s'envelopper  du  mystère  qui  fait  souvent  son  seul 
mérite. 

La  prohibition  étant  impuissante,  la  liberté  paraissant  dan- 
gereuse et  la  législation  actuelle  étant  reconnue  par  tout  le 
monde  oppressive  et  inefficace,  on  peut  se  demander  avec 
quelque  hésitation  si  une  réglementation  nouvelle  satisfera 
mieux  les  intérêts  de  la  science,  de  l'hygiène,  et  des  con- 
sommateurs. 


Digitized  by 


Google 


350  LA  PROFESSION  PHABMACIUTIQUE 


M.  Gazeneuve  conclat  à  rorganisalion  d'une  corporation 
formée  et,  privilégiée  dans  laquelle  les  pharmaciens^exerçant 
en  nombre  limité,  auraient  une  situation  d'un  caractère  presqae 
officiel  et  peu  différent  de  celui  des  officiers  ministériels. 

Le  public,  qui,  à  tort  ou  à  raison  est  imbu  de  Tidée  que 
les  pharmaciens,  en  général,  c  gagnent  tout  ce  qu'ils 
veulent  »,  ne  se  croirait-il  pas  plus  rançonné  quand  la  phar* 
macie  serait  lobjet  d*un  étroit  monopole? 

D'autre  part,  un  régime  de  libre  concurrence  tempérée 
par  un  contrôle  sérieux  et  une  inspection  sévère  des  médi- 
caments ne  donnerait -il  pas  des  résultats  plus  satisfai- 
sants? 

A-t-on  ouvert  des  enquêtes  suffisantes  sur  les  effets  de 
la  liberté  dans  les  pays  où  elle  existe? 

M.  Gazeneuve  a  incidemment  touché  la  question  de  For- 
ganisation  de  la  médecine,  à  laquelle  il  déplore  que  les 
pharmaciens  fassent  concurrence,  et  à  laquelle  il  reproche 
d'empiéter,  dans  les  campagnes,  sur  les  droits  des  phar- 
maciens. 

M.  Rougier  dit  qu'il  n'a  pas  la  prétention  d'élucider 
absolument  les  conditions  du  problème  économique  et  légis- 
latif que  soulève  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  llpeut  toutefois 
en  faire  connaître  les  difficutés. 

La  législation  de  ventôse  an  XI  sur  la  médecine,  à  divers 
points  de  vue,  n'est  pas  moins  vicieuse  que  celle  de  la  loi  de 
germinal  an  XI  sur  la  pharmacie. 

Elle  érige  la  médecine  en  monopole.  Le  principe  est  bon 
en  lui-même,  mais  la  sanction  est  absolument  illusoire. 
L'amende  de  15  francs,  appliquée  aux  personnes  qui  exer- 
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cent  illégalement  la  médecine»  est  insufQsante.  On  a  vu 
des  individus  sans  diplôme,  très  résignés  à  subir  des  con- 
damnations périodiques  à  15  francs  d*amende»  en  conti- 
nuant avec  succès  et  profit  la  pratique  illégale  de  Tart  do 
guérir. 

Une  pénalité  plus  élevée  serait-elle  plus  efficace  ?  On 
peut  en  douter,  car  il  faut  signaler  un  fait  constant  sous 
tous  les  gouvernements  :  c*est  Tindifférence  absolue  du 
ministère  public  pour  ce  genre  de  délits.  Jamais  les  parquets 
ne  recherchent  et  ne  répriment  l'exercice  illégal  simple  de  la 
médecine.  Ils  ne  relèvent  que  les  faits,  d'ailleurs  très  rares, 
d*esercice  illégal  avec  usurpation  du  litre  de  docteur,  ou 
d'ofScier  de  santé,  ou  les  faits  d'exercice  accompagné  de 
manœuvres  frauduleuses,  ou  aboutissant  à  des  délits  de  blés* 
sures  ou  d'homicide  par  imprudence. 

Si  Ton  voulait  frapper  le  fait  d'exercice  illégal  de  la  mé* 
decine  de  peines  plus  élevées,  on  pourrait  proposer,  comme  le 
faisaient  Ghaptal  et  Guvier  à  la  Chambre  des  pairs  en  1825, 
la  peine  de  50  à  500  fr.  d'amende  pour  exercice  simple,  et 
celle  de  500  à  1,000  fr.  d'amende  pour  usurpation  de  titre. 
Le  projet  présenté  en  1847  par  M.  de  Salvandy,  comprenait 
un  emprisonnement  de  6  mois  à  2  ans. 

Mais  on  objectait  à  ce  projet  que  les  pénalités  doivent  avoir 
une  certaine  corrélation,  au  point  de  vue  de  la  criminalité 
entre  des  faits  punis  des  mêmes  peines.  Or,  la  pénalité 
de  6  mois  à  S  ans  d'emprisonnement,  n'est  pas  autre  que 
celle  qui  frappe  les.  faits  de  détention  arbitraire,  de  mendi- 
cité avec  menace,  d'excitation  de  mineure  à  la  débauche. 
Ces  faits  ne  sont-ils  pas'en  eux-mêmes  plus  condamnables  que 
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le  fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  si  commanément  re- 
proché aux  pharmaciens  eux-mêmes  ?    • 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  quels  que  soient  les  projets  de 
réforme  de  la  loi  de  ventôse  sur  Texercice  de  la  médecine,  la 
pratique  illégale  de  celte  profession  jouira  toujours  d*une  cer- 
taine impunité;  soit  parce  que  la  peine  n*en  détournera  jamais 
ceux  qui  trouvent  profit  à  s'y  livrer,  soit  parce  que  les 
parquets  continueront  à  se  désintéresser  de  la  répression  de 
ce  délit. 

Aussi  les  médecins  qui,  dans  certaine  grande  ville,  avaient, 
il  y  a  quelques  années,  tenté  de  provoquer  Texercice  de 
Taclion  publique  contre  les  délinquants,  en  s'adjoignant  au 
ministère  public  comme  partie  civile,  ont  renoncé  à  ce  procédé 
qu'ils  ont  reconnu  inefficace  et  contraire  à  leur  dignité.  Seuls, 
aujourd'hui,  les  pharmaciens,  non  contents  de  Tamende  de 
.500  fr.,  dont  une  loi  surannée,  bien  antérieure  à  celle  de 
Tan  X,  mais  non  abrogée  par  elle,  punit  Texercice  ill^^gal  de 
la  pharmacie,  se  portent  encore  partie  civile  pour  accroître 
la  répression  par  des  dommages-intérêts  à  la  charge  des  dé* 
linquants. 

En  résumé,  on  voit  combien  la  réglementation  des  profes- 
sions de  médecins  et  pharmaciens  est  hérissée  de  difficultés. 
C'est  ce  qui  porte  certains  esprits  à  préférer  le  régime  de 
libre  concurrence  adopté  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

M.  Barrett,  sans  disconvenir  que  le  régime  de  liberté 
admis  en  Angleterre  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'y  rendre  la 
médecine  et  la  pharmacie  inférieures  à  ce  qu'elles  sont  en 
d'autres  pays,  estime  qu'on  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de 
précautions  lorsqu'il  s'agit  de  la  santé  et  de  l'hygiène  pu- 
bliques. Il  faut  donc  que  la  pharmacie  surtout  soit  l'objet 
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d'une  surveillance  très  sévère;  il  verrait  avec  satisfaction 
rinstallalion  d*un  laboratoire  où  des  gens  compétents  exami- 
neraient avec  soin,  liou  seulement  les  farines,  viandes^  bois- 
sons et  autres  principales  subsistances!  mais  encore  les  pro  * 
duils  pharmaceutiques.  / 

M.  LE  PRÉSIDENT  rappelle  que  l'établissement  de  ce  la- 
boratoire a  été  décidé  à  Paris  et  à  Lyon  ;  on  en  attend  les 
meilleurs  résultats. 

M.  LE  DOCTEUR  Gazeneuve  combat  les  idées  de  M.  Rou- 
gier,  notamment  sur  les  conséquences  de  la  liberté  pharma- 
ceutique en  Angleterre  et  aux  Etats  Unis.  Les  statistiques 
accusent  dans  ces  pays  une  consommation  exagérée  de  mor- 
phine, qui  n'est  due  qu'à  la  non  intervention  des  médecins» 
Ce  fait  seul  est  assez  important  pour  condamner  le  système 
de  liberté  de  la  pharmacie. 

Quant  à  la  tolérance  dont  on  use  en  France  à  Tégard 
des  charlatans  et  autres  empiriques  dits  rhabilleurs,  les 
médecins  sont  les  premiers  à  la  regretter  lorsqu'ils  voient 
les  erreurs  que  commettent  chaque  jour  ces  prétendus 
guérisseurs,  et  il  déplore,  comme  M.  Rougier,  que  la  ré- 
pression vis-à-vis  de  ceux-ci  ne  puisse  être  plus  efficace. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  président 
lève  la  séance  à  10 1|2. 

Vun  des  Secrétaires  :  Falcouz. 


Digitized  by 


Google 


BANQUET  DU  28  AVRIL  1882 


CLOTURE  DE  LA  SESSION 


Le  diner  annuel  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Lyon  a  eu  lieu  samedi  28  avril  dans  les  salons  du  restaurant 
Maderni.  Plus  de  cent  vingt  convives  y  assistaient.  A  la  droite 
de  M«  Flolard  président,  était  placé  M.  Leroy-Beaulieu, 
membre  de  Tinslilut,  professeur  au  collège  de  France,  ré- 
dacteur en  chef  de  VEconomiste  français  ;  à  gauche  M.  Va  - 
lantin,  président  à  la  Cour  d*appel,  président  honoraire  de 
la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  auprès  d'eux  nous 
voyons  M.  Euverte,  président  de  la  Chambre  de  commerce  et 
membre  de  la  Sociélc  d'Economie  politique  de  Saint-Etienne; 
puis  des  sommités  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de'commerce 
de  Lyon,  de  la  magistrature,  du  barreau,  et  ensuite  indis- 
tinctement tous  les  convives  groupés  selon  leur  choix,  et 
représentant  dans  toutes  ses  branches  Tactivité  industrielle, 
commerciale,  artistique  et  scientifique  de  notre  ville. 

Neuf  heures  sonnent,  le  diner  touche  à  sa  fin,  chacun  a  fait 
honneur  au  menu  que  Ton  a  unanimement  trouvé  d'une  rema^ 
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quable  exécution,  et  plas  d'an  convive  en  glisse  dans  son 
habit  le  programme  illustré,  chef-d'œuvre  typographique  de 
notre  imprimeur  Mougin-Rusand  qui  a  su  Tencadrer  dans 
une  délicate  vignette  où  se  développe  au-dessus  d'un  cartou- 
che portant  les  noms  des  plus  illustres  économistes,  une  ban^ 
derole  alternant  avec  des  lauriers,  et  sur  laquelle  on  lit  les 
titres  des  ouvrages  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Cependant  les  conversations  particulières  ont  pris  fin. 
Notre  président  M.  Flotard  se  lève,  on  cherche  des  yeux  les 
sténographes  qui  vont  recueillir  son  allocution.  Par  malheur 
notre  questeur  à  qui  rien  n'échappe  n*a  omis  qu'un  détail  ;  il 
a  oublié  les  sténographes.  Ce  qui  va  se  dire  serat-il  perdu 
pour  notre  volume  annuel  ? 

Le  secrétaire  général  de  la  Société  frémit,  et  se  voit 
réduit,  empruntant  le  crayon  de  M.  le  consul  des  Etats- 
Unis,  à  jeter  sur  le  verso  d'un  des  programmes  du  diner 
quelques  notes  qui  seules  devront  lui  servir  avec  un  peu  de 
mémoire  pour  retracer  d'une  manière  imparfaite  les  traits 
principaux  des  deux  discours  que  l'on  va  entendre. 

«  Notre  illustre  ami  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  —  dit 
M.  Flotard  —  a  bien  voulu  pour  la  seconde  fois  après  cinq 
annéts,  honorer  de  sa  présence  notre  diner  annuel  qui  est  le 
dix-septième  depuis  la  fondation  de  notre  Société.  Nous  avons 
hâte  de  l'entendre;  mais  avant  la  pièce  capitale,  un  lever  de 
rideau  est  nécessaire,  il  faut  bien  d'ailleurs  faire  savoir  à 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ce  que  nous  avons  fait  pendant  la 
session  d'biver  qui  vient  de  finir. 

Depuis  le  mois  de  novembre  dernier  nous  avons  tenu  douze 
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séances,  consacrées  à  l'élude  des  questions  économiques  d'in- 
térêt actuel,  choisies  suivant  les  vœux  de  la  Société  ou  le  gré 
des  rapporteurs. 

A  l'ouverture  de  nos  travaux  M.  Dumond  a  retracé  l'histo- 
rique de  notre  Société.  Le  tableau  de  son  existence  était 
nécessaire  pour  montrer  aux  nouveaux  membres  son  esprit, 
son  but,ses  travaux,  ses  résultats;  nul  ne  pouvait  s'acquitter  de 
cette  tâche  avec  plus  de  précision,  de  finesse  et  de  conviction 
que  notre  sympathique  questeur- archiviste  (Applaudisse-* 
ments). 

Il  a  fait  plus  :  il  nous  a  présenté  un  programme  intéressant, 
substantiel  des  questions  économiques  actuelles  afin  de  diri- 
ger les  recherches  de  la  Société  et  le  choix  de  nos  rappor- 
teurs. 

Les  questions  industrielles  et  commerciales  ont  toujours 
une  place  importante  dans  nos  travaux.  Nous  avons  entendu 
sur  les  Chambres  syndicales  de  patrons  et  ouvriers^  M. 
Audibert  qui  nous  en  a  fait  saisir  le  développement,  le  ca- 
ractère, l'état  actuel,  les  tendances,  en  nous  promettant  une 
seconde  communication  sur  le  régime  légal  projeté  de 
ces  intéressantes  collectivités  professionnelles  appelées  à 
exercer  une  influence  si  profonde  sur  la  production  indus- 
trielle, sur  le  sort  de  l'ouvrier  et  ses  relations  avec  les 
patrons. 

M.  Georges^Renaud  nous  a  entretenus  des  Traités  de  com- 
merce et  de  la  liberté  commerciale,  sujet  inépuisable  auquel 
se  rattachent^tant  d'intérêts  dans  notre  région  lyonnaise  et 
stéphanoise  ;M.Pélagaud  nous  a  fait  connaître  les  Comtt^ton^ 
économiques  des  colonies^  question  si  vaste,  si  complexe. 
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qui,  il  y  a  peu  de  temps,  a  occupé  la  Société  d'Economie 
politique  de  Paris,  et  autour  de  laquelle  on  rencontre  tant 
d'illusions  et  de  préjugés  divers. 

Les  questions  financières  ne  pouvaient  échapper  à  Talten* 
tion  de  notre  Société  ;  dès  le  commencement  de  décembre 
notre  président,  analysant  \e  Mouvement  financier  actuel^ 
nous  signalait  Tétat  du  marché,  ses  périls,  et  les^signes  pro- 
phétiques de  ce  fait  économique  lamentable  connu  sous  le 
nom  barbare  de  Krach,  et  qui  devait  si  tôt  se  réaliser. 

Le  législateur  pouvait-il  à  Tavance  prévenir  ce  désastre  ? 
Quel  remède  peut-il  y  apporter?  Quelles  mesures  préven- 
tives faut-il  établir  pour  l'avenir  ?  A  ces  questions,  notre 
secrétaire  perpétuel,  M.  Rougier,  a  répondu  avec  compé- 
tence dans  son  rapport  concernant  les  Réformes  proposées 
sur  les  opératiom  de  Bourse. 

L'agriculture  n'a  pas  été  négligée  dans  nos  travaux.  M. 
Bérard  nous  a  fait  l'histoire  de  la  Grise  agraire  en  Irlande^ 
si  émouvante,  si  instructive,  si  féconde  en  aperçus  écono- 
miques, si  profitable  pour  la  science,  si  grosse  de  consé- 
quences, 

La  statistique,  les  questions  touchant  à  l'hygiène  et  aux 
science^roédicales  qui,  Tannée  dernière,  ont  eu  dans  notre 
Société  d'éloquents  interprètes,  nous  ont  encore,  cette  an- 
née, valu  deux  communications  intéressantes. 

Nous  avons  tous  présentsà  l'esprit  les  tableaux  si  originaux 
sur  lesquels  se  basent  les  démonstrations  de  M.  le  docteur 
Lacassagne  relativement  à  la  GriminaliU  comparéedes  villes 
et  des  campagnes,  qui  se  lie  si  étroitement  à  l'état  agricole, 
industriel  et  économique  des  popnlationsé 
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M.  le  docteur  Gazeneuve,  dans  l'élude  de  la  Profesmn 
pharmaceutique^  nous  a  signalé  les  réformes  législatives  dé- 
sirables en  cette  matière,  et  a  ouvert  le  champ  à  la  discus- 
sion sur  la  part  qu'il  convient  défaire  à  la  liberté  et  à  la  régle- 
mentation dans  Texercice  de  Tart  de  guérir  et  la  préparation 
et  la  vente  des  médicaments  ;  questions  délicates  où  se  heur- 
tent Tintérèt  général,  Tintérêt  particulier  et  les  difficultés  des 
mesures  préventives  ou  répressives. 

Enfin,  des  questions  diverses  ont  été  traitées  avec  un 
égal  succès  et  un  vif  intérêt  pour  les  auditeurs. 

M.  Bouvet  a  fait  connaître  Us  travaux  du  Congrès  âk  Al- 
ger ;  M.  Pelosse  a  traité  la  question  classique,si  controversée, 
du  Luxe,  rendue  plus  intéressante  encore  par  les  récents 
travaux  de  M»  Baudrillard. 

La  prévoyance,  les  institutions  d'assistance  sont  toujours 

vues  avec  faveur  parmi  nous.  M.Bleton,  président  du  comité 

général  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  nous  a  initiés  aux 

y  propositions  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les 

caisses  de  retraite. 

Tel  est  le  bilan  de  nos  travaux  ;  mais  nous  avons  fait 
plus  encore  que  d'étudier  et  nous  instruire  ;  nous  avons 
voulu  pourvoir  à  Tinstruction  d'autrui  ;  notre  Société,  en 
suite  d'un  rapport  de  M.  Dumond,  a  décidé  la  création  d'un 
cours  d'Economie  politique  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs 
du  Rhône.  Elle  a  voulu  être  sûre  que  les  principes  de  la 
science  qui  nous  est  chère,seraient  enseignés  avec  précision, 
à  ceux  qui,  à  leur  tour,  comme  instituteurs,  auront  la  tâche 
de  répandre  et  de  vulgariser  les  éléments  de  TEconomie  po- 
litique. Notre  Société  attache  donc  une  importance  considé- 
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rable  à  la  création  de  cet  enseignement,  qu'elle  a  tenu  à  con* 
fier  à  son  secrétaire  général.  Elle  a  eu  la  satisfaction  de  voir 
ses  vœux  accueillis  avec  un  bienveillant  empressement  par  M. 
le  Recteur,el  définitivement  approuvés  par  M.  le  minisire. 

La  Société  a  aussi  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  les  ré- 
sultats du  concours  annuel  d'Economie  politique  ouvert  à  la 
Faculté  de  droit,  sur  une  question  désignée  par  la  voie  du 
sort.  Le  rapport  présenté  par  M.  Thaller,  professeur  à  la 
Faculté  dô  droit,  et  membre  de  notre  Société,  a  jusliflé  les 
récompenses  attribuées  aux  plus  méritants  des  concurrents 
sur  la  question  du  concours  :  La  Rémunération  du  capital. 

M.  Flotard  termine  son  allocution  en  exprimant  l'idée  que 
la  Société  par  ses  travaux,  qui  seront  publiés  avec  soin  dans 
son  recueil  annuel  a  bien  mérité  de  la  science  et  de  la  cité,  et 
elle  en  obtient  une  juste  récompense  dans  l'honneur  qui  lu^ 
est  fait  de  recevoir  dans  sa  dernière  réunion,  M.  Paul  Leroy- 
Beanlieu,  dont  M.  Flotard  résume  en  quelques  mots  heureux, 
et  les  travaux  et  les  mérites.  » 

Celte  allocution  est  accueillie  par  de  vifs  applaudisse* 
ments. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  lève.  Il  exprime  combien 
il  est  touché  des  paroles  du  président,  de  l'accueil  qui  lui  est 
fait,  de  cette  délicate  attention  qui  jusque  dans  le  programme 
de  ce  diner  confraternel  a  tenu  à  rappeler  et  à  mettre  en  re^ 
lief  ses  ouvrages  ;  il  proteste  contre  l'opinion  trop  flatteuse 
selon  lui,  qu'on  en  a  ;  il  n'a  qu'un  mérite,  —  dit-il,  —  c'est 
de  vouloir,  par  toutes  les  voies,  par  le  livre,  parla  presse,  par 
la  parole,  répandre  les  principes  de  la  science   économique, 
si  indispensable  à  la  prospérité  du  pays.  (Applaudissements.) 
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L'orateur  veut  être  juste  et  sans  commettre  un  acte  de 
trahison  envers  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris  à  la- 
quelle il  appartient,  et  dont  il  n  entend  pas  s'attirer  les  ran- 
cunes, il  remarque  cependant  combien  les  discussions  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  surtout  quand  on 
considère  les  questions  qu'elle  a  traitées  pendant  ces  quinze 
dernières  années,  l'emportent  sur  les  discussions  improvi- 
sées par  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris  à  la  suite 
de  ses  dîners  mensuels. C'est  pour  lui  un  fait  vraiment  remar- 
quable que  la  présence  habituelle  de  100  à  120  membres 
dans  chacune  des  réunions  de  la  Société  de  Lyon  ;  il  y  voit  à 
l'honneur  de  notre  ville,  un  désir  sérieux  d'instruction  et  des 
moyens  sûrs  et  pratiques  d'approfondir  les  questions  auxquelles 
se  rattachent  les  premiers  intérêts  du  pays  et  de  la  cité. 

L'orateur  serait  tenté  de  s'appesantir  sur  quelques-unes 
des  questions  qui  ont  été  traitées»  il  se  bornera  à  remarquer 
Textraordinairè  perspicacité  avec  laquelle  à  l'heure  même  où 
presque  tous  les  esprits  étaient  emportés  par  un  tourbillon 
vertigineux,  notre  président,  M.  Flotard,  signalait  en  termes 
précis  et  d'un  coup  d'oeil  sûr  le  gouffre  qui  se  creusait  et  allait 
s'entr'ouvrir.  On  a  dit,  —  ajoute-t-il,  —  que  «  prévoir, 
c'est  savoir  >,  on  peut  par  l'étendue  du  mal  qu'il  prévoyait, 
et  dont  il  se  faisait  le  prophète,  juger  de  la  science  de  notre 
président.  (Applaudissements.) 

M.  Leroy-Beaulieu  rappelle  qu'il  y  a  cinq  ans,  en  1877, 
il  avait  entretenu  notre  Société  de  la  liberté  commerciale,  des 
traités  de  commerce,  ce  sujet  d'un  intérêt  permanent,  et  sur 
lequel  les  esprits  étaient  alors  ouverts  à  toutes  les  espéran- 
ces ;  il  en  est  autrement  à  cette  heure  où  bien  des  nuages 
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s'élèvent  sur  les  traités  en  négociation.  Il  y  aurait  donc  beau- 
coup à  dire  encore  sur  ce  sujet,  mais  Tattention  en  est  en 
quelque  sorte  harassée. 

Un  antre  sujet,  avec  lequel  la  liberté  commerciale  a  d'é- 
troites relations,  s'offre  d'ailleurs  à  notre  esprit,  et  c'est  celui 
dont  l'orateur  se  propose  de  donner  un  aperçu. 

Il  s'agit  du  Socialisme  d'Eiatf  c'est-à-dire,  de  cette  ten- 
dance qui  chez  certains  esprits  dans  la  doctrine  et  dans  les 
sphères  gouvernementales,  tend  à  élargir  les  attributions  de 
l'Etat,  et  à  restreindre  le  rôle  des  individus  et  des  associa* 
tiens  ou  collectivités  privées* 

Le  socialisme  d'Etat  s'est  déjà  affirmé  en  Allemagne,  en 
Angleterre  par  des  institutions  ;  chez  nous  il  n*est  encore 
qa'à  l'élat  d'aspirations  :  mais  elles  se  manifestent  déjà  d'une 
manière  inquiétante.  On  est  bien  prêt  d'alGrmer  les  aptitudes 
de  l'Etat  à  promettre  et  à  réaliser  les  rêves  les  plus  insen- 
sés, on  attend  de  lui  des  empiétements  sur  le  domaine  de 
Imiliative  privée  dont  celle-ci  a  le  droit  de  s'émouvoir. 

L'orateur  n'a  nulle  intention  d'entrer  sur  un  terrain  poli* 
tique. 

Lui  faut-il,  pour  mieux  faire  comprendre  sa  pensée,  cher- 
cher  des  exemples  dans  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  ? 

Il  signale  en  Angleterre  relativement  à  la  crise  agraire 
irlandaise  ces  tribunaux  qui  ont  reçu  mission  de  fixer  le  taux 
des  fermages  entre  les  tenanciers  et  les  propriétaires,  faculté 
extraordinaire,  arbitraire,  qui  ne  satisfait  aucune  des  parties. 

En  Allemagne,  il  voit  l'Etat  accaparer  les  chemins  de  fer, 
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envahir  les  assurances  et  les  rendre  obligatoires,  étendre  de 
plas  en  plus  son  action. 

Cette  tendance  peut,  à  la  rigueur,  s'expliquer,  non  se  jus- 
tifier, par  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  l'autorité 
chez  nos  voisins  d*outre-Rhin,  dont,  en  quelques  traits  que 
notre  plume  est  impuissante  à  reproduire,  Torateur  esquisse 
magistralement  la  physionomie. 

Mais  en  France,  dans  un  pays  qui  entend  se  gouverner  lui* 
même,  une  pareille  tendance  serait  en  contradiction  avec  nos 
aspirations,  comme  avec  les  vrais  principes  économiques. 

Et  cependant  voyons  comme  elle  tend  à  s'insinuer.  S*agit- 
il  par  exemple  des  travaux  publics?  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord que  leur  extension  est  nécessaire,  nous  avons  28,000 
kilomètres  de  chemin  de  fer  ;  dans  quelques  années  nous  en 
aurons  40,000.  Il  faut  que  la  fin  du  XIX*'  siècle  voit  chez 
nous  500,000  kilomètres  de  voies  ferrées*  On  peut  désirer 
pareillement  Taccroissement  de  nos  canaux  ;  mais  il  y  a  une 
proportion  qu*on  ne  peut  dépasser  :  il  faut  équilibrer  les  dé- 
penses avec  les  revenus  qu'elles  peuvent  assurer. 

Or,  il  y  a  deux  nations  dont  nous  devons  méditer  et  suivre 
les  errements.  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  savent  très 
bien  pourvoir  aux  exigences  de  leur  civilisation  grandissante. 
Mais  quelle  est,  dans  ces  deux  pays,  l'action  de  l'Etat  dans  la 
réalisation  des  progrès  économiques?  Elle  est  nulle,  on  ne 
lui  demande  rien.  L'Etat  ne  s'y  préoccupe  pas  des  néces- 
sités d'intérêt  public,  parce  que  l'initiative  privée  sait  s'élever 
au  niveau  des  besoins. 

L'orateur  n'entend  pas  supprimer  chez  nous,  du  jour  au 
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lendemain,  le  concours  de  TEtat  aux  travaux  publics;  il  y  a 
des  traditions,  des  habitudes  à  respecter,  mais  nous  devons 
chercher  les  exemples  à  suivre,  et  reconnaître  que  les  forces 
privées  individuelles  ou  associées,  peuvent  à  moins  de  frais 
faire  de  grandes  choses,  créer  des  outillages  parfaits,  et 
permettre  à  un  pays  de  tenir  dans  le  monde  une  place  consi- 
dérable. 

L'Etat  se  renfermant  dans  sa  sphère,  a  déjà  une  part  im- 
mense dans  l'œuvre  de  la  civilisation.  Il  nous  donne  la 
sécurité,  il  crée  la  solidarité  des  intérêts,  leur  assure  les 
garanties  tutéiaires  de  la  justice,  il  tient  unis  tous  les  élé- 
ments qui  constituent  la  nationalité.  Mais  il  ne  faut  pas  lui 
demander  de  réaliser  les  œuvres  qui  ressortent  de  l'initia- 
tive privée. 

Il  y  a  de  grandes  inventions  à  opposer  aux  doctrines  qu 
font  de  l'Etat  le  moteur  de  tout  progrès. 

L'orateur  fait  ici  un  tableau  des  grandes  œuvres  qui  de 
Torient  à  Toccident  sont  issues  de  l'initiative  individuelle.  Le 
groupement  des  capitaux,  permet  au  particulier  le  plus 
humble,  le  plus  ignorant,  d'avoir  sa  part  dans  l'exécution  des 
plus  grandes  œuvres  de  la  civilisation,  tant  il  est  vrai 
qu'aucun  concours  individuel  n'est  à  dédaigner  et  que  la 
bonne  volonté  la  plus  modeste  peut  servir  les  intérêts  de 
l'humanité.  (Applaudissements). 

Que  l'on  soit  arrivé  à  joindre  la  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge,  que  l'on  unisse  deux  océans  à  Panama,  malgré  les 
résistances  des  gouvernements  :  c'est  d^'jà  merveilleux,  mais 
combien  d'autres  choses  se  sont  faites,  en  dehors  d'eux  !  La^ 
télégraphie  sous-marine,  par  exemple,  n'est-elle  pas  due 
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à  rinitiâtive  d'un  américaia  illustre?  El  celte  conceplion 
gigantesque  s*est  réalisée,  sans  liégociateurs  officiels,  sans 
ministres  plénipotentiaires,  sans  courriers  de  cabinets,  sans 
protocoles.  Chez  ceux  qui  y  ont  concouru  il  y  a  eu  la  salisrac- 
tion  soit  de  vues  humanitaires»  soit  d'intérêts  légitimes, 
c'est-à-dire,  l'impulsion  des  mobiles  les  plus  respec- 
tables. 

L'orateur  montre  qu'il  en  sera  ainsi,  si  Ton  parvient  à 
créer  le  tunnel  sous-marin  de  la  Manche.  Les  obstacles  vien- 
dront moins  peut-être  de  la  nature  que  des  gouvernemenis. 
Mais  là  encore  leur  résistance  capitulera  devant  le  progrès. 
Voilà  ce  dont  est  capable  Tinitiative  privée.  Partout  où  on  ne 
la  comprime  pas  elle  agit»  et  si  on  veut  Tétoufifer  elle  fait 
explosion. 

Il  y  a  cependant  des  tendances  contraires  et  elles  s'insi** 
nuent  subrepticement  par  des  degrés  insensibles. 

S'il  s^agit  d'écoles,  les  gouvernements  ont  la  prétention 
de  tout  faire,  de  tout  réglementer  —  l'orateur  déclare  qu'il 
n'entend  faire  ici  d'allusion  politique  à  aucun  pays. 

II  prend  des  exemples  hors  de  nos  frontières  :  En  Suisse 
on  pratique  depuis  longtemps  la  gratuité  de  l'enseignement  ; 
^—  la  gratuité  peut  être  utile»  il  y  a  le  pour  et  le  contre  sur 
cette  question  ;  —  mais  avec  la  gratuité  il  faut  l'obligation  ; 
avec  l'une  et  avec  l'autre  des  enfants  de  conditions  diverses 
se  trouvent  réunis  ;  il  faut  remédier  à  l'inégalité  de  situa- 
tion; on  arrive  pour  tous  à  la  gratuité  des  livres;  —  on 
éprouve  le  besoin  d'uniformiser  davantage  :  l'Etat  ou  la 
commune  interviendront  pour  fournir  les  vêtements,  puis  les 
aliments  pour  le  repas  que  tous  devront  prendre  à  l'école. 
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Ou  s'arrêterà-t-oQ  dans  cette  extension  de  la  tâche  de  TEtat 
oa  de  la  commune  substituée  à  la  liberté  et  à  Taction  indivi- 
duelles? 

L'épargne  appelle  aussi  l'attention  des  gouvernements.  Il 
faut  la  rendre  facile,  et  même  la  favoriser.  Ici  cependant 
l'expérience  démontre  que  ce  rôle  appartient  par  excellence 
à  Tiniliative  privée. 

Les  Italiens  qui  ont  toujours  été  les  maîtres  et  les  modèles 
à  suivre  comme  financiers,  les  Italiens  à  qui  revient  le  mérite 
d'avoir,  au  moyen-âge,  fondé  le  crédit,  ont  créé  des  caisses 
d'épargne  autonomes,  libres,  qui  font  des  opérations  très 
diverses  et  savent  employer  leurs  fonds  très  fructueu- 
sement. 

Mais,  ailleurs,  on  procède  dans  un  tout  autre  esprit.  G'çst 
aux  dépens  des  contribuables  qu'on  croit  devoir  favoriser  les 
caisses  d'épargnes.  On  est  conduit  à  traiter  l'épargne  de  la 
bourgeoisie  comme  l'épargne  populaire,  on  est  arrivé  à  accor- 
der aux  déposants  un  intérêt  supérieur  à  celui  des  rentes  sur 
l'Etat.  On  y  élève  à  3,000  fr.  le  capital  susceptible  d'être 
placé  6t pendant  ce  temps  l'Etat  s'endette,  les  dépôts  s'aug- 
mentent aux  dépens  du  trésor.  Voilà  où  conduisent  les  prin- 
cipes du  socialisme  d'Etat. 

Il  en  est  de  même  des  caisses  de  retraite.  Chez  nous,  tan- 
dis que  les  assurances  privées  offrent  4f  pour  cent,  ce  qui  ne 
dépasse  pas  l'intérêt  des  fonds  publics,  la  caisse  nationale  des 
retraites  accorde  5J  pouf  cent.  Elle  fait  la  charité  avec  les 
fonds  des  contribuables  ;  et  qui  est-ce  qui  en  profite  ?  Ce  ne 
sont  pas  les  ouvriers,  mais  les  chefs  d'entreprise. 

Ces  exemples  encouragent  et  font  naître  des'prétentions 
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sans  limite.  Ou  en  arrive  à  tout  attendre  de  l'Etat*  On  ré- 
clame de  lui  le  rachat  des  mines,  des  chemins  de  fer,  la 
création  des  machines  industrielles,  de  Toulillage  profession- 
nel nécessaire  à  l'ouvrier  ;  il  y  a  certains  projets  qui  font  sou- 
rire les  gens  sensés  et  avec  lesquels  les  esprits  finissent  néan- 
moins par  se  familiariser. 

On  a  vu  des  projets  d'allocation  par  l'Etat  d'une  somme  de 
25  fr.  à  chaque  nouveau-né,  afin  de  constituer  l'épargne  indi- 
viduelle, et  d*en  développer  le  principe  et  l'habitude  ;  — 
d'autres  ont  demandé  que  chacun  fût  pourvu  à  20  ans  d'une 
dot  de  1,000  fr;  —  des  propositions  analogues  sura- 
bondent. 

L'orateur  entre  ici  dans  des  détails  intéressants,  sur  une 
société  parisienne  qui  s'occupe  de  la  création  d'habitations 
ouvrières*  C'est  une  œuvre  d'initiative  privée  à  laquelle  il 
concourt  personnellement. 

Des  personnes  bien  intentionnées  lui  ont  apporté  des  plans 
pour  la  construction  de  50,000  logements,  grâce  au  concours 
de  l'Etat  à  concurrence  de  100,000  millions.  Partout  c'est 
la  même  tendance  :  l'Etat  est  appelé  à  supplanter  l'initiative 
privée. 

Il  y  a  là  plusieurs  dangers  :  1*  les  caisses  de  TEtat  ne 
sont  pas  inépuisables  ;  t"*  son  action  décourage  les  œuvres  de 
libre  initiative;  3<>  l'action  de  TEtat  partout  sollicitée,  se  subs- 
tituant à  l'action  individuelle  agirait  de  manière  à  déprimer 
le  caractère  national. 

L'orateur  développe  ces  considérations  avec  force  ;  il  con- 
clut qu'en  se  désintéressant  de  plus  en  plus  des  œuvres  di- 
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verses  8or  lesquelles  l'Etat  est  amenée  empiétePi  un  peuple 
doit  renoncer  à  tenir  sa  place  parmi  les  grands  peuples.  (Ap- 
plaudissements) 

Les  municipalités  s'engagent  à  leur  tour  dans  les  voies  du 
socialisine  d'Etat;  abordant  quelques  uns  des  faits  qu'il  a  si 
bien  exposés,  dans  son  livre  sur  la  répartition  des  richesses, 
l'orateur  montre  combien  la  participation  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices, excellente  en  elle-même,  quand  elle  provient  de  la 
libre  initiative  des  patrons,  devient*dangereuse  lorsque  les 
mnm'cipalités  veulent  lui  imprimer  une  impulsion. 

On  en  a  vu  promettre  5  pour  cent  de  rabais  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  qui  font  participer  leurs  ouvriers  aux 
bénéfices.  Qui  est  ce  qui  supporte  celte  allocation?  Ce  sont 
les  contribuables.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  les  bénéfices 
répartis  aux  ouvriers. 

L'orateur  insiste  sur  celte  tendance  dangereuse  de  l'Etat  à 
vouloir  faire  le  bonheur  de  tous  ;  parce  qu'elle  crée  des  pri- 
vilèges, elle  fausse  les  idées,  elle  encourage  les  préjugés,  les 
revendications  injustes. 

Mais  ce  n'est  pas  à  Lyon  que  l'initiative  privée  semble  de- 
voir s'effacer  devant  les  doctrines  du  socialisme  d'Etat.  Le 
spectacle  de  nos  principales  institutions  suffit  à  rassurer  To- 
râleur  ;  nos  établissements  hospitaliers,  nos  œuvres  d'assis- 
tance à  domicile,  nos  créations  d'enseignement  professionnel, 
et  notre  école  de  la  Martinière  etc.,  sont  dues  à  l'initiative 
individuelle,  et  montrent  quelle  force  d'expansion  et  quels 
bienfaits  on  peut  attendre  de  son  libre  épanouissement. 

Les  faits  réfutent  les  doctrines  erronées.  L'expérience  a 
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jastifié  les  principes  qui  proclament  que  le  procès  n'a  pas  de  i 
meilleure  source  que  Tinitiative  individuelle  et  libre.  (Vifs  ! 
applaudissementsO 

Après  ce  discours  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
donner  qu'une  analyse  succincte  et  décolorée,  la  soirée  s'est 
achevée  dans  des  conversations  particulières  auxquelles 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  pris  une  lar^e  part,  continuant 
à  répandre  sur  les  sujets  les  plus  divers,  les  saines  doctrines 
économiques  et  les  aperçus  judicieux  qui  donnent  à  la  fois 
tant  de  charme  et  d'autorité  à  ses  ouvrages  et  à  ses  études 
hebdomadaires  dans  l'Economiste  français. 

La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  ne  pouvait  ter- 
miner par  une  plus  intéressante  et  plus  instructive  réunion, 
sa  session  annuelle. 
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Des  Sociétés  coopcpatives  (Rapporteur  M.  Flotard)  ; 

De  la  Crise  agricole  (Rapporteur  M.  Giraud]  ; 

Des  emprunts  d'Etats  souscrits  à  l'étranger  (Rapporteur  M.  Bouvet}; 

Des  Bourses  du  trayait  (Rapporteur  M.  Courtois)  ; 

Du  Luxe  (l\apporteur  M.  Courtois)  ; 

Des  Banques  d'émission  (Rapporteur  M.  Bouvet)  ; 

De  la  Crise  de  la  Fabrique  lyonnaise  (Rapporteur  M.  Philippe); 

Des  Octrois  (Rapporteur  M.  Dameth). 

Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Flotard); 

Des  Transactions  immobilières  (Rapporteur  M.  Lentillon)  ; 

Des  Pensions  de  retraite  (Rapporteur  M.  Rougier); 

De  l'Organisation  derarmée  (Rapporteur  M.  Millaud).; 

Des  Nalionatitcs  et  des  Races  (Rapporteur  M.  Courtois); 

Elévation  des  Salaires  et  bon   marché  des   produits  (Rapporteur 

M.  Courtois); 
Des  Chômages  industriels.     —    Causes  et  remèdes   (Rapporteur 

M.  Maynard); 
De  rUlilité  économique  des  Marchés  k  termes  (Rapport.  M.  Bouvet); 
Des  Caisses  d'Epargne  (Rapporteur  M.  Rambaud). 

De3  Causes  de  la  Dépopulation  en  France  (Rapporteur  M.  Flotard)  i 
De  TEtat  en  tant  que  producteur  de  sécurité  (Rapp,  M.  Bethenod)  ; 
Des  Souffrances  de  l'Industrie  métallurgique  (Rapp.  M.  Cambeforl); 
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De  la  Profession  d'ÀTocat  en  France  (Rapporteur  M.  Conrlois)  ; 

De  la  Rente  foncière  (Rapporteur  M.  Courtois)  ; 

De  la  Rente  foncière,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Buy)  ; 

Limpôt  et  TEmprunt  (Rapporteur  M.  J.  Buy); 

Des  Bref ets  d'inTcntion  (Rapporteur  M.  A.  Jacquand)  ; 

L'Agriculture  considérée  comme  fonction  industrielle  (Rapporteur 

M.  Goint-BaTarot); 
De  la  Pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapporteur  M.  Bou?et)  ; 
De  l'Epargne  individuelle  (Rapporteur  M.  A.  Goint-Bn?arot)  ; 
Des  grands  Travaux  d*utili(ô  publique  (Rapporteur  M.  Gros)  ; 

De  llntérôt  légal  (Rapporteur  M.  Fioette)  ; 

Des  Attributions    de   TEtat  en   Economie   politique  (Rapporteur 

M.  Courtois)  ; 

Des  Attributions  de  TEtat.  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Valantin); 

De  la  Monnaie  internationale  (Rapporteur  M.  Bouvet)  ; 

De  TEnseignement  primaire  (Rapporteur  M.  Courtois)  ; 

Du  Privilège  des  Ag'^nls  de  Chauge  (Rapporteur  M.  Chabrières)  ; 

Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rappor- 
teur M.  Le  Royer)  ; 

De  la  Liberté  de  tester  (Rapporteur  M.  Valantin)  ; 

Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapporteur  M.  Damelh)  ; 

Des  conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860  (Rapport 
M.  Tisseur)  ; 

Des  Consoquencei  du  Traité  de  commerce  de  1860,  2«  discussion 
(Rapporteur  M.  Sévène); 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  3*  discussion 
(Rapporteur  M.  Buy). 

1890 

Des  Tontines  coopératives,  l'e  discussion  (Rapporteur  M.  Ganeval)  ; 
Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapporteur  M.  Courtois)  ; 
Des  Beaux-Arts  au  point  de  vue  économique  (Rapport.  M.  Flotard)  ; 
Des  Tontines  coopératiTes,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Buniier)  ; 
Des  Impôts  directs  et  indirects  (Rapporteur  M.  Giraud)  ; 
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Des  Caisses  de  Retraite  pour  la  vieillesse  (Rapporteur  M.  Valois)  ; 

De  la  meilleure  OrganisatioD  des  Caisses  de  retraites  ou  d'assu- 
rances ; 

De  rinfluence  de  la  Spéculation  au  point  de  vue  économique  (Rap- 
porteur M.  Paye)  ; 

De  rinstructîon  primaire  gratuite  et  obligatoire,  et  de  son  influence 
sur  le  développement  de  la  richesse  publique  (Rapporteur 
M.  Devienne)  ; 

De  l'Impôt  progressif,  fe  discussion  (Rapporteur  M.  Tavernier); 

De  l'Impôt  progressif,  2«  discussion. 

De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  Findemnitë  de   guerre 

(Rapporteur  M.  Buy)  ; 

De  l'Impôt  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapport.  M.  Tavernier)  ; 

De  l'Impôt  snr  le  Rerenu  (Rapporteur  M.  Yaluntin)  ; 

De  rimpôt  sur  le  Revenu^  2«  di:u:us$ion  (Rapporteur  M.  Yalantin)  ; 

De  rimpôt  sur  le  Revenu,  3'  discussion  (Rapporteur  M.  Yalantin); 

De  l'Impôt  sur  la  Soie  (Rapporteur  M.  Sëyène)  ; 

De  le  difficulté  d'établir  en  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rapporteur 

M.Buy)! 
Les  Impôts  de  guerre  (Rapporteur  M.  Ducnrre). 

Des  Tontines  ou  Caisses  communes,  pour  supprimer  le  paupérisme 
et  améliorer  le  sort  des  classei  laborieuses  (Rapport.  M.  Dulac)  ; 

La  nouvelle  Loi  sur  Tlostruction  gratuite  et  obligatoire  en  Angle- 
terre (Rapporteur  M.  Burnier)  ; 

Notre  Infériorité  scientifique  (Rapporteur  M.  Noguès)  ; 

De  la  Situation  monétaire  (Rapporteur  M.  Coiut-Bavarot); 

De  la  Situation  monétaire^  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Jutes  Du 
mond)  ; 

De  l'Impôt  (Rapporteur  M.  Béné)  ; 

De  rimpôt^  2*  discussion  (Rapporteur  M.  René); 

Renseignements  coccernant  l'Impôt  des  matières  premières  et  Tlm- 
pôt  sur  le  chifl^re  d'affaires  (Rapporteur  M.  Georges  Renaud)  ; 
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La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  travail  (Rapporteur 

M.  Ducarre)  ; 
Des  Coalitions  (Rapporteur  M.  Valantin); 
Des  Coalitions,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Yalantio). 

489S 

Les  Vérités  économiques  à  inscrire  dans  nos  lois  (Rapport.  M.  Du« 
carre)  ; 

Des  Chemins  de  fer  français,  leur  position  envers  TEtat  (Rapporteur 
M.  Duc)  ;  . 

Rapport  sur  la  Situation  financière  do  la  Société  ot  renouvellement 
des  Membres  du  Bureau  ; 

La  Crise  houillère  (Rapporteur  M.  J.  Cambefort)  ; 

Des  Causes  qui  ont  facilite  le  paiement  de  TEmprunt  (Rapporteur 
M.  Emile  Veyrin)  ; 

Des  Causes  qui  ont  facilite  le  paiement  de  VEmprunt,  2<  discussion 
(Rapporteur  M.  Buy)  ; 

De  l'AcUon  du  Pouvoir  central  sur  les  départements  et  sur  les  com- 
munes (Rapporteur  M.  Tavernier)  ; 

De  TEnseignement  professionnel  (Rapporteur  M.  Hurbin  Lefebvre); 

De  TEnseignement  professionnel,  2*  discussion  (Rapporteur  M.  Hor- 
bin  Lefebvre)  ; 

De  TEoseignement  secondaire  (Rapporteur  M.  Hurbin  Lefebvre)  ; 

D'une   Loi  municipale  pour  les  grandes  villes  (Rapporteur  M.  A. 
Bouvel)  ; 

De  la  Liberté  des  Banques  (Rapporteur  M.  Cellerier)  ; 

LMnstruction  primaire  et   progressive  en   Amérique  (Rapporteur 
M.  Barrett)  ; 

Les  Chemins  de  fer  et  TEtat  (Rapporteur  M.  Le  Royer)  ; 

L'Instruction  primaire  et  progressive  en  Amérique,  2«  partie  (Rap« 
porteur  M.  Barrett)  ; 

De  rOrganisation  de  Cours  élémentaires  d'Economie  politique  (Rap- 
porteur M.  Michel)  ; 

1894 

De  rimpôt  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse  (Rapporteur 
M.  Coint-Bavarol)  ; 
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De  la  Monnaie  (Rapporteur  M.  Boutet)  ; 

De  la  Monnaie,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Bouvet)  ; 

De  la  Population  en  France  (Rapporteur  M.  Hurbin  Lefcbvre)  ; 

De  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spccialement  sur 
les  bénéfices  des  commanditaires  (Rapporteur  M.  Tavernier); 

De  rOrganisation  des  Cours  primaires  d^Economie  politique  (Rap- 
porteur M*  Michel)  ; 

De  limpôt  des  Tissus  (Rapporteur  M.  Girard)  ; 

Du  Budget  (Rapporteur  M.  Flotard)  ; 

Des  Intérêts  du  Ck)mmerce  lyonnais»  en  présence  du  dernier  rappor^ 
ministériel  et  de  la  (>)mmission  (Rapport.  M.  Hurbin  Lefebvre)  ; 

Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point  de  vue  du  développe- 
ment des  relations  exlérieures  de  la  France  (Rapporteur  M.  Hur- 
bin Lefebvre). 

De  la  création  d^une  Chambre  de  commerce  internationale  ; 

Des  Grèves  ouvrières  ou  Trads'Unions  (Rapporteur  M.  Barrett)  ; 

Des  Salaires.  (De  la  participation  aux  bénéfices.  Rapporteur  M.  Le- 
brun) j 

Des  Salaires,  2^  discussion  (Rappoiteur  M.  Lebrun); 

De  rOrganisation  d*un  Cours  normal  d*Ecooomie  politique  ; 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (Rapporteur 
M«  Mengin)  ; 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Rapporteur 
M.Michel)) 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français^  2<!  discussion 
(Rapporteur  M.  Mengin); 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'uliiilc  publique^  ^  discus 
sion  (Rapporteur  M.  Michel)  ; 

Dénonciation  par  Tltalie  du  Traité  de  commerce  ; 

Exposition  de  Philadelphie  (Rapporteur  M.  Flotard)  ; 

Les  futurs  Traités  de  commerce. 

De  rimp6t  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapporteur  M.  René  Mas]  ) 
Rapport  sur  le  Concours  (Rapporteur  M.  Tavernier)  ; 
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Le  Chetnio  de  Fer  sous-marin  entre  la  France  et  TAngleten^  (Rap- 

porteur  M.  Marchegay)  ; 
La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapporteur  M.  Michel)  : 
Les  Finances  turques  et  égyptiennes  ; 
Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapporteur  M.  Lebrun  ; 
Le  Ralheder  socialisten  et  rEconomie  politique  orthodoxe  (Rappor- 
teur II.  Lang); 

La  Question  monétaire  devant  les  Chambres  ; 
Plan  Gnancier  pour  amortir  la  dette  française. 

De  rOrganbation  d*un  Cours  normal  d*Economie  politique  ; 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  patrons  ; 

De  la  Conversion  du  8  0/0  (Rapporteur  M.  Gambefort)  ; 

Du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapporteur  H.  Gau- 
thier) ; 

De  la  Convenance  d'aliéner  ou  de  conserver  les  biens  commucaux 
(Rapporteur  M.  A  mieux)  ; 

De*  TAmortissement  (Rapporteur  M.  Rougier)  ; 

La  Fondation  Pleney  (Rapporteur  M.  Dumond)  ; 

De  la  Création  de  Chambres  de  Commerce  à  TEtranger  (Rapporteur 
M.  Coint-Bavarot)  ; 

Du  Contrôle  de  TEtat  dans  les  Sociétés  anonymes  (Rapporteur 
M.  Lambert)  ; 

Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapporteur  M  Rougier). 

Revue  des  grands   Faits  économiques    de     Taunée  (Rapporteur 

M.  Ducarre)  ; 
Rapport  sur  le  prix  accordé  par  la  Société  h  la  Faculté  de  TËtat 

Rapporteur  M.  Rougier)  ; 
De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapporteur  M.  Marchegay)  ; 
Des  Tramvrais  (Rapporteur  M.  Raclet)  ; 
Le  Budget  français  (Rapporteur  M.  Garraud)  ; 
Du  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes  études 

commerciales  (Rapporteur  M.  Louis  Desgrand); 
Le  Budget  français,  2*  discussion  (Rapporteur  M.  Garraud)  ; 
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La  Race  jaune  (Rapporteur  M.  Flotard)  ; 

L'Uoifieatîoa  monétaire  devant.  TExposition  de  4878  (Rapporteur 
M.  Rougier); 

Un  Budget  socialidie  (Rapporteur  M.  Ducarre)  ; 

De  la  Commission  des  Voies  et  Communications  et  du  Traité  italien 
(Rapporteur  M.  Mari  us  Duc)  ; 

Théorie  de  TËchange,  sa  nature,  ses  moyens,  ses  limites,  ses  résul- 
tats (Rapporteur  M.  C.  Lebrun)  ; 

De  la  Population  (Rapporteur  M.  Hurbin  LefebYre). 

«879 

Les  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapporteur  M.  Ducarre)  ; 

Les  Dépositions  dans  Tenquôte  sur  les  Tarifs  des  Douanes  (Rappor- 
teur M.  Sévène]  ; 

La  Liberté  du  taux  de  Tintérèt  (Rapp.  M.  Tlievenet); 

Les  Ilonts-de-Piété  (Rapp.  M.  Bouvet)  ; 

Le  Rétablissement  des  Tours  (Rapp.  II.  Hurbin-Lefebvre)  ; 

îjes  Droits  d'enregistrement  (Rapp.  M.  Dumont); 

Dtt  Mouvement  protectionniste  dans  la  filature  et  le  moulinagè  de 
la  Soie   (Rapp.  M.  Arlès-Dufour); 

Le  Rétablissement  des  Tours  (2«  discussion, Rapp.  M.  Ducarre); 

L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  (Rapp. 
M.  Rougier)  ; 

Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  Paternité  naturelle  (Rapp. 
M.  Ch.  Jacquier); 

La  Oise  (Commerciale  et  Industrielle  (Rapp.  M.  Bérard)  ; 

Clôture  de  la  session.  Discours  de  M.  Maurice  Block|;  ^ 

Séance  extraordinaire  :  Discours  de  M.  Jules  Simon,  sur  la  liberté 
commerciale; 

«88« 

Rapport  sur  les  travaux  inspirés  par  la  Société  (Rapp.  M.  Rougier); 
Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  1879  (Rap- 
porteur M.  SéTène); 

L'Avenir  économique  des  con tirées  de  l'Extrême  Orient.  (Rapporteur 
M.  Lançon); 
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De  rOrganisatiOQ    des    Bureaux    de    bienfaisance.    (Rapporteur 

M.  Chabrières); 
Les  Caisses  d*épargne  scolaires.  (Rapp.  Bl.  Cuissart); 
Des  Élections  aux  Tribunaux  et  aux  Chambres  de  Commerce  (Rap- 
porteur M.  Aynard); 

Les  Hospices  civiU  de  Lyon  (Rapp.  M.  Gayet)  ; 
Le  Rachat  des  chemins  de  fer  parTEtat  (Rapp.  M.  Léon|Malo); 
Les  Servitudes  militaires  à  Lyon  (Rapp.  M.  Bailly); 
Les  Assurances  par  TEtat  (Rapp.  M.  Jules  Rambaud); 
Les  iignesl  de  transit  |intemational  de  Touest  del  TEurope  (Rapp. 

M.  Marchegay); 
La  question  du  prix  de  la  viande  (Rapp.  M.  Corncvin); 
Clôture  de  la  session,  Discours  de  M.  Raoul-Duval  ; 

Revue  des  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Pelosse)  ; 
Des  Ëgouts  au  point  de  vue  de  THygiène  (Rapp.  M.  le  D^Teissier,  fils) 
La  Loi  de  restitution  en  agriculture  (Rapp.  M.  Burelle); 
Le  Tarif  général  des  douanes  devant  le  Sénal4(Rapp.  M.  Lilienthal)  ; 
De  TAbolltion  du  Cours  forcé  en  Italie  (Rapp.  M.  Cambefort)  ; 
Des  Voies  de  communications  et  des  relations  commerciales  ou- 
vertes entre  l'Afrique  du  nord  et  l'Afrique  int'  (Rapp.  H.  Berlioux)j 
De  la  Limitation  des  heures  de  travail  (Rapp.  M.  L.  Permezel)  ; 
Les  Evolutions  de  TEconomie  politique  (Rapp.  M.  Ed.  Aynard); 
Du  Socialisme  dans  les  Campagnes  (Rapp.  M.  L.  Malo; 
La  Mission  sociale  et  l'Instruction  de^la  femme  (Rapp.  M. -T.  Lang); 
De  l'Assistance  à  domicile  (Rapp.  M.  P.  Rougier)  ; 
De  la  Distribution  des  Eaux  potables  a  Lyon  (Rapp.  &I.Raclet}; 
De  l'Assistance  à  domicile  (2^*  discussion)  (Rapp.  M.  Sabran); 
Projet  de  loi  sur  les  Soc.  de  Secours  Mutuels  et  les  Caisses  de  retraite 
par  M.  Maze  ; 
Clôture  de  la  session,  Discours  par  M.  Maze  $ 

1899 

Communication  sur   les  traités  de  Commerce   et  la  Liberté  com- 
merciale, par  M.  Georges  Rcnaudi 
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Gr6aiioa  d*un  ooun  d*Econoinie  politique  à  TËcole  normale    d*lDS- 

truction  primaire  (Rapp.  H.  Dumond); 
Les  travaux  du  Congrès  d'Alger  (Rapp.  M.  Bouret); 
Historique  de  la  Société. — Questions  économiques  actuelles.  (Rapp. 

H.  Dumond); 
Du  mouTement  financier  actuel  (Rapp.  M.Flotard); 
Les  conditions  économiques  des  colonies  (Rapp.  M.  E.  Pélagaud); 
Du  Luxe  (Rapp.  M.  Pelosse); 

Proposition  de  loi  de  M.  Maze  sur  les  sociétés  de   secours  mutuels 
(Rapp.M.Bleton); 
Les  réformes  proposées  sur  les  opérations  de  Bourse  (Rapporteur 

M.  Rougier)  ; 
De  la  criminalité  comparée  des  Tilles  et  des  campagnes  (Rapporteur 

M.  le  D' Lacassagne). 
La  crise  agraire  en  Irlande  (Rapp.  M.  Bérard)  ;  [ 
Les  chambres  syndicales  de  patrons   et   d'ouvriers    (  Rapporteur 

M.  Aadibert); 
La  profession  pharmaceutique  (Rapp.  M.  le  docteur  Cazeneute); 
Clôture  de  la  session.  —  Les  travaux  de  la  Société.  —  Discourâ  par 

H.  Flotard. 
Le  soeialisme  d'État—  Discours  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 
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Préiident  d'honneur      M.     VALANTIN. 
Pi'éiidera.    ...       M.     FLOTARD. 
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MM.    AYNARD. 
LILIENTHAL. 
PERMEZEL. 
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1»EL0SSE  (Valenlin). 
F.  DE  St-CHARLES. 
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MM. 
ABEL  (Ferdinand) ,  caissier   à   la  Compagnie   des   Eaux ,  place 

Henri  IV,  5. 
ACCARD  (Antoine),  architecte,  rue  de  la  Barre,  6. 
ALLARD  (Charles),  appiéleur,  rue  des  Capucins,  12. 
ALLIZON  (Emmanuel),  place  de  la  Bourse,  2. 
ALOUIS  (Georges),  industriel,  246,  avenue  de  Sue. 
AMIEUX,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  P.-L.-M. 
ANCEL  (Alfred),  directeur  du  Gaz,  rue  de  Savoie. 
ANDRÉ  (Ernest),  avocat,  25,  rue  de  Lille,  Paris. 
ANDRIEUX  (Louis),  député  du  Rhône. 
ANNETT  (Auguste),  marchand  de  soies,  place  d'HeUëtie,  5. 
ARAUD  (Auguste),  négociant,  rue  Saiot-Polycarpe,  12. 
ARAUD  (André),  rentier,  rue  Childebert,  17. 
ARCIS,  avocat,  rue  de  la  Préfecture,  G. 

ARLES  (Gustave),  ^,  commissionnaire,  rue  du  Bàt-d* Argent,  11. 
ARNAL,  receveur  de  renrcgi:?tremeut,  quai  Saint-Antoine,  27. 
ARNOUD  (Joanny),  négociant,  quai  Tilsitt,  16. 
ASSADA  (Marc),  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce,  rue  de  la 

Pyramide,  35. 
AUBERT,  négociant,  rue  de  l'Hôlcl-dc-Ville,  36. 
AUDIBERT  (Léon),  Q  A,  négociant,  quai  des  Brotteaux,  14. 
AUDIBERT  (Adrien),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  c.  Morand,  30. 
AUDIFFRET  (Fleury),  tiàseur,  rue  Perrot,  2. 
AYNARD  (Edouard),  $,  banquier,  rue  de  la  République,  19. 
BACHELU  (Louis),  ingénieur  civil,  rue  de  THôtel -de- Ville,  49. 
BALMONT  (Pierre)^  huissier,  rue  de  la  République,  28. 
BARBEZAT  (Paul),  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  14. 
BARBIER,  constructeur,  rue  Montgolfîer,  36. 
BARBONI  (Ant.),  négociant,  rue  du  Bàt-d*Argent,  12. 
BARRAL  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  de  la  République,  1 . 
BARREL,  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  4. 
BARRETT,  professeur,  rue  de  la  République,  28. 
BART  (Antoine),  inspecteur  des  contributions  directes,  a  Chambérjr 
(Savoie). 
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BARTHENS,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  Lyon* 
BAYARD  (Charles),  négociant,  rue  du  Bàl*d*Argent,  17. 
BELLEMAIN  (Philibert),  architecte,  rue  Saiot-Pierre,  25. 
BENDEB,  juge  de  paix,  à  Villcfiauche  (Rhône). 
BENOIST  (Adolphe),  avocat.  Chef  de  cabinet  du  Préfet  du  Rhône, 
rue  Franklin,  39. 

BERARD  (Ernest),  fabricant  de  soieries,  quai  de  Retz,  2. 

BÉRARD  (Alexandre),  avocat,  avenue  de  Noaillcs,  5*9. 

BERLIOUX,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  rue  Cuvier,  2. 

BERNARD  (Emile),  Q  A,  avoue,  rue  de  la  République,  58. 

BERNARD  (Jacques),  ^,  rentier,  cours  Morand,  5. 

BERNARDIN  (Paul),  employé  de  commerce,  rue  Duhamel,  5. 

BERTHAUD  (Hippolyte),  avocat,  rue  Sala,  6. 

BERTHET  (Louis),  teinturier,  grande  rue  des  Charpennes,  i5. 

BEPSON  (Pierre),  tisseur,  grande  rue  de  Cuire,  11  et  13. 

BETHENOD  (Charles),  avocat,  rue  de  Bourbon,  13. 

BIANCHI  (Louis),  fabricant,  quai  de  PHôpital,  8. 

BL4NCHIN1  (Antoine),  négociant,  avenue  de  Saxe,  176. 

BIÉ  (Alfred),  cour  lier  pour  la  soie,  place  Tolozan,  27. 

BIÉ  (Paul),  ^,  rentier,  place  Tolozan,  27. 

BILLON  (Pierre),  représentant  de  commerce,  rueSte-Catherine,  13. 

BIOLET  (Gabriel),  négociant,  rue  de  THôlel -de-Ville,  65. 

BIROT,  principal  clerc  de  notaire,  rue  de  Bourbon,  9. 

BISSUEL  (Edouard),  place  de  la  Comédie,  27. 

BIZOT  (Jules),  administrateur  des  Hospices,  place  Bellecour,  33. 

BIZOT  (Victor),  de  la  maison  Arlès-Dufour,  rue  du  Bat- d*Argent,  11  • 

BLANC  (Charles),  fabricant  de  bijouterie,  rueGrenette,  1. 

BLANC  (Joseph),  directeur  de  la  cristallerie,  46,  rue  de  Marseille. 

BLETON  (P.-A.),  fabricant-joaillier,  rue  de  THÔtei-dc- Ville,  58. 

BLONDET  (Victor),  négociant,  3î5,  rue  de  PHôtel-de-Ville. 

BOCUZE  (André),  négociaut,  quai  de  la  Guillotière,  16. 

BOISSONNET  (J.),  tanneur,  rue  du  Bourbonnais,  1. 

BONNAMOUH  (Camille),  rue  de  l'Annonciade,  Itf. 

BONNARD  (Anloioe),  avocat,  quai  de  TArchevôché,  14. 
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BONNET  (Francisque),  de  la  maison  Marnas  et  Bonnet,  —  Quai  des 
BrotlcAux,  47. 

BONNET,  chef  de  cabinet  du  mairo  de  Lyon. 

BOUCAUD  (Pdul),  rentier,  rue  Constantine^  8. 

BOUCHARD^  quai  des  Brotteaux,  22.,      * 

BOUBÉE  (Robert),  avocat^  rue  de  Castries,  11. 

BOUDET  (Claude),  teneur  de  livres,  quai  Saint- Antoine,  21. 

BOUR  (Léon),  ingénieur,  rue  Constantine,  4. 

BOURGEOIS  (Léon),  associé  d*agent  de  change,  rue  Vaubecour,  4. 

BOUSQUET  (Louis),  industriel,  membre  du  Conseil  général,  80,  rue 
Cvorge-de-Loup. 

BOUTHÉON  (F.),  directeur  de  la  New-  York,  rue  de  la  République,  3. 

BOUTHIER  (Henri),  administrateur  du  Créait  Lyonnais,  rue  des 
Archers,  9. 

BOUTHIER  (Gustave),  place  Bellecour,  30  bt4. 

BOUTMY  (Henri),  directeur  des  usines  de  Saint-Fons  (Rliône). 

BOUVARD  (E.),  négociant,  quai  Sainl-Cbir,  8. 

BOUVET  (Auguste),  rue  de  la  Bourse,  51. 

BOS  (Victor),  contrôleur  des  contributious  iod«»,rue  Vaubecour,  14. 

BONZON  (Alfred),  employé  d'agent  de  chauge,  rue  Gentil,  o. 

BREDIN  (Henri)^  teinturier,  à  la  Quarantaine. 

BR05SET-HÉKEL,  ^,  négociant,  place  Tolozan,  18. 

BRUN  (Ernest),  associé  d'agent  de  change,  rue  du  Bâl-d' Argent,  18. 

BRUNAUD,  inspecteur  primaire,  rue  Franklin,  48. 

BRUSSELy  commissionnaire,  quai  Saint-Clair,  3. 

BUCHARD  (Louis),  fabricant,  place  Croix-Pà«iuet,  5. 

BUISSON  (Claude),   soui-chef  de  bureau  a  la  préfecture  du  Rhône. 

BURELLE  (Emile),  ingénieur,  rue  des  Quatre-Chapeaux,  9. 

BURNIER,  avocat,  place  des  Célestins,  7. 

BURNIER  (Alphonse),  fabricant,  place  des  Célestins,  7. 

CAHËN  (Jules),  employé  de  commerce,  quai  de  Relz,  3. 

CAILLET-DESPINASSE  (Eug.),  comptable,  place  Tolo/.aa,  21. 

CAMBON  (Victor),  ingénieur,  rue  Saiut-Joscph,  62 

CAMBEFORT  (Jules),  ^,  buriquier,  rue  de  la  Republique,  13. 
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CAQUET- VAUZELLE  (HeDri)»  fabricant,  grande  rue  des  Feuillants,  6. 
CAMEL*(Léon),  mcJ.  m'*.,  fabricant,  rue  Sala,  33. 
GARAS-LATOUU  (Antoine),  négociant  à  Tassin. 
GARREL  (Joseph),  nëgociaut,  rue  de  la  Fromagerie,  3, 
CARRIER  (Albert),  docteur  médecin,  rue  Laurencin,  13. 
CASATI  (Isaac),  rue  de  la  République,  8. 
CATENOD  (Joseph)v  architecte,  rue  de  la  Gerbe,  6. 
CAZENEUVli)  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  place  des 

Squares,  1. 
CEREZOLE  (Louis),  marchand  de  soies,  rue  de  TArbre-Sec,  3. 
CHABRIÉRES  (Maurice),  ^,  trésorier  général  du  Rhône,  place  de 

la  République,  i53. 
CHAINE  (L.-P),  notaire,  rue  Saint  Dominique,  15. 
GHALENÇON,de  la  maison  Garcin  et  Cie,  rue  de  rH6tel-de> Ville,  55. 
CHALLIOL  (Alfred),  fabricant,  place  Tolozan,  19. 
CHAMBELAN,  inspecteur  primaire,  quai  de  la  Charité,  27. 
GHAMBEYRON  (Eug.),  à  Saint-Symphorien-d'Ozon. 
CHANTRE  (Er.),  Q  A.  sous-dir.  du  Muséum,  au  palais  Saint-Pierre. 
GHAPARD  (A.-B.)^  rentier,  rue  Franklin,  59. 
GHAPPET  (Prosper,  associé  d*ngent  de  change,  place  Morand,  4. 
CHAPUIS,  ogrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  à  Lyon. 
CHAPUIS  (Charles),  avoué,  place  Bellccour,  44. 
CHAPUIS,  place  Grolier,  2. 

CHAPUISAT  (Charles),  marchand  de  soies,  place  Tolozan,  22. 
CHARDINY  (Louis),  avoQirt,  rue  des  Marronniers,  2. 
CIIARMETANT  (Claude),  négociant,  quai  de  l'Hôpital,  12. 
CHAROLLAIS  (Victor),  de  la  maison  Pirjanls,  de  Michaux  et  Cîc, 

rue  Puits-Gaillot,  29. 
CHARTRON  (René),  avocat,  quai  Tilsitt,  22. 
GHASSAIGNON  (Henri),  président  du  comice  agricole  de  Lyon,  nux 

Chères  (Rhône). 
GHATEL  (Louis),  ^,  fabricant,  place  Croix-Paquct,  II. 
GHAVASSlEU,  ancien  percepteur,  quai  Saint -Clair,  8. 
CHEVILLARD  (Edmond),  fabricant,  rue  Pizny,  14. 
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CHOLAT  (Melchior),  industriel^  rue  des  Trois-Pierres^  86. 
CHOIIEL  (François)^  de  la  maison  Chamonard,  Franchon  et  Cic, 

place  ToIozaD,  27. 
CHOMIENNE  (Jean)^  négociant,  quai  de  la  Charité,  37. 
CLARAZ  (Florian),  cours  Morand,  34. 
CLARION  (Léon),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 
CLARION  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 
CLÉMENSO,  négociant,  rue  d'Algérie,  22. 
CLÉMENT  (Georges),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels 

des  employés  de  Banque,  place  Saint-Jean,  6. 
COHENDY,  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  rue  de  THôtel-de- 

Ville,  100. 
COIGNET,  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  Rabelais,  3. 
COINT-BAVAROT  (Marins),  négociant,  rue  des  Ckipucins,  22. 
COINT-BAVAROT  (J.-CL),  fabricant,  rue  des  Capucins,  22. 
CGINT-BAVAROT  fils,  rue  des  Capucins,  22. 
GOLLOMB  (Alexis),  ^,  clerc  de  notaire,  rue  de  la  République,  26. 
COMBET  (François))  fabricant  de  bijouterie,  rue  du  Bàt-d*Argent,  6. 
COQUARD,  négociant,  rue  Saint-Pierre,  37. 
COQUARD  (Pierre),  licencié  en  droit,  rue  Pléney,  5. 
CORNEVIN  (Charles),  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire. 
CORNUTY  (Auguste),  cours  Morand,  16. 
COSTE  (iules),  publiciste,  cours  Vitton,  1. 
COTE  (Jean),  fabricant. 
COTE  (Théodore),  $,  ancien  président  dg  Conseil  d'administration 

des  Hôpitaux,  rue  des  Deux-Maisons,  4. 
COURRIER  (J.-M.),  ^  C,  colonel  en  retraite,  rue  Saint-Joseph,  51. 
COURCIÈRE,  inspecteur  d'Académie,  rue  de  Lyon,  66. 
COTTERET,  riie  de  Sully,  7. 
COUTURIER,  entreposïlaire,  quai  Saint-Vincent,  26. 
CRÉPON,  fabricant  de  passementeries,  40,  rue  de  rH6tel-de*Yillç. 
CROZIER,  régisseur,  rue  de  la  Bourse,  4. 
CRUIZIAT,  caissier  chez  M.  Monier,  rue  do  la  Republique,  6. 
DANZER  (Henri),  ingénieur,  rue  de  rH6tel-de*Ville,  49. 
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DAVID  (Laurent),  négociant,  quai  de  l'Hôpital,  7. 

DE  BARRIN  (Louis),  propriétaire  à  Tain  (Drôme). 

DE  CHAVaNNES  (Charles),    rue  Saint-Joseph,  Si. 

DE  CHOUDENS  (Eugène),  aTocat,  8,  rue  du  Commerce. 

DEFRANC  (André),  rentier,  1,  cours  de  la  Liberté. 

DE  GAUDEMARIS  (le  comte  V.),  \  Bresson,  près  Grenoble. 

DE  LAMBERT  (Louis),  rentier,  quai  Fulchiron,  7. 

DE  LA  CHOMETTE,  ingénieur,  4,  quai  de  la  Pêcherie. 

DE  LAPRADE  (Victor),  membre  de  TAcadémie  française,  j^, 
rue  de  Castries,  10. 

DE  LA  ROCHETTE  (Ferd.),  ^,  maître  de  forges,  place  Gensoul,  4. 

DELASALLE  (Joannès),  commissionnaire  en  soieries,  me  des  Feuil- 
lants, 6. 

DELASTRE  (André),  négociant,  quai  Saint- Vincent,  51, 

DELASTRE  (Philippe),  à  Virieu-le -Grand  (Ain). 

DE  LEYSSAC  (Gilbert),  employé  d*agent  de  change,  place  dei  Cor- 
deliers,  5. 

DE  LORIOL,  ingénieur  civil,  rue  Centrale,  46. 

DELORME  (Ant.),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  V  Urbaine^  place 
des  Cordeliers,  5. 

DEMESSIEUX,  expert  en  comptabilité^  rue  Dubois. 

DEPINGON  (Tony),  négociant,  quai  de  la  Charité,  35. 

DERBEZ  (Alexandre),  négociant,  10,  rue  de  TArbre-Sec. 

DE  SAINT-CHARLES,  avocat,  rue  du  Plat,  5. 

DE  SALNT-GENEST  (Antoine),  à  St-Genest-Malifaux  (Loire). 

DESCOURNUT,  rue  d'Algérie,  8. 

DESCOS  DU  COLOMBIER  (Camille),  inspecta  de  la  Cie  d'asssuranoes 
le  Monde,  au  Crédit  Lyonnais. 

DESCOS,  rue  de  THôtel-de-Ville,  64. 

DESCOURS  (Aug.),  négociant,  cours  du  Midi,  11. 

DES  GARETS  (Henri),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  le  Soleil,  rue 
de  l'Hôtel-de-VilIc,  3. 

DESGEORGE  (A.)>  ^i  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  19, 
rue  Puits-GailIoL 
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DESGRAND  (Louis)^  marchand  de  soies^  rue  Lafont,  24. 

DEVAY  Auguste,  négociant^  rue  Bourbon,  17. 

DE  VEYSSIÉRE  (Raymond),  avocat,  quai  de  i'ArcheTèché,  20. 

DEVIENNE  (Joseph),  méd.  m'e,  avocat,  rue  des  Gélestins,  2. 

DIEDERICHS^  industriel,  à  Jailleu-Bourgoin. 

DIETZ  (Gaston),  commissionnaire  en  soieries,  rue  d*Alsace,  2t. 

DIETZ  (Emile),  avenue  de  Noailles,  63. 

DIME  (François],  rentier,  quai  Saint-Antoine,  il. 

DODE  (Jean),  expert-teneur  de  livres,  rue  Saintc-Gatherine,  13. 

DOMENGET  (Théodore),  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  de  la  voirie,  me  delà  Bourse,  51. 

DOR  (Henri),  docteur-médecin,  rue  du  Plat,  10. 

DRUT  (Melchior),  négociant,  quai  Saint-Cluir,  5. 

DU  BOURG  (Féli>),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  la  Mutuelle, 
rue  de  la  République,  37. 

DUBREUIL  (Auguste),  avocat,  rue  de  rH6tel-de-Vil1e,  93. 

DUC  (M.),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Gaspnrin,  8. 

DUCARRE  (Nicolas),  manufacturier,  quai  de  la  Pêcherie,  11. 

DUCASSE  (Ernest),  de  la  maison  Fournier,  rue  Thomassio,  21. 

DUGUEYT  (Charles),  rue  du  Plat,  5. 

DULAC,  propriétaire,  rue  Tronchet,  89. 

DUMARAIS  (Léon),  anc.  conseiller  de  préfecture,  av.  de  Noailles,  ^6. 

DUMENGE  (Léon),  rentier,  rue  de  la  Monnaie,  20. 

DUMOND,  agent  gcnérul  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  de  la  Bourse,  1 2. 

DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  Coodé,  0. 

DUQUAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de  TArchevéché,  27. 

DURAND  Ûls,  rue  de  TArbre-Sec,  19. 

DURY  (Léon),  ^,  ancien  consul  de  France  au  lapon,  à  Lambeso 
(Bouches^u-Rhône) . 

DUSSÉRE,  cours  Vitton,  14. 

DUSSUD,  13,  rue  Godefroy. 

DUVAL  (Antonio),  manufacturier,  rue  Puits-Gaillot,  21. 

EMBLARD  (Gabriel),  négociant,  quai  Saint-Clair,  7. 

ENDERS  (Jules),  fondé  de  pouvoirs  au  Crédit  l>onnai8. 
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EPITALON,  âTocat^  rue  d*Arcole,  32,  k  Saint-Etienne. 

EYMARD  (Gaston),  directeur  de  la  Cie  d*assarances  la  France,  rue 

de  la  République,  11. 
EYRAUD  (Casimir),  fabricant^  quai  de  THâpital,  7. 
FABRE  (Léon),  négociant,  6^  côte  des  Carmélites. 
FAIDY  (Georges)^  attaché  à  la  Cie  d*asiurances  VAbeille,  place  de  la 

Republique,  42. 
FALCOUZ  (Augustin),  place  des  Célestins,  10. 
FALCOUZ  (Etienne),  architecte,  place  des  Célestins,  iO. 
FAVRE  (Enn.),  de  la  maison  Gourd  et  Pelet,  r.  de  la  République,  7. 
FAUCONNET  (Pierre),  avoué  au  Tribunal  civil,  place  du  Pont,  11. 
FAYET  (Léon),  rentier,  5,  place  Bellecour. 
FAYOLLE  (Pierre),  négociant,  rue  de  Sèze,  2. 
FERBER  (Ernesl),  nrgociant,  quai  d'Albret,  1. 
FERRER  (Auguste),  négociant,  rue  de  TArbre-Sec,  27. 
FERRAN    (Vincent),  3j(c,  docteur   eu     médecine,    rue     François- 
Dauphin,  6. 
FERRIER  (Hector),  propriétaire,  rue  Childeberl,  2t. 
FERRIEU(J.-A.),  marchand  de  soies,  rue  Lufond,  20. 
FERROLDI  (François),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  7. 
FESCHOTTE,  négociant,  rue  Royale,  8. 

FITLER  (Georges),  de  la  maison  Evesque  et  Cie,  rue  Puità-Gaillot,  31 . 
FLACHAIRE  DE  ROUSTAN  (Gabriel),  marchand  de  soies,  rue  Puits- 

Caillot,  4. 
FLOTARD,  ancien  députe,  rue  de  la  Republique,  .'52. 
FLOTARD  (Fernand),  quai  Saint-Clair,  3. 
FONT  (Marins),  rentier,  rue  Constantine,  13. 
FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  rue  Lafond. 
FORESTIER  (P.-G),  avocat,  rue  de  la  Charité,  7. 
FORGET  (C),  rentier,  à  la  Tour-Je-Sahigny. 
FORNIER  (Charles),  chef  de  service  au  Crédit  lyonnais,  quai  de 

TEst,  12. 
FORRER  (James),  marchand  de  soies,  rue  Puits-Gaillot,  2. 
FOUGASSE,  anc.  prés,  de  la  Commission  des  Hospices,  29,  q.  TilsilL 
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FOURNET  (Adolphe),  essayeur  de  la  garantie,  rue  des  Prêtres,  4. 

FOURMER  (Jules),  syndic  de  faillites,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  2i. 

FRANÇOIS,  caissier  de  la  maison  Favre  et  Lioux,  rue  Geolrale,  17. 

FRANÇOIS  (Josepb),  de  la  maison  Aimé  Baboin,  rue  Saint-Joseph,  40. 

FRAU  (Emile),  teneur  de  livres,  rue  Geutil,  22. 

GABET,  agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  6. 

GAGET  (Léon),  employé  de  banque,  rue  de  rHôtcl-de-Ville,  41. 

GAGNEUR,  fabricant  de  bijouterie,  11,  rue  Saint-Côme. 

GAISMANN  (Henri),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 

GAlSMANiN  (Albert),  quai  Saint-Clair,  3. 

GALLIOT  (Gustave),  avocat,  12,  quai  de  la  Pêcherie. 

GANEVAL  (F.-C),  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  {5. 

GANEVAL  0 ,   professeur  à  l'Ecole  de   Commerce  ,   rue   de   la 

Charité,  34. 
GANTILLON  (D.),  apprêteur,  rue  Malesherbes,  2. 
GARCIN  (Jules),  négociant,  quai  Tilsitt,  '27. 
GARNIER  (C'aude),  apprêteur,  rue  Boileau,  50. 
GARiMER  (Francisque),  D'  médecin,  quai  des  Brotleaux,  11. 
"ARNiEf^  (Jules),  employé  d'agent  de  change,  rue  Lanterne,  19. 
^^RRAUD,Q  A,  avocat,  prof,  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Childcbert.l. 
MUDIN  (Emile),  enlrepositaire,  rue  Vaubccour,  27. 
^^^HlER,  ancien  inspecteur  du  travail  des  cnfaitts  dans  les  manu- 
factures, aux  rerreries  de  Vannes-le-ChAtel  (Meurlhe-cl- 
Moselle) 
»ET    (Alphonse),  docteur-médecin,  rue  de   l'Hôtel- le-Ville,  106 
Q^^^^"^*  avocat,  me  Sle-Hclène,  33. 

Q^      '^GE  (Edmond),  associé  d'ngentde  change,  rue  Gentil,  19. 
ç,,/^^AlN  (Philippe),  place  Bellecour,  18. 
çg^^^A^lN  (H.)  *,  Q  A,  députe  de  l'Ain,  à  Paris. 
Q^      "^  ^D  (Lcon),  droguiste,  place  de  la  Plalieie,  14. 
^^Yj         "^^  représentint  d'agent  de  change,  rue  Dubois,  19. 
^Yt,    ^"^    (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
QUij^^^^^    (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 

*^  H)  (Albert-Charles),  avocat,  rue  des  Archers,  7, 
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GIRARDON  (Henri),  ingéoieur,  professeur  à  i*Ecole  de  Commerce 
rue  de  la  Charité,  3i. 

GIKAUD  (Autoine),  associé  d*agent  de  change,  rue  de  la  Répu- 
blique, 6. 

GIRAUD  (Albert),  fabricant,  membre  de  la  como»  des  Hospices, 
plac^Tolozan,  19. 

GIRAUD  (Auguste),  fabricant,  quai  de  Retz,  3. 

GIRAUD  (l.-B.),  Q  A,  conservateur  des  Musées  archéologiques, 
rue  Gasparin,  8. 

GIRAUDET  (Eugène),  régisseur,  rue  de  la  République,  28. 

GIRERD  (Luc),  doctecr-médecio,  rue  de  rH6lel-de-Ville,  3. 

GIRIER   (Exupère),  banquier,  rue  Henri  IV,  13. 

GIRODON  (Alfred),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 

GLËNARD  (Pierre),  ingénieur,  rue  Mercière,  5. 

GOiNTHlER  (Edouard),  négociant,  rue  de  la  Charité,  11. 

GOURD  (Adrien),  fabricant,  quai  de  Retz,  i. 

GOURD  (Henri),  négociant,  quai  de  Retz,  1. 

GOUTORBE  (Claude),  avoué,  rue  Ferrandière,  21. 

GRANDCLËMENT  (Georges),  employé  de  Commerce,  correspondant 

de  rinsiitut  national  Genevois,  rue  Romarin,  27. 

GRASSIS  (Emile),  négociant,  place  Morand,  18. 

GROSJEAN  (Félix),  ingénieur,   secrétaire  de  la  Cic  des   Mines  de 

Montrambert,  quai  de  THÔpital,  4. 
GROZ  (Léon),  Juge  suppléant,  rue  de  la  Reine,  34. 
GUEX  (Henri), employé,  rue  Royale,  17. 

GUIDON  (Gabriel),  avoué  près  la  Cour  d*appel,  place  d'Albon,  3. 
GUIGUE  (M.-C),  e^  Q  A,  archiviste  en   chef  du  département  du 

Rh6ne  et  de  la  ville  de  Lyon,  rue  Malesherbes,  43. 
GUILLET-BROSSETTE  (Luc),  négociant  en  métaux,  place  Bellecour, 

30  bii. 
GUIMET  (Emile),  ^  Q  I^  place  de  la  Miséricorde. 
GUINET  (Antoine),  fabricant,  rue  Laiond,  20. 
GUINET  (Oclave),  rentier,  rue  Vaubecour,  39. 
GUINON  (Francisque),  teinturier,  quai  Picrrc-Scize,  i>^. 
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GUTTINGER  (Jacques)^  de  la  Maison  Warburg  et  &*,  rue  de  la 

République^  8. 
HARENT  (Paul),  afocat,  rue  des  Remparts-d*Ainay,  27. 
HENRY  (Alfred),  négociant,  avenue  de  Saxe,  176. 
HENRY  (Josepb),  fabricant  de  soieries^  rue  Lafond,  24. 
HIRSCH  (A.),  t^f  architecte  en  chef  de  la  tille,  au  Palais  Saint* 

Pierre. 
HOI^TEIN  (Prosper)^    ancien  agent  de  change,    rue    de  la  Ré* 

publique,  20. 
H0U6ER,  fondé  de  pouvoirs  à  la  Trésorerie  général  des  Finances, 

place  de  la  République,  53. 
HOURS  (Joseph),  négociant,  quai  Tilsitt,  i8. 
HUBSGH  (Ant.),  commbsiennaire  en  soieries,  rue  du  Bât-d* Argent,  6. 
HUGUES  (André),  né^^ociant,  rue  Ferrandière.  2. 
RUMBERT  (Gilbert)^  négociant  en  soieries,  45  rue  Malesherbes  et  6, 

rue  des  Feuillants. 
nUMBERT^  inspecteur  primaire^  rue  Franklin,  45. 
HURBIN-LEFEBVRE,  professeur  à  rEcole  de  Commerce,  rue  de  la 

Charité,  68. 
HYVERT,  docteur  en  médecine,  quai  Saint- Vincent,  53. 
ISAAC  (Louîs)^  négociant^  rue  Puits-Gailiot,  1. 
ISAAC  (Auguste),  négociant,  rue  Puits-Gaillot^  i. 
ISNARD  (Albert),  place  de  VHelvétie,  7. 
JABOULAY,  professeur  à  TEcole  de  la  Martinière. 
JACX)MET,  Substitut,  à  Montbrison. 

JACQUAND  (A.)>  présidant  du  Tribunal  de  commerce,  quai  Tilsitt,  12. 
JACQUIER  (Charles),  avocat,  rue  de  Jarente,  14. 
JARAY  (Joanny),  rue  Saint-Joseph,   16. 
JOBEZ  (Charles),  rentier,  rue  Childcbert,  6. 
JOSSERAND,  industriel,  rue  de  Bourgogne  13,  (Vaise). 
JOUFFROY  (Charles),  rue  Childebert,  1. 
JOUFFROY  (Pierre),   ingénieur  des    arts  et  manufactures,  place 

Bellecour,  30  bi$. 
^URON  (Charles),  attaché  au  Crédit  Lyonnais,  rue  de  Condé,  6. 
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KLEINMANN9  directeur  du  Crédit  Lyonnais  à   Alexandrie  (Egypte). 
RUPPENHEIM  (Auguste),  négociant,  quai  Saint-Antoine,  27. 
LACROIX,  surveillant  général  à  l'école  de  la  Martinière,  place  des 

Terreaui,  7. 
LAESERSON  (Constantin),  de  Moscou,  quai  de  la  Guillotière,  24. 
LAMBERT  (Alexis),  rue  Ferrandière,  44. 
LAMY,  négociant,  cours  Morand,  19. 
LANÇON  (Xavier),  avocat,  rue  des  Marronniers,  5. 
LANDRY  (Jacques),  représentant  de  commerce,  Cours  Vitton,  8. 
LANG,  Q  I,  directeur  de  TEnseignement  professionnel,   rue  des 

Marronniers,  7. 
LANGERON,  avocat,  rue  du  Plat,  U. 

LARUE  (A.),  directeur  de  la  C**^  de  navigation,  quai  d'Occident. 
LASSALLE  (Jules),  caissier  des  titres  au  Crédit  financier  et  industriel , 

place  de  la  Comédie,  23. 
LAURENS  (Ennemond),  rue  de  la  République,  79. 
LAURENT  (Etienne),   ancien  Juge  au  Tribunal   de  commerce,  rue 

Tronchet,  8. 
LECHÉRE  (Félix),  négociant,  rue  de  la  République,  4. 
LÉGER,  ingénieur,  rue  Boissnc,  9. 

LEPLATTENIER  (Jules),  employé  de  commerce,  rue  Royi.lc,  33. 
LESTRA  (Joannès),  avocat,  cours  Morand,  18. 
LESTRA  (Antoine),  cours  Morand,  18. 

LETERTRE,  commissionnaire  de  traui^porl?.  rue  d'Algérie,  10. 
LETOURNEUR,  ^,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 
LEVERT  (Alexandre),  rue  de  TAunonciade,  26. 
LËVY  (Gustave),  place  de  la  République,  53. 
LEY  (Joaony),  rue  de  la  République,  7. 
UËNARD  (Justin),  négociant,  rue  de  l'l»élel-cle-Ville,  37. 
ULIENTHAL,  membre  de  la  Chambre  de  com.,  rue  du  Gnret,  3. 
LIMOUSIN  (Aug.),  négociant,  cours  du  Mjdi,  11. 
LOBINHES  (Gustave),  négociant,  cours  du  Midi,  il. 
LOMBARD  (Léonce),  notaire,  rue  de  la  République,  26. 
LOMBARD  (Joseph),  étudiant,  rue  de  la  République,  26. 
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LOMBARD,  de  la  maison  Arlès^  rue  Bàt-d'argent. 
LORENTl  (Pbil.),  prof,  à  l*Ecole  de  la  Martinière^  cours  Morand,  22. 
LORTET  (Louis)y  ^,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  quai  de  la 

GuilloUére,  1. 
LOUIS  (Joseph-Michel),  négociant,  rue  de  la  République,  8. 
LOUYIER  (Aimé),  notaire,  quai  de  la  Pêcherie^  14. 
LUMIÈRE  (Antoine),  photographe^  rue  de  la  Barre: 
MADERM  (Loui?i),  de  la  C>«  d'assurances    le  Monde^  au  Crédit 

Lyonnais. 
MAGNIN  (Eugène),  pharmacien,  rue  Bàt-d*Argent,  5. 
MAGNIN  (Antoine)^  docteur   en  médecine  et  docteur  ès-sciences, 

.     quai  de  TEst,  6. 
HAIRE  (J.),  régisseur^  rue  Centrale,  35. 
MALO  (Léon),  ^,  ingénieur,  à  Pyrimont  (Ain). 
MANCARDl  (Adolphe),  fabricant,  montée  du  Griffon,  il. 
MANGINI  (Félii),  ^,  ingénieur,  gare  Saint-Paul. 
MANISSIER  (François)^  commissionnaire  en  soierie,  rue  d'Alsace,  24. 
MAKCHEGAY  (Alphonse),  iogéoieur  civil,  quai  des  Céleslins,  11. 
MARDUEL  (Pierre),  docleur-mcdecin,  rue  St-Dominique^  10. 
MARMORAT  (Gabriel)^  négocian;,  rue  Lafout^  18. 
MARMY,  négociant,  rue  d'Oran,  2. 

MARMY  (Félix),  employé  de  commerce,  petite  rue  des  Feuillant<i^  4. 
MARTEL  (Louis),  rentier,  quai  Saint-Vincent,  53. 
MARTELIN  (Athauase),  docteur  en  droit,  manufacturier,  quai  de 

Retz,  5. 
MAS  (René),  atocat,  rue  de  la  République,  7. 
MATHEVON  (0.),  avocat,  rue  des  Deux-Maisons,  4. 
MATHIAS  (Claude),  négociant,  rue  de  la  Martiuière,  8. 
MATHIEU  (Edmond),  ^,  négociant,  rue  Montesquieu,  19. 
MATHIEU  (Jules),  négociant,  quai  Tilsilt,  27. 
MATTON  (Amédéc)  négociant,  place  Tolozan,  20. 
MAUVERNAY  (Jules),  négociant,  place  Tolozan,  21. 
MAYET  (Léon),  négociant,  rue  d'Algérie,  8. 
MAYNARD  (S.),  O  A,  comptable,  rue  Neuve,  11. 
MAYOR  (Charles),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  7. 
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MÉGROZ  (Htori),  négociant,  rue  Royale,  27. 

MEJASSON  (Heari)i  chirurgien  aide-mnjor^  Pliôpital  des  Col i nettes. 

MENET  (Benri),  agent  de  change,  place  de  la  Bourse. 

MENUT  (Antoine),  arehitecte,  place  de  la  Plàtière,  8. 

METZGER»  gérant  de  la  librairie  Georg,  rue  de  la  République,  6S. 

MEYRAN  (Octave),  négociant,  rue  de  rH6tel-de-Ville,  39. 

MICHOUD  (Henri),  associé  d'agent  de  change,  rue  du  Plat,  19. 

MIGNOT  (François),  rentier,  rue  de  TArbre-sec,  19. 

MILLAUD  (Edouard),  sénateur  du  Rhône,  68,  avenue  Kléber,  Paris. 

MITIFFIOT  DE  BËLAIR  (Léon),  notaire,  rue  PuiU-Gaillotd,  27. 

MOÏSE  (Glaudius),  fabribant,  rue  des  CapuAns,  26. 

MOLLIËRE  (Humbert),  docteur-médecin  des  hôpitaui,  place  de  la 

République,  46. 
MONNET,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  Trésorier-général  à  Besançon 

(Doubs). 
MONS  (Antonin),  ^,  manufaeiurier,  rue  Vendôme,  249. 
MONTAGNON  (Emile),  avocat,  rue  Laurencio,  14. 
MONTANET,  rentier,  cours  d*HerboaviUe,  45. 
MORAND  (Marins),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce. 
MOREL  (Charles},  ancien  fabricant,  quai  de  TEst,  7. 
MOREL   (Ennemond),  maison   Arlès-Dufour  et  C*«,    rue    du  Bat- 

d*  Argent,  11. 
MOREL  (Victor),  docteur- médecin,  rue  des  (kpucins,  13. 
MOUGIN-RUSAND,  imprimeur,  directeur  du  Moniteur  Judiciaire^  ru© 

Stella,  3. 
MOULY  (Joseph),  fabricant,  rue  Lafond,  20. 
MOUISSET  (Jules),  négociant,  quai  Saint- Vincent,  24. 
MOUISSET  fils,  employé  de  commerce,  quai  Saint-Vincent,  24. 
MOUTHIER  (Charles),  directeur  de   la  C*«  d'assurances   maritimes, 

place  de  la  Bourse,  10,  Paris. 
MOUTOZ,  (André),  directeur  de  rAbcille,  place  de  la  République,  42- 
MOYRET,  chimiste,  rue  Sainte-Pauline,  12. 
MUHLEBACH  (Louis-Joseph),  négociant,  rue  de  la  Republique,  5 
MULATON,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Neuve,  12* 
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NâZ  (G.),  juge  Da  Tribunal  civil  deSBoDueTille  (Haute-Savoie). 

NAUDOT  (Henri),  tisseur,  place  Rouville,  5. 

NIEPCE  (Ernest),  avocat,  rue  Saint- Joseph^  0. 

NOAILLE  (Francisque),  négociant,  rue  Mercière,  64. 

NOLOT  (Antoine),  clief  d'Institution,  rue  Longue,  21. 

N013RRY  (Louis),  négociant,  avenue  de  Saxe,  71. 

NOUVELLET  (Joseph),  propriétaire  au  château  de  Vernanges,  (Saint- 

André-de-Corcy  (Ain). 
NOYEa  (Gustave),  rue  Pizay,  12. 
OBERKAMPFF  (Ernest),  avenue  de  Saxe,  69. 
OGIBR  (Claude),  négociant,  quai  dWIbret,  13. 
OGIER  (Victor),  fabricant,  rue  Puitâ-Gaillot,  31. 
OLUER^  0  ^,  cbirurgien-msyor  de  rHètel-Dicu,  q.  de  la  Charité,  5. 
OZIER  (Francisque),  rue  de  la  Bourse,  12. 
PAGNON  (Pierre),  maison  Arles- Dufour,  rue  du  Bàt*d* Argent,  11. 
PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Gentfale,  25. 
PAVIOT,  roule  de  Créoiieux,  19. 

PAUL  (Alexandre),  juge  au  tribunal  de  commerce,  quai  Tilsitt»  18. 
PÉALAT  (Louis),  fabricant,  rue  Royale. 
PEYRON  (Alfred),  avocat,  rue  d'Algérie,  19, 
PEIXOTTO  (B.-F.),  consul  des  Etats-Unis,  place  de  la  Bourse. 
PELOSSE,  aTocat,  place  du  Change,  2.  ^ 

PERMEZEL  (Léon),  négociant,  place  Bellecour,  37. 
PERMEZEL  (Gabriel),  fabricant,  rue  Pizay,  8. 
PERMEZEL  (Henri),  fabricant,  place  Tolozan,  19. 
PERNON  (Philibert),  négociant,  rue  Bourbon,  46. 
PERREGAUX  (Louis-Euiile),  manufacturier,  à  Bourgoin  (Isère), 
PERRET  (Adrien),  direct'  de   la  Condition  des   soies,   rue  Saint- 

Polycarpe,7. 
PERRET  (Auguste),  fabricant,  quai  Saint-Vincent,  49. 
PERRET-ALLARD,  rentier,  36,  rue  Sainte-Hélène. 
PËRRIN  (Jean),  notaire,  quai  de  la  Pêcherie,  14. 
PERRIOLLAT  (Stéphane),  rentier,  rue  d'Algérie,  23. 
PERROT,  professeur,  rue  de  rHôtel*de-Ville,  40. 
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SESSION  DE  1882-1883 


Sèaoce  du  3   novembre    i882. 


♦"»    •  Prétidênce  de  M,  Flotard,  prétideni. 


sommaire: 


OuTerture  delà  session.—  Nécrologie  :  —  M.  Paul  Humblot. 

Admission  de  membres    nouveaux. 

Ordre  du  jour  :  Aperçu  économique  $ur  les  Bépubliques  espagnolet 
de  1^ Amérique  du  Sud.  —  De  la  postibilité  dune  confédération  et 
de  ses  avantagée,  —  Rapport  par  M.  Combanaire. 

Discussion^  observations  de  MM.  Flotard^  Combanaire,  Coiot-Bava- 
rot,  Rougier^   Probst. 

La  séance  s'ouvre  à  8  heures  et  quart. 

M.  Flotard  président  déclare  ouverte  la  session  de  la 
Société  d'Economie  politique  pour  Tannée  1882-1883. 

Il  expose,  que  suivant  l'usage,  l'ordre  du  jour  dt  cette  pre- 
mière séance  devait  comprendre  un  rapport  financier  et 
l'élection  des  membres  du  bureau.  Mais  le  Bureau  a  cru 
devoir  donner  la  préférence  à  la  communication  qui  doit 
être  faite  par  M.  Combanaire,  ancien  Président  de  la  Chambre 
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de  commerce  française  de  Lima,  actuellement  de  passage  à 
Lyon. 

Avant  d'aborder  Tordre  du  jour  M.  le  Président  veut 
payer  an  juste  hommage  à  la  mémoire  de  l'un  des  anciens 
membres  de  la  Société,  M.  Paul  Humblot,  ancien  Bâlomiidr 
de  rOrdre  des  avocats,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel 
de  Lyon,  décédé  au  mois  de  juin  dernier. 

Lorsque  la  Société  se  constitua  au  mois  de  janvier  1866 
M.  Paul  Humblot  alors  dans  tout  Téclat  de  sa  carrière 
d'avocat  fut  l'un  de  ses  premiers  adhérents.  Les  anciens 
membres  peuvent  se  rappeler  avec  quelle  distinction  il  prit 
part  à  la  discussion  sur  les  Sociélés  coopératives  qui  inau- 
gura nos  travaux. 

Plus  tard  ses  fonctions  dans  la  magistrature,  surtout 
comme  Président  de  la  Cour  d'assises,  puis  enfin  sa  retraite 
et  son  éloignement  motivé  par  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  per- 
mirent plus  d'assister  à  nos  séances,  mais  il  ne  se  désintéressa 
pas  de  nos  travaux  ainsi  que  l'atteste  sa  correspondance  avec 
un  des  membres  du  bureau.  Il  se  préoccupait  particulièrement 
des  conditions  de  renseignement  de  l'Economie  politique  et 
avait  exprimé  à  l'un  des  professeurs,  membres  de  la  Société, 
des  idées  approfondies  sur  les  programmes  de  cet  enseigne- 
ment ainsi  que  sur  un  grand  nombre  de  prêblèmes  écono- 
miques. Il  a  publié  aussi  dans  la  Revue  des  Institutions  et 
du  droit,  une  étude  importante  sur  le  rôle  de  l'Etat  dans 
l'ordre  économique,  question  qui,  on  le  sait,  a  été  mise  au 
concours  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

La  présence  de  M.  Humblot  dans  notre  Société  à  son 
origine,  sufifirait  à  elle  seule  pour  motiver  les  sentiments  de 
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reconudissance  et  de  regrets  que  nous  devons  à  sa  mémoire. 
Son  caractère,  ses  hautes  lumières,  son  renom  d'avocat  et 
de  jurisconsulte  nous  rendirent  très  précieuse  son  adhésion 
à  notre  Société  naissante,  et  ont  certainement  contribué 
aussi  au  concours  que  nous  obtînmes  de  M.  le  Conseiller 
Valanlin  qui  fut  le  premier  Président  de  notre  Société.  Pour 
tous  ces  motifs  nous  devions  un  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  Paul  Humblot.  (Applaudissements). 

M*  le  Président  fait  ensuite  connaître  les  candidatures 
comme  membres  de  la  Société  de  > 

MM.  Alexandre,  ancien  député,  présenté  par  MM.  Flotard 
et  Dumond. 

Dubrocca,  directeur  de  la  Société  d'assurances  de  Wir- 
dherthur,  présenté  par  MM.  Flotard  et  Dumond. 

Pissard  (Léon),  étudiant  en  droit,  lauréat  de  la  Société 
d'Economie  politique,  présenté  par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

Ravarin  Fleury,  étudiant  en  droit,  lauréat  de  la  Société 
d'Economie  politique,  présenté  par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

Leur  admission  est  prononcée. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  rapporteur  sur  la 
question  à  Tordre  dn  jour. 

M.  CoMBANAiRE  s'cxprimc  à  peu  près  en  ces  termes  : 
Messieurs, 

Veuillez  me  permettre,  avant  d'aborder  le  sujet  qui  me  vaut 
l*honneur  de  paraître  devant  vous,  de  remercier  ici  même 
ceux  de  vos  collègues  qui  m'ont  réservé,  dès  mon  arrivée  a 
Lyon,  un  accueil  si  bienveillant. 
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A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Je  commencerai  par  votre 
honorable  Président,  M.  Flotard,  dont  j*ai  lu  avec  tant  d'in- 
térêt le  rapport  prophétique  que  vous  avez  eu  le  plaisir  d'en- 
tendre en  décembre  dernier.  Il  y  avait  là  Texpression  juste 
de  la  situation  du  moment,  sa  connaissance  précise,  des  dé- 
ductions logiques,  fatales,  découlant  de  cette  situation,  et  il 
est  bien  regrettable  que  les  avertissements  du  médecin  tant 
pis  n'aient  pas  été  écoutés. 

Après  votre  Président,  je  tiens  à  rendre  hommage  devant 
vous  à  Monsieur  Goint-Bavarot.  C'est  à  lui  particulièrement, 
personnellement,  que  je  dois  non  seulement  l'honneur  de  vous 
avoir  pour  auditeur,  mais  encore  la  persévérance  dans  l'œuvre 
que  j'ai  entreprise  de  répandre  le  plus  possible  l'idée  des 
Chambres  françaises  de  commerce  à  l'Etranger.  Dès*  4878, 
à  peine  nommé  Président  de  la  Chambre  de  commerce  dont 
j'avais  été  l'initiateur,  j'étais  favorisé  d'une  correspondance 
suivie  avec  votre  honorable  collègue  et  j'apprenais  que  sa 
voix  plus  autorisée  que  la  mienne  s'était  déjà  dévouée  à  cette 
œuvre  utile.  M.  le  Colonel  Debize,  Secrétaire  général  de  vo- 
tre Société  de  Géographie  a  su,  mieux  que  moi,  rappeler  les 
travaux  de  Monsieur  Coint-Bavarot  et  je  tenais  à  réparer  ici 
l'omission  que  j'avais  faite. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  essayer  de  développer  la 
question  si  importante  de  la  Confédération  des  Républiques 
espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud,  question  liée  justement  si 
intimement  à  leur  situation  économique  actuelle. 

Y  a  t-il  possibilité  et  avantage  de  lancer  cette  idée  ?  Le  mo- 
ment est-il  opportun  ? 

Je   regrette  d'élre  abandonné  à  ma  seule  mémoire  pour 
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répondre  à  ces  questions  qui  ont  besoin  d^ètre  appuyées  sur 
des  faits  précis.  Mes  souvenirs  seront  cependant  fidèles 
dans  les  quelques  traits  historiques  que  je  vais  vous  citer  ; 
vous  voudrez  bien  suppléer  aux  lacunes  qui  pourraient 
exister. 

Prenant  pour  point  de  départ  les  temps  préhistoriques  amé' 
ricains,  c'est-à-dire,  les  temps  antérieurs  à  la  fondation  de 
TEmpire  des  Incas  par  Manco-Capac,  je  pense  qu'on  peut 
raisonnablement  supposer  que  les  naturels  de  la  région  cen- 
trale du  Sud-Amérique  formaient  diverses  tribus  dissémi- 
nées dans  toute  l'étendue  de  ce  territoire  immense  ;  des  dé- 
couvertes archéologiques  Tout  du  reste  presque  prouvé.  Il 
devait  aussi  y  avoir  entre  elles  des  relations  étroites  nées  de 
la  communauté  d'origine  ou  de  besoins  qui  facilitèrent  l'œu- 
vre d'unification  de  toutes  ces  peuplades,  achevée  au  milieu 
du  XI*  siècle  par  Manco-Capac. 

La  domination  de  ce  souverain  et  de  ses  successeurs 
s'étendit  rapidement  et  dans  de  telles  proportions  qu'à  l'épo- 
que de  Hayna-Gapac  elle  comprenait  l'immense  région  com- 
prise depuis  le  Nord  même  de  Quito  jusqu'à  TAraucanie. 

Toutes  ces  tribus  formaient  un  seul  et  même  peuple  sous  la 
protection  des  Fils  descendants  du  Soleil  qui  les  gouvernèrent 
jusqu'à  l'époque  de  la  conquête,  en  1532. 

Quand  les  Espagnols  eurent  consolidé  leur  domination, 
ces  peuples  restèrent  unis  sous  le  gouvernement  d'Encomen- 
deros  (agents).  Les  Vice-Rois  qui  leur  succédèrent  quelque 
temps  après  n'altérèrent  pas  cette  union  entre  les  diverses 
peuplades  qui  reconnaissaient  et  respectaient  la  souveraineté 
du  roi  d'Espagne. 
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En  1717,  l'immense  Vice-Royaume  du  Pérou  perdit  les 
provinces  situées  au  nord  de  la  Guaya  qui  formèrent  la  Capi- 
tainerie générale  de  Quito  ;  cette  Capitainerie  avec  le  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade  et  la  Capitainerie  générale 
du  Venezuela  se  confédérèrent  depuis  sous  le  nom  de  Co  - 
lombie. 

Ainsi  diminué,  le  territoire  gouverné  par  les  Vice-Rois  du 
Pérou  s'étendait  encore  de  la  Guaya  au  cap  Horn,  soit  une 
distance  de  1,500  lieues  environ,  cl  pendant  longtemps  ses 
habitants  ressérèrent  chaque  jour  davantage  les  liens  de  leurs 
union  parce  qu'ils  se  rendaient  compte  que  leurs  relations 
constantes  aidaient  au  développement  de  leur  civilisation  et 
devaient  un  jour  les  délivrer  du  régime  oppresseur  du  gou- 
vernement peu  paternel  qui  les  dominait. 

Du  nord,  àCochabamba,  partit  la  première  révolte  contre 
la  tyrannie  des  lois  et  le  poids  des  énormes  gabelles  qui 
accablaient  le  peuple. 

L*insurrection  mit  50  ans  à  gagner  du  terrain  pour  éclater 
enfin  au  Cuzco,  le  véritable  centre  indien  de  toutes  ces  tribus 
sud-américaines,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Il  y  avait  alors  une  vraie  confédération  instituée  tacite- 
ment pour  lutter  contre  Topression  et  Tunion  de  tous  ces 
peuples  était  si  étroite,  que  l'Espagne  eut  beau  démembrer 
les  provinces  sud  du  Haut  Pérou  pour  les  rattacher  au  Vice- 
Royaume  de  Buenos-Ayres,  elle  ne  put  empêcher  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  un  nouveau  soulèvement  à  Cocha- 


Ce  fui  alors  une  traînée  de  poudre,  les  révoltés  s'étendirent 
du  nord  au  sud  jusqu'en  1821,  date  de  l'Indépendance. 
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Si  les  peuples  unis  pour  la  délivrance  avaient  assez  pros- 
péré par  cette  union,  pour  arriver  à  vaincre  leurs  oppres- 
seurs, pourquoi  se  sont-ils  désunis  pour  former  des  Répu- 
bliques séparées  ? 

Tout  devait  les  laisser  en  Confédération;  l'unité  de  lan- 
gage, leurs  besoins  communs  et,  j'oserai  dire,  la  diversité  de 
leurs  produits.  Si  le  sud  devait  fournir  en  abondance  le  blé, 
toutes  les  céréales  en  un  mot,  ainsi  que  le  bétail,  le  centre 
donnait  le  sucre,  le  colon,  les  boissons  fermentées,  les 
légumes  en  abondance,  et  le  nord  envoyait  ses  fruits,  le  café, 
le  cacao,  le  riz*,  le  tabac,  etc.  Du  nord  au  sud>  mines  de 
toutes  sortes,  bois  de  construction,  plantes  médicinales,  etc. 

Malheureusement  pour  ces  peuples,  et  on  peut  le  dire,  sur- 
tout maintenant,  depuis  la  guerre  Peru-Bolivo-Ghilienne,  dans 
ehacun  des  grands  Yice^Royaumes  ou  des  Capitaineries 
générales  se  trouvaient  des  chefs  quf,  après  avoir  usé  de  leur 
valeur  personnelle  pour  mener  à  bien  la  guerre  de  Tlndépen- 
dance»  firent  tourner  à  leur  profit  le  prestige  dont  ils  étaient 
entourés  et  poussèrent  à  la  séparation  puis  à  l'indépendance 
sur  ellesrmêmes  chacune  des  grandes  agglomérations  à  la 
liberté  desquelles  ils  avaient,  il  faut  Tavouer,  si  puissamment 
contribué. 

Jamais  les  noms  de  Sucre,  de  Bolivar  ne  s'oublieront  dans 
TAmérique  du  Sud  pas  plus  que  les  batailles  de  Junin  et  de 
Ayacucho. 

Ainsi  se  formèrent  isolément  la  République  Argentine,  le 
Chili,  la  Bolivie,  le  Pérou  et  la  nouvelle  Grenade  composée 
de  TEquateur,  de  la  Colombie  et  du  Venezuela. 

Malgré  celte  séparation,  la  langue  espagnole  continue  d'être 
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parlée  sans  modifications  sensibles  du  Nord  au  Sad  dans 
toutes  ces  Républiques.  Les  constitutions  y  ont  peu  de  dif- 
férences, les  mœurs  et  les  coutumes  y  sont  identiques,  les 
coups  de  mains  révolutionnaires  y  ont  partout  le  même  ca- 
ractère aussi  bien  le  commencement  que  la  fin,  en  un  mot 
leurs  qualités  et  leurs  défauts  sont  communs. 

Le  commerce  s'y  fait  sur  toutes  les  côtes  dans  les  mêmes 
conditions  et  les  extrémités  de  leurs  territoires  avancées  dans 
le  continent  ne  paraissent-elles  pas  converger  toutes  vers  ce 
fleuve  immense,  TAmazone,  qui,  bien  qu'au  Nord  et  sur  le 
territoire  même  de  TEmpire  du  Brésil,  parait  placé  par  la 
nature  pour  être  dans  l'avenir  Tartère  principal  du  centre 
Sud-Américain  tout  entier. 

Arrosant,  sur  un  parcours  de  plus  de  mille  lieues,  complè- 
tement de  rOuest  à  TEst  toute  la  largeur  de  l'Amérique  du 
Sud  puisque  le  Maranon  prend  sa  source  entre  le  Gerro  de 
Pasco  et  la  côte  du  Pacifique,  dans  ce  pli  gigantesque  formé 
par  la  principale  arête  des  Andes  et  les  chaînes  montagneuses 
qui  vont  se  prolongeant  jusqu'aux  Pampas  et  aux  forêts  vierges 
du  Centre,  grossi  sur  tout  son  parcours  par  des  affluents  in- 
nombrables dont  plusieurs  sont  comme  de  grands  fleuves, 
l'Amazone  est  appelé  à  voir  s'exploiter  un  jour  tous  ces  ter- 
ritoires immenses  aujourd'hui  incultes  malgré  leurs  richesses 
si  abondantes,  sous  l'influence  bienfaisante  d'une  confédé- 
ration bien  entendue  des  Républiques  espagnoles  de  T Amé- 
rique du  Sud* 

Je  crois  avoir  démontré  et  la  possibilité  et  les  avantages  de 
celte  confédération,  puisque,  je  le  répèle,  il  y  a  identité  de 
langue,  de  mœurs,  de  coutumes,  de  politique  dans  chacun  de 
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ces  Etats.  Quant  aux  avantages,  ils  ressortent  évidemment  de 
IMntérètet  des  facilités  qa*auraitla  confédération  à  développer 
tant  de  richesses  encore  improductives  par  suite  de  l'indo- 
lence  qui  résulte,  pour  chacune  des  Républiques,  de  son  état 
d'isolement. 

Et  croyez-vous,  Messieurs,  qu'en  plaidant  ainsi  la  cause  du 
Nouveau  Monde  je  ne  parle  pas  aussi  dans  Tintérèt  de  TEu- 
rope,  de  la  France  ? 

G*est  dans  cette  œuvre  que  les  Chambres  de  commerce 
formées  par  les  négociants  français  peuvent  avoir  une  in- 
fluence considérable. 

Maintenant  le  moment  est-il  opportun  pour  lancer  cette 
idée? 

Oui,  selon  moi.  La  Guerre  Péru-Bolivo-Ghilienne  en  est 
la  preuve.  Quelle  a  été  la  cause  de  cette  guerre?  Un 
intérêt  commun  quant  au  principe,  mais  que  les  faits  et  la 
situation  territoriale  changèrent.  Le  Pérou  a  du  salitre 
en  abondance,  la  Bolivie  en  a  moins,  le  Ghili  en  a 
aussi,  mais  moins  encore.  Les  gisements  de  salitre  étaient 
exploités  pour  la  plupart  par  des  Compagnies  chiliennes.  Le 
Pérou,  pressé  p^r  les  besoins  d'argent,  puis  mal  conseillé, 
après  avoir  augmenté  les  droits  de  sortie  du  salitre,  acheta 
les  salitraires,  espérant  par  son  exploitation  directe  ou  en 
tirer  plus  de  profits  ou  arriver  plus  facilement  à  la  conclusion 
d'un  contrat  eu  Europe  plus  avantageux.  Malheureusement,  le 
Gouvernement  n'avait  plus  d'argent  pour  payer  régulièrement 
ce  qu'il  avait  acheté  ;  il  y  eut  des  difficultés,  puis  la  guerre. 
Certainement  entre  Etats  confédérés  les  choses  ne  se  seraient 
pas  passées  ainsi. 
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Maintenant  le  Chili,  par  droit  de  ^^nerre,  fait  «nia  basse 
sur  ce  qn^on  doit  appeler  h  richesse  natorelle  da  pays  coiupis, 
pour  se  payer  de  rindemnité  qui  lui  est  due  comme  vam- 
queur,  et  le  Pérou  ne  peuf  ni  payer  sa  dette,  ni  vivre  môme. 

Il  y  a  là,  selon  moi,  sans  parti  pris,  un  fait  palpaUe  qui 
s'impose.  La  première  condition  pour  se  faire  payer  d*on  dé- 
biteur qui  n'est  pas  en  mesure,  c'est  de  lui  laisser  entre  les 
mains  Toutil  qui  peut  le  mettre  à  même  de  vous  payer. 

Faites-le  avec  toutes  les  garanties  désirables,  mais  ne  le 
mettez  pas  dans  l'impossibilité  de  produire.  Une  nation  vic- 
torieuse n'est-elle  pas  dans  la  même  situation  qu'un  particu- 
lier vis*à-vis  d'un  débiteur.  Donc  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou 
la  prise  de  possession  momentanée  de  l'outil  pour  l'exploiter 
soi-même  ou  un  impôt  progressif  sur  la  production  jusqi'à 
parfait  paiement. 

C'est  ainsi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,dans  ma  confé- 
rence à  votre  Société  de  Géographie,  le  Chili  qui  est  appelé  à 
tenir  le  premier  rang  dans  les  Républiques  Espagnoles  de 
l'Amérique  du  Sud.  Les  idées  y  sont  pratiques,  on  y  tra* 
vaille  ;  le  sol  est  riche  en  produits  de  Tagriculture  et  des  mi- 
nes, et  la  nation  échappe  plus  facilement,  par  le  climat  plus 
tempéré  du  pays,  aux  exaltations  et  aux  affaissements  pas- 
sagers si  communs  dans  les  autres  Républiques. 

Du  Chili,  donc,  peut  et  doit  venir  la  propagation  de  ceUe 
idée  d'une  confédération.  Il  saurait,  inoculant  dans  les  pays 
du  centre  et  du  Nord  sa  constance  au  travail,  par  Texemple 
du  développement  auquel  il  est  parvenu,  faire  enfin  fructifier 
pour  le  bien-être  commun,  dont  il  serait  le  premier  à  profiter 
encore,  tant  de  richesses  éparpillées,  inexploitées  dans  le 
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pays  peut-être  le  plus  favorisé  par  la  nature,  mais  que  Téloi- 
gnement  et  les  difficultés  des  communications  laissent  incultes 
au  grand  détriment  non  seulement  du  Sud  Amérique  mais  en- 
core de  TEurope. 

M.  Gombanaire  termine  en  insistant  vivement  sur  le  rôle 
que  peuvent  avoir  les  Chambres  de  commerce,  créés  par  les 
commerçants  français  dans  les  grandes  villes  des  Républiques 
du  Sud  de  l'Amérique  pour  accroître  le  développement  de  nos 
relations  commerciales.  (Applaudissements). 

M.  Flotard  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  Gomba- 
naire de  son  intéressante  communication,  et  invite  nos  col- 
lègues à  poser  au  rapporteur  diverses  questions  sur  la  situa-- 
tualion  économique  de  TAmérique  du  Sud. 

M.  LE  PRÉSIDENT  commeuco  par  demander  à  M.  Gomba- 
naire quels  sont  les  rapports  de  nos  Gonsuls  dans  les  Répu- 
bliques espagnoles  et  Tétat  de  notre  commerce  dans  ces 
régions. 

M.  Gombanaire  déclare  qu'à  une  seule  exception  dans 
rÉquateur  nos  Gonsuls  s*entendent  peu  aux  affaires  commer- 
ciales ;  au  Pérou,  il  en  est  de  même  ;  au  Ghili,  le  Gonsulat 
est  bien  mieux  représenté. 

En  1879,  Tamiral  Bergasse-Dupetit-Thouars  est  venu  au 
Gallao.  Gomme  il  ne  put  se  procurer  auprès  du  Gonsul  les 
renseignements  commerciaux  dont  il  avait  besoin,  dit  M.  Gom- 
banaire, je  dus  lui  faire  un  rapport  complet  sur  la  situation 
du  commerce  français  au  Pérou. 

Il  y  a  malheureusement  une  grosse  question  que 
M.  Gombanaire  regrette  de  ne  pouvoir  traiter  :  c'est  celle  des 
transports.  Notre  marine  coûte  très  cher,  tandis  que  celle 
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des  autres  nations,  de  rAllemagne,  par  exemple,  est 
beaucoup  moins  coûteuse.  Si  de  la  France  on  envoie 
des  marchandises  par  les  transatlantiques  français,  on  les 
dépose  dans  les  docks  de  Panama  ;  là,  elles  se  trouvent  avec 
des  marchandises  venues  par  la  ligne  anglaise  et  que  la  Mala 
Real  du  Pacifique  prend  de  préférence,  laissant  ainsi  en  Dock 
pour  un  autre  vapeur  les  caisses  arrivées  parla  ligne  française. 
En  1879,  je  signalai  ce  fait  au  Ministre  du  commerce,  on  ne 
me  répondit  pas  ;  j^écrivis  à  la  Compagnie  transatlantique,  pas 
de  réponse  non  plus.  Il  faut  créer  un  service  français  dans  le 
Pacifique,  correspondant  avec  celui  de  TAtlanlique,  sinon  les 
Anglais  seront  toujours  maîtres  des  transports.  Nos  Compa- 
gnies ne  vivent  pas  malgré  les  subventions  qu'elles  reçoivent, 
tandis  que  les  Compagnies  anglaises  gagnent  de  l'argent 
môme  sans  subvention. 

Dans  l'Amérique  du  Sud  on  vend  de  tout,  mais  la  question 
est  de  vendre  bon  marché,  par  exemple,  les  Allemands  expoc^ 
lent  des  articles  de  flanelle  très  mauvaise  en  très  grande  quan- 
tité, et  nous  qui  en  expédions  de  la  bonne,  mais  d'un  prix  élevé, 
nous  la  vendons  difficilement.  Pour  la  soierie,  les  Italiens  font 
à  la  France  une  concurrence  déplorable  par  le  bon  marché  de 
leurs  produits.  La  parfumerie,  les  vins,  les  liqueurs  se  vendent 
bien  mais  beaucoup  sous  des  étiquettes  françaises,  car  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  n'existe  pas  dans  l'Amérique 
du  Sud.  Grâce  à  de  semblables  fraudes,  les  Allemands  sont 
arrivésàfaire  passer  leur  or  pourl'or  français  etl'on  dit  généra- 
lement «  Pas  d'or  français  > ,  et  l'on  recherche  l'or  allemand. 
Il  faut  protéger  les  .marques  de  fabrique,  le  gouvernement 
français  doit  l'obtenir  des  gouvernements  hispano  américains. 
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M.  LB  PRÉSIDENT  demande  à  Torateur  quels  sont  les 
groupes  commerciaux  qni  existent  dans  rAmérique  du  Sud. 

M.  GoMBANAiRE  répond  :  Dans  TAmériqne  du  Sud  il  y  a 
.des  colonies  italiennes,  françaises,  anglaises,  allemandes,  es- 
pagnoles et  suisses. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  s'occupent  de  banques  et  de 
grandes  affaires,  les  Français  et  les  Italiens  du  moyen  com- 
merce. Les  Italiens  ont  une  grande  propension  pour  les  colo- 
nisations agricoles,  la  chacra,  la  petite  ferme;  les  grandes 
haciendas  sont  pour  la  plupart  aux  mains  des  Anglais.  Ce 
sont  les  Allemands  qui  sont  les  pionniers  les  plus  avancés 
dans  Tintérieur  de  l'Amérique. 

On  exporte  le  riz,  le  sucre,  le  coton,  le  café,  Tindigo,  le 
cacao,  les  peaux,  les  laines,  le  quinquina,les  métaux  précieux 
le  vin,  en  outre  du  Chili  les  céréales. 

Les  colonies  italiennes  sont  les  premières;  les  françaises 
occupent  le  second  rang. 

Ces  dernières  ont  surtout  la  spécialité  du  demi-gros  et  du 
détail. 

M.  Coint-Bavarot  fait  remarquer  que  les  questions  de 
douanes  ont  la  plus  grande  importance  et  il  demande  quel 
est  le  régime  douanier  des  Républiques  hispano-américaines. 

M.  GoMBANAiRE.  —  Il  y  a  quatre  ans  que  les  traités  de 
commerce  de  ces  Républiques  avec  la  France  sont  expirés  ; 
une  d'entre  elles  s'est  empressée  de  frapper  d'un  droit  de 
300/0  en  sus  les  vins  français;  pour  le  Pérou,  j'ai  pu,  grâce 
à  des  négociations  entamées,  obtenir  une  diminution  de 
30  0/0.  Les  vins,  les  liqueurs,  les  cartes  à  jouer,  le  tabac  et 
quelques  autres  articles,sont  frappés  de  droits  spécifiques,  les 
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antres  marchandises  de  droits  advalarem.  Les  négociants 
anglais  et  allemands  acquittent  les  mêmes  droits  que  nous, 
mais  faisant  le  commerce  en  gros  ils  font  retomber  immédia- 
tement sbr  Tacheteur  le  paiement  de  tous  les  droits  des. 
marchandises  qu'ils  vendent  en  douane. 

Entre  les  Républiques  espagnoles,  les  droits  de  douanes 
sont  les  mêmes  qu'avec  les  autres  pays.  Si  la  fédération  de 
ces  peuples  existait,  ce  régime  de  douanes  intérieures  dispa- 
raîtrait et  ce  serait  un  bienfait  pour  tous  ces  peuples. 

M.  RouGiBa  remarque  que,  d'après  les  explications 
fournies  par  Thonorable  rapporteur,  il  y  a  trois  sortes  d'obs' 
tacles  qui  rallentissent  les  progrès  du  commerce  français 
dans  les  Républiques  espagnoles  américaines.  Ce  sont  d'abord 
les  habitudes  de  piraterie  commerciale  qui  s'exercent  par 
l'usurpation  de  nos  marques  de  fabrique  et  la  contrefaçon 
de  nos  produits,  en  second  lieu,  Télévalion  des  droits  de 
douanes,  en  troisième  lieu,  les  frais  de  transport  par  les 
navires  français.  On  comprend  que  ce  dernier  obstacle  se 
lie  aux  deux  premiers.  La  marine  marchande  ne  vit  que  par 
l'abondance  du  fret,  et  tout  ce  qui  entrave  l'importation  et 
l'exportation  enchérit  les  produits,  rend  encore  plus  onéreux 
les  frais  de  leur  transport.  Le  remède  général  à  cet  état  de 
choses  semble  ne  pouvoir  consister  que  dans  la  conclusion 
de  traités  de  commerce. 

Lorsque  les  traités  existant  ont  pris  fin,  il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans  les  Républiques  espagnoles  américaines  ont  usé^ 
parait'il,  de  la  liberté  que  l'expiration  des  traités  leur  rendait 
pour  élever  les  droits  sur  nos  produits.  Le  Gouvernement 
français  était  alors  occupé  à  poursuivre  devant  nos   Chambres 
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législatives  Télaboration  de  notre  tarif  général  de  douane. 
Aujourd'hui  que  ce  tarif  général  est  voté,  et  que  le  moment 
est  venu  pour  nous  de  conclure  des  traités  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  que  les  conditions  de  droit  commun 
créées  par  le  tarif  général,ne  serait-ce  pas  là  Tœuvre  à  tenter 
avec  les  Républiques  de  TAmérique  du  Sud  ?  —  Mais  il  est 
important  de  savoir  si  notre  tarif  général  est  favorable  ou 
non  au  commerce  de  ces  pays,  et  s*ils  n*ont  pas  intérêt  à 
obtenir  par  des  traités  des  conditions  plus  avantageuses  dont 
la  concession  ne  leur  serait  faite  que  contre  une  réciprocité 
de  bons  procédés  ? 

M.  CoMBANAiRE.  —  Le  tarif  général  français  touche 
très  peu  les  colonies  espagnoles.  Il  ne  présente,  en  effet,  au- 
cane  élévation  des  droits  sur  le  sucre,  le  riz,  le  café,  les  mé- 
taux, les  cuirs,  les  laines,  le  coton,  le  cacao,  Tindigo,  le 
quinquina  qui  sont  à  peu  près  les  seules  productions  que  ces 
pays  importent  en  France. 

M.  RouGiER.  ~  Mais  alors  si  nos  articles  d^importation 
dans  ces  régions  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  pro- 
duits qu'elles  nous  envoient,  nous  sommes  à  leur  merci  : 
Leurs  Gouvernements  peuvent  sans  consulterait  est  vrai.  Tin- 
lérêt  de  leurs  consommateurs,  mais  pour  favoriser  leurs  pro- 
duction indigène,  frapper  nos  produits  de  droits  élevés. 

M.  GoMBANAiRE.  —  J*ai  parlé  du  petit  nombre  de  leurs 
produits  d'exportation,  mais  chacun  de  ces  produits  arrive 
en  quantité  considérable.  Or,  cette  quantité  est  telle  que  les 
exportations  et  les  importations  avec  la  France  se  balancent 
à  peu  près. 

Le  commerce  français  ne  périclite  pas,  mais  il  a  une  rude 


Digitized  by 


Google 


16  LES  néPUBLIQUES  DS  L'AMéRIQUE   DU   SUD 

concnrrence  à  soutenir  contre  les  Anglais,  les  Allemands,  les 
Italiens  et  les  Suisses  qui  vendent  à  meilleur  marché  que 
nous.  Il  y  a  là  un  danger  qu'il  faut  prévenir.  Il  faut  s'attacher 
à  livrer  des  produits  courants  et  d*un  prix  peu  élevé. 

Le  rôle  de  TAmérique  du  Sud  commence  -  l'Amérique  du 
Nord  est  faite  ;  celle  du  Sud  est  à  faire.  Il  ne  faut  pas  laisser 
prendre  notre  place.  Et  précisément  les  moyens  d'y  arriver 
soit  par  rabaissement  des  droits  de  douane,  soit  par  la  répres- 
sion de  l'usurpation  de  nos  marques  de  fabrique,  consistent 
surtout  dans  la  conclusion  des  traités  pour  lesquels  les  études 
préalables  des  Chambres  de  commerce  françaises  seraient  d'une 
utilité  considérable. 

MM.  RouGiERet  Probst  adressent  encore  diverses  ques- 
tions à  M.  Gombanaire  relativement  au  nombre  des  Chambres 
de  commerce,  à  leur  situation  légale,  etc. 

M.  CoMBANAiRE.  —  Il  n'y  en  a  qu'une,  celle  de  Lima, 
dont  j'ai  eu  Thonneur  d'être  président.  Elle  n'est  qu'une  ins- 
titution d'initiative  privée.  Nous  n'avons  intentionnellement 
poursuivi  aucune  reconnaissance  légale,  nous  bornant  à  faire 
part  officiellement  de  notre  organisation  au  gouvernement 
français,  mais  en  ne  voulant  pas  devenir  un  corps  officiel. 
Nous  avons  aussi  tenté  d'organiser  une  sorte  de  juridiction 
commerciale  arbitrale  pour  les  négociants  français  !  Leurs 
intérêts  litigieux  se  trouvent  souvent  très  exposés  devant  les 
tribunaux  du  pays,  mais  nous  rencontrons  de  graves  diffi- 
cultés, et  notre  intention  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise. 

M.  Probst  constate  les  facilités  de  crédit  inOuîes  ac- 
cordées par  les  commerçants  européens  aux  maisons  de 
commet*ce  des  Républiques  du  Sud  Amérique,  remontant 


Digitized  by 


Google 


DISCUSSION  17 


aux  années  1873-1874  il  était  indispensable  aux  Maisons  de 
commerce  de  Londres,  pour  attirer  des  consignations  de  tout 
genre  de  produits,  d'accompagner  les  lettres  de  crédit  docu- 
mentaires par  des  lettres  de  crédit  libres.  Il  en  résultait 
des  difficultés  de  recouvrement  insurmontables,  même  parmi 
les  débiteurs  parfaitement  solvables.  Ces  dangers  se  présen- 
taient surtout  dans  les  petits  Etats  tels  que  TEquateur,  le 
Venezuela,  etc.  Pour  citer  des  exemples  frappants,  il  est  ar- 
rivé qu'un  commerçant  influent  étant  parvenu,  par  un  coup 
d'Etat,  à  la  Présidence  s  est  borné  à  informer  ses  créanciers 
européens  que  ses  fonctions  de  Président  ne  lui  permettant 
plus  de  continuer  ses  affaires  commerciales  il  se  voyait  forcé 
de  remettre  à  une  époque  ultérieure  le  règlement  de  ses 
dettes. 

Il  va  sans  dire  que  les  créanciers  n'ont  jamais  vu  rentrer 
un  centime. 

Un  autre  exemple  ne  prouve  pas  moins  clairement  Tim- 
puissance  d'un  créancier  envers  son  débiteur.  Le  représentant 
d'une  maison  de  Londres,  étant  arrivé  dans  une  petite  ville 
de  l'intérieur  du  pays,  afin  de  procéder  contre  un  débiteur^ 
homme  très  influent,  ne  trouve  aucun  avocat  pour  se  charger 
du  procès  ;  d'ailleurs  le  seul  homme  de  loi  étaifun  médecin 
ayant,  en  celte  qualité,  la  clientèle  du  dit  débiteur.  Les  dé- 
marches sont  restées  naturellement  infructueuses. 

II  est  plus  que  probable  que,  dans  ces  petits  Etals  au  Nord 
du  Sud-Amérique,  ce  déplorable  état  de  choses  ne  pourra 
trouver  un  remède  de  sitôt.  Mais,  pour  revenir  au  Pérou  où 
sans  doute  la  civilisation  a  marché  à  plus  grands  pas,  mais 
où  il  doit  aussi  se  produire  des  faits  semblables^  l'orateur 
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prend  la  liberté  de  demander  à  Monsieur  le  rapporteur  quelle 
influence  juridique  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Lima  peut  exercer  sur  des  différends  de  ce  genre,  et  si  à 
ce  point  de  vue  la  dite  Chambre  de  commerce  est  en  mesure 
de  rendre  des  services  au  commerce  ? 

M.  CoMBANAiRE.  —  Nous  avons  précisément  pour  but 
tout  à  la  fois  de  centraliser  les  renseignements  commerciaux 
et  de  servir  d'arbitres  entre  les  négociants  français  et  de  servir 
leurs  intérêts,  autant  que  possible  dans  les  conflits  qui  peu- 
vent s'élever  avec  les  indigènes.  Tout  arbitrage  vaut  mieux 
que  tout  procès,  quelqu*en  soitTissue,  surtout  dans  les  régions 
dont  il  s'agit. 

Sur  la  demande  d'un  membre  de  la  Société,  M.  Combanaire 
déclare  que  les  Républiques  hispano-américaines  ont  tout  in* 
térèt  à  protéger  nos  marques  de  fabrique.  L'essentiel  est  de 
le  leur  faire  comprendre. 

Nos  Consuls,  ajoute  le  rapporteur,  sont  dévoués  et  très 
zélés  ;  malheureusement,  ils  s'entendent  trop  peu  aux  affaires 
commerciales,  même  les  plus  élémentaires.  Les  Chambres  de 
commerce  françaises  seules  pourraient  les  aider  dans  leur 
œuvre. 

M.  le  président  remercie  l'orateur  de  ses  explications  et 
le  félicite  aux  applaudissements  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/4. 

L'un  des  secrétaires, 

Alexandre  Bérard. 
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Séance  du  17  noTembre  i882 


Présidence  de  M,  Flotard,  ancien  )iépuiê. 


SOMMAlRI:: 


Présentation  de  nouTeaux  membres.  —  Communication  par  M.  le 

Président. 
Question    à   Tordre  du  jour:   le   Saint- Gotkard,  M.  Cambefort, 

rapporteur. 

Discussion  :  observations  de  MM.  Flotard,  Dor,  Niepce,   Bouthcon, 
André,  Chardiny. 


La  séance  s'ouvre  à  huit  heures  un  quart  sous  la  prési- 
dence de  M.  Flotard. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  présentations  suivantes 
qui  ont  été  faites  depuis  la  rentrée  : 

MM .  Alexandre,  ancien  député,  agent  général  de  la  Natio- 
nale à  Mâcon  (Saône-et-Loire),  présenté  par  MM. 
Flotard  et  Dumond. 
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Baltensberger  (Gustave),  sous-direcicur  de  la  So- 
ciété Lyonnaise,  au  Palais  Saint-Pierre,  présente 
par  MM.  Tresca  et  Waldman  (Abel). 

Branciard  (François),  directeur  de  l'agence  du  Crédit 
viager,  6,  rue  de  la  République,  par  MM.  Rougier 
et  Permezel. 

Bellet  (A),  de  la  maison  E.  Valansot,  cours  d*Her- 
bouville,  21,  par  MM.  Clarion  et  Ed.  Vial. 

Challaye  (François-Eugène),  professeur  de  compta- 
bilité à  la  Société  d'enseignement  professionnel, 
par  MM.  Gantiilon  et  Flolard. 

Delharpe  (Gustave),  associé  de  la  maison  Gantiilon, 
45,  avenue  de  Noailles,  par  MM.  Gantiilon  et 
Flotard. 

DUBROGA,  directeur  de  la  Société  d^assurances  de 
Wintherihur,  9,  rue  de  la  République,  par  MM. 
Flotard  et  Dumond. 

DURip  (Claude-Hippolyte),  avocat,  quai  des  Célestins, 
il,  par  MM.  Rougier  et  Cruiziat. 

GuTMANN  (Henri),  employé  de  commerce,  3,  quai  Saint- 
Clair,  par  MM.  Fescholte  et  Brissel. 

HuMBLOT  (Louis),  inspecteur  d'assurances,  au  Crédit 
Viager,  6,  rue  de  la  République,  par  MM.  Rou- 
gier et  Garraud. 

Imandt  (Robert),  avocat,  20,  rue  de  la  République, 
par  MM.  Tresca  et  Waldman  (Abc!)* 
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MM.  MuLTiER  (Claude),  quai  de  THôpitaU  16,  par  MM. 
Targe  et  Bernardin. 

NovÉ-JossERAND  (Louis),  i,  quai  des  Brolteaux,  par 
MM.  Tbévenin  et  Audibert. 

PiNET,  directeur  à  Lyon  de  la  Gie  des  Eaux,  rue  de 
rHôlel-de-Viile,  51,  par  MM.  Théodore  Côte  et 
Jules  Gambefort. 

PissÂRD(Léon);  étudiant  en  droit,  42,  rue  deTHôlel- 
de- Ville,  par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

Ravarin  (Fleury),  étudiant  en  droit,  14,  rue  du  Mont- 
d'Or  (Vaise),  par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

Probst  (Charles),  fabricant  de  pianos,  11,  rue  Cons- 
tantine,  par  MM.  Fescholte  et  Brissel. 

ViNCEY(PauI),  professeur  départemental  d'agriculture, 
13,  rue  Malesherbes,  présenté  par  MM.  Burelle  et 
Gambon. 

M.  le  Président  communique  ensuite  une  lellre'qu*il  a  reçuede 
le  M.  Directeur  de rEnseignemeni professionnel;  elleinforaws 
la  Société  que  le  cours  d'Economie  politique,  professé  jusqu'à 
présent  au  Lycée  a  été  suspendu,  le  nombre  d'élèves  inscrits- 
ayant  été  jugé  insuffisant  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  de  l'Enseignement  professionnel.  La  réorganisation 
de  ce  cours  sera  tentée  pour  l'année  prochaine,  et  il  est  à  es" 
pérer  que  les  efforts  de  publicité  et  de  propagande  auxquels 
on  va  se  livrer,  seront  couronnés  de  succès. 
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La  parole  est  donnée  &  M.  Gambefort,  rapporteur, 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour  ainsi  formulée  :  Le  Sainh 
Golhard. 

M.  Gambefort  s'exprime  ainsi  : 

Au  mois  d'août  dernier,  me  trouvant  à  Milan,  j*ai  eu, 
comme  beaucoup  de  gens,  la  fantaisie  de  faire  connaissance 
avec  une  des  nouvelles  merveilles  de  TEurope,  en  prenant, 
pour  me  rendre  en  Suisse,  la  voie  ferrée  du  Saint-Golhard, 
ouverte  depuis  le  l*r  juin  1882.  Un  flot  de  voyageurs  m'y 
avait  précédé  et  m'y  a  accompagné  ;  les  trains,  pendant  Télé, 
ont  été  bondés  et  suffisaient  à  peine  à  Taffluence  des  passagers 
qui  s'en  allaient  comme  à  un  pèlerinage  du  nord  au  sud  et 
du  sud  au  nord.  Les  Allemands  surtout  arrivaient  par  ^bandes 
seq^ées.  G'est  que  le  Saint-Gothard  n'est  pas  une  montagne 
ordinaire,  sur  laquelle  il  soit  permis  de  jeter  un  regard  distrait  « 
ou  indifférent.  De  tout  temps  elle  a  exercé  son  attraction 
aussi  bien  sur  l'alpenstock  du  touriste  que  sur  le  marteau  du 
géologue,  sur  l'artiste  et  sur  le  savant.  Et  voici  qu'aujourd*hui 
l'austère  économiste  est  amené  à  son  tour  à  lui  rendre  hom- 
mage, ou  tout  au  moins  à  la  saluer  comme  une  puissance 
nouvelle,  avec  laquelle  il  faut  compter  et  dont  on  veut  con- 
naître la  destinée. 

Depuis  quelques  mois,  cette  montagne  a  fait  beaucoup 
parler  d'elle  et  puisqo'oo  nous  reproche  souvent  à  nous. 
Français,  de  ne  pas  savoir  ce  qui  se  passe  hors  de  nos  fron- 
tières, il  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  un  certain  intérêt  pour 
notre  Société  à  lui  consacrer  au  moins  une  séance. 

Tout  d'abord,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour 
recoqpiHre  que  la  situation  du  Saint-Gothard  au  cœur  de  la 
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Suisse  en  fait  un  point  de  partage  unique  en^on  genre  entre 
trois  nationalités  bien  différentes,  la  France,  rAllemagne  et 
l'Italie,  on  plutôt  entre  trois  idiomes  qui  se  touchent  sans  se 
confondre.  Bien  que  par  son  allitude,  le  Saint-Gothard  ne 
puisse  prétendre  au  titre  de  Roi  des  montagnes  européennes 
qui  appartient  sans  conteste  au  Mont-Blanc,  il  occupe  toute- 
fois un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  géographique  de  la 
Suisse.  Ce  n'est  point  un  pic  isolé,  mais  une  réunion  de  15  à 
20  sommets  dont  la  hauteur  varie  de  2.600  à  8.200  mètres  au* 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  formant  une  énorme  masse  cen- 
trale, entrecoupée  par  27  petits  lacs.  Dans  ce  massif»  prennent 
naissance  deux  grands  fleuves,  le  Rhône  et  le  Rhin,  et  une 
rivière,  le  Tessin,  qui  n'ont  de  commun  que  leur  origine  et 
qui  s'écoulant  dans  des  directions  déplus  en  plus  divergentes, 
l'un  au  midi,  l'autre  au  nord  et  la  dernière  à  Test,  semblent 
vouloir  se  fuir  et  s'éviter.  Mais  les  peuples  ne  sont  pas  comme 
les  fleuves;  ils  cherchent,  en  général,  à  se  rapprocher  et  à 
renverser  les  barrières  que  la  nature  leur  oppose. 

Pendant  des  siècles,  le  Saint-Golhard  est  demeuré  un 
obstacle  infranchissable  ;  pendant  des  siècles,  il  a  arrêté  toute 
relation  entre  les  habitants  des  belles  vallées  qui  s'ouvrent  à 
ses  pieds. 

D'après  la  tradition,  aucun  chemin  n'existait  avant  Tannée 
1300;  à  cette  époque,  remonte  l'établissement  de  la  première 
route  et  la  création  du  premier  refuge  au  sommet  du  col,  à 
peu  près  sur  l'emplacement  de  Thospice  actuel,  par  les  soins 
et  aux  frais  du  pieux  Iteiny  d'Uri,  obéissant,  dit  la  légende, 
aux  inspirations  de  l'ange  Gabriel. 

Cette  route  n'était  elle-même  qu'un  étroit  sentier  sur  lequel 
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les  voilures  ne  pouvaient  s'aveaturer  etqai  servait  uniquement 
au  passage  des  chevaux  de  bàl,  seul  moyen  de  transport  des 
marchandises  entre  la  Suisse  et  Tltalie.  Quelques  siècles  plus 
tard,  en  1708,1e  trou  d'Uri  fut  ouvert  au  moyen  delà  mine,  en 
un  point  où  le  chemin  de  mulet  ne[pouvait  s*accrocher  et  où  il 
fallait  franchir  la  Reuss  furieuse,  au  moyen  d'une  passerelle 
attachée  par  des  chaînes.  On  prétend  que  le  premier  passage 
en  coche  fut  tenté  par  un  minéralogiste  anglais  nommé  Gre- 
ville,  en  1775.  En  1793,  un  autre  Anglais  répéta  ce  voyage 
dangereux.  On  mit  sept  jours  d*Altorf  à  Magadino. 

La  véritable  route  carrossable  fut  construite  de  1820  à 
1830  et  le  poin(  le  plus  élevé  du  passage  se  trouve  à 
2,114  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Aussi,  depuis, 
octobre  jusqu'en  juin,  on  est  obligé  de  recourir  aux  traîneaux- 
et,  dans  les  hivers  très  rudes,  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  cir- 
culation interrompue  pendant  5  à  6  semaines.  Malgré  ces  in- 
terruptions et  les  pentes  vertigineuses  dont  le  souvenir  reste 
gravé  dans  la  mémoire  lorsqu'on  lésa  descendues,  ne  fut-ce 
qu*une  fois,  on  ne  comptait  pas  moins  de  70.000  passagers  par 
an  sur  cette  route. 

En  1839,1e  colonel  La  Nicca  soumit  au  gouvernement  des 
Grisons  le  premier  projet  de  traversée  des  Alpes  par  un  che- 
min de  fer.  Pendant  trente  ans,  on  discuta  avec  passion  le 
choix  des  trois  tracés  rivaux  du  Luckmanier  du  Splugen  et 
du  Sainl-GotharJ,  jusqu'au  jour  où  les  gouvernements  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie  promirent  leur  subvention  pour  cette 
dernière  ligne,  qui  fut  définitivement  adoptée  à  la  suite  d'une 
interpellation  de  M.  de  Sybel  à  la  Chambre  des  députés  en 
Prusse. 
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Ni  le  Mont-Genis,  ni  le  Breoner  qui  reliaient  des 
chemins  de  fer  italiens  d'une  part  aux  lignes  françaises,  de 
l'autre  aux  lignes  autrichiennes  ne  pouvaient  suffire  à  l'Aile* 
magne.  Elle  voulait  à  tout  prix  une  communication  directe 
avec  les  ports  de  la  Péninsule,  et  faire  une  trouée  à  travers 
les  Alpes  qui  lui  permit  d'aboutir  à  la  Méditerranée,  sans 
payer  tribut  ni  à  TAutriche  ni  à  la  France.  C'est  la  pensée 
qui  a  dicté  la  conduite  de  nos  puissants  voisins  et  les  a  poussés 
à  la  création  d'une  ligne  ayant  un  but  politique,  d'une  ligne 
qui  favoriseraitla  poussée  vers  le  sud  de  l'élément  germanique 
trop  à  l'étroit  dans  son  domaine.  Aussi  grâce  à  la  subvention 
qu  il  a  accordée,  l'Empire  allemand  est  représenté  dans  le 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du  Sainl-Gothard 
et  un  tiers  des  employés  se  compose  de  sujets  allemands. 

Dès  cette  année,  un  courant  considérable  de  voyageurs, 
attirés  par  la  beauté  des  sites  alpestres,  par  le  désir  de  con- 
templer les  merveilles  de  la  nature  et  celles  des  magnifiques 
travaux  d'art  échelonnés  presque  à  chaque  kilomètre,  s'est 
porté  dans  cette  direction,  et  nous  avons  le  regret  de  cons- 
tater que  là,  comme  ailleurs,  les  voyageurs  français  ne  figu- 
raient qu'à  titre  exceptionnel,  tandis  que  les  Italiens  et  les 
Allemands  surtout  affluaient  en  masse.  Les  uns  séduits  par  la 
perspective  d'échanger  pendant  quelques  jours  ou  même  quel- 
ques heures  la  température  brûlante  des  plaines  du  Piémont  e 
de  laLombardie  contre  la  vue  duRighi  et  la  fraîche  température 
des  vallées  suisses  ;  les  autres,  au  contraire,  poussés  par  l'at- 
traction magique  qu'exercent  toujours  les  sites  enchanteurs  des 
lacs  de  laHaute  Italie  et  la  végétation  luxuriante  de  leurs  rives* 

Quel  contraste  entre  les  deux   pays,  et  quelle  jouis- 
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sanëe  pour  les  amateurs  du  pittoresque  de  voir  se  dérouler 
successivement  dans  un  voyage  d'une  journée  toute  la  ma- 
jesté des  Alpes,  et  tous  les  charmes  d'une  nature  riante  et 
gracieuse  qui  lui  succèdent  comme  par  enchantement  !  De  Lu- 
cerne  à  Milan,le  décor  change  à  chaque  instant  et  dans  Tespace 
de  huit  heures,  des  bords  du  lac  des  quatre  cantons  et  de  la 
sombre  vallée  de  la  Reuss,  toute  bordée  de  cimes  neigeuses, 
on  arrive  presque  sans  transition  à  la  vallée  du  Tessin  ;  et, 
après  avoir  entrevu  les  rives  du  lac  Majeur,  et  celles  du  lac 
Lugano,  on  se  trouve  transporté  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
bardie  et  bientôt  en  face  des  (lèches  du  dôme  de  Milan.  Qu'on 
me  pardonne  ce  lyrisme  un  peu  juvénile;  ceux  qui  m*écoulentle 
partageraient  sans  doute,  s'ils  avaient  fait  ce  voyage  ;  qu'ils 
me  permettent  de  le  leur  recommander  pour  leurs  prochaines 
vacances.  Ils  ne  regretteront  ni  leur  temps  ni  leur  peine. 

La  question  du  percement  des  Alpes  remonte,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  à  Tannée  1839.  —  Mais,  à  cette  époque,  les 
projets  de  cette  nature  paraissaient  quelque  peu  fantastiques  ; 
les  esprits  les  meilleurs,  les  plus  clairvoyants  avaient  peine  à 
croire  même  aux  chemins  de  fer,  sauf  pour  le  trajet  de  Paris 
à  Versailles.  Cependant  peu  à  peu  la  lumière  se  faisait  ;  et 
bientôt  l'ouverture  des  grands  tunnels  de  France  qui  comme 
ceux  de  la  Nerthe,  de  Blaisy  et  du  Credo,  atteignaient  des 
des  longueurs  de  4  à  5.000  mètres,  ne  laissa  plus  de  doutes 
aux  plus  sceptiques,  obligés  de  se  rendre  à  l'évidence. 

Dès  lors,  l'art  de  l'ingénieur  ne  connaît  plus  d'obstacles, 
et  on  n'hésita  plus  à  entreprendre  une  série  de  travaux, 
jusque-là  réputés  chimériques.  C'est  ainsi  qu'en  1857,  la 
France  et  l'ilalie  s'entendirent  pour  commencer  le  perce 
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ment  du  Monl-Cenis,  ou  plus  exactement  du  col  de  Fréjus, 
qui  présentait  une  longueur  de  12.233  mètres,  soit  plus  du 
double  des  plus  longues  galeries  ouvertes  jusqu'alors.  Ce 
travail  ne  dura  pas  moins  de  12  ans.  A  cette  époque,  on  se 
préoccupait  beaucoup  de  savoir  quel  système  il  conviendrait 
d'adopter  pour  assurer  une  bonne  ventilation  dans  un  tube 
aussi  étroit,  et  comment  on  pourrait  respirer  pendant  celle 
longue  traversée  souterraine.  Les  procédés  les  plus  divers  et 
les  plus  étranges  avaient  été  proposés.On  en  fut  pour  ses  frais 
d'imagination.  La  ventilation  du  tunnel  s'opéra  toute  seule,  ^ 
sans  le  secours  d'aucun  arliflce,  à  la  condition  toutefois 
d'employer  des  locomotives  qui  consumaient  leur  fumée. 

Le  grand  problème  de  la  traversée  des  Alpes  était  donc 
résolu,  et  cet  événement  eût  été  salué  sans  doute  avec  tout 
l'éclat  qui  s'attache  aux  grandes  découvertes  s'il  n'avait  coin* 
cidé  avec  l'époque  de  nos  désastres  de  1870.  Cependant  un 
fait  aussi  considérable  ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'atten- 
tion de  TEurope.  Cette  victoire  toute  pacifique,  ce  triomphe 
de  l'art  sur  la  nature,  l'extension  donnée  aux  relations  inter- 
nationales entre  deux  grands  peuples,  devaient  éveiller 
l'attention  de  nos  voisins,  jaloux  eux  aussi  d'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  à  leur  industrie  et  de  ne  pas  laisser  entre 
nos  mains  la  clef  des  Alpes.  L'ouverture  de  la  ligne  de  Bren- 
ner  donnait  à  la  vérité  une  autre  entrée  en  Italie,  mais  ce 
passage  était  situé  sur  le  territoire  Autrichien  et  l'Allemagne 
voulait  une  voie  directe  entre  le  Rhône  et  la  Lombardie.  Il 
lui  était  facile  de  faire  entrer  dans  ses  vues  la  Suisse  et 
l'Italie,  également  intéressées  à  se  rapprocher  l'une  de 
l'autre.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  choisir  le  point  le  plus 
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avantageux,  pour  établir  la  nouvelle  ligne  ;  on  étudia  succes- 
sivement les  passages  du  Splugen,  du  Bemardino,du  Luckma- 
nier,  mais  tous  avaient  Tinconvénient  d'emprunter  la  vallée 
du  Rhin  supérieur  et  d'obliger  la  voie  à  faire  un  détour  plus 
ou  moins  considérable.  Or,  à  première  vue  il  est  facile  de 
reconnaître  qu'entre  Milan  et  le  cœur  même  de  la  Suisse,  le 
chemin  le  plus  court  passe  par  le  Saint-Gothard  qui  est  en 
quelque  sorte  le  nœud  de  cette  région  alpestre. 

Cette  considération  finit  par  l'emporter  sur  toutes  les  au- 
tres et  la  préférence  fut  définitivement  donnée  au  Saint-Go- 
tard  bien  que  le  programme  des  travaux  à  exécuter  présentât 
de  formidables  difficultés* 

En  effet,  il  fallait,  en  premier  lieu/ sur  le  versant  suisse, 
s'élever  du  niveau  du  lac  de  Lucerne  qui  est  à  437  mètres 
d'altitude  jusqu'à  Goeschenen  situé  à  la  cote  1109  mètres,  soit 
une  différence  de  672  mètres,  à  racheter  sur  une  longueur 
d'environ  28  kilomètres,  mesurée  suivant  le  lit  de  la  Reuss, 
ce  qui  aurait  donné  au  profit  de  la  ligne  des  rampes  moyennes 
de  près  de  30  millièmes  par  mètre,  en  tenant  compte  des 
paliers  à  réserver  pour  les  gares.  On  avait  ensuite  à  percer 
de  Goeschenen  à  Airolo  un  tunnel  de  près  de  ib  kilo- 
mètres (exactement  14,912  mètres)  sans  l'aide  d'aucun  puits, 
puisqu'on  avait  encore  entre  la  tête  de  la  voûte  et  le  plateau 
supérieur  une  épaisseur  variant  entre  800  à  ]  ,000  mètres. 

Enfin  d'Airolo  situé,  à  l'autre  extrémité  du  tunnel  sur  le 

versant  italien,  à  l'altitude  de 1.135  mètres 

pour  arrivera.  Bellinzona  à  la  cote  de    .    .       222     » 

la  différence  de  niveau  n'est  pas  moindre  de         913     » 
sur  une  longueur  de  64  kilomètres. 
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Il  n'est  pas  besoin  d'être  homme  du  métier  pour  compren- 
dre quels  obstacles  présentaient  de  pareilles  déclivités, 
surtout  dans  les  points  où  la  vallée  se  resserrant  brusquement 
forme  ce  qu'on  appelle  des  terrasses  ou  des  ressauts.  Nulle 
part,  croyons-nous,  on  ne  trouve  réunis,  sur  un  espace  aussi 
court,  autant  de  travaux  d'art  accumulés  les  uns  à  côté  des 
autres  et  ayant  un  caractère  aussi  marqué  de  grandeur  et  de 
hardiesse.  Du  lac  de  Lucerne  au  lac  de  Corne,  on  ne  compte 
pas  moins  de  55  tunnels  grands  ou  petits  et  de  42  ponts  dont 
la  longueur  dépasse  20  mètres,  et  Tun  de  ces  ponts  est  à 
79  mètres  au-dessus  de  la  Reuss  que  Ton  aperçoit  toute  mu- 
gissante et  furieuse  au  fond  d'un  abime.  Ici  la  voie  se  montre 
suspendue  en  encorbellement  au  flanc  du  rocher  ;  plus  loin 
elle  se  déroule  en  spirale  dans  des  tunnels  héliçoidaux  et 
va  déboucher  à  30  ou  40  mètres  exactement  au-dessus  du 
point  où  elle  était  entrée  dans  les  parois  latérales  de  la  [mon- 
tagne. C'est  ainsi  qu'on  a  creusé  sur  le  versant  suisse  le  sou- 
terrain du  Pfafl'ensprung  qui  a  une  longueur  de  1,471 
mètres,et  dans  la  vallée  du  Tessin  celui  de  Piano  Tondo,  long 
de  1. 508  mètres.  Lorsqu'en  venant  d'Italie,  on  est  sur  le 
point  de  pénétrer  dans  celte  galerie  hélicoïdale,  on  peut,  en 
levant  les  yeux,  apercevoir  la  sortie  à  40  mètres  presque 
verticalement  au-dessus  du  point  de  départ. 

Les  courbes  de  ce  tunnel  habilement  ménagées  ont  un 
rayon  de  ISO  mètres  et  une  pente  qui  ne  dépasse  pas  23  à 
26  millièmes  par  mètre* 

Ces  rampes  d*accès  ont  du  reste  un  aspect  si  merveilleux, 
qu'elles  captivent  l'attention  du  voyageur  le  plus  indifférent  ; 
cependant  le  Iravâil  le  plus  prodigieux  est  celui  qu'on  ne 


Digitized  by 


Google 


30  LS  SÀ1KT-60THAED 

voit  pas,  c'est  le  grand  tuonel  qui  traverse  tout  le  massif  du 
Saint-Golhard  de  Goeschenen  à  Airoio  sur  une  longueur  de 
14,912  mètres  à  peu  près  à  mi-hauteur  de  Taltilude  du  som- 
met le  plus  élevé. 

A  cet  ouvrage  qui  est  et  restera  sans  doute  un  des  plus 
grands  du  siècle,  se  rattache  le  nom  d'un  homme  de  génie, 
qui,  sans  avoir  passé  par  aucune  école  technique,  est  de- 
venu Témule  des  ingénieurs  les  plus  distingués.  Nous  voulons 
parler  de  Louis  Favre,  fils  d'un  charpentier  genevois,  parti  en 
1863,  à  l'âge  de  17  ans,  pour  faire  son  tour  de  Fance  et  qui 
après  avoir  suivi  quelques  cours  d'architecture  et  travaillé 
comme  simple  tâcheron  était  devenu  un  entrepreneur  émérile. 

En  1872,  M.  Favre  soumissionna  le  grand  tunnel  du  Go- 
thard  avec  une  économie  de  15  millions  sur  les  autres  sou- 
missions et  une  diminution  d'une  année  pour  l'achèvement 
des  travaux.  Nommé  adjudicataire,  les  travaux  d'installation 
et  de  percement  commencèrent  en  septembre  de  la  même 
année  et  atteignaient, lel9  juillet  1879,une  longueur  totale  de 
13,556  mètres  se  partageant  à  peu  près  en  deux  moitiés 
égales  de  chaque  côtés  de  la  montagne,  lorsqu'il  fut  frappé 
de  mort  subite  dans  l'intérieur  même  du  souterrain.  Sept  mois 
plus  tard,  le  28  janvier  1880,  le  tunnel  était  percé  d'un  bout 
à  Tautre,  mais  nouveau  Moïse,  il  ne  put  voir  l'achèvement  du 
grand  œuvre,  dont  il  avait  été  Tâme,  et  qui  suffira  pour  illus- 
trer son  nom  et  le  transmettre  à  la  postérité. 

Le  percement  du  Mont-Genis  avait  duré  13  ans,  avec  un 
avancement  mensuel  de  71  mètres  40,  en  moyenne,  celui  du 
Saint-Golhard  s'était  effectué  eu  moins  de  8  années  à  raison 
de  167  mètres  par  mois,  dans  des  conditions  de  précision 
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telles  que  les  deux  galeries  partant  l'une  du  nord  et  l'autre  du 
sud,  avec  une  inclinaison  dans  chaque  sens  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  se  sont  rencontrées  mathématiquement 
sauf  une  déviation  de  quelques  centimètres  dans  ta  ligne  des 
axes  à  plus  de  mille  mètres  au  dessous  du  sommet  de  la 
montagne. 

Un  instant  on  avait  pu  craindre  que  la  réussite  ne  fut  sè^ 
rieusemet  compromise  par  la  présence  d'un  banc  de  kaolin 
qui  dilaté  au  contact  de  Thumidité  fit  sauter  à  deux  reprises 
les  revêtements  de  maçonnerie  et  les  plus  forts  boisages  sur 
une  longueur  de  7:2  mètres.  L'écrasement  des  parois  put 
cependant  être  arrêté  au  moyen  de  substractions  plus  solides 
et  par  l'emploi  de  blocs  de  gneiss  de  1  mètre  à  i  mètre  50 
d'épaisseur. 

Exposer  les  procédés  employés  pour  l'exécution  de  ce 
travail  gigantesque  nous  conduirait  trop  loin  et  ne  rentre  pas 
d'ailleurs  dans  le  cadre  de  cette  élude.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  que  si  la  vitesse  d'avancement  réalisée  au  Saint- 
Golhard  a  été  plus  que  double  de  celle  du  mont  Fréjus, 
malgré  des  difficultés  tout  exceptionnelles  dont  celui-ci  avait 
été  exempt,  il  faut  latlribuer  : 

l""  A  l'utilisation  des  forces  hydrauliques  empruntées  à 
la  Reuss  d'un  côté,  et  de  l'autre  au  Tessin  et  à  la  Tremola 
pour  faire  mouvoir  de  gigantesques  turbines  ; 

2*  A  l'emploi  de  nouvelles  machines  à  grande  vitesse  dans 
lesquelles  des  améliorations  importantes  et  l'adoption  d'une 
injection  d'eau  pulvérulente  permettaient  de  comprimer  rapi^ 
dément  Tair  à  plusieurs  atmosphères  sans  échauffement 
notable; 
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3°  A  l'usage  de  divers  systèmes  de  perforatrices,  très 
perfeclioQQées,  qui  découpaient  dans  la  roche  la  plus  dure 
une  série  de  trous  très  rapprochés  les  uns  des  autres; 

4^  A  Tadoption  de  la  dynamite  remplaçant  la  poudre 
comprimée  dont  on  s'était  servi  au  mont  Fréjus; 

5*"  A  l'emploi  de  nouvelles  locomotives  mues  par  Tair 
comprimé  à  i2  et  14  atmosphères  afin  d'éviter  la  chaleur  et 
la  fumée  servant  aux  transports  dans  toutes  les  parties  du 
tunnel  où  l'excavation  de  la  cunette  était  avancée  pour  qu^on 
put  y  placer  une  voie  en  fer  large  d'un  mètre. 

Rappelons  aussi  qu'au  point  de  vue  des  dépenses,  les 
résultats  obtenus  n'ont  pas  été  moins  remarquables,  puisquele 
coût  total  du  tunnel  n'a  pas  dépassé  le  chiffre  de  56*750.000 
francs  sans  occuper  jamais  plus  de  3.400  ouvriers  simul- 
tanément. Sur  l'ensemble  de  la  ligne  il  y  a  eu  jusqu'à 
17.658  hommes  occupés,  à  la  fois,  dans  le  courant  d'août 
1880,  pour  redescendre  à  H. 436  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre. Les  salaires  ont  oscillé  entre  2  à  7  fr.  par  jour  pour 
travaux  à  la  lâche  avec  une  moyenne  de  3  fr.  50  environ, 
dépassant  sur  la  rampe  nord  de  1  fr.  les  prix  payés  sur  le 
versant  méridional. 

A  la  fin  de  l'exercice  1880  les  dépenses 
effectuées  pour  la  construction  de  toute  la 
ligne  s'élevaient  à 221 .648-100 

Et  il  restait,  en  caisse,  un  fonds  de  ré- 
serve de 5.351.900 


Soit  ensemble^ . .    227.000.000 
Montant  égal  au  capital  versé. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  CAMBIFORT  33 

Le  chiffre  des  dépenses  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 
Restitution  des  avances  pour  étude  du 

projet , . . .  504.350 

Frais  d'acquisition  du  capital  de  cons- 
truction   9.443.800 

Administration  centrale 3.100.000 

Intérêts  des  actions  et  obligations 26.923.700 

Construction  et  établissement  delà  voie.  482. 176. 250 

Total.. 222.148.100 

Quant  aux  ressources  de  la  Société  elles  comprennent  : 
113.000.000  de  francs  de  subvention 
34.000.000       «        d'actions, 
80.000.000       ï        d'obligations  5  O/Q 

227.000.000 

Les  subventions  à  fonds  perdu  proviennent  pour  28  millions 
de  francs  de  la  Suisse,  pour  30  millions  de  l'Allemagne  et 
pour  55  millions  de  l'Italie. 

La  longueur  du  chemin  de  transit  d'Immensee  sur  le  lac 
de  Zug,  jusqu'à  Ghiasso  à  la  frontière  du  Tessin  et  de  Tltalie 
est  de  206  kilomètres  ;  mais  avec  les  embranchements  qu'elle 
comporte  la  longueur  de  la  ligne  exploitée  au  l^^''  octobre 
était  de  232  kilomètres  et  depuis  la  récente  ouverture  do  la 
section  de  Bellinzonaà  Pino  sur  le  lac  Majeur  (21  kilomètres) 
l'ensemble  des  lignes  s'élève  à  environ  253  kilomèlres. 
ayant  coûté  plus  de  850.000  fr.  en  moyenne. 

Quel  pourra  être  le  rendement  de  l'exploitation  ?  C'est  ce 
que  Tavenir  seul  nous  apprendra. 

D'après  les  évaluations  faites  en  1878  par  M.  Duggeli, 
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actaellement  chef  du  service  commercial  de  la  Compagnie  du 
Gothard,  la  recette  brute  kilométrique  devait  s'élever  à 
48.360  fr. 

Soit  pour  250  kilomètres  exploités,  un 
rendement  annuel  de 12.097.048 

Les  frais  dVxploitation  calculés  à  53  O/o 
représentent 6.411 .135 

Soit  une  recette  nette  de.        5.685.613 

Mais  ces  évaluations  ne  doivent  être  envisagées  que 
comme  de  simples  hypothèses;  elles  reposent  sur  des  bases 
peu  solides  ;  ainsi  pourquoi  calculer  les  dépenses  à  53  O/Q 
de  la  recette,  alors  qu'au  Mont-Cenis  elles  sont  de  57  O/Q. 
Quant  aus  recettes,  elles  ont  été  pour  les  trois  mois  d'été, 
juin,  juillet  et  août,  de  2.291.000  fr.,  ce  qui  représenterait 
un  total  de  9.200.000  fr.  pour  l'année  entière,  soit  33.000fr. 
par  kilomètre.  Il  y  a  loin  de  ce  chiffre  à  celui  de  48.000  fr. 
espéré  par  M.  Duggeli,  et  qui,  pour  le  dire  en  passant,  est 
celui  auquel  arrive  l'exploitation  du  Mont-Genis  après  douze 
ans  de  fonctionnement. 

On  objectera,  sans  doute,  qu'on  ne  peut  juger  du  produit 
d'une  ligne  par  les  résultats  des  premiers  mois  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier,  non  plus,  que  le  chemin  qui  nous  occupe 
traverse  un  pays  de  montagnes,  absolument  improductif,  sans 
trafic  local  sur  presque  tout  son  parcours,  et  qu'on  ne  saurait 
attendre  des  recettes  que  du  transit  international  et  du  trafic 
du  nord  et  du  centre  de  la  Suisse  avec  l'Italie. 

Or,  ce  trafic  ne  sera-t-il  pas  considérablement  entravé 
par  les  taxes  élevées  en  vigueur  sur  le  Saint- Gothard  ? 
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Les  voyageurs  paient  par  lieue  suisse  de  ^.800  mètres  : 
50  cenir  en  première  classe,  35  cent,  en  seconde  et  25  cent, 
en  troisième,  avec  un  supplément  de  50  O/o  sur  les  rampes 
dont  la  pente  dépasse  15  millimètres.  Ainsi  la  majoration 
sur  les  206  kilomètres  de  la  ligne  principale  d'Immensee  à 
Cbiasso  est  de  59  kilomètres  ce  qui  équivaut  à  une  distance  de 
265  kilomètres  taxés.  Il  en  est  de- même  pour  les  marchan- 
dises, la  taxe  en  petite  vitesse  pour  les  matières  brutes  est  de 
5  centimes  par  tonne  expédiée  en  wagon  complet  avec  une 
surtaxe  de  3  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre  sur  les  trajets 
dont  la  pente  dépasse  15  milimètres  ;  pour  les  autres  mar- 
chandises en  petite  vitesse  le  tarif  atteint  ii  cent,  et  demi  à 
à  i9  cent,  et  demi,  par  tonne  kilomélrique  avec  un  sup- 
plément pour  les  pentes. 

Ainsi  que  Tobserve  un  publicisle  distingué  M.  Amédép 
Marteau,  dans  une  brochure  récente  à  laquelle  nous  avons 
fait  de  fréquents  emprunts,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
dilemme  inévitable  : 

Ou  bien  la  ligne  de  Saint-Gothard  établira  des  tarifs  à  bon 
marché  et  alors  ses  recettes  seront  insuffisantes  pour  payer 
les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  annuel  des  obligations 
(4  millions),  ou  bien  elle  maintiendra  ses  tarifs  élevés,  et 
elle  perdra  toute  chance  d'obtenir  le  transit  international. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  la  condamner 
avant  qu'elle  ait  fait  ses  preuves  et  dans  tous  les  cas,  le 
but  principal  de  cette  étude  est  précisément  d'examiner 
quelles  peuvent  être  pour  nous  les  conséquences  de  l'ouver- 
ture du  nouveau  chemin  de  fer  au  triple  point  de  vue  : 

l""  Du  transit  à  travers  la  France,  des  marchandises  qui, 
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entrées  par  les  ports  de  la  Manche  ou  les  frontières  de  la 
Belgique  se  dirigent  vers  Tllalie  et  au-delà  vers  l'Orient  ; 

â""  Concurrence  faite  au  port  de  Marseille  par  le  port  de 
Gènes  et  influence  que  peut  avoir  rouverture  du  chemin  de  fer 
de  Sainl-Golhard  sur  la  situation  respective  des  deux  ports; 

S'*   Commerce  général  d'échanges  entre  la  France  et 

ritalie  et,  influence  que  pe.ut  exercer  la  nouvelle  voie  sur  ce 

commerce  au  détriment  de  la  France  et  au  profit  de  FAlle- 

magne. 

/.  —  Transit. 

Marchandises.  —  Il  convient  tout  d'abord  de  détruire 
une  opinion  qui  est  passée,  en  quelque  sorte  à  Tétat  de  lé- 
gende. On  a  coutume  de  dire  que  Touverture  du  Sainl- 
Gothard  va  détourner  de  la  France  le  grand  courant  interna- 
tional des  marchandises  en  provenance  de  rÂnglcterre  et  à 
destination  du  Grand-Orient,  qui  nous  était  assuré. 

Or,  ce  grand  courant  ne  nous  sera  pas  ravi  par  une  raison 
très  simple,  c'est  qu'il  n'existe  pas.  En  efiet,  le  fret  au  dé- 
part de  Londres  pour  l'Inde,  Calcutia  et  Singapore  n'est  pas 
plus  élevé  que  le  fret  au  départ  de  Marseille  p^ur  les  mêmes 
destinations.  Au  retour,  il  arrive  même  quelquefois  que  le 
for  est  moins  cher  sur  Londres  que  sur  Marseille. 

D'un  autre  côté,  le  fret  par  steamer  entre  Marseille  et 
Londres  et  réciproquement  n'est  jamais  supérieur  à  20,  à 
25  fr.  par  tonneau.  Dès  lors,  quel  avantage  trouverait-on 
à  faire  transiter  par  rails,  de  Dunkerque  ou  du  Havre  à  Mar- 
seille ou  à  Brindisi  des  marchandises  qui,  par  navires  ne 
paient  pas  plus  cher  au  départ  de  Londres,  qu'au  départ  des 
ports  de  la  Méditerranée  ? 
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Il  faut  d'aatant  moins  compler  sur  le  trafic  anglais  pour 
alimenter  les  chemins  de  fer  construits  entre  la  mer  du  Nord 
el  la  Méditerranée  que  par  suite  d'une  récente  organisation, 
la  Compagnie  anglaise  (Péninsular  and  oriental)  s*esl  dé- 
cidée à  faire  toucher  ses  steamers  à  Anvers,  ce  qui  détournera 
très  probablement  les  produits  de  la  Belgique  et  de  TAlle- 
magne  du  sud-ouest  et  du  Centre  destinés  à  TOrient,  de  leur 
roule  naturelle  à  travers  les  Alpes,  pour  les  ramener  iur  les 
bords  de  TEscaut,  où  le  fret  ne  coûtera  guère  plus  pour 
rindc  ou  la  Chine  que  de  Marseille,  do  Gènes  et  de  Trieste. 
Peut-êlre  même  certaines  cxpédilions  du  nord  de  la  France 
et  de  Paris  préféreront  celle  route  à  celle  de  Marseille  pourvu 
qu*elle  soit  plus  économique. 

Mais  si  le  transit  entre  Calais  et  Marseille  ou  Belfort 
n'existe  pas,  il  y  a  un  autre  transit  qui  vaut  la  peine  d'être 
étudié  et  qui  mérite  d'êire  conservé  el  développé.  C'est  le 
trafic  direct  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  l'Italie  et 
vice  versa,  qui  pourrait  nous  être  enlevé  partiellement  sinon 
entièrement  par  la  ligne  du  Sainl-Golhard. 

D'après  les  relevés  des  Douanes  et  les  statistiques  dressées 
parles  Compagnies  de  l'ouest  et  de  Paris-Lyon-Médilerranée, 
on  peut  Tévaluer  à  environ  35,000  tonnes,  dans  les  deux 
sens.  Son  développement  a  élé  rapide,  car  il  n'atteignait  en 
1877  qu-à  20.000  tonnes,  et  en  1879  à  25.000  tonnes.  Il 
est  bien  certain  que  cet  essor  sera  arrêté,  si  Ton  ne  prend 
d'efficaces  mesures  pour  conserver  à  noire  pays  le  transit  de 
ces  marchandises.  Les  provenances  de  Belgique  surtout  sont 
menacées  et  la  raison  en  est  facile  à  concevoir. 

La  Compagnie  du  Saint-Golhard  el  les  autres  Compagnies 
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suisses,  ayant  fini  par  adopter  le  tarif  allemand,  dit  système 
de  réforme,  qui  substitue  un  pri^w  unique  pour  les  expéditions 
par  wagon  complet  de  5  à  10.000  kilog.  aux  classifications 
par  série  en  usage  en  France  et  en  Italie,  il  devient  facile 
d*opérer  le  groupement,  sous  une  même  expédition,  de  plu- 
sieurs  espèces  de  marchandises.  Chez  nous,  an  contraire,  elles 
doivent  être  expédiées  isolément  et  chacune  pour  son  poids.  Ce 
système  offre  aux  expéditeurs  étrangers  un  incontestable  avan^ 
tage  pour  la  concurrence  à  nos  voies  ferrées,  sans  parler  de 
la  faculté  qu'ont  les  Compagnies  qui  le  mettent  en  pratique  de 
descendre  souvent  et  par  conventions  particulières  au-dessous 
des  prix  officiels. 

Ainsi,  en  soudant  les  prix  d'Anvers  à  Baie  à  ceux  de 
Baie  à  Milan  par  le  Saint-Gothard,  on  reconnaît  que  le  trans- 
port d'une  tonne  de  marchandises  des  classes  générales, 
tissus,  draperies,  blés,  machines,  faienccs^  etc., coûtera  10  fr. 
par  tonne  si  Texpédition  totale  groupée  atteint  à  iO.OOO  kilog., 
et  90  fr.  si  l'expédition  n'est  que  de  5.000  kilog.  S'il  s'agit  de 
marchandises  lourdes  et  des  matières  premières,  la  taxe  descend 
de  54  à  60  fr.  pour  le  parcours  complet  d'Anvers  à  Milan. 

Quel  est,  au  contraire,  le  prix  payé  du  Havre,  de  Dieppe  ou 
de  Dunkerque  pour  atteindre  Milan  via  Modane.  Il  varie  de 
117.50  à  66.80  par  tonne  pour  les  marchandises  par  expédi* 
tiens  isolées  et  de  97.50  à  48  fr.  pour  les  chargements  corn* 
plets  de  5,000  kilogs  d'une  même  marchandise.  Or,  cette 
dernière  condition  est  assez  difficile  à  remplir  pour  les  mar- 
chandises des  classes  générales^  qui,  par  la  voie  concurrente, 
sont  groupées  toutes  ensembles. 

Il  y  a  donc  un  avantage  très  évident  pour  Anvers  et  l'on  ne 
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saurait  évaluer  à  moins  de  10  fr.  en  moyenne  Técart  qui  existe 
en  sa  faveur  sur  le  parcours  par  le  Saint-Golbard,  écart  sus- 
ceptible de  s'augmenter  encore  si  l*on  venait  à  baisser  les 
tarifs  (ie  ce  chemin  de  fer. 

En  dehors  de  la  question  de  transit,  il  faut  aussi  considérer 
le  trafic  propre  de  Paris  et  de  toute  la  partie  nord  et  nord- 
est  de  la  France  avec  Tllalie,  qui  se  fait  actuellement  par 
l'intermédiaire  de  la  Compagnie  Paris^Lyon-Méditerranée  et 
qui  pourrait  èlre  détourné  par  la  Compagnie  de  TËst  d'accord 
avec  la  ligne  du  Golhard,  au  moyen  d'un  tarif  international, 
offrant  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  voie  par  le  Mont- 
Genis.  On  comprend  sans  peine  combien  il  serait  fâcheux  de 
voir  notre  commerce  avec  Tllalie  tributaire  d'une  voie  ferrée 
directement  soumise  à  Tinfluence  des  Allemands  qui  sont  déjà 
nos  concurrents  redoutables  sur  le  marché  italien-. 

Voyageurs.  —  Un  danger  plus  éminent  nous  menace  de 
la  part  des  voyageurs  anglais  qui  traversent  notre  pays,  soit 
pour  aller  s*embarquer  à  Brindisi,  à  destination  de  l'Inde  ou 
de  la  Chine,  soit  pour  se  rendre  en  Italie  avec  un  arrêt  plus 
ou  moins  long  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  France  ;  on 
estime  leur  nombre  annuel  à  près  de  35,000. 

Au  point  de  vue  de  la  rapidité  du  transport,  il  y  a  peu  de 
différence  entre  les  trois  routes  qui  mènent  de  Londres  à 
Milan  : 

l""  Par  Oslande,  la  Belgique,  Bâte  et  le  Sainl-Gotbard  ; 

2^  Par  Calais,  Reims,  Belforl,  Bâie  et  le  Sainl-Gothard  ; 

3®  Par  Calais,  Paris,  Modane  et  le  MontCenis. 

Le  trajet  par  chacune  de  ces  trois  routes  est  de  36  heures, 
sauf  pour  la  seconde,  qui  fait  gagner  2  heures  au  départ  de 
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Londres.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rapport  des 
prix  : 
Ainsi,  en  1^  classe  Je  trajet  par  la  Belgique  coAle  i60  fr. 

—  .         par  Belfortet  Bâie.     i80    » 

—  parParisjMont-Cenis    493    » 
Il  y  a  donc  un  avantage,  en  faveur  de  la  ligne  d'Ostende,  de 

20  fr.  sur  celle  de  Belfort  et  Bâle  et  de  33  fr.  sur  celle  de 
Calais,  Paris,  Mont*Genis.  Si  le  gouvernement  français'ré- 
duisait  à  iOO|0  Timpôt  sur  la  grande  vitesse,  qui  est  actuel- 
lement de  23  0|0,  le  prix  de  transport  serait  ramené  à  un 
chiffre  à  peu  près  uniforme  sur  les  trois  lignes. 

Les  Compagnies  des  Chemins  de  fer  français  seront  peut-être 
amenées  aussi  par  leur  intérêt,  bien  entendu,  à  faire  qaelques 
concessions  de  prix  pour  conserver  une  clientèle  d'autant  plus 
fructueuse  qu'elle  effectue  de  plus  longs  parcours  sur  leurs 
réseaux.  À  tous  les  points  de  vue,  d'ailleurs,  il  serait  fâcheux 
de  déshabituer  les  Anglais  de  passer  par  la  France  et  Paris  ; 
il  ne  faut  pas  les  laisser  prendre  une  route  qui  les  rapprocher 

de  TAllemagne. 

IL  —  Gènes  à  Marseille. 

L'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Saiot-Gothard  qui  doit 
donner  â  Gènes  sur  Marseille,  un  avantage  considérable,  au 
point  de  vu  de  la  distance,  en  rapprochant  le  port  italien  des 
centres  de  production  et  de  consommation  du  nord  de  la 
Suisse,  tels  que  Bàle,  Zurich,  Lucerne,  Mulhouse,  Stras- 
bourg, Slutlgard  et  TAlIcmagne  du  sud-ouest  etc.,  a  fait 
espérer  aux  Génois  qu'ils  pourront  ravir  à  Marseille  une 
partie  importante  de  son  transit  vers  ces  localités. 

Actuellement  les  installations  du  port  de  Gênes  ne  sont 
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pas  sudGsanles  pour  lui  permettre  de  développer  son  trafic 
maritime;  ses  qnais  sont  trop  étroits,  la  manutention  des 
inarchaudises  trop  coûteuse  pour  un  mouvement  maritime  de 
quelque  importance.  Aussi  le  transit  qui  en  1879,  avait  Hé 
34.342  tonneaux  représentant  une  valeur  de  23  millions 
de  francs,  n'a  atteint  en  4880  qu'à  29.368  tonneaux  pour 
une  valeur  de  18  millions  et  demi  de  francs;  ce  chiffre  a  peu 
varie  dans  les  dernières  années*  Marseille,  au  contraire,  a 
expédié  en  1880,  94.000  tonnes  de  céréales,  graines  et 
farines,  et  21.000  tonnes  de  marchandises  diverses  vers  les 
frontière  de  Suisse  et  d'Allemagne,  soit  en  tout  115.000 
tonnes.  L'écart  est  donc  aujourd'hui  très  considérable  entre 
les  expéditions  des  deux  ports. 

Mais  les  Italiens  veulent  à  tout  prix  faire  cesser  cette  infé- 
riorité. De  grands  travaux  ont  été  entrepris  dans  ce  but  au 
port  de  Gènes,  33  millions  de  francs  y  sont  affectés  sur 
lesquel.  20  millions  sont  dus  aux  libéralités  du  feu  duc  de 
Golliera.  Six  nouveaux  môles  seront  crées;  le  développement 
des  quais  présentera  2.500  mètres  de  plus  que  la  longueur 
actuelle  ;  le  port  sera  munies  des  engins  les  plus  perfec- 
tionnés ;  des  hangarts  serontconstruits,  et  des  voies  ferrées 
les  relieront  à  la  gare  centrale  de  San-Pier-d'Arena,  au 
moyen  de  2  nouveaux  tunnels.  En  arrière  des  quais,  on  éta- 
blira une  gare  maritime  et  un  parc  à  wagons  ayant  10  voies 
parallèles.  Tous  ces  travaux  doivent  être  terminés  en  1888. 

En  même  temps  la  grande  Compagnie  de  navigation  à 
Rubattino,Florio  et  Gie,  augmente  dans  de  larges  proportions 
son  matériel  naval, en  faisant  construire  en  Angleterre  dit-on, 
20  steamers  de  4  à  5.000  tonneaux, qui  doivent  porter  sa  flotte 


Digitized  by 


Google 


42  LE  SAINT-GOTHA.RD 


à  près  de  100  navires  à  vapeur.  Bientôt  donc  les  armateurs 
Génois  pourront,  comme  ceux  de  Marseille,  envoyer  leurs 
steamers  sur  tous  les  points  du  globe. 

Est-il  à  craindre,  que  grâce  à  tous  ces  perfectionnements 
Gènes  n'enlève  à  Marseille  sa  suprématie  et  n'attire  des 
quantités  plus  considérables  de  marchandises  à  destination 
de  la  Suisse  du  nord  et  de  TAIIemagne  ? 

Assurément  il  faudrait  le  craindre  si  l'on  ne  considérait  la 
question  qu'intrinsèquement.  Ainsi  par  le  Saint-Gothard , 
Gènes  se  trouve  532  kilomètres  seulement  de  Bâie,  ou  si 
Ton  veut  à  595  kilomètres  en  tenant  compte  de  la  distance 
taxée  par  la  majoration,  tandis  que  de  Marseille  à  Baie,  il  y 
a  773  kilomètres  par  la  voie  française  de  Délie,  et  717  kilo- 
mètres par  la  voie  de  Genève  et  de  Suisse. 

Néanmoins  la  comparaison  des  tarifs  des  3  principaux  élé- 
ments du  trafic  de  transit  par  l'une  et  l'autre  route  fait  res- 
sortir les  prix  de  transport  ci-après  : 

De  Marseille  à  Bâie 34. 10  par  tonne. 

Céréales. . .  l  DeGènes  àBâIe  parle  Saint- 
Gothard 36.70      — 

De  Marseille  à  Bâle 40.50      — 

Cotons  bruts  {  De  Gènes  à  Bâle  par  le  Saint- 

Golhard 38.28     — 

De  Marseille  à  Bâle 33  — 

Vins . .   .  > .     De  Gènes  à  Bâle  par  le  Saint- 
Gothard 51.89      — 

Quant  aux  marchandises  qui  descendent  de  la  Suisse  vers 
la  Méditerranée  pour  s'y  embarquer  à  destination  de  l'Orient, 
elles  se  composent  presque  exclusivement  de  tissus  fins,de  coton 
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et  de  soie.  La  quantité  ne  dépasse  pas  3.000  tonnes.  En 
1881,  Marseille  en  a  reçu  et  embarqué  2.963  tonnes. 

Or  de  Zurich  à  Marseille,  on  paie  actuellement  d'après  le 
tarif  international. 

Pour  les  tissus 53 .60  la  tonne. 

Pour  les  fils  de  coton • .  61 .50     — 

Et  de  Zurich  à  Gènes  par  le  Saint- Gothard: 

Sans  condition  de  tonnage 6i.66  la  tonne. 

Par  wagon  de  5.000  kilogrammes  ....  56,42  — 
Il  résulte  de  ces  chififres  que  Marseille  jouit  en  général  de 
prix  meilleurs  et  se  trouvera  en  état  de  lutter  avec  Gènes 
tant  que  la  Oie  du  Saint*Gothard  n'aura  pas  abaissé  ses  tarifs 
dans  des  proportions  assez  larges,  ce  qui  parait  difficile  en 
raison  de  la  situation  financière  de  celte  Gie,  de  l'étal  de  son 
matériel  et  des  difficultés  de  son  exploitation. 

En  tous  cas,  le  danger  pour  Marseille  n'est  pas  immédiat 
à  la  condition  que  la  Gompagnie  P.~L.-M.  maintienne  ses 
tarifs  actuels,  qu'elle  consente  même  à  les  abaisser  pour  cer- 
taines marchandises  tels  que  cotons  bruts,  afin  d'atteindre 
Zurich  d'un  côté,  Mulhouse  de  l'autre.  Marseille  de  la  sorte 
pourra  conserver  sa  prépondérance,  et  rester  le  véritable 
marché  de  la  Méditerranée. 

III.  — Commerce  d'échangés  entre  la  France  et  V Italie, 

Jusqu'ici,  on  le  voit,  l'ouverture  de  la  ligne  du  Saint* 
Gothard  ne  menace  sérieusement  ni  le  transit  de  la  Manche 
a  la  Méditerranée  d'ailleurs  presque  nul,  ni  le  mouvement 
commercial  de  la  région  française  du  sud-est.  Mais,  on  n'en 
pourrait  dire  autant  du  commerce  général  d'échanges  entre 
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la  France  et  Tltalie,  et  nous  ne  saurions  à  cet  égard  par* 
tager  roptimisme  dont  un  éminent  économiste  M.  Leroy 
Beaulieu  a  fait  preuve  dans  un  article  des  plus  intéressants 
récemment  publié  par  le  Journal  des  Débats.  D'après  lui, 
le  Mont-Cenis  et  le  Saint-Golhard  peuvent  vivre  en  bons 
frères  et  prospérer  chacun  de  leur  côté  ;  il  y  a  place  an 
soleil  pour  tout  le  monde,  et  Marseille  n*a  rien  à  craindre  de 
Gènes. 

Le  rôle  d'un  Gassandre  n'est  jamais  agréable,  et  ni  la 
parole  ni  la  plume  de  votre  rapporteur  n'ont  assez  d'autorité 
pour  ébranler  l'opinion  publique.  Il  est  bon  cependant  de  ne 
pas  se  payer  d'illusions  et  d'envisager  en  face  les  transfor- 
mations économiques  qui  peuvent  résulter  de  certains 
faits. 

On  entend  souvent  dire  que  l'Allemagne  n'est  point  un 
pays  industriel  et  producteur.  C'est  là  une  grande  erreur. 
Pour  se  convaincre  du  peu  de  fondement  de  celte  assertion, 
il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des  principaux  pro- 
duits qu'elle  a  exportés  en  1880,  et  de  consulter  les  publi- 
cations officielles  du  Bureau  royal  allemand  de  la  statistique. 

On  y  verra  que  Tcxportalion  de  l'Allemagne  pour  1880,  a 
été  de  3  milliards  876  millions,  dans  lesquels  on  peut  compter 
2  milliards  85  millions  de  produits  manufacturés  ou  ayant  reçu 
au  commencement  de  main  d'œuvre. 

L'exportation  totale  de  la  France  pendant  la  même  année, 
s'élève  à  4.157  millions  dont  1.757  millions  au  commerce 
spécial  et2. 400  millions  au  commerce  général.  11  n'y  a  donc 
pas  entre  les  deux  pays  une  différence  très  considérable,  et  on 
étonnerait  bien  des"gens>n  leur  apprenant  que  dans  le  total 
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des  exportalioDs  de  TAIIemagne  les  produits  alimeutaires 
figurent  pour  6  H  millions  et  les  industries  textiles,  feutres, 
robes,  modes  pour  1.167  millions  :  On  ne  serait  pas  moins 
surpris  d'apprendre  que  dans  cette  même  année  de  1880, 
l'Italie  a  reçu  de  l'Allemagne  pour  plus  de  3o  millions  de 
francs  de  soieries,  ce  qui, d'après  les  données  de  la  statistique 
représente  presque  la  moitié  de  l'importation  totale  des  pro- 
duils  allemands  en  Italie,  80  à  87  millions  de  francs  !  Que) 
était  par  contre  lo  montant  des  produits  Italiens  importés  en 
Allemagne  ?  A  peu  près  le  même  chiffre,  soit  78  millions  de 
francs.  - 

C'est  un  mouvement  relativement  faible,  si  on  le  compare  à 
celui  des  échanges  entre  la  France  et  l'Italie,  qui  ont  été, 
toujours  pendant  l'année  1880,  de  305  millions  pour  l'im- 
portation de  France  en  Italie  et  de  503  millions  pour  l'impor- 
tation dMtalie  en  France. 

Mais  cette  comparaison  mémo  est  un  avertissement  signi- 
ficatif, car  il  faudrait  bien  peu  connaître  Tesprit  germanique, 
sa  ténacité  et  ses  tendances  pour  supposer  qu'il  se  tiendra  pour 
satisfait  de  l'état  de  choses  actuel  et  qu'il  ne  cherchera  pas  à 
mettre  tout  en  œuvre  dans  le  but  de  nous  supplanter  aur  la 
terre  italienne,  en  habituant  peu  à  peu  les  populations  de  la 
Péninsule  à  demander  à  l'industrie  allemande  les  produits 
qui  jusqu'à  ce  jour  étaient  de  provenance  française- 

La  percée  du  Saint-Golhard  est  précisément  un  des 
moyens  qui  faciliteront  le  plus  la  déviation  Ju  courant 
franco-italien  ;  et  qui  rendront  les  relations  commerciales 
entre  l'Italie  et  l'Allemagne  plus  faciles,  plus  promptes  et 
moins  coûteuses.  La  main  d'œuvre  étant  moins  chère  dans 
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ce  dernier  pays  que  chez  nous,  les  prix  de  revient  sont  nala- 
rellemenl  moins  élevés,  et  les  objets  fabriqués  peuvent  se 
vendre  à  meilleur  compte.  Que  nos  fabricants  français  ne 
disent  pas  que  la  supériorité  cl  le  fini  de  leurs  produits  leur 
donneront  la  préférence  sur  les  marchés  étrangers  et  ne  s'en- 
dorment pas  dans  une  périlleuse  quiétude.  Dans  les  luttes 
économiques,  il  est  rare  que  la  victoire  ne  reste  pas  à  Tin- 
dustriel  qui  peut  vendre  à  plus  bas  prix  que  son  concurrent, 
alors  même  que  sa  marchandise  est  moins  parfaite. 

A  Theure  même  où  nous  écrivons  ces  lignes,  de  nombreux 
agents  commerciaux  allemands  parcourent  Tllalie,  ou  se  sont 
installés  dans  les  principales  villes  pour  y  créer  des  relations; 
d'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de  négociants  et  d'indus- 
triels allemands  ont  appelé  chez  eux  des  agents  italiens  et 
TeiTet  de  ce  double  mouvement  n'est  pas  difficile  a  prévoir.  Il 
n'y  a  qu'à  considérer  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  où 
grâce  à  d'énergiques  et  persévérants  efforts,  le  négociant 
allemand  a  réussi  à  accaparer  sur  certains pointsle  commerce 
des  cotons,  des  tabacs  et  des  tissus,  pour  être  certain  qu'il 
se  prépare  à  nos  portes  un  envahissement  analogue  dirigé 
contre  notre  industrie.  Là  est  le  péril  qu'il  faut  conjurei 
promptement  sous  peine  de  le  rendre  irrémédiable. 

Mais  n'insistons  pas  d'avantage  sur  ces  considérations 
générales  qui  nous  entraînent  trop  loin  de  notre  sujet. 

Et  bornons -nous  à  rechercher  les  moyens  qu'il  convient 
d'employer  pour  conserver  à  nos  voies  ferrées  et  au  pays  le 
trafic  qui  a  tant  contribué  à  leur  prospérité. 

Ces  moyens  sont  multiples. 

En  premier  lieu,  se  place  l'obligation  d'améliorer  notre 
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outillage  industriel  en  général,  d'agrandir  nos  principaux 
ports  de  la  Manche  et  de  les  mettre  à  même  par  des  perfec- 
tionnements de  tout  genre  de  rivaliser  avec  le  port  d'Anvers, 
où  la  manutention  des  marchandises  est  si  rapide  et  si  écono-* 
mique. 

En  second  lieu,  il  serait  désirable  d'abaisser  d'un  centime 
ou  d'un  demi-centime,  selon  les  catégories,  la  ta^e  kilomé- 
trique des  tarifs  communs,  sur  les  lignes  qui  mettent  le  Havre, 
Boulogne  et  Dunkerque  en  comamnication  avec  Modane.  de 
façon  à  réaliser  sur  le  parcours  français  une  diminution  de 
4fr.  50  à  10  fr.  par  tonne.  La  même  mesure  serait  appli- 
cable aux  transports  provenant  de  Marseille.  On  arriverait 
ainsi  à  contrebalancer  avantageusement  le  système  de  tarifi- 
cation allemand, système  qui  soulève  d'ailleurs  de  nombreuses 
critiques,  et  qui,  suivant  un  article  de  M.  Max  Jacob  dans  le 
journal  Y  Economiste  français  du9  septembre  1882,serait  en 
partie  condamné. 

En  troisième  lieu,  il  faudrait  que  la  Compagnie  de  l'Est 
s'entendît  avec  celle  de  Paris- Lyon-Méditerranée  pour  re- 
manier le  tarif  commun  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  tran- 
sit des  frontières  de  Belgique.  On  assure  que  des  négociations 
sont  déjà  entamées  dans  ce  sens. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les  voyageurs,  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  ayant  déclaré  qu'elles  étaient  disposées  à 
abaisser  leur  prix  de  transport  le  jour  où  TEtat  consentirait 
à  diminuer  Timpôt  de  23  0(0  sur  les  taxes  de  grande  vitesse, 
il  est  permis  d'espérer  que  de  cette  entente  résulterait  une 
réduction  de  nature  à  conserver  à  la  grande  artère  de  Calais 
Modane  la  faveur  dont  elle  jouit. 
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En  dehors  de  ces  divers  remèdes  qui,  il  faut  Tavouer,  ne 
soQl  guère  que  des  paHiafifs,il  y  aurait.au  dire  des  esprits  les 
plus  compétents  en  ces  matières,  une  solution  plus  radicale 
cl  plus  efficace,  c'est  Touverturc  à  travers  les  Alpes  d'une 
voie  nouvelle  offrant  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce 
une  route  plus  rapide,  plus  directe  et  à  meilleur  marché  que 
le  Saint-Golhard  et  le  Mont-Genis. 

Deux  tracés  ont  été  proposés.  La  ligne  du  Mont-Blanc  et 
celle  du  Simplon.  Le  premier  parait  devoir  être  écarté  à 
cause  de  la  composition  géologique  des  roches  à  traverser, 
du  débouché  en  Italie  trop  rapproché  de  celui  du  Mont- 
Genis  et  de  Tabréviation  obtenue  qui  serait  insuffisante.  En 
effet,  la  distance  de  Paris  à  Milan  étant  de  942  kilomètres, 
parle  Mont-Genis,  de  906  par  le  Saint-Gothard,  elle  serait 
de  935  kilomètres  par  le  Mont-Blanc  et  de  835  par  le 
Simplon  soit  100  kilomètres  de  moins  par  ce  dernier  tracé. 
Il  a  en  outre  l'avantage  de  ne  pas  dépasser  720  mètres 
comme  altitude  maxima  (au  lieu  de  1154  a  Saint-Golhard) 
ce  qui  permettrait  d'y  effectuer  un  service  de  trains  rapides, 
impbssible  par  les  autres  routes,  d'avoir  pour  les  marchan* 
dises  une  traction  plus  économique.  Mais  ce  qui  milite  le  plus 
en  sa  faveur,  c'est  qu'il  se  relie  dans  le  Valais  à  un  chemin 
de  fer  placé  entre  les  mains  de  la  Suisse  française,  tandis 
que  le  trajet  par  la  ligne  de  l'Est  et  de  Belfort  se  relie  à  un 
chemin  qu'on  peut  assurément  appeler  un  chemin  allemand  et 
qui  profitera  par  la  suite  à  un  intérêt  allemand. 

La  percée  du  Simplon  ne  devrait  pas  présenter  des  diffi- 
cultés exceptionnelles,  quoique  la  longueur  du  tunnel, 
18,000  mètres,  soit  un  peu  plus  grande  qu'au  Saint- Gothard; 
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excédant  largement  racheté  par  la  faible  inclinaison  des 
rampes  d'accès,  soit  dans  la  vallée  du  Rhône  jusqu'à  Bri- 
gue, soit  dans  le  verâant  italien  jusqu'à  Domo  d'Ossola  et 
Gozzano,  à  peu  de  distance  du  lac  Majeur. 

M.  le  professeur  Golladon  de  Genève  ainsi  que  plusieurs/ 
ingénieurs  français  et  étrangers  ont  publié  sur  la  question  du 
Simplon  de  fort  intéressantes  éludes  que  nous  n  avons  pas  le 
loisir  d'analyser  ici,  et  qui  font  ressortir  l'utilité  et  la  possi- 
bilité de  ce  percement. 

La  plus  sérieuse  objection  qu'il  soulève  est  celle  des  voies 
et  moyens  financiers  ;  elle  est  considérable,  car  il  s'agit  d'une 
très  grosse  somme,  mais  non  insurmontable  si  l'on  considère 
la  gravité  des  intérêts  qui  sont  enjeu  de  la  pail  de  la  France, 
de  la  Suisse  et  de  l'Italie. 

Quoiqu^il  en  soit,  l'opinion  publique  est  aujourd'hui  saisie 
de  la  question  et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  projet  du 
Simplon  soit  pris  en  sérieuse  considération  par  notre  gouver- 
nement. Notre  génération  qui  a  vu  se  réaliser  tant  de  mer- 
veilleux travaux,  jadis  réputés  impossibles,  est  maintenant 
convaincue  que  ni  les  Pyrénées  ni  les  Alpes  ne  sont  une  bar- 
rière devant  laquelle  Tart  de  l'ingénieur  doit  reculer.  Grâce  au 
progrès  delà  mécanique  l'homme  est  enfin  arrivé  à  aménager 
sa  planète  au  gré  de  ses  besoins;  il  perfore  les  montagnes,il 
tranche  les  isthmes,  et  peut  creuser  les  tunnels  sous-marins, 
avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige.  Et  si,  au  siècle  der- 
nier, un  poète  (Lemierre)  a  pu  dire  avec  raison  : 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde. 
Combien  plus  aujourd'hui  est-il  permis  d'écrire  que  le 
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marteau  deVulcain,  entre  les'mains  de  la  science  moderncy 
est  en  train  de  transformer  le  globe  terrestre. 

M.  le  Président  remercie  vivement,  au  nom  de  la  Société, 
M.  le  rapporteur,  de  son  étude  si  complète  et  si  intéressante 
sur  une  question  pleine  d'actualité. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

A  la  demande  du  Président,  M.  le  rapporteur  donne 
quelques  détails  sur  les  différents  projets  de  percement  des 
Alpes  élaborés  ces  dernières  années. 

Le  premier  mentionné  est  celui  du  Mont-Blanc,  la  ligne 
partirait  de  Bonneville,  et  remonterait  L'Arve  jusqu'à  Sal- 
Janches  ;  elle  devrait  alors  s'élever  à  100  mètres  et  même 
150  mètres  au-dessus  de  la  vallée,  et  les  travaux  auxquels 
elle  donnerait  lieu,  à  partir  de  Sallanches  jusqu'en  Italie 
seraient  considérables.  Le  tunnel  dont  la  longueur  ne  dépas- 
serait pas  14  à  15.000  mètres  commencerait  à  Ghamonix  ou 
à  Sainl-Gervais,  et  aboutirait  de  l'autre  côté  des  Alpes  à 
une  certaine  distance  au  -dessus  de  Courmayeur.  Les  grandes 
difficultés  se  rencontreraient  sur  le  versant  italien,  car  on  y 
trouverait,  certainement,  les  roches  feldspalhiques  en  cou- 
ches bien  plus  épaisses  que  celle  qui  a  été  rencontrée  au 
Saint-Gothard  et  qui  y  a  nécessité  de  grands  travaux  ;  cette 
opinion  a  été,  dernièrement,  confirmée  par  M.  Coladon,  pro- 
fesseur à  Genève.  Le  point  d'arrivée  de  la  ligne  serait  Ivrée, 
à  50  kilomètres  de  Turin,  d'^jà  desservi  par  le  tunnel  du 
Mont-Cenis  ;  et,  d'autre  part,  Ivrée  est  à  plus  de  100  kilo- 
mètres de  Milan,  qu  il  faut  toujours  considérer  comme 
objectif. 
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La  seconde  ligne  projetée  a  été  celle  da  Simplon  ;  elle 
devait  faire  suite  à  la  voie  de  Lausanne,  Vevey,  Martigny  et 
Brigue.  Une  ligne  internationale  qui  serait  établie  par  le 
Simplon  offrirait  les  avantages  suivants  :  1*  que  la  pente  de 
Lausanne  à  Brigue  serait  très  minime,  â''  que  la  hauteur 
qu'on  atteindrait  ne  dépasserait  pas  720  mètres  au  lieu  de 
1.100  mètres  par  le  Mont-Blanc,  3*»  que  les  neiges  encom- 
breraient moins  la  voie  que  dans  le  projet  précédent,  enfin 
que  les  déclivités  seraient  également  très  faibles. 

Par  contre,  il  a  été  calculé  que  la  longueur  du  tunnel 
dépasserait  48  kilomètres.  La  voie  aboutirait  sur  le  versant 
méridional  des  Alpes  près  du  lac  Majeur,  à  Gozzano  ou 
Arona. 

Les  dépenses  d'une  telle  ligne  seraient  considérables,  mais 
on  ne  peut  fixer  aucun  chiffre  ;  le  devis  n'ayant  pas  été  fait 
d'une  façon  sérieuse  et  approfondie. 

On  a  parié,  également,  d'un  chemin  de  fer  qui  passerait 
parle  Mont-Genèvre  ;  mais  il  ne  présenterait  pas  d'intérêt  à 
cause  du  faible  traÇc  qu'il  y  aurait  dans  cette  direction. 

Pour  compléter  la  série  des  lignes  projetées  à  travers  les 
Alpes,  M.  le  Rapporteur  mentionne  le  percement  de  TAIberg 
qui  doit  relier  la  vallée  du  Rhin  à  celle  de  l'Inn  ;  on  espère 
pouvoir  livrer  cette  voie  à  l'exploitation  ^avant  deux  ans.  C'est 
une  ligne  qui  n'intéresse  pas  le  commerce  français  ;  elle  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  faciliter  les  rapports  de  la  Suisse  avec 
le  Tyrol  et  la  Hongrie. 

Lors  des  premières  éludes  de  percement  du  Sainl-Gothard 
et  concurremment  à  ce  projet,  on  avait  songé  à  relier  les  deux 
versants  de  l'Italie,  soit  par  le  Lukmanier  (de  Dissenlis  à 


Digitized  by 


Google 


52  LE  SAINT- GOTHARD 


Biasca),  soit  par  le  Bernardin  (du  Rhin  sapérieur  à  Beliio- 
zona)»  les  tracés  ont  été  abandonnés,  eu  égard  à  Tinacce^si- 
bilité  du  pays  qu'ils  traversaient. 

Les  voies  ferrées  qui  existent  actuellement  dans  les  Alpes 
sont  au  nombre  de  trois  :  1^  celle  du  Mont-Genis  ;  2^  celle 
du  Saint-Gothard  ;  S"*  celle  de  Brenner.  Gette  dernière  relie 
Vérone  à  Inspruck,  et  transporte  en  Italie  les  marchandises 
autrichiennes  et  allemandes  ;  son  trafic  est  très  important. 
Dernièrement,  les  eaux  ayant  interrompu  la  circulation  des 
trains  de  Brenner,  le  courant  des  marchandises  fut  transporté 
au  Saint' Gothard  ;  il  en  résulta  passagèrement  pour  cette 
Compagnie  une  forte  augmentation  de  receltes  qui  donna 
espoir  à  ceux  des  actionnaires  qui  ignoraient  la  véritable 
cause  de  Taugmentation  du  trafic. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Gambefort  si  les  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  français  ont  Tintention  de  baisser 
leur  tarif  pour  éviter  que  le  trafic  des  marchandises  anglaises 
et  belges  n'emprunte  à  Tavenir  les  lignes  allemandes  et  le 
Saint-Gothard.La  différence  des  prix  de  transport  en  France, 
d'une  part,  et  en  Allemagne  et  en  Suisse  de  l'autre  est  telle- 
ment considérable,  qu'il  serait  à  craindre  que  ce  transit  im- 
portant n'échappât  peu  à  peu  à  notre  pays. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  les  Compagnies  françaises 
ont  offert  récemment  d'abaisser  le  tarif  de  la  grande  viless^ 
dans  la  même  proportion  que  le  gouvernement  réduirait 
l'impôt,  qui  est  actuellement  de  23  0[0  ;  si  donc  le  gouver- 
nement accordait  une  diminution  de  droit  de  10  0|0,  les  voya' 
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genn  bénéficieraient  d'une  réduction  totale  de  SO  OiO.  Quant 
aux  marcbandis68|  il  vient  d*étre  adressé  par  la  Compagnie 
P.*L«-M.  au  ministère  un  grand  projet  qui  embrassera  les  dif* 
férenles  classificalions  des  produits  et  conclut  à  un  abaisse- 
ment général  de  tarif  ;  mais  ce  travail  énorme  demande  cer- 
tainement beaucoup  de  temps  pour  être  homologué  par  le 
gouvernement,  et  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  avoir  une  solution 
quelconque  avant  un  an  ou  18  mois* 

Malgré  les  prix  actuellement  en  vigueur  sur  nos  lignes  de 
chemins  de  fer,  la  France  n'a  plus  à  redouter  la  création  de 
la  voie  du  Saint-Golhard  pour  les  divers  molifs  exposés  dans 
le  rapport  qui  vient  d*ètre  fait  ;  la  ligne  du  Saint*  Gothard  ne 
pourrait  faire  tort  à  notre  pays  que  si  elle  abaissait  ses  prix 
et  la  situation  financière  delà  Société  ne  permet  pas  actuelle- 
ment l'adoption  de  cette  mesure. 

M.  LE  DOCTEUR  DoR  fait  remarquer  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  à  la  liste  des  voies  ferrées  traversant  la  chaîne  des 
Alpes,  le  chemin  du  Sommering  qui  relie  Vienne  au  port  de 
Triesle.  —  Puis  revenant  sur  la  question  du  percement  du 
Simplon,  M.  Dor  donne  d'intéressants  détails  sur  les  diverses 
phases  par  lesquelles  a  passé  l'ancienne  Société  du  Simplon 
qui  a  fait  faillite  depuis  longtemps  et  dont  les  actions  sont 
encore  cotées  25  ou  30  fr.  La  ligne  établie  par  celte  Société 
et  qui  devait  relier  par  le  Simplon  les  chemins  de  fer  suisses 
aux  chemins  du  fer  italiens,  a  été  vendue  10.000  fr.  ;  mais 
Texiguité  de  cette  somme  était  compensée  par  l'obligation 
pour  les  acheteurs  d'exécuter  strictement  les  clauses  con- 
tenues dans  le  cahier  des  charges.  A  cette  époque  le  devis 
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des  dépenses  du  percement  da  Simplon  avait  été  dressé  avec 
beaucoup  de  soin  ;  on  estimait  que  le  tunnel  coûterait 
80  millions  et  avec  ses  deux  raccords  nord  et  sud,  420  mil- 
lions. M.  Dor  ajoute  que  quelque  difficulté  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  trouver  cette  somme  après  celles  qui  ont  été  absorbées 
par  le  Mont-Genis  le  Saint-Gothard  peut  déjà  inscrire  la 
Suisse  pour  quatre  millions,  attendu  qu'elle  s'est  engagée, 
lors  du  percement  du  Saint-Gothard  à  allouer  à  fonds  perdus 
une  somme  de  quatre  millions  à  toutes  les  entreprises  que 
le  gouvernement  considérerait  comme  présentant  un  intérêt 
national. 

M.  LE  Rapporteur  ne  croit  pas  que  les  avantages  qu'of- 
frirait une  voie  ferrée  au  Simplon,  puissent  justifier  une 
dépense  aussi  forte. 

S'il  n'a  pas  mentionné  le  Sommering,  en  même  temps  que 
les  autres  percées  des  Alpes,  c'est  que  cette  artère  très 
éloignée  de  nous,  ne  présente  aucun  intérêt  au  commerce 
français,  l'Autriche  ne  l'ayant  créé  que  pour  établir  une 
relation  directe  et  rapide  entre  sa  capitale  et  ses  possessions 
illyriennes. 

M.  NiEPCE  dit  que  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  ont  soumis  au  gouvernement,  par  l'entremise 
de  leurs  députés,  divers  projets  sur  le  percement  du  Mont- 
Blanc  qui  tous  avaient  en  vue  d'éviter  le  fameux  passage  de 
l'Allée  blanche. 

M.  LE  Rapporteur.  ^-*  On  ne  pourra  jamais  éviter 
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complètement  cet  obstacle  ;  d'aillears  y  parviendrait-on,  la 
ligne  ne  présenterait  jamais  le  grand  avantage  dont  jouissent 
celles  da  Mont-Genis  et  du  Saint-Golhard  de  se  trouver 
seulement  à  quelques  dizaines  de  kilomètres  de  grandes  villes 
italiennes,  Turin  et  Milan  ;  autrement  dit^  une  lipe  établie 
au  Mont-Blanc,  ne  serait  que  c  la  doublure  i  de  la  lipe  du 
Mont-Genis. 

Répondant  ensuite  à  deux  questions  qui  lui  ont  été  posées 
par  MM.  Boulhéon  et  André,  M.  te  Rapporteur  explique  que 
le  faible  renouvellement  de  l'air  sous  le  tunnel  du  Saint- 
Gothard  comme  sous  celui  du  Mont-Genis,  n*est  pas  aussi 
dangereux  pour  les  voyageurs  qu'on  le  croit  généralement. 
«  J'ai  passé  dernièrement  dans  ces  deux  Junnels,  dit 
M.  Gambefort  et  je  n'ai  pas  éprouvé  le  moindre  malaise,  ni  la 
plus  petite  difficulté  à  respirer*!.  La  faible  quantité  d'air  res- 
pirablene  se  constate  dans  les  longs  tunnels,  qu'au  moment 
des  premiers  travaux  alors  que  le  percement  de  la  montagne 
n'est  pas  encore  complètement  terminé  et  que  le  courant  d'air 
n'est  pas  établi. 

Il  y  a  d'ailleurs  aux  deux  gares  de  sortie  des  tunnels  du 
Mont-Genis  et  du  Saint-Gothard,  des  bureaux  de  secours 
parfaitement  organisés  où  le  voyageur  indisposé  peut  trouver 
tous  les  soins  que  nécessite  son  état. 

M.  Ghardiny  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
relier  les  deux  versants  des  Alpes  par  un  tunnel  qui  partirait 
de  Marlipy  et  déboucherait  à  Aosle.  Ge  tracé  parait,  à 
première  vue,  plus  avantageux  que  celui  du  Simplon,  car 
on  éviterait  alors  tout  le  trajet  de  Martigny  à  Brigue  sur  une 
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voie  ferrée  qu'il  faudrait  reconstruire  entièrement  pour  per- 
mettre le  passage  de  trains  express. 

M,  LE  Rapporteur  verrait,  à  ce  projet,  les  mômes  incon- 
vénients qu'il  a  déjà  signalés  pour  le  Mont-Blanc  ;  la  ligne 
aboutirait  sur  le  versant  italien  des  Alpes  à  un  point  très 
éloigné  de  Milan.  Lorsqu'il  s*est  agi  de  me  lire  la  France  en 
communication  avec  l'Ilalie  par  une  voie  ferrée,  on  a  cherché 
à  créer  une  ligne  à  peu  près  parallèle  à  la  route  de  terre  par 
la  voie  française  de  Modane.  H  est  facile  de  voir  que  la  ligne 
de  SaintGothard  tombe  perpendiculairement  sur  Milan  et  ne 
saurait  unir  plus  directement  ce  marché  italien  avec  les 
places  suisses  de  Berne  et  de  Bâie.  Dans  le  tracé  de  ces 
deux  lignes  on  voit  que  le  but  principal  que  se  sont  proposé 
les  nations  intéressées,  a  été  de  relier,  par  le  plus  court 
chemiui  chacune  des  grandes  villes  de  commerce  établies  sur 
les  deux  versants  :  le  Mont-Genis  est  la  ligne  directe  entre 
Lyon  et  Turin,  comme  le  Saint-Gothard  est  la  ligne  directe 
entre  Bâle  et  Milan. 

Après  cette  observation  générale  sur  les  voies  ferrées  qui 
traverse  la  chaîne  des  Alpes,  personne  ne  demandant  plus  la 
parole,  M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures  1/4. 

Lun  des  secrétaires  : 

A.  Falcouz. 
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Présidence  de  M.  FLOTARD,  ancien  député. 
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La  parole  est  à  M.  Targe,  trésorier  de  la  Société  pour  la 
lecture  du  Compte-rendu  financier  annuel. 

Messieurs,. 

Avant  de  commencer  le  compte-rendu  de  la  Caisse  que 
vous  m*av6z  confiée  l'année  dernière,  permettez-moi  de  vous 
remercier  de  l'honneur  que  m*a  fait  votre  Conseil  en  me  nom- 
mant Trésorier. 

Je  ne  crains  pas  de  vous  avouer  que,  pour  accepter  ces 
fonctions,  il  m'a  fallu  faire  abnégation  d'amour-propre  et 
surtout  compter  sur  votre  indulgence  pour  remplacer  votre 
ancien  Trésorier,  M.  Bourgeois,  qui  depuis  si  longtemps  est 
membre  de  votre  Société  et  qui  s'en  occupe  toujours  avec 
tant  de  zèle. 

Avant  de  vous  donner  le  résumé  analytique  de  la  position 
financière  de  la  Société,  je  crois  devoir  faire  ressortir  les 
points  saillants  des  recettes  et  des  dépenses  pendant  l'année 
dernière. 

Ainsi  que  les  années  précédentes,  grâce  à  l'influence  des 
membres  de  votre  Société,  grâce  aux  choix  intéressants  des 
études  de  vos  rapporteurs  un  certain  nombre  de  nouvelles 
adhésions  sont  venues  s'ajouter  aux  anciennes  et  auraient 
augmenté  le  revenu  de  nos  cotisations,  sans  les  secousses 
malheureuses  qui  ont  atteint  notre  ville. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  catastrophes  finan- 
cières qui  éclatèrent  au  moment  même  où  devait  se  faire  la 
plus  forte  rentrée  des  cotisations  et  qui  nous  enlevèrent  un 
certain  nombre  de  membres  qui  ont  donné  leur  démission  ; 
mais,  je  dirai  avec  regret  que  beaucoup  de  membres  absents 
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OU  oublieux  n*ODt  pas  pu  être  rencontrés  par  remployé  chargé 
des  recouvrements  qui  a  encore  entre  ses  mains  leurs  quittances 
et  dont  la  cotisation  de  Tannée  dernière  n'est  pas  acquittée. 

Malgré  ces  circonstances  défavorables,  partout  où  il  a  fallu 
apporter  un  concours  actif  vous  Tavez  fait,  vous  n'avez  pas 
craint  de  vous  imposer  de  farts  sacrifices  toutes  les  fois  que 
vous  avez  rencontré  Toccasion  de  concourir  au  développement 
des  idées  qui  peuvent  toucher  aux  principes  de  l'Eco- 
nomie politique.  C'est  ainsi  qu'outre  le  cours  d'Economie 
politique  que  vous  avez  entretenu  jusqu'à  présent  à  l'Ensei- 
gnement professionnel,  vous  avez  bien  voulu  instituer  un 
cours  d'Economie  politique  à  l'Ecole  normale  de  Villefranche, 
en  faisant  appel  aux  finances  de  votre  Société  et  au  talent  si 
remarquable  d'un  membre  de  votre  Conseil. 

Non  seulement  vous  n'oubliez  rien  de  qui  se  rattache 
aux  idées  d'amélioration  ,de  bien  être  et  d'intérêt  général, 
mais  vous  encouragez  le  progrès  de  la  science  par  les  prix  que 
vous  décernez  dans  le  concours  ouvert  par  la  Faculté  de 
Droit. 

Vous  faites  plus  encore,  vous  tendez  une  main  secourable 
à  la  charité  publique  en  propageant  vos  idées  généreuses,  en 
soulageant  par  vos  dons  la  belle  institution  de  l'Asile  de  nuit  et 
en  acquérant  tous  les  jours  de  bons  ouvrages  d'intérêt  général 
surtout  au  point  de  vue  économique. 

En  terminant,  messieurs,  je  crois  devoir  appeler  l'attention 
de  votre  bureau  sur  les  quittances  actuellement  non  payées 
afin  de  décider  si,  après  une  nouvelle  et  dernière  invitation, 
on  devra  en  conserver  les  noms  ou  les  radier. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  mettre  sous  vos  yeux  le  plus  suc- 
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cinctemenl  possible,  le  tableau  des  opérations  de  Tannée  1881 
et  1882. 

Recelles.  —  Il  reslait  en  caisse  de  Tannée  pré-  Fr.  c. 

cédcnte 2.785  60 

—  lia  été  perçu 4*66  cotisations  soit  5.592    » 

—  Intérêts  sur  les  sommes  déposées .  4-7  35 

Total  des  recettes. . .    8.424  9o 

Dépensée.  «-  Timbres  de  408  quittances 40    » 

—  Abonnement  aux  journaux  écono- 

mistes          116  95 

—  A  M.  Mougin-Rusand,  imprimeur    2.153    » 

—  A  M.  Gasati,  frais  de  local  pour 

réunions 900    » 

—  A  M.   Mademi,  supplément  du 

dîner  annuel 160    » 

~         A  la  Faculté  de  droit,  2  annuités 

pour  prix  des  lauréats 400    » 

—  Au  Cours  d*Economie  politique, 

professé  à  TEcole  normale  (1*'' 

semestre) 1 .000    t 

—  Au  Cours  d'Economie  politique  de 

l'Enseignement  professionnel . .        400    » 

—  A  la  Société  de  l'Asile  de  nuit...        100    » 

—  A  la  souscription  du  monument  de 

l'Economiste  Garnier 50  30 

—  A  la  Société  de  Géographie 20    t 

A  reporter....    5.340  25 
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Report 5.340  25 

Dépenses.^  A  la  Société  pour  le  développement 

des  sciences • . . .         20    » 

—  A  rEnseîgncment    professionnel 

cotisation >...  6    » 

—  Achats  de  divers  livres 57  15 

—  A  l'employé  chargé  des  recouvre- 

ments          200    » 

—  A  M.  Amieux,  remboursements  de 

publication  d'un  mémoire....        100     » 

—  A  l'Agence  Fournier,  frais  de  dis- 

tribution de  lettres 134  80 

—  Menus  frais  arriérés  d'années  anté- 

rieures          133  28 

—  Menus  frais  <le  l'année  courante  .        243  25 

Total  des  dépenses  ...  6.234  73 
Sommes  en  dépôt  . . .  2.057  52 
Espèces  en  caisse ...        132  70 

Total  égal 8.424  95 

Le  solde  en  caisse  s'élève  donc  à  la  somme  de  2.190  22 
laquelle  jointe  à  nos  cotisations  annuelles,  nous  permettra  de 
faire  non  seulement  face  à  nos  dépenses  ordinaires,  mais 
encore  de  subventionner,  comme  l'année  dernière,  notre  cours 
à  l'Ecole  normale  et  de  rétablir,  s'il  y  a  lieu,  le  cours  pro- 
visoirement suspendu  à  TEnseignement  professionnel  poursui- 
vant ainsi  sans  relâche  la  voie  tracée  par  nos  prédécesseurs. 
{Applaudissements.) 
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M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société,  remercieM.  Targe 
du  zèle  avec  lequel  il  remplit  les  ingrates  fonctions  de  Tré- 
sorier, et  demande  si  quelqu'un  veut  prendre  la  parole  sur 
le  Compte-rendu  financier. 

M.  Aynard.  J'ai  entendu  dans  le  rapport  que  la  Société 
a  souscrit  une  certaine  somme  pour  Térecliou  d*un  monu- 
ment à  Garnier.  J*approuve  fort  cette  souscription.  On  fait 
très  bien  de  glorifier  les  gloires  nationales;  mais  on  ne  de- 
vrait pas  oublier  celles  qui  appartiennent  au  pays,  et  qui  en 
même  temps  nous  louchent  de  plus  près.  Or,  Jean-Baptiste 
Say  est  né  à  Lyon,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  rien  encore 
fait  pour  lui.  Lyon  a  Tbabitude  de  conserver^  dans  la  salle 
des  Lyonnais  dignes  de  mémoire^  les  bustes  de  ses  enfants 
les  plus  illustres.  J*y  ai  cherché  vainement  cehii  de  Say.  Je 
demande  donc  que  notre  Président,  au  nom  de  la  Société, 
fasse  des  démarches  dans  le  but  de  réparer  cet  oubli  re- 
grettable. On  verra  plus  lard  si  on  peut  faire  davantage. 
Bastiat  et  Garnier  ont  leurs  monumenls.  Say  attend  encore 
le  sien. 

M.  Flotard  trouve  Tidée  si  juste  el  si  vraie,  que  tout  le 
monde  ici,  sans  doute,  dit-il,  s*étonnera  de  ne  Tavoirpas  eue. 

M.  RouGiËR  rappelle  que,  l'année  dernière,  il  avait  été 
question  entre  quelques  membres  de  la  Société  de  célébrer 
le  centenaire  de  Jean-Baptiste  Say. 

M.  Aynard  s'étonne  de  ce  fait,  puisque  Say  est  né  en  1767 
et  non  en  1781. 
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M.  RoUGiER  répond  qu'il  a  voulu  simplement  constater 
quMci  même,  dans  le  sein  de  la  Société,  il  avait  été  déjà 
question  de  rendre  hommage  à  Say  notre  compatriote. 

M.  Aynard  rappelle  en  quelques  mots  tes  services  rendus 
à  la  science  économique  par  Jean-Baptiste  Say  et  qui  jus- 
tifient bien  que  cet  économiste  ait  une  place  d'honneur  dans 
le  Panthéon  des  illustres  Lyonnais. 

M.  Flotard.  La  Société  pourrait,  en  effet,  ouvrir  une 
souscription  pour  Térection  de  ce  buste,  le  bureau  aura  à 
s'occuper  de  celte^queslion.  On  pourrait  également  prier 
M.  Say,  ancien  président  du  Sénat  et  ancien  ministre,  de 
venir  à  cette  occasion  présider  notre  banquet  annuel.  Jus- 
qu'ici, et  à  raison  de  sa  haute  position  et  de' ses  nombreuses 
occupations,  nous  n'avons  pas  voulu  nous  adresser  à  lui. 
Mais  je  suis  certain  que  pour  rendre  hommage  à  son  aïeul, 
il  n'hésiterait  pas  à  venir  au  milieu  de  nous,  et  il  en  r'ejail- 
liraitune  certaine  notoriété  sur  notre  Société. 

La  parole  est  à  M.  le  Questeur  pour  la  lecture  de  son 
rapport  sur  la  création  du  cours  d'Economie  politique  à 
l'Ecole  normale  de  Villefranche. 

M.  DuMOND  s'exprime  en  ces  termes  : 

Il  est  d'usage  à  la  séance  consacrée  aux  élections  de  pré- 
senter un  rapport  sur  les  questions  économiques,  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  année,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
cet  ordre  a  été  modifié.  Notre  Président  a  bien  voulu  se 
charger  de  remplir  cette  séance,  séance  sacrifiée  par  la  no- 
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minalion  du  Bureau.  M.  Flolard  a  insisté  toutefois  pour  qu'il 
vous  soit  présenté  au  moins  une  petite  note  sur  un  sujet  qui 
vous  intéresse  tout  particulièrement. 

Dans  notre  dernière  session,  vous  vous  le  rappelez,  Mes- 
sieurs, il  fut  voté  une  somme  suffisante  pour  subventionner 
un  cours  d'Economie  politique  à  l'Ecole  normale  d'institu- 
teurs à  Villefranche.  Grâce  au  concours  empressé  de  M.  le 
Recteur  et  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  notre  Société, 
Société  absolument  privée,  sans  caractère  officiel,  est  par- 
venue à  faire  donner  l'enseignement  des  idées  économiques, 
aux  hommes  qui  beront  très  prochainement  appelés  à  diriger 
la  jeunesse. 

Depuis  dix  ans  nons  poursuivons  ce  but. 

Plusieurs  difficultés  se  présentaient  :  en  premier  lieu 
la  distance  qui  nous  sépare  encore  du  siège  même  de 
l'Ecole*  En  second  lieu,  et  c'était  la  difficulté  principale,  le 
choix  du  professeur.  Il  fallait  trouver  un  homme  hors  ligne 
ayant  une  connaissance  approfondie  de  la  science  que  nous 
pratiquons,  et  il  faut  bien  l'avouer  sans  fausse  honte,  ce» 
hommes  ne  sont  pas  nombreux.  Grâce  au  dévouement  d'un 
de  nos  collègues  dont  le  volumineux  bagage  scientifique  s'ac- 
croît toujours,  ces  questions  furent  résolues.      * 

En  résumé,  depuis  un  an  l'enseignement  que  nous  dé- 
sirons vulgariser  est  donné  avec  succès  à  Villefranche,  et  il 
ne  sera  pas  sans  intérêt,  pour  vous^  Messieurs,  de  savoir  ce 
qu'est  devenue  votre  œuvre. 

Le  cours  d'Economie  politique  professé  à  l'Ecole  normale 
d'instituteurs  du  Rhône  fondé  par  notre  Société,  nous  a  doimé 
pendant  celte  première  année  une  satisfaction  inespérée* 
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L'enseignement  de  la  science  économique  comprend  deux 
années  d'études  ;  il  doit  être  suivi  par  les  jeunes  gens  qui 
font  à  FEcole  normale  la  seconde  et  la  troisième  année 
d'études  préparatoires  à  leurs  brevets,  en  sorte  que  le  cours 
d'Economie  polilique  étant  divisé  en  deux  parties,  la  pre- 
mière est  enseignée  aux  jeunes  gens,  qui  dans  leur  seconde 
année  d'études  obliennent  leur  brevet  élémentaire  d'institu- 
teur ;  la  deuxième  partie  du  cours  est  enseignée  aux  mêmes 
(lèves  l'année  suivante,  pendant  qu'ils  se  préparent  à  l'exa- 
men du  brevet  supérieur. 

Il  s'ensuit  que  les  leçons  sont  hebdomadaires,  deux  leçons 
sont  données  chaque  semaine  successivement  aux  aspirants 
au  premier  brevet  et  aux  aspirants  au  second  brevet.  Leur 
éducation  économique  est  aussi  complète  que  possible,  lors- 
qu'ils ont  obtenu  le  brevet  supérieur. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  prises  par  M.  le  Recteur 
et  M.  l'Inspecteur  d'Académie. 

Pendant  cette  première  année  d'exercice  (1882),  les  élèves 
sortant  ont  eu  à  voir  dans  une  seule  année  un  abrégé  du  cours 
complet. 

Tous  les  auditeurs  du  cours  prennent  des  notes,  présentent 
ensuite  des  rédactions  qui  sont  soumises  à  tour  de  rôle  à  un 
examen,  et  au  début  de  chaque  leçon,  quelques  instants  sont 
consacrés  à  des  interrogations. 

M.  le  Directeur  de  TEcole   et  deux  des  maîtres  adjoints 
ont  assisté  toute  Tannée  à  l'enseignement,  ils  ont  pu  constater 
ses  heureux  résultats  chez  les  jeunes  instituteurs. 
^    Non  seulement  les  cahiers  de  rédaction  sont  corrects,  très 
convenablement  rédigés  avec  beaucoup  de  précision  et  une 
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reiiiarquabié  ciarlé,  mais  leurs  réponses  aux  interrogations 
et  les  entretiens  auxquels  elles  donnent  lieu  entr'eux  et  le 
professeur,  démontrent  que  la  science  économique  est  non 
seulement  très  accessible,  mais  très  sympathique  à  ces  jeunes 
intelligences,  et  même  on  a  pu  craindre  un  moment  que  Tin- 
térêt  qu'elle  inspirait  ne  portât  quelques-uns  des  élèves  à 
perdre  de  vue  les  autres  matières  d'enseignement  comprises 
dans  les  programmes  de  l'Ecole. 

Dès  à  présent,  on  peut  affirmer  que  les  principes  d'Eco- 
nomie politique  admis  par  la  science  et  sur  lesquels  reposent 
en  grande  partie  la  législation  et  les  principales  institutions 
sociales  sont  compris  par  nos  jeunes  instituteurs  qui  peuvent 
avec  intelligence  et  sûreté,  satisfaire  aux  exigences  des  nou- 
veaux programmes  de  l'enseignement  qu'ils  sont  appelés  dé- 
sormais à  donner  aux  élèves  des  Ecoles  primaires  supé- 
rieures. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  le  but  que  la  Société  a  voulu 
atteindre  sera  rempli,  et  que  dans  l'avenir,  les  jeunes  géné- 
rations qni  passeront  par  l'enseignement  primaire  y  trouveront 
sur  les  problèmes  économiques  des  notions  saines,  et  suscep- 
tibles de  prévenir  des  écarts  douloureux  et  des  entraînements 
regrettables* 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  notre  œuvre  donne  déjà  des 
fruits  ;  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  le  Grand  Maître  de 
rUniversilé  sera,  en  présence  de  ces  résultats  qu'il  n'ignore 
pas,  incité  à  rendre  officiel  dans  toutes  les  Ecoles  normales, 
un  cours  dont  l'utilité  est  incontestable.  Ce  jour-là  nous 
pourrons  retirer  notre  subvention  et  l'employer  à  la  même 
œuvre,  dans  d'autres  établissements  de  notre  cité  ;  tous 
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aurez  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  la  voie  et  fait  pénétrer  la 
science  économique  dans  le  sein  des  classes  ouvrières. 

Vous  vous  joindrez  à  votre  Bureau,  nous  l'espérons,  Mes- 
sieurs, pour  renouveler  nos  sincères  remerciements  à  notre 
collègue,  ce  professeur  émérite  qui  a  bien  voulu  accepter 
une  tâche  pénible,  fatiguante  souvent,  compensée,  il  est 
vrai,  par  la  satisfaction  d'avoir  semé  en  bonne  terre,  les 
germes  d'une  bonne  moisson.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Le  rapport  de  M.  Dumond,  portei 
comme  vous  le  voyez,  sur  une  des  créations  les  plus  impor- 
tantes de  la  Société  ;  cette  création  a  produit  les  meilleurs  ré- 
sultats. Nous  devons  en  adresser  tous  nos  remerciements  à 
celui  de  nos  collègiies  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  ce 
cours. 

M.  ViAL  demande  quel  programme  on  professe  à  TEcolô 
normale. 

M.  RoOGiER  répond  que  le  programme  est  le  même  que 
celui  de  la  Faculté  de  Droit  ;  c'est  le  programme  classique  et 
connu  de  tout  cours  d'Economie  politique  moderne.  Après 
quelques  notions  générales,  on  aborde  l'examen  des  quatre 
questions  suivantes  :  D'où  vient  la  richesse  ?  Où  va-t-elle  ? 
Comment  se  repartit-elle?  Comment  se  consomme- t-elle? 
Production,  circulation,  répartition,  consommation,  telles 
sont  les  quatre  grandes  divisions  du  cours  ;  tel  est  le  cadre 
bien  simple  dans  lequel  rentrtnt  toutes  les  questions  écono-^ 
miques. 

M*  ViAL  s'étonne  qu'on  puisse  donner  un  enseignemen 
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de  celle  nalore  à  des  inlelligences  si  mal  préparées  à  le  re- 
cevoir. 

M.  le  Président  répond  que  cela  se  peut  bien,  puisque, 
comme  on  vienl  de  le  voir,  les  résullals  sonl  excellents. 

Les  renseignements  de  détail  sur  les  procédés  de  rensei- 
gnement seront  d'ailleurs  fournis  à  M.  Vial  s'il  le  désire; 
mais  il  y  a  lieu  ici  de  suivre  Tordre  du  jour  de  la  séance. 

M.  RouGiER  rend  comple  du  concours  ouvert  à  la  Faculté 
de  Droit,  pour  Tobtention  du  prix  fondé  par  la  Société  d'Eco- 
nomie politique.  Il  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de  lire  le 
rapport  officiel  qui  d'ailleurs  sera  imprimé  selon  l'usage  dans 
les  Annales  de  la  Société. 

Le  sujet  désigne  par  le  sort  était  :  Les  Banques  de  circu- 
lation. Les  candidats  avaient  six  heures  pour  faire  leur  tra- 
vail. Plusieurs  ont  remis  des  compositions  considérables,  de 
plus  de  trente  pages.  Le  sujet  a  été  supérieurement  traité. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  le  renouvellement 
annuel  du  Bureau.  M.  le  Président  propose  de  voter  au 
scrutin  de  liste,  afin  d'aller  plus  vite  ;  la  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité.  Pendant  la  suspension  de  la  séance  on 
procède  au  vote. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Votants 62 

Majorité  absolue 32 

Président. 
M.  Flotard 61  voix  élu 
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YicePr/sidenfs 

MM.  Aynard 60  voix  élu 

Sabran 60   —   — 

Permezbl 59  —    — 

LiLlENTHAL 56    —     — 

Secrétaire-  général 

M.  RouGïER. 60  voix  éla 

Secrétaires. 

MM.  DE  Saint-Charles 61  voix  élu 

NiEPCE 61    —    — 

,  BÉRARD 60     —     — 

Pelosse ••.  60   —    — 

André 60  —    — 

Chardiny , 59  —    — 

Falcouz 59  —    — 

Rubellin......  •....•  58  —    — 

Pagnon 58   —    — 

Questeur  :  M.  Dumond 62    —    — 

Trésorier: M.  Targe 61    —    — 

Bibliothécaire  :  M.  Ozier 61    —    — 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  question  suivanlo  :' 

Unpremier  enseignement  ieV Economie  politique  à  Lyon: 
Vahhé  Noirot. 
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M.  Flolard,  rapporteur,  cède  la  présidence  à  M.  Aynard, 
et  prend  la  parole  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  dois,  en  commençant,  réclamer  votre  indul- 
gence pour  le  motif  suivant  :  Gomme  ancien  élève  de  Tabbé 
Noirot,  j'ai  conservé  de  nombreuses  notes,  recueillies  avec 
soin  pendant  les  deux  années  que  j*ai  eu  l'honneur  de  suivre 
l'enseignement  de  ce  maître  éminent  et  je  comptais,  à  l'aide 
de  ces  documents,  vous  en  retracer  un  tableau  fidèle  et  précis; 
n'ayant  pu,  par  des  circonstances  indépendantes  de  ma  vo- 
lonté, les  retrouver  à  temps,  je  présenterai  seulement  un 
aperçu  général  de  l'ensemble  de  sa  méthode  et  de  ses  instruc- 
tions. A  mon  âge,  d'ailleurs,  si  l'on  oublie  le  détail  des  faits 
particuliers,  on  a  la  mémoire  des  idées  ,  et  ces  idées,  cette 
méthode  m'avaient  tellement  séduit,  que  je  crois  pouvoir  avec 
mes  seuls  souvenirs,  vous  en  indiquer  les  principaux  traits. 
Je  vous  prie  seulement  de  m'excuser  si  parfois  il  venait  à 
m'échapper  quelque  erreur  de  nom,  de  date,  ou  de  titre  d'ou- 
vrage. 

L'enseignement  de  l'abbé  Noirot,  comme  sa  personne 
même,  avait  quelque  chose  de  particulier  et  d'excessivement 
original  ;  j'entends  original  dans  le  meilleur  sens  de  ce  mot  ; 
je  veux  dire,  que  l'abbé,  comme  nous  l'appelions  familière- 
ment, avait  une  personnalité  très  accentuée;  c'était  un  homme 
ayant  horreur  de  tout  ce  qui  est  banal  et  commun  ;  comme  lui 
son  enseignement  avait  un  caractère  tout  spécial  et  des  qua- 
lités qu'on  n'a  pas  retrouvées'  depuis,du  moins  au  même  degré. 

Si  j'avais  à  rendre  compte  d'un  cours  d'Economie  politique 
ordinaire,  le  résumé  en  serait  facile.  M.  Rougier  vous  a  dit 
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toat  k  riieore  en  quelques  mots,  quel  est  aujourd'hui  le  pro- 
gramme de  tout  cours  d'Economie  politique.  D'où  vient  la 
richesse  ?  Où  và-l-ello  ?  Comment  se  répartit-elle  ?  Comment 
se  consomme-t-elle  ?  Production,  circulation,  répartition, 
consommation,  telles  sont  les  divisions  principales  et  naturelles 
dans  lesquelles  Ton  peut  faira  entrer  et  grouper  à  peu  près 
toutes  les  questions  qui  ont  trait  à  TEconomie  politique. 

Le  cours  de  Tabbé  Noirot  ne  ressemblaiten  rien  à  ce  pro- 
gramme. Dans  Tensemble  de  son  enseignement,  TEconomie 
politique  était,  je  ne  dirai  pas  un  appendice,  un  accessoire, 
c*eût  été  lui  donner  un  rôle  trop  secondaire.  Mais  c'était  une 
partie  indispensable  d'un  tout  se  reliant  admirablement  avec 
les  antres  parties,  et  formant  comme  un  des  membres  d'un 
corps  complet  > 

Pour  êlre  mieux  compris,  pour  montrer  le  rôle  que  jouait 
l'Economie  politique  dans  cet  enseignement,  je  dois  l'envi- 
sager d'abord  dans  son  ensemble,  vous  donner  une  idée  gé- 
nérale des  procédés  didactiques  suivis  par  le  professeur. 

L'abbé  Noirot  était  professeur  de  philosophie  au  Lycée  de 
Lyon  ;  mais  son  enseignement  était  si  particulier,  il  dififérait 
tellement  des  méthodes  ordinaires,  que,  lorsque  venaient  les 
inspecteurs  généraux,  ceux-ci  au  lieu  d'interroger,  suivant 
l'usage,  les  élèves  sur  les  parties  du  programme  traitées  pen- 
dant Tannée,  préféraient  interroger  ou  plutôt  écouter  le  pro- 
fesseur lui-même;  soit  qu'ils  se  défiassent  d'eux-mêmes,  soit 
plutôt  qu'ils  fussent  désireux  d'entendre  un  homme  dont  la 
renommée  était  si  grande,  et  la  saisissante  originalité,  si 
connue  ;  ils  le  priaient  soit  d'interroger  l'élève,  soit  de  faire 
lui-même  une  leçon  :  et  alors  cette  leçon,  soit  qu'elle  se  fit 


Digitized  by 


Google 


72  BNSEIGNBMBNT  ÉCONOHIQUB  DB  L'ABBÉ  NOIROT 

SOUS  forme  d'interrogation,  soit  qu'elle  fût  un  exposé,  était  un 
vrai  modèle  de  déduction  savante,  de  clarté,  de  limpidité  et 
en  même  temps  de  profondeur.  Elle  se  terminait  toujours  au 
milieu  des  applaudissements  des  élèves  et  des  félicitations 
des  inspecteurs. 

Je  citerai  un  second  fait  pour  caractériser  Thomme  et  sa 
philosophie.  J*avais  eu  comme  condisciple  et  auditeur  de 
Tabbé  Noirot,  un  jeune  homme  très  distingué,  nommé  Phi- 
libert ;  Je  le  retrouvai  plus  tard  à  Paris,  où  il  était  dans  la 
section  de  philosophie  de  TEcoIe  normale.  Je  lui  demandai  s'il 
continuait  à  adopter  la  philosophie  de  notre  maître.  11  me  ré- 
pondit :  €  Je  ne  le  puis,  puisqu'il  n'en  n'a  pas.  »  Moi  qui 
professais  pour  Tabbé  Noirot  un  véritable  culte,  culte  que  je 
n'ai  jamais  renié,  je  fus  froissé  de  cette  réponse  et  n'in- - 
sistai  pas. 

Plus  tard  et  en  réfléchissant,  j'ai  vu  que  cette  réponse 
n'était  peut-être  pas  niéchancelé  ou  malice  de  la  part  de  mon 
ancien  condisciple,  mais  simplement  la  constatation  d'un  fait 
réel  et  positif. 

Une  philosophie  est  en  effet  un  système,  une  série  d'affir- 
mations, de  raisonnements  plus  ou  moins  démontrés,  qui  s'en- 
chaînent et  se  soutiennent  mutuellement,  une  doctrine  ensei- 
gnée exprofesso.  Chez  l'abbé  Noirot,  l'enseignement  était  une 
suite  de  questions  posées  avec  art  et  dans  un  ordre  logique 
aux  élèves  enclins  à  le  suivre  et  capables  de  le  comprendre. 
Le  cours  se  bornait  à  une  série  de  questions,  d'objections 
serrées  et  pressées.  Il  cherchait  à  faire  jaillir  la  vérité  de 
l'esprit  même  de  l'élève,  lui  faisant  émettre  des  idées,  le 
le  professeur  le  traquantj  le  poursuivant  dans  ses  derniers 
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retranchements  par  ses  objections ,  si  les  idées  étaient 
fausses  ;  et,  si  elles  étaient  vraies,  lui  opposant  habilement 
toutes  les  raisons  de  douter,  afin  de  bien  s^assurer  que 
c'était  là  une  opinion  réfléchie,  solidement  appuyée  sur 
les  bases  d'un  raisonnement  sérieux,  et  non  une  de  ces  vagues 
affirmations  que  l'on  rencontre  dans  tous  les  livres  et  que  les 
élèves  répètent  souvent  sans  les  comprendre. 

M.  Noirot  avait  en  effet  horreur  des  lieux  communs  ;  il  ne 
voulait  pas  qu'un  mot  fût  émis,  sans  que  l'élève  pût  dire  pour- 
quoi il  rémettait.  11  ne  pouvait  souffrir  la  banalité  ou  l'absence 
de  personnalité.  Le  mot  on  lui  faisait  horreur,  comme  sujet 
d'une  phrase.  «  C'est  toujours  un  cire  ou  une  faculté  d'un 
être  qui  est  sujet,  disait-il  ;  nommez-moi  cet  être  ou  cette 
faculté,  mais  ne  mettez  pas  on  qui  ne  signifie  rien.  » 

Sa  méthode  philos3phique  était  donc  une  sorte  de  gymnas- 
tique inlellecluclle,  un  exercice  des  facultés  de  l'âme,  gradué 
afin  de  mettre  successivement  toutes  les  facultés  en  jeu.  Pour 
la  plupart  des  élèves  qui  voulaient  seulement  apprendre  par 
cœur  des  phrases,  et  les  réciter  à  un  examen  de  baccalauréat, 
c'était  là  un  exercice  sans  fruit  et  sans  profit  ;  aussi  les  né- 
gligeait-il un  peu  :  Il  leur  dictait  seulement  à  la  fin  de  la 
classe  un  petit  résumé  répondant  succinctement  aux  diverses 
questions  du  programme. 

Mais  pour  le  petit  nombre  d'élus  qui  Consentaient  à  le 
suivre  dans  celte  voie  lumineuse,  c'était  une  série  de  sur- 
prises délicieuses  ;  on  sentait  les  yeux  se  dessiller  ;  un  champ 
indéfini  d'horizons  nouveaux  s'ouvrait  à  l'intelligence  ;  c'était 
comme  la  sensation  de  l'aveugle  qui  voit,  du  sourd  qui  en- 
tend pour  la  première  fois. 
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J'arrive  plus  spécialement  à  son  enseignement  de  TEco- 
nomie  politique.  Cet  enseignement  n'était  pas  oIKiciel  ;  il  ne 
figurait  pas  dans  les  programmes  des  cours  ;  mais  pour  les 
âmes  captivées  et  séduites  par  une  année  d'étude  sous  un 
tel  maître,  Tenlrainement  était  si  grand,  quau  lieu  de  s'en- 
voler bien  vile  vers  la  liberté,  loin  des  bancs  du  collège,  quel- 
ques-uns d'entre  nous  demandaient  comme  une  faveur  à 
leurs  parents  de  faire  avec  l'abbé  une  seconde  année  d'é* 
tude.  Nous  étions  curieux  de  voir  ce  que  pourrait  produire, 
en  dehors  des  programmes,  et  dans  la  sphère  des  diverses 
connaissances  humaines,  un  esprit  aussi  séduisant  s'appliquant 
à  développer  une  méthode  aussi  éloignée  des  méthodes  ordi- 
naires. 

C'était  donc  dans  un  cours  de  deuxième  année  que  M. 
Noirot  abordait  de  front  et  d'une  manière  générale  l'étude  de 
l'ensemble  des  sciences  et  de  Thumanité.  Il  faisait  appliqner 
par  ses  élèves  à  ces  études  nouvelles,  les  procédés  et  les 
principes  philosophiques  qu'il  avait  cherché  à  leur  faire  com- 
prendre l'année  précédente;  traitant  avec  eux  de  l'histoire 
de  l'esthétique,  de  la  politique,  de  l'Economie  politique  et 
même  des  mathématiques,  de  géologie,  d'histoire  naturelle  : 
Programme  effrayant  ;  si  on  l'eût  approfondi,  mais  Tétude 
ne  portait  que  sur  les  généralités  de  ces  sciences,  sur  les  liens 
qui  les  relient  entre  elles, 'sur  les  procédés  à  suivre  lorsqu'on 
veut  les  approfondir. 

Au  début  du  cours  nous  devions  parcourir  rapidement  et 
analyser  les  grands  travaux  sur  la  classification  des  sciences 
et  les  méthodes.  La  préface  de  D'Alembert  en  tète  de  la 
granpe  encyclopé  Jie  du  xxm®  siècle  ;  une  belle  étude  d'Am- 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  PLOTARD  7q 


père  sur  la  philosophie  des  sciences  et  autres  documents  du 
même  genre  dont  le  nom  m'échappe  en  ce  moment. 

Le  système  de  Tabbé  Noirot  consistait,  comme  en  Alle- 
magne, à  nous  faire  lire  beaucoup,  écrire  peu,  et  rendre 
compte  de  nos  lectures.  En  quelques  jours  il  fallait  parcourir 
par  exemple  un  traité  de  Milne  Edwards,  en  exposer  verbale- 
ment Tensemble,  les  linéaments  généraux,  critiquer  les  mo- 
tifs de  son  approbation  et  de  son  blâme  et  les  discuter 
avec  lui.  Lui-même  avait  tout  lu  et  tout  retenu. 

L*histoire  était  plus  approfondie,  surtout  la  philosophie  de 
Thistoire.  Il  nous  faisait  étudier  dans  Bossuet,  Vico  et  Herder, 
les  trois  grands  systèmes  sur  les  lois  du  développement  de 
l'humanité. 

Pais  venait  Michelet,  discours  sur  la  philosophie  de  This- 
toireet  autres  modernes  parmi  lesquels jeciterais  surtout  deux 
ouvrages  admirables  que  je  regrette  de  voir  négliger  de  nos 
jours,  VHhtoire  de  la  civilisation  en  Europe,  et  VHistoire 
delà  civilisation  en  France,  par  M.  Guizot.  Au  milieu  de 
ces  grands  aperçus  historiques,.  Tétude  des  faits  et  des  dates 
n'était  pas  délaissée  et  nous  devions  faire  des  tableaux 
chronologiques  de  l'Histoire  universelle  et  de  celle  des  prin- 
cipaux peuples  de  l'Europe.  Les  principes  de  Testhétique 
étaient  puisés  dans  Winkelman  ;  la  politique  était  étudiée 
dans  Grotius  et  Puffendorf,  l'Economie  politique,  dans  Say, 
Blanqui,  Storch,  Ricardo  ;  Bastiat  n'était  pas  encore  connu. 
Mais  c'était  là  un  dédale,  me  dira-t-on  —  Non  :  sous  ce  dé- 
sordre apparent,  régnait  un  fil  conducteur,  une  idée  mère 
qui  rétablissait  l'unité,  une  étude  poursuivie  sans  cesse  et  qui 
formait  le  lien  commun,  ramenant  à  un  tout  les  diverses  parties 
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de  renseignement.  Celle  étude  est  ce  que  j'appellerai  d'un 
mol  qui  n'esl  pas  du  professeur  :  V Etude  des  dasses  to- 
ciales. 

C'était  une  application  de  nos  principes  philosophiques  à 
l'histoire  de  l'humanité. 

Il  n'y  a  rien,  dans  la  société,  disait  l'abbé  Noirot,  qui  ne 
soit  dans  l'homme.  Etudiezdonc  l'homme  ;  vous  l'avez  vu, 
l'année  passée,  avec  ses  principales  facultés,  la  sensibilité, 
l'intelligence,  la  volonté  :  ces  facultés  produisent  des  idées 
dont  les  cinq  principales  sont  celles  de  l'utile,  du  beau,  du 
vrai,  du  bien,  enfin  l'idée  du  saint  ou  du  Divin  qui  résume 
toutes  les  autres.  Orla Société  est  organisée  comme  l'homme  ; 
ces  cinq  idées  y  sont  représentées  par  cinq  classes  sociales, la 
classe  industrielle,  la  classe  artistique,  les  classes  des  savants, 
celles  des  juges  et  des  prêtres.  A  chacune  de  ces  fondions 
sociales,  correspond  un  ordre  de  sciences:  Economie  politique, 
sciences  esthétiques,  philosophie  supérieure,  jurisprudence, 
théologie. 

En  envisageant  ainsi  les  choses  d'en  haut,  dans  leurs  fon- 
dements, dans  leur  origine,  bien  des  solutions  apparaissent 
naturellement  et  comme  d'ellcs-mème. 

Ainsi  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  :  L'Economie  poli- 
tique n'est  pas  une  science  ;  c'est  une  littérature  et  une  litté- 
rature ennuyeuse  ! 

D'après  ce  qui  précède,  la  légitimité,  la  nécessité  de  cette 
science  apparaissent  tout  naturellement. -Elle  correspond  à  la 
classe  industrielle,  tout  comme  l'esthétique  correspond  à 
celle  des  artistes,  la  jurisprudence  à  celle  des  juges.  Elle 
a  pour  base  l'utile,  de  même  que  les  autres  siences,  ses 
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congénères,  ont  pour  fondement  le  beau,  le  juste,  le  vrai,  le 
saint. 

Sans  doute,  c'est  la  dernière  venue  des  sciences,  elle  est 
moins  avancée,  que  le^  autres  ;  elle  subit  la  loi  commune  à 
toules,  de  se  tromper  souvent,  de  ne  voir  souvent  qu'une  par- 
tie de  la  vérité  ;  mais  cnfm,  comme  toutes,  elle  poursuit  sa 
voie,  et,  si  elle  n'arrive  pas,  si  elle  n'est  pas  encore  arrivée, 
elle  n'en  rend  pas  moins  des  services  réels  et  inconte>tables. 

L'abbé  Noirot  insistait  sur  cette  élude  des  classes  sociales 
qui  devenait  pour  lui  une  espèce  d'histoire  spéciale.  Repre- 
nant une  idée,  déjà  émise  par  Augustin  Thierry  et  plusieurs 
autres,  il  reprochait  aux  historiens  d'avoir  en  général  fait 
l'histoire  des  classes  gouvernantes  et  dirigeantes,  des  rois, 
des  guerriers,  des  prêtres,  des  riches,  et  d'avoir  négligé  les 
classes  industrielles.  Or,  c'est  là  le  plus  grand  nombre.  — 
Au  début  de  l'humanité,  il  n'y  avait  pas  de  classe  dirigeante  ; 
chacun  travaillait  et  vivait  de  son  travail  ;  chacun  demandait 
à  la  chasse,  à  la  pêche,  sa  nourriture  de  tous  les  jours.  Plus 
tard,  apparaît  la  vie  pastorale  et  avec  elle  l'organisation 
de  la  famille,  de  la  tribu  ;  puis  l'agriculture,  et  en  même 
temps  les  premières  idées  économiques  et  la  notion  de  la  pro- 
priété. M.  Noirot  nous  faisait  arrêter  longtemps  sur  la  pro- 
priété, base  essentielle  de  toute  société,  de  toute  civilisation. 
Il  appelait  à  cette  occasion  notre  attention  sur  des  ouvrages 
aujourd'hui  bien  oubliés  et  qui,  au  milieu  de  certaines  obscu- 
rités philosophico-poétiques  renferment  cependant  les  aperçus 
les  plus  ingénieux  sur  les  origines  de  la  cité,  de  la  propriété^ 
des  mariages,  des  tombeaux.  Je  veux  parler  des  œuvres  de 
Ballanche  :  la  palingénésie. 
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Alors  aussi  nous  primes  connaissance  d*un  ouvrage  re- 
marquable, intitulé  Yhis(oire  de  la  propriété  en  Occident 
et  signé  d'un  nom  alors  inconnu,  Laboulaye,  fondeur  en 
caractères.  M.  Laboulaye  avait  cédé  à  la  manie  d'alors  qui 
faisait  signer  Courier,  Paul-Louis^  vigneron.  Vhisfoirede 
la  propriété  en  Occident  est  un  ouvrage  excellent  j  et  aujour- 
d'hui trop  oublié. 

La  propriété,  disait  Tabbé,  est  un  développement  du  moi 
humain  en  dehors  de  Thomme  ;  c'est  l'esprit  de  l'homme  se 
prolongeant  hors  de  lui-même  à  l'aide  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles et  physiques.  Le  musicien,  le  poète  composent  un 
hymne,  un  chant.  Pourrait-on  leur  en  contester  la  propriété? 
Ce  serait  leur  contester  celle  de  leur  propre  intelligence.  Il 
en  est  de  même  de  Tartiste  qui,  avec  une  masse  informe  d'ar- 
gile, fabrique  un  chef-d'œuvre.  U  doit  en  être  de  même  de 
l'homme  qui  prend  un  champ  inculte  n'appartenant  à  personne, 
le  cultive,  le  transforme  et  le  rend  productif. 

Contester  la  propriété,  c'est  contester  à  l'homme  la  pro- 
priété qu'il  a  de  lui-même  ;  c'est  contester  sa  liberté  ;  c'est 
retournera  l'esclavage. 

Liberté  et  propriété  sont  deux  mots  inséparables. 

L'humanité  continue  à  se  développer  ;  les  premières  formes 
de  la  société  humaine  apparaissent.  Les  castes  se  forment  ; 
or  les  castes  (telles  qu'elles  existent  dans  l'Inde,  et  qu'elles 
ont  existé  on  Kgyple  par  exemple),  reproduisent  exaclement 
nos  catégories  ci  dessus  ;  d'une  part  la  classe  industrielle 
asservie  ;  d'autre  part  les  guerriers,  les  prêtres,  les  classe  § 
supérieures  luttant  entre  elles  pour  la  prédominance. 

Le  moule  des  castes  se  brise  ;  les  classes  8*a(!ranchis8en 
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péniblement  et  une  à  une  ;  la  suite  de  Thisloire  romaine  nous 
les  montre  montant  successivement  à  Tassant  pour  arriver  à 
Fégalité. 

La  classe  industrielle  d'abord  esclave,  puis  serve,  est  arri- 
vée de  nos  jours  à  la  liberté  et  à  Tégalité,  qui  n'ont  plus  d'en- 
traves que  dans  la  nécessité  les  travaux  indispensables  à  la 
vie. 

Cette  obligation  d*ètre  astreint  toujours  à  une  mâme  tâche 
matérielle,  empêche  évidemment  le  développement  complet 
de  l'intelligence.  Mais  l'abbé  Noirot  avait  foi  dans  l'avenir  ; 
il  montrait  cet  avenir  meilleur  dans  la  transformation  à  l'aide 
des  machines,  dans  le  perfectionnement  de  l'outillage,  dans 
la  facilité  de  plus  en  plus  grande  pour  l'ouvrier  de  devenir 
lui-même  patron  ;  il  ne  craignait  pas  d'affirmer  que  de  siècle 
en  siècle  l'affranchissement  de  l'ouvrier  s'opérerait  non  par 
de  vaines  luttes,  mais  par  le  progrès  naturel  de  la  science  et 
de  la  société. 

Cet  enseignement  vous  le  voyez  consistait  surtout  dans 
l'élude  des  principes,  de  la  base  de  toutes  les  sciences  ;  il 
exigeait  qu'on  lût  tous  les  économistes,  qu'on  relevât  dans 
chacun  les  problèmes  soulevés,  qu'on  analysât  ceux  qui  les 
avaient  combattus,  et  voulait  qu'on  sortit  de  ses  mains  avec 
une  notion  saine,  exacte,  réfléchie  de  l'ensemble  des  choses, 
des  procédés  à  suivre  pour  avancer  sans  cesse  dans  l'étude  de 
la  vérité  sous  quelque  forme  qu'on  Tenvisage. 

Parmi  les  jeunes  auditeurs,  quelques-uns  étaient  rebutés 
et  renonçaient  à  la  tâche  ;  mais  les  autres  étaient  mus  par  une 
curiosité  ardente,  et  avides  de  chercher  à  connaître  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  sociaux,  sous  un  guide  qui  vous 
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en  indiquait  les  moyens  et  la  méthode,  et  qui  cherchait  à  déve- 
lopper dans  chacun  ses  facultés  et  aptitudes  spéciales.  En 
vous  renvoyant  dans  le  monde,  il  vous  disait  :  c  Mes  enfants, 
vons  ne  savez  rien  ;  mais  vous  savez  apprendre  ;  maintenant 
à  vous  de  suivre  la  voie  indiquée  et  suivant  vos  occupations, 
vos  aptitudes  d'appliquer  à  telle  ou  telle  branche  de  Tactivité 
humaine  les  facultés  que  i*ai  taché  de  développer  en  vous. 

En-  résumé,  Tabbé  Noirot  employait  la  méthode  originale 
et  fructueuse  de  Socrate,  telle  que  Platon  la  retrace  dans  ses 
dialogues.  11  a  produit  diîs  élèves  distingués  comme  Blanc 
de  Saint-Bonnet,  Rondelet,  Ozanam.  Il  est  regretlable  qu'au- 
cun Platon,  ou  imitateur  de  Platon,  n'ait  songé  jusqu'ici  à 
reproduire  quelques-uns  des  entretiens  de  celui  qui  a  le 
mieux  compris  Socrate,  et  le  mieux  appliqué  sa  difficile 
méthode.  Nous  pourrions  ainsi  savourer  de  nouveau  quelques 
traits  de  cet  esprit  acéré,  malicieux,  à  la  fois  clair,  profond, 
brillant  et  solide. 

En  reproduisant,  en  faisant  ressortir  le  caractère  spécial  de 
son  enseignement,  on  lui  eût  accordé  la  gloire  relative  qu'il 
méritait. 

Les  traités  estimables  publiés  sur  sa  philosophie,  ne 
donnent  de  lui  qu'une  idée  fort  imparfaite.  C'est  simplement 
le  résumé  succinct  qu'il  dictait  à  la  (in  de  ses  classes.  Mais 
les  affirmations  positives  n'étaient  rien  chez  lui.  La  méthode 
était  tout. 

Je  serais  heureux  si  quelques  paroles,  en  rappelant  aux 
anciens  le  souvenir  d'un  maître  aimé,  inspiraient  aux  nou- 
veaux et  aux  jeunes  le  regret  de  ne  l'avoir  pas  entendu.  La 
réputation  de  l'abbé  Noirot  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être, 
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elle  peut  grandir  encore,  mais  elle  sera  toujours  au-dessous 
de  son  immense  mérite.  {Vifs  applaudissements.) 

.  M.  Aynard  remercie  le  rapporteur,  et  déclare  la  discus^ 
sion  ouverte. 

M.  RouGiER  regrette  que  rien  ne  soit  resté  et  n'ait  été 
publié,  de  est  enseignement  dont  plusieurs  avaient  recueilli 
des  notes  très  complètes.  J*ai  eu,  dit-il,  le  bonheur  d*avoir 
été  après  M.  Flotard,  élève  de  Tabbé  Noirot  en  ses  cours 
de  philosophie  et  d'Economie  politique  ;  d'autre  part,  j'ai  lu 
les  notes  que  M.  Flotard  a  conservées,  et  j'estime,  qu'entre 
cinq  ou  six  cahiers  divers  à  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  de 
meilleur  et  de.  plus  fidèle  écho  du  mailre.  On  pourrait  en 
retirer  quelque  chose  de  complet  et  précis.  Bien  que  le  sys- 
tème de  Tabbé  Noirot  fut  d'interroger  un  élève  individuelle- 
ment, il  obligeait  les  autres  à  écrire  les  questions  et  les  ré- 
ponses, de  telle  sorte  que  les  cahiers  de  chaque  élève  renfer- 
ment les  questions  du  maître  et  les  réponses  qu'il  obtenait  des 
élèves.  Il  y  a  là  des  documents  précieux,  de  forme  inégale 
sans  doute,  mais  qui  complétés  les  uns  par  les  autres  permet- 
traient de  reproduire  substantiellement  la  doctrine  de  Tabbé» 

Dès  la  fondation  de  la  Société  en  1866,  nous  avons  été 
heureux  de  nous  retrouver  ici  un  certain  nombre  d'anciens 
élèves  de  M.  Noirot.  Je  citerai  entre  autres  :  MM.  Henri  Ger* 
main  et  Gambefort.  Tous  ont  voué  un  véritable  culte  à  leur 
ancien  professeur;  on  pourrait  retrouver  là  et  ailleurs  des 
traces  nombreuses  de  cet  enseignement,  et  en  publier  d'irn^ 
portants  fragments,  surtout  si  M.  Flotard  mettait  à  conlri^ 
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bulion  sa  bonne  volonlé,  el  fournissait  le  secours  do  ses 
noies. 

M.  Flotard.  Les  noies  que  j'ai  conservées  étaient, de 
simples  mémentos  écrits  pc»ur  moi  et  chez  moi  le  soir,  mal 
rédiges,  sans  doute,  mais  où  se  trouvent  rapportées  les  prin- 
cipales données  des  leçons  de  chaque  jour.  Ce  qui  me  frap- 
pait surtout,  c*étaient  les  théories  sur  Thistoire  de  Thumanilé 
naissante.  Il  y  a  là  des  pages  qui,  venant  presque  toutes  de 
M.  Noirot  ont  une  valeur  réelle.  Mais  il  y  manquera  tou- 
jours sa  méthode  même,  Tinlerrogation,  Tobjection.  Jamais 
professeur  n  a  suivi  aussi  rigoureusement  cette  méthode. 
Jamais  personne  n'a  possédé  un  talent  pareil  pour  faire  jaillir 
ridée  de  l'esprit  des  jeunes  gens. 

Un  de  mes  amis,  élève  de  Tabbé  Noirot  el  professeur  dans 
une  inslitulion  privée,  essaya  de  pratiquer  ce  système  pour 
.  l'enseignement  de  la  philosophie.  Quelque  distingué  qu'il  fût, 
il  ne  put  y  parvenir.  Il  me  disait  à  ce  sujet  :  Après  un  moment 
d'interrogations,  je  reste  court  ;  il  est  si  difficile,  étant  donnée 
une  intelligence,  de  trouver  de  suite  le  mol,  la  phrase  précise 
qui  doit  en  faire  jaillir  naturellement  l'idée  voulue.  Il  est 
cent  fois  plus  facile  de  faire  une  leçon.  »  Voici,  à  propos  de 
ce  même  professeur  de  philosophie,  une  anecdote  qui  vous 
montrera  combien  l'abbé  Noirot  avait  foi  dans  l'avenir  el  le 
progrès  de  Thumanité.  Mon  ami,  spiritualisto  convaincu, 
revoyait  un  jour  Tabbé  quelque  temps  avant  sa  mort,  et  lui 
témoignait  amèrement  son  chagrin  de  voir  s**  clipser  peu  à  peu 
de  nos  jours  l'école  spirilualiste,  et  d'assister  aux  progrès 
toujours  croissants  de  la  science  et  du  matérialisme,  au  dé- 
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triment  de  la.  vraie  philosophie.  M.  Noirot  lui  répondit: 
tt  Mais  mon  ami,  vous  avez  donc  oublié  mes  leçons.  Ne  vous 
ai'je  pas  dit  bien  souvent  que  l'esprit  d'une  Société,  coknme 
l'esprit  d'un  individu  est  incapable  de  tout  embrasser  à  la  fois. 
Il  porte  ses  préférences  vers  un  système  pour  incliner  ensuite 
vers  un  autre  ;  il  embrasse  un  ordre  d'idées  ou  de  sciences, 
pour  passer  bientôt  à  un  ordre  différent.  Voyez  les  phases 
diverses  de  la  philosophie  grecque,  et  de  la  philosophie  du 
moyen  âge.  Rappelez- vous  que  nous-mêmes  autrefois  nous 
inclinions  fortement  vers  l'idéalisme,  et  allions  jusqu'à  doulpr 
de  Texislence  même  de  la  matière. 

Ces  changements  de  point  de  vue  sont  nécessaires  au 
progrès  des  sciences  ;  ils  sont  la  condition  même  de  ce  pro- 
grès. Les  sciences  positives  ont  fait  dans  notre  siède  un  pas 
immense  en  avant  ;  elles  semblent  devoir  étouffer  la  philo- 
sophie :  Rassurez-vous,  on  y  reviendra  un  jour.  Tout  vient 
en  son  temps  et  la  loi  du  progrès  est  infaillible.  L'exa- 
gération n'est  qu'un  mal  passager.  Du  désaccord  se  dégage 
une  harmonie  scientifique,  d*cù  la  vérité  jaillit  au  grand  jour. 
Il  y  a  une  sorte  de  bascule  de  l'esprit  humain  et  la  vérité 
triomphe  toujours  à  la  longue 

M.  ViAL.  Je  crois  avec  M.  Philibert,  dont  a  parlé  le  rap- 
porteur, que  Tabbé  Noirot  n'avait  pas  de  philosophie.  Il  avait 
sans  doute  des  idées  neuves,  de  bonnes  insinuations  ;  mais  il 
semble  n'avoir  convaincu  personne.  Pour  moi,  après  avoir 
entendu  M.  le  rapporteur,  je  ne  suis  pas  plus  convaincu  qu'a- 
vant de  la  légitimité  de  la  propriété. 

M.  Aynard,  président.  Je  crois  devoir  prendre  la  parole 
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pour  résumer  celte  discussion  qui  me  parait  se  prolonger  un 
peu,  attendu  Tbeure  avancée. 

Une  chose  certaine  c'est  que  M.  Noirot  avait  un  admirable 
talent  pour  accoucher  les  esprits  selon  l'énergique  expression 
de  Socrate.  S'il  n'avait  un  système  philosophique  à  lui  propre, 
il  cherchait  à  faire  des  hommes  et  il  y  a  réussi,  il  a  ainsi  re- 
cueilli la  véritable  gloire  du  professeur* 

Cet  homme  éminent  n  a  point  laissé  de  livre  et  cependant 
pas  un  nom  n'est  revenu  plus  souvent  que  le  sien  à  la  mé- 
moire de  tous  les  hommes  de  Lyon  qui  s'intéressent  aux 
choses  de  la  pensée.  Une  foule  d'hommes  distingués  de  notre 
ville,  de  notre  époque  ont  gardé  son  empreinte  et  sont,  pour 
ainsi  dire,  sortis  de  lui.  Il  n'y  a  du  reste  pas  contradiction 
entre  M.  Vial  et  l'honorable  rapporteur,  car  M.  Flotard  a 
précisément  reconnu  que  l'abbé  Noirot,  tout  en  étant  attaché 
aux  doctrines  spiritualistes,  s'était  toujours  soigneusement  dé- 
fendu de  tenir  pour  aucun  système  philosophique  en  parti- 
culier. J'ajouterai  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel  je  veux,  en  ter- 
minant celte  séance,  attirer  votre  attention,  M.  Noirot  a  en 
l'audace  rare  de  parler  d'Economie  politique  à  Lyon  et  au 
sein  même  de  l'Université  à  une  époque  où  cette  élude 
était  prohibée  à  peu  près  partout,  où  on  la  chassait  de  l'en- 
seipement.  C'est  à  ce  titre  surtout  qu'il  appartenait  à  notre 
Société  de  lui  rendre  un  hommage  mérité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

Soixante-cinq  membres  étaient  présents. 

Un  des  secrétaires^ 

Ghardiny* 
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Entre  les  Auditeurs 

Do,*  cours  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon 


Par    M.'  Paul   ROUGI ER 


De  tons  les  concours  ouverts  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon 
depuis  sa  création»  nous  croyons  pouvoir  dire  que  celui,  où 
le  succès  des  concurrents  a  été  le  plus  soutenu,  est  le  con- 
com*s  d'Economie  politique.  Ce  résultat  s'explique  par  l'in- 
térêt à  la  fois  théorique,  historique  et  pratique  des  sujets  que 
le  sort  a  jusqu'ici  désignés. 

Quels  problèmes  de  doctrine  et  de  législation  plus  brû- 
lants d'actualité  et  pouvant  mieux  s'adapter  à  la  diversité 
d'esprit,  de  tendance  et  de  talent  des  concurrents  que  les 
questions  des  syndicats  professionnels,  de  la  monnaie,  des 
admissions  temporaires,  des  emprunts  d*Elat,  des  traités  de 
commerce  et  de  la  rémunératicn  du  capital  ? 

A  ces  sujets  traités  les  années  précédentes  et  qui,  à  di- 
erses  dates,  ont,  d'autre  part,  défrayé  avec  éclat  les  polé- 
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iniques  des  Revues  et  les  discussions  des  Sociétés  savantes 
et  des  assemblées  législatives,  la  voie  du  sort  ne  pouvait  cette 
année  plus  opportunément  faire  succéder  la  question  des  : 
Banques  cU  circulation. 

Exposer  le  caractère,  la  raison  d'être  du  billet  de  banque, 
son  utilité,  ses  dangers,  indiquer  les  meilleures  condilions  de 
son  émission  ;  montrer  comment  ce  précieux  instrument  de 
crédit  est  entré  dans  les  opérations  de  banque,  quelle  place 
il  s'y  est  faite  et  doit  y  garder,  par  quelles  garanties  fiduciai- 
res ou  réelles  son  remboursement  peut  être  assuré,  à  quelles 
institutions  publiques  ou  privées  il  a  du  son  essor;  retracer  la 
physionomie  de  ces  institutions  en  prenant  appui  particulière- 
menlsur  rhistoire  des  Banques  d'Angleterre,  d'Ecosse  etde  la 
Banque  de  France;  résumer  tous  les  systèmes  de  Banques  de 
circulation  en  une  classification  ou  un  tableau  des  diverses  caté- 
gories d'institutions  qui,  à  Theure  actuelle,  en  Europe  et  en 
Amérique  émettent  des  billets  au  porteur  ;  poser  la  question 
doctrinale  de  la  liberté  absolue,  du  monopole,  ou  de  la  régle- 
mentation de  l'émission  des  billets  au  porteur;  conclure  enfin, 
aprèjs  discussion,  par  un  avis  librement  mais  nettement  mo- 
tivé :  tel  était  le  canevas  sur  lequel  les  concurrents  avaient  à 
développer  les  ressources  de  leur  savoir  et  de  leur  jugement. 
Huit  candidats  sont  entrés  en  lutte. 

L'examen  de  leurs  compositions,  dont  quelques-unes  dé- 
passent même  30  pages,  format  in-4%  n'était  pas  petite 
affaire  ;  cinq  d'entre  elles  ont  été  jugées  dignes  de  récom- 
pense dans  l'ordre  suivant. 

l*"®  Médaille  au  mémoire  :  Les  dieux  sont  qu^  vainqueurs, 
Caton  reste  aux  vaincus ^  œuvres  de  M.  Havarin. 
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2^  Médaille  nu  mémoire  :  Aiidila  tantim  scripsi,  déposé 
par  M.  Rivière. 

i""^  Mention  au  mémoire  :  le  masque  tomber  l'homme 
resfe^  œuvre  de  M.  Pissard. 

2''  Mention  à  M.  Dumas,  dont  le  mémoire  s*inspire  de  ia 
devise  :  La  liberté  est  la  théorie  de  V abondance. 

3*  Mention  à  M.  Henri  pour  le  mimoire  écrit  sous  la 
devise  :  Laisser  faire,  hisse::  passer, 

La  supériorité  de  ces  cinq  compositions  justifie  le  nombre 
des  récompenses  que  la  Faculté  leur  a  attribuées. 

Sur  les  trois  autres  mémoires,  deux  ont  dû  être  éliminés 
comme  incomplets  et  mal  conçus  à  raison  des  hors-d'œuvres 
quis*y  sont  bien  à  tort  introduits.  Un  autre  mémoire  sous  la 
devise:  Point  de  liberté  politique,  point  de  progrès  socia^l^ 
trop  laconique  et  écrit  avec  sécheresse  est  une  simple  es- 
quisse du  sujet  qui,  dans  son  cadre  trop  étroit,  n'est  cependant 
pas  dénué  de  valeur. 

Le  classement  s'est  donc  concentré  entre  cinq  mémoires. 

Les  candidats  ayant  toute  liberté  pour  diviser  et  traiter  le 
sujet  comme  ils  renlcndaiont,  jmuvaient  aussi  bien  débuter 
par  un  exposé  doctrinal  suivi  de  Tétudc  des  faits  et  des  con- 
troverses que  suivre  une  méllîode  inverse,  c'est-a-dire  con- 
clure après  Tcxamcn  analytique  et  critique  des  divers  sys- 
tèmes. L^essentiel  était,  quelque  fût  Tordre  adopté,  de 
maintenir  une  juste  proporlion  entre  la  partie  historique  et  la 
partie  critique. 

M.  Ravarin  est  celui  des  concurrents  qui  a  le  mieux  ob- 
servé ce  sage  équilibre.  Son  mémoire  est  bien  conçu,  bien 
pensé,  bien  écrit. 
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Le  débat  en  est  clair  et  précis.  Se  renfermant  dans  son 
sujet,  il  montre  bien  comment  en  théorie  pure  on  pourrait 
concevoir  une  banque  sans  capital  propre,  obtenant,  par  Té- 
mission  de  billets  au  porteur,  du  public  qui  n'en  a  pas  rem- 
ploi, le  numéraire  qui  sera  fourni  sous  forme  de  prêts  directs 
ou  d'escompte  au  public  qui  en  a  besoin.  Il  fait  voir  par  un 
rapide  coup  d*œil  sur  les  diverses  phases  des  Banques  an- 
ciennes comment  le  billet  au  porteur  a  fait  son  apparition  et 
quels  services  il  est  venu  rendre  aux  banquiers,  les  espé- 
rances excessives,  les  exagérations,  les  mesures  outrées  ou 
exclusives  auxquelles  il  a  donné  lieu,  en  France  avec  Law, 
en  Angleterre  avec  la  Banque  de  Londres  si  despotique  vis- 
à-vis  des  banques  privées.  Il  n'oublie  pas  la  réforme  si  con- 
testée de  Robert  Peel,  mais,  là,  il  est  inférieur  au  2'  lauréat, 
M.  Rivière  'qui  expose  avec  bien  plus  de  clarté  les  deux 
systèmes  de  police  des  Banques  entre  lesquels  le  législateur 
avait  le  choix  :  le  Currency  et  \e]Banking  syslem,  celui-ci 
préféré  en  France,  celui-là  consacré  pour  l'Angleterre  pro- 
prement dite  par  le  bill  de  1844  et  pour  l'Ecosse  par  l'acte 
de  1845.  Sur  les  Banques  libres  d'Ecosse  si  dignes  d'atten- 
tion, et  longtemps  si  fécondes  en  bons  résultats.  Nous  re- 
trouvons des  renseignements  plus  complets  chez  M.  Ravarin 
et  chez  MM.  Rivière  et  Dumas  que  dans  le  travail  de  M.  Pis- 
sard,  cependant  si  substantiel  mais  quelquefois  confus. 

L'historique  des  Banques  de  circulation  en  France,  dans 
les  dernières  années  du  xviir  siècle,  leur  effacement  devant 
la  Banque  de  France  avec  sa  tentative  prématurée  de  succur- 
sales et  la  concurrence  ultérieure  des  Banques  départemen- 
tales qu'elle  absorbe  en  1848  pour  réaliser  après  50  ans  la 
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coitception  de  Napoléon  !•',  se  trouve  retracé  assez  fidèle- 
ment par  les  divers  concurrents  qui  le  font  suivre,  les  uns 
immédiatement,  les  autres  seulement  dans  le  cours  de  leur 
discussion,  du  résumé  des  systèmes  pratiqués  en  Europe  et 
en  Amérique. 

L'examen  critique  des  principes  de  liberté  absolue,  de  pri- 
vilège, ou  de  réglementation  de  l'émission  des  billets  au 
porteur,  et  celui  des  garanties  qui  assurent  sa  convertibilité 
en  numéraire  ne  met  pas  moins  en  lumière  les  qualités  per- 
sonnelles des  lauréats. 

M.  Ravarin  moins  étendu  que  MM.  Rivière  et  Pissard  sur 
l'histoire  proprement  dite  des  banques  de  circulation  a  su  ce- 
pendant tirer  un  bon  parti  des  notions  historiques  en  les 
fondant  dans  Tensemble  de  son  travail.  Nous  regrettons  le 
fâcheux  anachronisme  qui  lui  fait  placer  eh  Tannée  1848,dale 
de  la  fusion  des  banques  départementales  avec  la  Banque  de 
France,  la  discussion  magistrale  sur  le  privilège  ou  la  liberté 
de  rémission  qui  précéda  la  loi  du  30juinl840,'et  à  laquelle 
se  rattachent  les  souvenirs  du  discours  de  M.  Thiers,  et  des 
rapports  de  Rossi  etDufaure 

M,  Ravarin  est  surtout  remarquable  dans  la  partie  théorique 
où  après  une  discussion  très  nette,  il  estime  que  si,  en  prin- 
cipe, rémission  des  billets  à  vue  et  au  porteur  est  une  faculté 
naturelle,  elle  est  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exercées  par 
Tinilialive  privée,  que  sous  le  contrôle  de  la  puissance  publi- 
que. Dans  ses  conclusions  un  peu  vagues,  il  parait  accepter 
le  régime  français  actuel.  ^ 

M.  Rivière  pèche  par  une  certaine  disproportion  entre  la 
partie  historique  très  largement  développée  et  la  partie  critique 
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un  peu  écourlée,  ou  cependant  il  n'omet  rien  d'essentiel.  Il  se 
prononce  en  faveur  du  système  de  la  pluralité  des  Banques 
privilégiées  d'après  ks  vœux  qu'exprimait,  avant  484S,  la 
Banque  départementale  de  Bordeaux. 

M.  Pissard  montre  énormément  de  savoir  ;  son  travail  est 
considérable,  mais  inégal.  Très  explicite  sur  la  Banque  d'An- 
gleterre, il  est  plus  bref  sur  les  Banques  d'Ecosse,  trop  laco- 
nique sur  Law  et  les  assignais.  Il  semble  confondre/dans  son 
historique,  la  pluralité  des  Banques  privilégiées  avec  la  liberté 
des  Banques,  il  n'explique  pas  suffisamment  les  avantages  que 
l'émission  des  billets  procure  aux  banquiers. 

Enfin,  en  se  ralliant  au  système  de  la  pluralité  des  Banques 
privilégiées  avec  la  proportionalité  d'un  encaisse  de  1/3  en 
numéraire  vis-à-vis  des  billets  en  circulation,  il  oublie  de  dire 
comment  le  portefeuille  est  le  gage  subsidiaire  de  l'émission. 
En  somme,  sauf  quelques  confusions  de  détail,  il  connaît  à 
fond  son  sujet. 

M.  Dumas  est  partisan  de  la  liberté  absolue.  Servi  par  une 
mémoire  admirable,  il  entre,  sur  certains  points,  dans  des 
développements  minutieux,  avec  une  précision  remarquable, 
sur  les  dates  ;  il  discute  très  bien  les  garanties  diverses  sur 
lesquelles  on  a  tenté  d'asseoir  le  crédit  des  billets  de  Banque, 
et  les  conditions  de  sa  convertibilité,  mais  il  commet  de  graves 
erreurs  sur  le  mécanisme  et  les  avantages  mêmes  de  l'émission 
des  billets  ;  il  manque  d'ordre  dans  l'examen  des  questions, 
affirme,  sans  s'attacher  à  le  justifier,  le  principe  d'après 
lequel  la  circulation  se  règle  d'elle-même,  et  en  conclut  que 
les  Banques  libres  se  surveillant  réciproquement  dans  une 
sorte  de  fédération,  pourraient  conjurer  tous  les  périls. 
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M.  Henri,  très  complet  et  très  clair  dans  son  historique, 
bien  qu'il  se  'méprenne  sur  le  curroncy-syslem,  a  fait  trop 
bon  marché  de  la  question  économique  proprement  dite.  II 
résume  et  classe  exactement  les  régimes  en  vigueur  dans  les 
divers  pays.  Mais,  en  se  prononçant  pour  le  principe  de  la  li- 
berté absolue,  il  laisse  sa  conclusion  sans  défense  conlre  les 
partisans  du  monopole  ou  tout  au  moins  de  la  règlcmentalion. 
La  partie  critique  du  sujet  est  beaucoup  trop  légèrement 
traitée. 

Quoiqu'il  en  soit  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon 
ne  peut  que  s'applaudir  des  résultats  du  concours  fondé  par 
elle  qui,  chaque  année,  suscite  des  travaux  remarquables  où 
se  manifestent  le  savoir,  le  jugement  et  les  observations  per- 
sonnelles de  nos  jeunes  économistes. 


(Ce  rapport  est  extrait  du  Rapport  général  sur  les  prix  décernés  par  la 
Facult'^  de  droit  dar.s  sa  séanco  de  rentrée  du  4  novembi-e,  18M). 
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Séance  du  i5  déoaxnbre  1882. 


Présidence  de  M.  FLOTARD,  ancien  député. 


SOMMAIRE 


I.   —  Présentation  de  nouyeoux  membres. 

M.  —  Question  à  l'ordre  du  jour  :  V Enseignement  élémentaire  de 

V agriculture,  —  Rapport  par  M.  Cambon. 
m. —  Discussion.  —  ObservntioD»  de  MM.  Rougier,  Flotard^  Vincey, 

Bender,  Burelle,  Cazeneuve,  Coint-Bayarol. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  1/4. 

MM.  JTavernier  et  Marchegay  présentent  M.  Îavernier, 
ingénieur  des  ponts  etchaussées,  rue  du  Plat,  24. 

MM.Rousset  et  Dumond  présentent  M.  Besson,  négociant, 
quai  Saint-Clair,  27. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cambon,  ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  rapporteur  sur  la  question  à  Tordre 
du  jour  ainsi  formulée:  V Enseignement  élémentaire  de 
Vagriculiure. 

M.  Cambon  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Nous  assistons  à  cette  heure  à  une  réorganisation  complète 
de  l'Enseignement  primaire.   Dans  les  plus  grandes  villes- 
comme  dans  les  moindres  villages,  Tinstruction  s'impose  à 
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lous  les  jeunes  Français  ;  on  ne  compte  pas,  on  a  même  beau- 
coup Irop  peu  compté  avec  les  millions,  pour  élever  de 
somptueux  édifices  scolaires,  où  les  trésors  de  Tinstructlon 
vont  être  prodigués,  avec  la  plus  entière  gratuité,  au  fils  de 
l'ouvrier  comme  à  l'enfant  du  cultivateur.  En  celte  circons- 
tance, il  nous  a  paru  du  plus  vif  intérêt  d'examiner  en  quoi 
cette  réorganisation  pouvait  être  profitable  à  ceux  pour  qui 
le  bienfait  de  l'instruction  gratuite  allait  être  le  plus  nouveau, 
je  veux  parler  de  la  grande  majorité  des  agriculteurs. 

Cette  classe,  la  plus  nombreuse  encore  dans  notre  pays, 
puisera- 1- elle  dans  cet  état  nouveau  les  ressources  néces- 
saires à  l'amélioration  de  sa  condition  et  les  éléments  du 
savoir  professionnel,  but  pratique  de  tout  enseignement  qui 
s'adresse  aux  classes  laborieuses  ?  En  un  mot,  distribuera - 
t-on  et  par  quels  moyens  vulgarisera-t-on,  chez  les  fils  des 
cultivateurs ,  l'enseignement  agricole  sans  lequel ,  j'ose 
l'affirmer,  tout  autre  enseignement  restera  sans  utilité? 

Auparavant,  permetlez-moi.  Messieurs,  de  vous  décrire, 
en  quelques  mots,  quelle  est  l'organisationactueile,  en  France, 
de  l'enseignement  agricole. 

A  la  lèle  de  cet  enseignement,  se  place  aujourd'hui,  ï Ins- 
titut national  agronomique.  Primitivement  installé  à  Ver- 
sailles en  1848,  supprimé  en  1853  par  l'Empire  et  enfin, 
rétabli  sur  de  plus  larges  bases  en  1875  à  Paris,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  avec  la  ferme  de  Vincennes  comme 
champ  d'expérience,  l'Institut  agronomique  a  pour  but,  de 
former  principalement  des  professeurs  d'agriculture,  pro- 
fesseurs départementaux,  chefs  de  stations  agronomiques, 
directeurs   de  fermes-modèles  et  des  administrateurs  de 
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grandes  exploilalions  rurales.  La  durée  des  cours  est  de 
deux  années,  le  régime  des  élèves  est  Texternat  ;  Torgani- 
s'alion  est  calquée  sur  celle  de  Técole  centrale  avec  laquelle, 
à  Torigine,  quelques-uns  auraient  voulu  le  fusionner,  par  la 
formation  h  celte  dernière  école  d*une  cinquième  spécialité 
embrassant  le  génie  rural.  Oa  enseigne  à  Tlnslitut  agrono- 
mique, Téconomie  rurale,  la  chimie  et  la  physique  agricoles, 
la  météorologie,  toutes  les  branches  de  Thistoire  naturelle, 
Tagriculture  gé\îérale  et  ses  diverses  parties  :  viticulture, 
agriculture,  horticulture,  pisciculture,  etc.,  enfin,  la  légis- 
lation et  le  droit  agricoles. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sur 
toutes  les  parties  de  renseignement  obtiennent  du  Ministre  de 
Tagricullure  un  diplôme  de  renseignement  supérieur  de 
Tagriculture  ou  d^ingénieurs  agronomes,  titre  qui  étonne  la 
grande  majorité  de  nos  concitoyens,  lesquels  ne  se  doutent 
pas  que  Tagricullure  puisse  avoir  besoin  d'ingénieurs  ;  et  je 
ne  crois  pas  inutile  de  faire  remarquer,  en  passant,  que 
tandis  que  toutes  les  carrières  sont  encombrées,  vous  savez 
à  quel  point,  tandis  que,  au  sortir  des  facultés  de  médecine 
ou  de  droit,  ou  des  grandes  écoles,  on  trouve  à  grand*peinc 
à  se  créer  une  position,  il  est  sans  exemple  qu'un  diplômé 
de  rinstitut  agronomique  ou  un  bon  élève  de  Grignon  ne 
trouve  pas  une  situation  avantageuse  ;  partout  ailleurs  il  y  a 
au  moins  trois  candidats  pour  une  place,  ici  c'est  à  peu  près 
Tinvorse,  et  rien  ne  montre  plus  Tantipathie  des  classes 
aisées  pour  les  occupations  agricoles  que  cette  singulière 
anomalie. 

A  côté,  mais  au-dessous  de  l'Institut  agronomique  se 
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trouvenl  les  trois  grandes  écoles  dites  régionales  deGrigaon, 
de  Granjouan  et  de  Montpellier. 

Il  est  à  noter  que  les  deux  premières  de  ces  écoles,  dans 
lesquelles  se  recrutent,  outre  un  certain  nombre  de  profes- 
seurs, une  bonne  parlic  des  agriculteurs  dignes  de  ce  nom, 
ont  élé  créées  par  Tinitialive  privée,  et  à  cet  égard,  hâtons- 
nous  de  dire,  comme  en  beaucoup  d'autres  genres,  quelques 
hommes  éminents  tels  que  Mathieu  de  Dombasle,  de  Gasparin, 
Bella,  Rieffel  ont  plus  fait  pour  Tagricullurc  que  tous  les 
ministres  et  tous  les  inspecteurs  généraux  qui  se  sont 
succédé  depuis  50  ans.  Aujourd'hui  pourtant,  enfin,  Tagri- 
callurc  possède  en  la  personne  de  M.  Tisserand,  ancien 
élève  de  l'Institut  agronomique  de  Versailles,  un  directeur 
dont  Tinfatigable  activité  et  Tabsolue  compétence  doivent  lui 
inspirer,  au  point  de  vue  de  renseignement  tout  au  moins, 
la  plus  entière  confiance. 

Les  deux  écoles  de  Grignon  et  de  Grandjouan,  fondées  par 
Tinilialive  privée,  ont  été  achetées  plus  tard  parPElat  et  trans- 
formées en  écoles  régionales;  celle  de  Montpellier,  créée  en 
1875  a  remplacé  Técole  de  la  Saussaie  supprimée  si  malheu- 
reusement pour  notre  région.  L'enseignement  y  est  un  peu 
moins  élevé  et  surtout  plus  pratique  qu'à  l'Inslilut  agrono- 
mique, chacune  de  ces  écoles  se  trouvant  au  centre  d'une 
exploitation  de  plusieurs  centaines  d'hectares  administrés  en 
régie. 

Le  nombre  des  élèves  qui  entrent  annuellement  dans  les 
trois  écoles  régionales  et  à  l'Institut  agronomique  est  au  total 
d'environ  i50. 

A  côté  de  ces  quatre  institutions,  je  ne  citerai  que  pour 
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mémoire  les  écoles  plus  spéciales,  telle  que  Técole  forestière 
de  Nancy,  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  Lyon  et  Tou- 
louse, les  écoles  d'irrigation  et  de  drainage  du  Lézardeau 
(Finistère),  d'horticulture  de  Versailles,  Técole  de  bergers  de 
Rambouillet. 

Quant  à  renseignement  plus  élémentaire  de  l'agriculture,  il 
est  donné  dans  les  fermes-écoles  et  dans  les  écoles  pratiques 
d'agriculture. 

D'après  la  législation  établie,  une  ferme-école  est  une 
exploitation  rurale  conduite  avec  habileté  et  profit  et  dans 
laquelle  des  apprentis  choisis  parmi  les  travailleurs  exécutent 
tous  les  travaux,  recevant  en  même  temps  qu'une  rémunéra- 
lion  de  leur  travail  un  enseignement  agricole  et  essentielle- 
ment pratique. 

Les  fermes-écoles  ne  sont  actuellement  qu'au  nombre 
de  23.  Dans  l'esprit  du  législateur,  il  devrait  y  en  avoir  une 
pour  chaque  département  ;  presque  toutes  ont  été  fondées  par 
l'initiative  privée  et,  bien  que  subventionnées  par  l'Etat,  ne 
dépendent  guère  que  de  leur  directeur  et  fou  peut  dire  que 
tant  vaut  le  directeur,  tant  vaut  la  ferme. 

Les  écoles  pratiques  comportent  un  enseignement  un  peu 
plus  relevé,  elles  sont  subventionnées  d'une  part  par  l'Etat 
qui  nomme  les  professeurs  et  d'autre  part  par  un  ou  plusieurs 
départements  qui  fournissent  une  allocation  fixe  et  un  certain 
nombre  de  bourses  ;  l'Institut  agricole  dEcully  depuis  la  trans- 
formation qu'il  vient  de  subir  a  été  classé  école  pratique 
d'agriculture. 

Il  n'entre  en  aucune  façon  dans  le  cadre  de  ce  rapport  de 
décrire  les  détails  de  l'enseignement  donné  dans  ces  diverses 
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instilations.  Ouire  que  ces  considérations  m'entraîneraient  au. 
delà  des  limites  d'une  séance,  elles  sortiraient  du  domaine  de 
TEconomie  politique;  d^ailleurs,  cet  enseignement  donné  par 
des  hommes  d'une  incontestable  compétence  est  contrôlé  par  le 
Conseil  supérieur  et  par  les  inspecteurs  généraux  et  inspec* 
teurs  adjoints  de  Tagriculture,  fonctionnaires  nommés  au  con- 
cours et  répartis  kiérarchiquement  dans  les  douze  circons- 
criptions régionales  que  comprend  le  territoire  français. 

Maisil  appartient  pleinement  à  TEconomie  politique  de  pousser 
à  la  diffusion  absolument  insuffisante  de  cet  enseignement.  C'est 
à  peine,  en  effet,  si,  jusqu'à  ce  jour,  sur  18  millions  de  cul- 
tivateurs, un  millier  d'individus  bénéficient  chaque  année  des 
bienfaits  de  cette  instruction  professionnelle,  car  on  ne  peut 
évidemment  eiter  comme  enseignement  agricole  les  encourage* 
mentS;  les  conseils  et  les  récompenses  que  toutes  les  Sociétés 
agricoles,  depuis  la  Société  nationale  d'agriculture,  la  Société 
des  agi'iculteurs  de  France,  jusqu'au  plus  modeste  des  Co- 
mices agricoles  prodiguent  à  la  culture,  dans  toutes  les  régions 
du  pays.  Ce  n'est  point  dans  un  discours  d'apparat,  dans  un 
concours  ou  au  dessert  d'un  banquet  qu'on  peut  compter  ins- 
truire ses  auditeurs.  Les  associations  agricoles  ont,  suivant 
nous,  une  toute  autre  tâché  économique,  celle  de  grouper  les 
intérêts  des  cultivateurs,  de  diriger  et  de  récompenser  leurs 
efforts,  et  enfin  de  formuler  et  de  transmettre  à  qui  de  droit 
leurs  besoins  et  leurs  vœux. 

Quelle  est  aujourd'hui,  à  l'exception  de  quelques  milliers 
de  privilégiés,  la  condition  de  tous  nos  cultivateurs  ?  Le 
paysan,  à  quelque  région  qu'il  appartienne,  est  frugal,  éco- 
nome, laborieux,  dur  à  la  fatigue  ;  ce  sont  là  autant  de  qua- 

7 


Digitized  by 


Google 


08  l'xmsbiqnbmbnt  slbmbmtaiab  db  l* agriculture 

lités  précieuses  qui  ne  l*ont  point  encore  abandonné  et  qui  lui 
ont  longtemps  suffi  ;  mais  qu'on  me  permette  de  mettre  en 
regard  ces  défauts  invétérés  qui  paralysent  en  lui  YeBel  de 
ces  précieuses  qualités. 

Au  premier  rang,  une  invincible  routine  préside  à  toutes 
ses  opérations  ;  il  est  incapable  d'étude,  d^initialive,  de  mé- 
thode.  Sa  conviction  est  souvent  que  toute  instruction  est 
inutile  à  sa  profession  ;  jamais  chez  lui  vous  ne  trouverez  un 
ouvrage  ou  un  journal  agricole.  Ses  facultés  intellectuelles 
convergent  toutes  vers  la  méfiance  et  la  préoccupation  de 
bien  vendre  et  de  bien  acheter.  Difficile  à  convaincre,  mais 
facile  à  berner,  il  suit  Texemple  parfois,  mais  le  précepte 
jamais.  De  tout  ce  qu'il  ignore,  ce  qu'il  ignore  le  plus,  c'est 
le  prix  du  temps.  Passer  une  journée  dans  un  marché  pour 
vendre  deux  douzaines  d'œufs  est  pour  lui  une  opération  toute 
naturelle.  Enfin,  le  paysan  ne  tient  aucune  comptabilité. 
Toutes  ses  opérations  agricoles  se  font  à  vue  d'œil  ;  ne  lui 
demandez  pas  à  combien  lui  revient  Thectolitre  de  blé,  à 
combien  le  labourage  d'une  terre,  quelle  quantité  d'engrais 
il  emploie  par  hectare,  ce  serait  peine  perdue.  Malgré  son 
ardeur  au  travail,  il  est  d'une  excessive  négligence  pour  ses 
bestiaux,  ses  outils,  ses  fumiers.  Lorsque  la  malechance  le 
poursuit,  lorsqu'une  série  de  mauvaises  récoltes  s'est  abattue 
sur  lui,  parsuitc  de  la  mévente  ou  du  prix  de  revient  trop  élevé 
de  sesproduits,  aulieude  s'en  rendre  compte  et  de  se  retourner 
vers  d'autres  cultures,  il  s'acharne  à  produire  des  denrées  qui 
le  ruinent,  se  décourage,  s'endette  et  finalement  quitte  le 
pays  ou  le  fait  quitter  à  ses  enfants. 

Messieurs,  c'est  justement  là  le  grand  fléau  dont  nous 
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sommes  atteiats,  la  dépopulation  des  campâmes,  le  découra- 
gement, le  dégoût  du  cultivateur  pour  le  sol. 

Le   recensement    de    1876    accusait   une  population 
de 36,905,000  habitants. 

Celui  de  1881  de 37,672,000      — 


Accroissement  de  5  années  .    .         766,000  habitants. 

C'est  un  chiffre  assez  misérable  en  regard  de  ceux  de  l'An* 
gleterre  et  de  TAIIemagne  qui,  malgré  une  émigration  bien 
plus  considérable  que  la  nôtre,  voient  leur  population  aug- 
menter d*un  demi-million  d'âmes  chaque  année  ;  mais  le 
point  le  plus  noir  de  cette  statistique  est  enfermé  dans  cet 
aveu  du  rapport  ministériel  :  c  l'augmentation  constatée  dans 
«  l'ensemble  provient  pour  les  5/7  des  villes  de  plus  de 
«  30,000  habitants  >;si  nous  tenons  compte  de  l'accroissement 
des  villes  de  moindre  importance,  nous  verrous  que  le  dernier 
recensement  accuse  une  diminution  effective  sensible  de  la 
population  rurale. 

Il  serait  superflu  d'insister  devant  vous,  Messieurs,  sur  les 
tristes  conséquences  d'un  pareil  état  :  un  peuple  ne  peut  sub- 
sister sans  population  rurale,  soit  parce  que  la  production 
agricole  est  l'un  des  principaux  facteurs  de  sa  prospérité,  soit 
parce  que  cette  population  rurale  est  la  pépinière  féconde 
capable  de  renouveler  sans  cesse  les  races  qui  s'étiolent  dans 
Talmosphère  de  nos  villes.  Une  nation  sans  cultivateurs  est 
infailliblement  vouée  à  l'appauvrissement, à  l'anémie^  à  la  sté- 
rilité el  à  la  ruine,  et  c'est  depuis  que  la  majorité  tend  à 
passer  du  champ  à  la  ville  que  le  nombre  des  naissances  suit 
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cette  progression  descendante  qui  fait  i'effroi  de  tous  les 
économistes. 

L'instruction  primaire  que  Ton  se  propose  de  répandre  à 
profusion  dans  la  campagne  enrayera- t-elle  ce  mouvement? 
Messieurs,  je  crois  exactementle  (Contraire,  à  moins  que  cette 
instruction  ne  soit  rendue,  pour  une  large  part,  professionnelle. 

Jusqu'ici  les  tnfants  de  la  campagne  qui  fréquentaient  la 
classe  primaire  pouvaient  se  diviser  en  deux  parts  :  ceux  qui, 
après  s*étre  traînés  pendant  quelques  hivers  sur  les  bancs  de 
la  classe  communale  ont  bien  vile  oublié  tout  ce  qu'ils  y  ont 
appris  et  arrivent  à  la  conscription  connaissant  tout  juste 
leur  alphabet,  et  ceux  qui,  plus  intelligents,  ont  profité  de 
renseignement  reçu.  Les  premiers  restent  aux  champs  ;  c  est 
parmi  les  seconds  que  se  recrutent  tous  les  déserteurs  de  la 
vie  rurale  :  consultez  à  cet  égard  les  instituteurs  qui  ont  vu 
passer  entre  leurs  mains  de  nombreuses  générations  d'en- 
fants, ils  vous  confirmeront  ce  que  j'avance.  S*en  aller  à  la 
ville,  acheter  un  fonds  d'épicier  ou  de  marchand  de  vin, 
voilà  toute  Tambition  de  ces  bons  élèves  ;  ils  n'estiment  pas 
que  la  direction  des  travaux  des  champs  soit  un  aliment  digne 
de  leur  savoir  :  la  conviction  du  paysan  est  que,  le  mélier 
d'agriculteur  ne  demande  pas  d'instruction,  et  que  si  par 
bonheur  il  en  possède,  il  doit  l'aller  utiliser  ailleurs.  Multi- 
pliez les  écoles  primaires,  vous  augmenterez  dans  la  même 
mesure  Tardeur  des  fils  de  cultivateurs  à  quitter  le  village. 
Il  est  bien  rare,  en  effet,  qu'un  homme  à  qui  vous  avez  donné 
l'habitude  de  faire  travailler  son  esprit  plutôt  que  ses  bras  9 
n'abandonne  pas  le  travail  purement  manuel  pour  une  occu- 
pation qui  demande  surtout  l'exercice  de  ses  facultés  intellec- 
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tuelles.  Or,  le  paysan  ne  voit  dans  la  profession  rarale  que 
la  mise  en  action  de  son  énergie  physique.  Il  suffit  pour  s*en 
convaincre  d'assister  dans  notre  région  à  un  concours  agri- 
cole. De  toutes  les  curiosités  d*une  pareille  journée  :  produits 
du  sol,  produits  de  Télevage,  machines  agricoles,  discours 
d*apparat,  distribution  de  récompenses,  une  seule  chose  inté- 
resse vivement  ces  braves  gens,  c'est  le  concours  du  labou- 
rage :  i!  faut  voir  avec  quelle  sollicitude  ils  suivent  de  Tœil 
les  sillons  tracés  par  les  nombreux  concurrents,  avec  quelle 
attention  ils  é'content  les  résultats  de  cette  épreuve,de  quelles 
acclamations  ils  en  saluent  les  lauréats,  véritables  champions 
de  la  force  physique,  tandis  que  les  autres  parties  du  concours 
les  laissent  froids  ou  incrédules  :  c'est  que  pour  eux  cette 
opération,  la  seule  qu'ils  apprécient  et  pratiquent  tous  les 
jours,  donne  la  mesure  de  la  valeur  agricole  du  cultivateur.' 

II  faut  avouer  que  jusqu'ici  on  n'avait  rien  fait  pour  enlever 
an  paysan  ce  singulier  préjugé  :  Voici  un  homme,  voici  de 
nombreux  millions  d'hommes,que  leur  destinée  appelle  à  cul- 
tiver la  terre;  vous  les  dotez  du  bienfait  de  l'instruction^  vous 
leur  enseignez  la  grammaire,  l'orthographe,  l'histoire»  la 
géographie,  vous  leur  faites  apprendre  par  cœur  la  chrono- 
logie des  rois  de  France  et  la  hauteur  de  l'Hymalaya,  et  de  ce 
qui  doit  faire  Tobjet  de  toute  leur  activité,  le  but  de  toute  leur 
existence,  des  choses  de  la  terre  enPm,  pas  un  mot,  pas  la 
moindre  notion.  Ceci  est  bien  fait  pour  les  convaincre  que 
leur  métier  ne  s'apprend  pas  et  qa'ils  ne  doivent  compter  pour 
le  pratiquer  que  sur  leurs  deux  bras  et  sur  la  sainte  routine 
de  leurs  pères. 

Et  ceci  est  si  vrai  que  l'application  de  la  loi  sur  l'instruc- 


Digitized  by 


Google 


102        l'bnbeignbmvnt  ÉLimiNTAiRE  DE  l'agrigulturb 


ion  primaire  obligatoire  mécontente  vivement  nos  paysans  ; 
ils  ne  se  gênent  nullement  pour  affirmer  qu'ils  feront  leur 
possible  afin  de  s'y  soustraire  ;  ils  n'aperçoivent  pas  de  rela* 
tion  entre  cette  obligation  de  l'instruction  primaire  et  la  pros- 
périté de  l'agriculture  et  ne  voient  dans  cet  enlèvement  de 
leurs  enfants  par  l'école  qu'une  servitude  et  une  entrave  de 
plus  apportées  aux  travaux  des  champs. 

Ce  sont  la  routine  et  l'ignorance  qui  administrent  sans  con- 
teste la  plus  grande  partie  des  exploitations  rurales,  car  en 
France»  plus  que  partout  ailleurs,  la  propriété  est  entre  les 
mains  de  millions  de  petits  propriétaires,  et  pour  la  bonne 
part  la  moyenne  et  la  grande  propriété  qui  appartient  à 
la  classe  bourgeoise,  est  abandonnée  aux  mains  de  fer- 
miers que  rien  ne  distingue,  quant  à  l'instruction  profession- 
nelle, de  la  masse  des  petits  cultivateurs.  Il  est  peu  d'usage 
chez  les  classes  aisées,  particulièrement  dans  nos  régions, 
d'administrer  soi-même  sa  propriété  :  on  a  des  domaines  de 
50,  iOO,  500  hectares  dont  on  ne  se  préoccupe  que  pour  y 
chasser  et  pour  loucher  le  fermage  une  fois  Tan,  quand  il  y  a 
lieu.  D'améliorations  de  direction  agricole,  il  ne  vient  pas  à 
ridée  du  propriétaire  de  s'en  soucier;  et  comme  les  fermiers 
sont  eux-mêmes  doués  de  la  plus  complète  ignorance,  si  bien 
que  je  connais  des  locataires  de  domaines  de  60  hectares  qui 
ne  savent  pas  lire,  le  propriétaire  s'adjoint  un  deuxième  per- 
sonnage, homme  d*affaires,  géomètre,  notaire  de  campagne, 
ou  régisseur  d'immeubles  qui  d'ordinaire  n'entend  rien  à 
l'agriculture  et  régit  à  la  fois  20  ou  30  domaines >  'souvent 
très  éloignés  les  uns  des  autres,  ce  qui  démontre  de  suite 
avec  quel  soin  il  peut  s'en  acquitter. 
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Donc  dans  noire  région,  qu'il  s'agisse  de  la  petite,  de  la 
moyenne  et  souvent  même  de  la  grande  culture,  oa  ne  voit . 
pas  appliquer  le  moindre  principe  de  science  agricole  ;  et  pour- . 
tant,  ou  la  science  agricole  ne  sert  à  rien,  et  alors  les  écoles 
d'agriculture  n'ont  pas  de  raison  d'être,  et  les  Lavoisier,  les 
Mathieu  de  Dombasle,  les  Bousingault,  les  Grandeau  n'ontrien 
découvert,  n*ont  rien  enseigné  qui  vaille,  ou  cette  science 
mérite  d'être  connue  et  appliquée  par  ceux  qui  font  de  l'agri*'. 
culture. 

Je  sais  bien  qu'il  existe  encore  une  école  de  soi-diaant  < 
hommes  pratiques  qui  prétendent  cultiver  la  terre  en  dehors  de; 
toute  notion,  de  loutedoctrine  scientifique.  Fort  heureusement 
les  faits  bien  mieux  que  les  raisonnements  se  sont  chargés  de  les 
condamner:  les  hommes  pratiques,  ce  sont  ceux  qui  ne  tenant 
aucun  compte  desfaits  économiques  nouveaux, continuent  à  pro* 
duire  du  blé  sur  des  terres  où  il  ne  leur  {rapporte  rien,  sous  pré-> 
texte  qu'il  a  enrichi  leur  père;ce  sont  ceux  qui  préfèrent  les  oa-1 
tils  les  plus  primitifs  aux  instruments  perfectionés  :  ce  sont 
ceux  qui  repoussent  le  secours  des  engrais  chimiques,  parce 
que  toute  chose  qu'ils  ne  connaissent  pas  est  mauvaise:ce  sont 
ceux  qui,  alors  que  leurs  vignobles  sont  à  demi  détruits  nient 
encore  l'existence  du  phyloxéra  et  regardent  d*un  œil  de 
pitié  ceux  qui  luttent  pied  à  pied  contre  le  fléau  :  ce  sont  tous 
ceux  enfin  qui,  pendant  qu'autour  d'eux  chacun  marche,  pro- 
gresse et  s'aguerrit  à  la  lutte  pour  l'existence,  attendent  non- 
chalamment des  rayons  du  soleil  ou  de  l'influence  de  la  lune 
le  retour  de  la  prospérité. 

Il  a  existé,  et  non  loin  de  nous,  une  époque  où  l'on  pou- 
vait avoir  le  choix  entre  la  culture  routinière  et  la  culture 
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projnressive  -,  toas  nous  avons  connu  cette  période  de  pros- 
périté agricole  où  le  revenu  allait  croissant,  où  le  prix  des 
terres  augmentait  d'année  en  année,  où  le  fermier  s'enrichis- 
sait tout  en  payant  fermages.  Heureux  temps  pour  les 
propriétaires  ruraux  !  Mais  après  les  vaches  grasses  sont 
venues  les  vaches  maigres. 

Il  en  est  aujourd'hui  de  Tagriculture  comme  de  l'industrie. 
Antre  fois  pour  peu  que  Ton  fût  laborieux  et  que  Ton  eût 
l'habitude,  le  tour  de  main  de  son  métier  on  avait  grande 
chance  de  réussir,  aujourd'hui  les  affaires  sont  plus  difficiles  : 
partout  une  concurrence  terrible  et  l'augmentation  du  salaire 
sont  venues  restreindre  l'écart  entre  le  prix  de  production  et 
le  prix  de  vente  :  il  a  fallu  perfectionner  l'outillage,  améliorer 
les  rendements,  acquérir  les  connaissances  techniques  pour  se 
tenir  au  courant  des  créations  nouvelles.  Les  vieux  praticiens 
qui  ne  regardaient  que  ce  qui  se  faisait  chez  eux  et  ne  surveil- 
laient point  ce  qui  se  faisait  au  dehors,  ont  dû  céder  la  place  aux 
hommes  plus  actifset  plus  éclairés.  En  un  mot  dans  l'industrie 
la  lutte  a  pris  un  tel  caractère  d'acharnement,  que  celui  qui 
s'arrête  ou  manœuvre  mal  est  impitoyablement  anéanti 

A  son  tour  l'agriculture  se  trouve  engagée  dans  la  même 
mêlée.  Battue  en  brèche  par  le  phyloxéra,  la  viticulture  a  dû 
recourir  à  la  science  pour  lui  demander  des  insecticides,  se 
lancer  dans  l'étude,  aussi  complexe  que  nouvelle,  des  cépages 
résistants,  créer  des  champs  d'expérience  qui  sont,  quelques- 
uns  du  moins,  de  véritables  laboratoires  agricoles.  Affaiblie 
déjà  par  le  prix  du  salaire,  la  grande  culture  se  voit  menacée 
par  la  concurrence  étrangère,  disposant  de  teirains  immenses 
et  à  bas  prix,de  capitaux  considérables, d'une  machinerie  mer- 
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veilleuse  et  de  moyens  de  transport  de  moini  en  moins  coû- 
teux :  Elle  se  voit  forcée  par  ramélioratioa  de  sa  méthode 
et  de  son  outillage  d*augmenter  ses  rendements  pour  dimi* 
nuer  les  frais  généraux  ,  bon  gré  mal  gré,  ce  système  devra 
être  suivi,  ceux  qui  persévéreront  dans  les  anciennes  tradi- 
tions se  persuaderont  prochainement  qu'ils  n*ont  plus  de 
revenus  sérieux  à  attendre.  11  n'y  a  pas  à  espérer  une  amélio- 
ration spontanée  à  un  mal  qui  est  né  de  la  force  des  choses. 

Dressons  un  compte  ^e  cullure,  nous  trouvons,  d'une  part, 
augmentation  sur  la  main-d'œuvre,  les  impôts,  les  objets 
nécessaires  à  Texploitalion,  d'autre  part,  dépréciation  sur  la 
valeur  du  produit  du  sol  :  c'est  ainsi  qu'en  présence  d'une 
bonne  récolte,  nous  voyonsleprix  du  blé  descendre  à  23-24 fr. 
Si  nous  observons  que  la  récolte  en  blé  de  1882  a  été  de  95 
millions  de  quintaux  métriques,  tandis  que  l'année  dernière 
elle  n'était  que  de  75  millions  dont  le  prix  moyen  a  été  de  28 
à  29  fr.,  nous  reconnaîtrons  que  le  produit  net  tombé  dans 
la  poche  de  l'exploitant  en  1882  n'est  guère  supérieur  à  celu  i 
de  1881. 

A  cet  égard  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  :  Les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  les  chemins  vicinaux  que  l'on  exécute  à 
profusion  n'y  changeront  rien;  ces  éléments  excitent,  mesurent 
la  production  du  pays,  ils  ne  la  créent  pas.  Consultons  les 
statistiques  de  rendements  de  la  France  comparées  aux  autres 
nations  àblé.nous  verrons  que  tandis  qu'en  Angleterre  1  hec- 
tare rapporte  24  hectolitres,  en  Belgique,  22,  en  Allemagne, 
18,  en  France  il  ne  rapporte  que  14;90.  Notre  sol  serait-il 
donc  moins  fertile  ?  Il  n'en  est  rien.  Dans  une  même  localité, 
entre  une  de  ces  exploitations  bien  dirigées,  si  rare  hélas  dans 
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nos  FégioQs,  el  la  moyenne  des  autres  propriétés,  vous  trou- 
verez couramment  des  différences  de  30  0/0  dans  les  rende- 
ments* 

Que  manque-t-il  à  ragricuUeur  pour  atteindre  ces  résultats 
nécessaires?  On  t'a  dit  el  répété  souvent  les  capitaux  et  l'ins- 
truction professionnelle.  Je  me  permettrai  de  dire  l'instruction 
et  les  capitaux.  Voyez  l'usage  que  fait  un  cultivateur  de  l'ar- 
gent qu'il  peut  économiser  :  il  l'emploie  invariablement  à 
î^çheter  un  lopin  de  terre  dès  longtemps  convoité.  Augmente- 
t-il  pour  cela  ses  ressources  culturales,  perfectioune-t-il  son 
itiatériel  pour  le  mettre  à  la  hauteur  d'une  exploitation  plus 
importante?  Il  n*y  songe  ordinairement  pas,  c'est  une  idée 
économique  qui  lui  manque  ;  sa  culture  est  alors  plus  mauvaise 
que  précédemment  ;  le  revenu  du  sol  ainsi  réparti  ne  saurait 
que  diminuer;  c'est  au  point  que  si  par  un  arliGce  quelconque, 
il  se  trouvait  réparti  à  la  masse  des  petits  cultivateurs,  un 
certain  capital,  il  n'aboutirait  qu'à  faire  augmenter  le  prix  des 
terres  hors  de  toutes  proportions  avec  leur  revenu,  ce  revenu 
lui-même  restant  slationnaire,c*est-à-dire  que  ce  capital  serait 
identiquement  anéanti.  Voilà  ce  que  seraient  pour  les  culti- 
vateurs les  résultats  du  capital  sans  l'instruction. 
.  Les  agronomes  s'accordent  à  reconnaître  que  dans  une 
exploitation  rurale  bien  conduite,  le  capital  d^exploilation  doit 
égaler  25  0/0  du  capital  foncier  ;  je  mets  en  fait  que  dans 
la  plupart  de  nos  campagnes  celte  proportion  n'est  pas  de 
plus  de  10  0/0. 

D'ailleurs,  si  à  l'aise  que  soit  l'exploitant  dans  la  petite  et 
la  moyenne  culture,  il  ne  saurait  posséder  en  propre  toutes 
les  machines,  batteuses,  faucheuses,  moissonneuses,  près- 
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soirs,  etc.  qui  lui  seraient  nécessaires;  ce  serait  à  l'ensefr 
gnement  à  lui  inculquer  Tesprit  d'association  qui  lui  manquie 
jusqu'ici  presque  absolument:  Le  cercle  dans  lequel  setneut 
le  paysan  est  si  restreint  qu'il  croit  volontiers  que:  lefliondê 
finit  oii  s'arrête  la  portée  de  son  regard  et  que  si  la  ïécolle 
est  bonne  dans  son  canton,  le  prix  des  denrées  en  sera  inl- 
fluencé  :  de  là  à  considérer  son  voisin  comme  un  concurrent^ 
il  n'y  a  qu'un  pas;  il  croirait  donc  être  dupe  en  s'associant 
avec  lui  pour  Tachât  de  machines,  de  graine  ou  d'engrais.   . 

Une  autre  erreur  économique  du  cultivateur,  c'est  de  cul** 
tiver  des  denrées  non  pas  d'après  le  revenu  net  qu'elles  liii 
peuvent  donner,  mais  d'après  la  consommation  qu'il  en  faiit.. 
Tâchez  de  prouver  à  un  paysan  que  si  dans  son  patrimoiilè  la 
prairie  est  plus  rémunératrice  que  le  blé,  il  lui  .vaut  mieuk 
ne  produire  que  du  foin  et  le  vendre  pour  acheter  du  froment, 
vous  risquez  fort  de  perdre  votre  peine.  Ce  préjugé  est  une? 
conséquence  de  ce  défaut  absolu  de  comptabilité  que  Ton 
rencontre  dans  les  exploitations  rurales  souvent  les  plus  con-! 
sidérables,  gtice  auquel  on  ne  peut  jamais  savoir  si  une 
récolte  donnée,  tous  frais  payés,  vous  coûte  ou  vous  rap* 
porte. 

Et  que  dire  de  ce  morcellement,  de  t^ét  émictlemedt  du 
sol  qui  rend  impossible  toute  culture  économique  sur  un  si 
grand  nombre  d'heclarcs.  Et  par  morcellement;  il  faut 
entendre  bien  plus  celui  du  sol  que  celui  de  la  propriété.  Qu'il 
y  ait  en  France  une  quantité  de  propriétaires  dé  un  demi  à 
trois  hectares,  ce  peut  être  rassurant  au  point  de  vue  s(ocial, 
mais  c'est  à  coup  sur  fâcheux  dans  Tordre  agronomique  ; 
raais'ce  que  nous  devons  par  dessuë  tout  déplorer,  c'est  la 
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division  elle-même  de  ces  petites  propriétés  en  une  masse 
de  parcelles  infinitésimales  qae  la  mort  de  chaque  père  de 
famille  vient  encore  multiplier  par  le  nombre  de  ses  enfants. 
Quelle  culture  sérieuse  peut-on  faire  dans  tous  ces  lopins  de 
terre  de  moins  de  500  mètres,  entrecoupés  de  fossés,  de 
haies,  de  chemins,  de  servitudes  de  toutes  sortes,  où  Ton 
ne  pourra  jamais  se  servir  de  machines  et  où  Ton  a  peine  à 
manœuvrer  un  attelage  de  bœufs.  Et  cette  incurie  pour  les 
agents  de  fertilité,  cette  ignorance  de  la  loi  de  restitution, 
cette  fureur  de  défrichement  des  forêts  insouciante  du  danger 
des  sécheresses  et  des  inondations,  ce  défaut  de  soins  donnés 
à  l'entretien  et  à  Tamélioration  du  bétail  ! 

On  a  compris  enfin  qu'il  fallait  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses,  que  le  cultivateur  avait  droit  à  renseignement  pro- 
fessionnel comme  à  Tinstruction  primaire  et  que,  ne  pouvant 
toujours  aller  à  la  science  agricole,  la  science  agricole  devait 
aller  à  lui  ;  c*est  dans  ce  but  qu'ont  été  créées  les  chaires  dé* 
partementales  d'agriculture. 

L'institution  des  chaires  départementales  définitivement 
assurée  par  la  loi  du  16  juin  i879  est  certainement  la 
création  la  plus  utile  à  l'agriculture  qui  ait  été  faite  depuis 
longtemps  :  car  elle  a  enfin  consacré  l'existence  de  l'ensei- 
gnement communal  de  l'agriculture. 

Les  professeurs  départementaux  sont  nommés  au  concours: 
six  années  au  maximum  après  la  promulgation  de  la  loi,  chaque 
département  devra  être  doté  d'une  chaire  d'agriculture. 
L'état  et  le  département  contribuent  pour  une  part  déterminée 
à  la  rémunération  de  cette  fonction. 

Pour  déterminer  la  nature  des  services  qu*ils  rendent,  je  ne 
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saurais  mieux  faire  que  de  citer  en  partie  la  circulaire  que  le 
Ministre  adresse  aux  professeurs  départementaux  : 

«  Vos  attributions  embrassent  deux  ordres  de  travaux  et  de 
«  fonctions.  D'une  part,  vous  aurez  à  faire  un  cours  à  l'école 
«  normale  primaire  de  votre  département,  et  de  Tautre  des 
c  conférences  publiques  aux  agriculteurs,  propriétaires  et  ins- 
«  tituteurs  des  différents  cantons  du  département. 

«  Je  me  bornerai  donc  à  vous  guider  dans  l'exercice  des 
«  fonctions  qui  vous  rattachent  plus  particulièrement  à  mon 
«  administrations  en  énuinérant  les  devoirs  qui  vous  incombent 
«  en  qualité  de  conférenciers. 

«  Votre  rôle,  à  ce  point  de  vue,  est  d'éclairer  les  cultiva- 
«  teurs  qui  composeront  ordinairement  la  plus  grande  partie 
«  de  votre  auditoire.  Tout  d'abord,  il  ne  saurait  être  ques- 
«  tion,  dans  vos  conférences,  d'un  cours  analogue  à  celui  que 
«  vous  aurez  à  faire  à  l'école  normale  ;  ici,  rien  de  pareil  : 
«  votre  mission  est  de  tenir  les  cultivateurs  au  courant  des 
«  découvertes  modernes  et  des  inventions  nouvelles  d'une 
«  application  économique  et  avantageuse,  de  façon  à  ne  rien 
«  leur  laisser  ignorer  de  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  savoir  et  à  les 
«  entraîner  dans  le  mouvement  général  du  progrès  auquel  ils 
«  participent  trop  peu  en  raison  de  leur  isolement.  Vous  aurez 
c  à  leur  faire  connaître  les  réformes  à  introduire  dans  les 
«  procédés  de  culture,  dans  le  choix  et  l'alimentation  des  ani- 
«  maux.  Vous  appelerez  aussi  leur  attention  sur  la  fabrica- 
«  tion  des  engrais,  leur  utilisation,  la  manière  d'en  accroître 
c  la  quantité  en  se  servant  de  matières  fertilisantes  qui,  trop 
«  souvent,  se  perdent  dans  les  campagnes.  Vous  leur  mon- 
«  trerez  les  avantages  qu'il  y  a  à  bien  choisir  ka  semences. 
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«  les  variétés  de  plantes  cultivées,  à  éliminer  surtout  des 

«  champs  les  mauvaises  plantes  qui  prennent  la  place  des 

«  bonnes,  à  combattre  les  parasites  de  toute  nature  qui  ra- 

«  vagent  les  récoltes,  etc.,  etc.  Vous  développerez  en  eux 

«  Tamour  du  progrès  et  cet  esprit  d'initiative  qui  fait  qu'on 

«  n'attend  pas  tout  du  pouvoir  ou  du  temps,  mais  beaucoup 

«  de  soi-même.  Vous  aurez  soin  de  citer  en  exemple  les  ré- 

((  sullals  obtenus  parles  cultivateurs  éclairés  qui  emploient 

«  les  bonnes  méthodes.  Vous  devez,  en  un  mot,  vous  efforcer 

«  de  signaler,  dans  chaque  localité,  ce  que  Tagricullure 

«  devrait  être  et,  après  examen,  indiquer  ce  qu'il  faut  faire. 

«  C'est  en  restant  sur  le  terrain  des  améliorations  pratiques, 

«  des  opérations  expérimentées  et  d'un  intérêt  immédiat, 

«  que  vous  saurez  gagner  la  confiance  du  cultivateur   et 

«  atteindre  le  but  poursuivi. 

«  Pour  remplir  votre  tâche,  vous  devez  comprendre 
«  combien  il  sera  utile,  nécessaire,  indispensable  même,  de 
«  vous  pénétrer  des  conditions  de  l'exploitation  agricole  des 
«  cantons  où  vous  porterez  la  parole,  afin  de  connaître  exac- 
te tement  le  point  important  à  traiter,  le  sujet  à  développer, 
«  Tamélioration  à  signaler.  C'est  en  vous  préparant  par  une 
«  étude  attentive  des  localités  que  vous  choisirez  les  sujets  de 
«  vos  conférences.  Vous  n'avez  pas  d'ailleurs  à  vous  préoc- 
«  cuper  de  la  variété  à  leur  donner,  l'objet  traité  pouvant 
«  être  le  même,  lorsque  les  conditions  culturales  de  cantons 
«  différents  présenteront  une  certaine  analogie.  L'essentiel 
<(  est  que  la  conférence  porte  avec  elle  un  enseignement  rée' 
«  et  une  indication  précise  et  nette  des  améliorations  actuel- 
«  tement  et  économiquement  réalisables. 
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«  Je  VOUS  recommanderai  d'autre  part,  d'apporter  une 
«  grande  prudence  dans  les  questions  de  théorie,  ou 
€  mieux  de  doctrine,  que  vous  pourriez  être  tentés  d'aborder, 
c  Vous  adressant  à  des  cultivateurs,  à  des  praticiens  qui  ont 
«  pour  eux  le  savoir  que  donne  la  tradition,  c'est-à-dire  l'ob- 
«  servation  lente  et  patiente  des  faits,  de  génération  en  géné- 
pi ration,  vous  ne  vous  appuierez  que  sur  des  vérités  bien 
«  reconnues  et  des  principes  nettement  posés  par  la  science. 
«  Vous  n'exposerez  donc  que  des  faits  parfaitement  établis, 
«  vous  bornant  à  recommander  les  améliorations  sanctionnées 
«  par  l'expérience. 

«  Voire  langage,  pour  la  même  raison,  sera  clair,  simple, 
«  dénué  de  toute  expression  qui  ne  serait  pas  bien  compréhen^ 
«  sible  pour  tous  vos  auditeurs.  Vous  ne  devrez  pas  perdre 
€  dej  vue  que,  comme  conférencier,  votre  rôle  est  celui  d'un 
«  vulgarisateur  du  progrès,  ce  qui  n'exclut  d'ailleurs  ni  l'élé- 
«  valion  de  la  pensée,  ni  l'élégance  de  la  forme.  » 

Il  existe  environ  une  quarantaine  de  chaires  d'agriculture. 
Avant  1886  tous  les  départements  en  devront  être  pourvus. 

Messieurs,  les  conférences  faites  régulièrement  par  les  pro- 
fesseurs d'agriculture  sont  déjà  attentivement  suivies,  mais 
elles  porteront  de  meilleurs  fruits  lorsque  la  bonne  parole 
s'adressera  à  des  auditeurs  que  l'école  primaire  aura  déjà  mis 
quelque  peu  au  courant  des  questions  agricoles. 

En  effet,  à  dater  d'une  certaine  époque,  l'instituteur  sera 
chargé  de  transmettre  à  ses  jeunes  élèves  l'enseignement  qu'il 
aura  reçu  à  l'école  normale  du  professeur  d'agriculture. 

Que  cet  enseignement  puisse  être  complet,  la  chose  ne 
parait  pas  possible,  surtout  donné  par  un  maître  qui  n'est  pas 
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lui-même  un  agronome  ;  mais  il  peut  comprendre  avantageu- 
sement des  notion^  générales  sur  la  culture  du  département» 
des  aperçus  d'économie  rurale,  des  définitions  sur  la  nature  et 
le  rôle  des  engrais,  toutes  choses  difficiles  à  inculquer  au 
cultivateur  adulte,  mais  qui  saisiront  aisément  et  pour  toujours 
Tcsprit  de  Tenrant,  et  l'habileté  du  professeur  départemental 
sera  précisément  de  ne  point  charger  son  programme  à  l*école 
normale  de  théories  savantes  ou  compliquées,  mais  bien  de 
notions  faciles  à  retenir  et  à  faire  comprendre. 

Muni  de  ces  quelques  notions  le  jeune  cultivateur  ne  sera 
déjà  plus  un  disciple  de  la  routine;  s'il  est  intelligent,  il 
raisonnera  quelque  peu  son  métier  ;  il  sera  à  même  de  lire 
avec  fruit  les  ouvrages  et  les  journaux  agricoles  :  il  sera 
capable  d'écouter  et  de  s'assimiler  les  conférences  du  pro- 
fesseur nomade  et  la  profession  agricole  lui  apparaîtra,  non 
plus  comme  le.  lot  des  ignorants,  mais  comme  un  métier 
propre  à  mettre  en,action  toutes  les  forces  de  son  intelligence. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  lorsque  ce  programme  sera 
sérieusement  suivi,  renseignement  élémentaire  de  l'agri- 
culture sera  définitivement  fondé  et  nous  devons  ardenament 
souhaiter,  dans  l'intérêt  de  notre  pays,  que  la  loi  de  1879 
reçoive,  le  plus  prochainement  possible,  son  entière  appli- 
cation. 

Une  dernière  institution  que  je  ne  puis  passer  sous  silence, 
tant  est  efficace  son  influence  sur  les  progrès  de  la  culture 
est  celle  des  stations  agronomiques.  Une  station!  agronomique 
est  tiès  exactement  un  laboratoire  agricole,  laboraloire  de 
recherches  sur  la  végétation,  laboratoire  d'analyse  de  ^terrains, 
laboratoire  de  contrôle  d'engrais,  des  denrées  alimentaires, 
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lait,  vin,  beurre,  bière,  etc.,  auquel  est  adjoint  un  champ 
d'expériences  agronomiques.  L'existence  de  ces  stations  est 
aajourd*hui  réglée  par  la  loi,  elles  sont  créées  sur  la  demandé 
des  Conseils  départementaux  qui  les  subventionnent  de  compte 
à  demi  avec  l'Etat  qui  nomme  le  titulaire. 

Les  stations  agronomiques  ont  existé  fort  avant  que  l'Etat 
ait  songé  à  consacrer  leur  existence  et  quelques-unes  de  ces 
créations  celle  deBoussingault,  àBéchelbronn,  de  Grandeau, 
à  Nancy,  de  Bobierre  à  Nantes  ont  depuis  longtemps  une 
réputation  européenne.  Nous  sommes  toutefois,  à  cet  égard, 
bien  en  relard  sur  les  Anglais,  tant  pour  les  expériences 
faites  que  pour  les  enseignements  à  en  retirer.  C'est,  en  effet, 
une  station  agronomique  que  ce  prodigieux  champ  d'expé* 
riences  de  Rothamsled  fondé  par  une  souscription  publique 
'  sur  une  échelle  dont  nous  n'avons  aucune  idée  où,  depuis 
trente-cinq  ans  Lavyrs  et  Gilbert  ont,  avec  la  précision  et  la 
méthode  les  plus  rigoureuses,  accumulé  dels  milliers  et  des 
milliers  d'expériences  sur  la  nutrition  du  bétail,  sur  l'amé- 
lioration  des  races,  sur  les  engrais  de  toutes  sortes  et  sur  les 
cultures  les  plus  diverses.  Rothamsled  est  un  lieu  de  pèleri* 
nage  pour  tout  homme  qui  s'occupe  d'agronomie  et  l'on  peut 
dire  que  tout  se  fait,  dans  l'agriculture  anglaise,  conformé- 
ment aux  indications  des  champs  d'expériences  de  Laws  e 
Gilbert. 

Nous  sommes  loin,  en  France,  d'une  semblable  discipline  ; 
nous  avons,  par  exemple,  en  la  personne  de  M.  Grandeau, 
un  chimiste  qui  a  fait  des  expériences  très  concluantes  sur 
le  coefficient  alimentaire  et  sur  l'équivalence  nutritive  des 
différentes  denrées  données  en  nourriture  aux  animaux. 
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Plusieurs  grandes  Sociétés,  en  particulier  la  Compagnie 
générale  des  petites  voitures  de  Paris,  ont  su  mettre  à  profit 
ces  précieuses  découvertes  ;  c'est  ainsi  que  d'avance  Ton  n'y 
achète  les  fourrages,  les  orges,  fèves,  avoines,  que  sur 
analyse  chimique,  et  que,  connaissant  la  valeur  nutritive  de 
tous  les  éléments  qui  composent  la  ration  du  cheval,  on  lait 
varier  ces  éléments  suivant  leur  prix  de  façon  à  obtenir  au 
maximum  d'économie  une  ration  toujours  également  nutritive 
et  à  réaliser  ainsi  des  économies  de  30  à  40  cent,  pat*  cheval 
et  par  jour  :  pour  45.000  chevaux  c'est  une  affaire  de 
1.500.000  à  1.800.000  francs  par  an. 

M.  Grandeau  na  pas  toujours  rencontré  dans  l'adminis- 
tration les  mêmes  encouragements  dans  l'exécution  de  ses 
expériences  ;  on  connait  son  aventure  caractéristique  avec  le 
ministère  de  la  guerre.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  la  rapporter 
ici.  En  1875  M.  Grandeau,  poursuivant  toujours  ses  expé- 
riences sur  l'alimentation  des  chevaux  avait  demandé  par  la 
voie  hiérarchique  l'aménagement  spécial  de  deux  stalles  dans 
une  caserne  de  cavalerie  du  6«  corps  d'armée  à  Nancy  ;  Voici 
la  mémorable  réponse  qui  fut  faite  par  le  ministère  au  com- 
mandant de  ce  corps  pour  lui  être  transmise  : 

«  Mon  cher  général, 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  transmettre  la  demande 
«  formée  par  le  nomme  Grandeau,  dans  le  but  d'obtenir 
c(  l'aménagement  dans  une  écurie  du  quartier  Saint-Jean  de 
c  deux  stalles  d'expériences  pour  des  essais  comparatifs  sur 
c  le  rationnement  du  cheval  de  cavalerie. 

«  Les  questions  que  M.  Grandeau  se  propose  d'étudier 
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«  ont  été  depuis  longtemps  l'objet  des  recherches  expéri- 
«  mentales  de  plusieurs  savants  tels  que  :  MM.  de  Gasparin» 
a  Boussingault,  Magendie,  Payen,  etc. 
<  La  commission  d'hygiène  hippique  dont  ces  trois  derniers 

<  savants  font  partie  a  procédé  sur  l'échelle  la  plus  vaste  à 
«  une  série  d'expériences  dans  tes  corps  de  toutes  armées 
«  stationnés  sur  tous  les  points  de  la  France  ; 

«  Il  serait  donc  sans  utilité  réelle  de  procéder  à  de  nou- 
«  veaux  essais,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
«  en  informer  M.  Grandeau. 

Recevez,  mon  cher  général,  etc.   » 

M.  Grandeau  ne  put  résister  au  désir  bien  légitime,  de 
répondre  entre  autre  chose  ce  qui  suit  au  ministère  de  la 
guerre . 

»  M.  le  Ministre,  confiant  dans  le  titre  d'immortel,  que 
«  confèrent  les  palmes  vertes  aux  savants  que  l'Institut 
€  appelle  à  lui,  continue,  en  1876,  à  ranger  au  nombre  des 
€  membres  de  la  commission  d'hygiène  hippique  Tlllustre 
«  physiologiste  Magendie,  mort  à  Paris  le  7  octobre  1855,  il 
4  y  a  21  ans  par  conséquent  ;  il  lui  donne  pour  collègue 

<  Payen,  mort  il  y  a  5  ans  le  12  mai  1871,  enfin  pour  ne 
€  pas  séparer  ces  immortels  de  leur  collaborateur,  il  m'an- 
«  nonce  que  M.  Boussingault  fait  aussi  partie  de  la  commis- 
«  sion  hippique.  Or  la  dernière  liste  des  membres  de  cette 
«  commission,  avec  laquelle  M.  le  Ministre  semble  n'avoir 
c  que  de  rares  rapports  personnels,  ne  contient  les  noms 
«  d'aucun  de  ces  savants  éminenlS;  c'est  un  oubli  que  je 


Digitized  by 


Google 


116         l'snsbign£mbnt  blbmbntairb  db  l'agriculture 

«  signale  à  Téditeur  de  l'Annuaire  militaire  pour  la  première 
«  impression.  » 

Le  ministère  de  la  guerre  ne  parvint  pas  à  prouver  que 
Magendie  et  Payen  n'étaient  point  morts,  mais  M.  Grandeau 
n'obtint  pas  ses  deux  stalles.  Remarquons  comme  épilogue 
qu*une  économie  do  39  cent,  par  jour  pour  les  250  mille 
chevaux  de  Tarmée,  représenterait  25  millions  de  moins  à 
inscrire  au  budget. 

Messieurs,  il  y  a  environ  en  France  25  stations  agrono- 
miques créées  par  lesdépartemenlsetsubventionnéesparrEtat; 
il  serait  vivement  à  souhaiter  que  le  département  du  Rhône 
en  établit  une  à  Lyon  :  outre  les  analyses  et  les  travaux 
coinmuns  à  toutes  les  stations  agronomiques,  elle  aurait  à 
s^occuper  plus  spécialement  des  questions  viticoles,  de  Tétude 
du  vin  et  de  la  lutte  contre  le  phyloxéra.  Il  existe  déjà  dans 
le  Rhône  deux  champs  d'expérience  créés  dans  ce  but,  mais 
ils  ne  subsistent  que  grâce  aux  dévouements  d'hommes  qui 
y  consacrent  quelques  moments  péniblement  arrachés  à  d'autres 
occupalioas.  Toutes  les  Sociétés  agricoles,  tous  les  proprié  - 
taires  intelligents  demandent  qu  un  grand  laboratoire  agrono- 
mique soit  fondé  dans  la  ville  de  Lyon. 

Enfin  Messieurs,  en  terminant,  il  est  un  vœu  que  j'oserais 
à  peine  produire  ici,  parce  que  je  doute  que  cette  idée  soit 
encore  suffisamment  mûre,  si  je  ne  voyais  qu'il  a  été  présente 
en  mainte  circonstance  par  des  savants  éminents  et  particu* 
lièrement  par  M.  Dumas:  je  veux  parler  de  l'introduction  du 
cours  d'agriculture  dans  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur. Pourquoi  cet  enseignement  n'y  existerait-il  pas  au  même 
titre  que  celui  de  la  géographie»  de  la  géométrie  ou  de  i'his- 
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toire  naturelle  ?  Ces  cours  existent  depuis  longtemps  dans  les 
universités  allemandes  et  dans  les  collèges  anglais,  où  ils  ne 
sont  pas  les  moins  suivis.  D^ailleurs  lorsque  tous  les  cultiva- 
teurs seront  dotés  de  notions  agricoles,  les  jeunes  gens  de  la 
bourgeoisie  resteront-ils  seuls  sans  en  recevoir  aucune!  Presque 
tous  pourtant  sont  appelés  au  plaisir  d*étrô  propriétaires,  un 
cours  d'agriculture,  si  élémentaire  fût-il,  suivi  dans  leur  jeu- 
nesse, leur  inspirerait  plus  tard  le  désir  d'administrer  leurs 
propriétés,  le  goût  de  les  habiter,  de  les  améliorer»  d*y  faire 
de  la  dépense  :  on  verrait  peut-être  diminuer  cette  déplora- 
ble tendance  qui  porte  presque  tous  les  propriétaires  à  vivre 
loin  de  leur  domaine  et  à  dépenser  à  la  ville  les  revenus  qu'ils 
retirentde  la  campagne.  Car  de  même  que  nousvoyons  Tlrlande 
minée  et  misérable  malgré  sa  fertilité,  parce  que  tous  les  pro- 
priétaires anglais  en  expriment  chaque  année  les  produits  etles 
capitaux,  qu'ils  vont  prodiguer  dans  leurs  résidences  d'Ecosse 
ou  dans  de  lointains  voyages,  de  même  nos  campagnes  souf- 
frent cruellement  de  cette  plaie  toute  française  de  l'absen- 
téisme. Un  peu  d'instruction  agricole  donné  aux  enfants  de 
la  classe  aisée  y  serait  certes  un  des  meilleurs  remèdes. 

De  plus,  à  considérer  les  choses  de  plus  haut,  n'y  aurait- 
il  pas  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les  hommes  qui  sont  appelés 
à  faire  partie  des  assemblées  départementales  ou  législatives, 
ne  s'y  présentent  pas  avec  cette  incompétence  si  remarquée 
pour  tout  ce  qui  touche  à  l'économie  rurale. 

En  somme,  la  propriété  foncière  est  le  principal  élément, 
de  la  fortune  publique;  mais  aucun  revenu  n'est  capable  de 
plus  de  variations,  suivant  que  la  gestion  est  bonne  ou  mau- 
vaise, la  législation  favorable  ou  non.  Avouons-nous  hum- 
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blement  que  législateurs  et  propriétairee  auraient  jusqu'ici 
probablement  pu  mieux  faire,  et  persuadons-nous  un  peu  que 
s'il  existe  certaine  école  qui  travaille  à  détruire  ou  plutôt  à 
déplacer  le  capital,  un  des  meilleurs  moyens  de  le  défendre 
c'est  de  montrer,  en  le  bien  administrant,  qu'on  est  digne  de 
le  posséder.  (Applaudiêsements.) 

M.  RouGiER  s'associant  aux  vues  exprimées  par  le  rap- 
porteur sur  lesquelles  s'engagera  sans  doute  une  intéres- 
sante discussion,  veut  seulement  mettre  en  relief  l'utilité 
pratique  de  la  loi  du  16  juin  1879,  relative  à  l'enseignement 
départementale  et  communale  de  l'agriculture.  Son  effet 
semble  devoir  être  complété  par  la  publication  inaugurée  en 
1882  d'un  bulletin  périodique  émanant  du  ministère  de  l'agri- 
culture, destiné  à  porter  le  plus  régulièrement  et  le  plus 
rapidement  possible  à  la  connaissance  du  public  les  docu- 
ments officiels  et  les  renseignements  relatifs  au  développe- 
ment de  l'agriculture  en  France  et  à  l'étranger,  et  dont  la 
plupart  restaient  d'ordinaire  inédits* 

On  a  cependant  douté  de  Tefficacité  de  la  loi  de  1879,  on 
s'est  demandé^ comment  les  habitants  des  campagnes  accueil- 
leraient l'enseignement  des  professeurs  départementaux.  S'ils 
prendraient  la  peine  de  se  rendre  aux  conférences,  et  s'ils 
n'y  apporteraient  pas  un  esprit  de  défiance  et  de  routine.  En 
ce  qui  le  concerne,  l'orateur  déclare  qu'il  est  complètement 
revenu  de  cette  impression  après  avoir  assisté  aux  confé- 
rences faites  dans  le  Beaujolais  par  M.  Paul  Vincey,  pro- 
fesseur départemental  d'agriculture,  sur  le  phylloxéra,  et  les 
moyens  de  reconstituer    les  vignobles    dévastés  par  ce 
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Non  seulement  une  affluence  considérable  se  rend  aùK 
conférences  de  M.  Vinceyi  mais  on  y  apporte  une  attention 
soutenue,  et  elles  ont  contribué  à  Textension  des  syndicats 
formés  pour  combattre  le  fléau. 

Il  est  donc  possible  d'exercer  une  influence  sur  Tesprit  des 
cultivateurs  ;  cette  action  sera  plus  complète  lorsque,  d'après 
la  loi  de  1879,  les  notions  élémentaires  d'agriculture  seront 
comprises  dans  les  matières  de  l'enseignement  primaire. 

M.  le  Président  invite  M.  Paul  Vincey  professeur  dépar- 
temental à  donner  des  détails  sur  Tenseiguement  de  l'agri- 
culture dans  les  écoles  normales  et  dans  les  campagues. 

M.  ViNGEY  se  rend  à  cette  invitation.  U  expose  que  l'en- 
seignement oral  a  une  incontestable  utilité  mais  qu'il  a 
besoin  d'être  complété  par  des  démonstrations  pratiques. 

II  entre  à  cet  égard  dans  d'intéressaots  détails  sur  les 
cbamps  d'expérience  qui  existent  en  Angleterre,  sur  leur 
étendue  et  sur  la  difficulté  d'en  avoir  d'analogues  chez  nous. 
La  question  palpitante  est  celle  des  engrais  chimiques.  Les 
fumiers  de  ferme  ont  atteint  des  prix  beaucoup  trop  élevés. 
U  faut  développer  la  notion  des  principes  agronomiques  sur 
les  matières  premières.  M.  Vincey  émet  encore  le  vœu  de  la 
création  d'une  station  agronomique. 

M.  Bender  président  de  la  Société  de  viticulture  parle 
dans  le  même  sens.  Nous  avons,  dit-il,  l'Institut  d'EcuUy  cela 
ne  suffit  point.  Notre  agriculture  est  presque  exclusivement 
la  viticulture.  Or  en  Beaujolais  notre  mode  de  culture  le 
colonat  partiaire  est  contraire  aux  grandes  exploitations  ; 
le  problème  capital  est  la  lutte  contre  le  phylloxéra  à  laquelle 
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le  cultivateur  ne  prête  point  assez  d'attention;  il  faut  la 
réveiller.  Les  conférences  suffisent-elles?  M.  Bender  craint 
que  les  conseils  qu'on  y  donne  soient  promptement  oubliés^  ou 
restent  méconnus. 

M.  ViNGEY  répond  que  les  conférences  sont  suivies, 
ainsi  qu'à  pu  (le  constater  M.  Rougier.  Le  nombre  des  au- 
diteurs va  toujours  croissant  et  ils  profitent  réellement  de 
cet  enseignement  puisque  dans  le  Rhône  5.500  hectares  de 
vigne  sont  aujourd'hui  traités  sur  48.000  qui  restent  menacés. 

M*  BuRELLE  présente  des  observations  qui  lui  sont  ins- 
pirées par  les  résultats  du  recensement  de  1881.  Trois  faits 
sont  maintenants  constants  :  le  peu  d'accroissement  de  la  po- 
pulation en  général  ;  Taccroissemerit  de  la  population  des 
villes  et  la  supérioriré  du  nombre  des  décès  sur  celui  des 
naissances  dans  les  villes.  Le  mouvement  de  la  population  de 
la  France  reste  bien  au-dessous  de  celui  des  pays  voisins. 
Mais  chez  ces  peuples,  si  Taccroissement  des  subsistances  ne 
suit  pas  la  même  marche,  l'accroissement  de  la  population  ne 
sera  pas  une  force.  À  la  vérité,  ce  n'est  pas  une  consolation 
pour  nous,  mais  nos  inquiétudes  doivent  être  moins  grandes. 

M.  Burelle  proteste  contre  certaines  théories  récemment 
émises.  On  a  contribué  à  discréditer  l'agriculture  en  la  repré- 
sentant comme  n*étant  pas  suffisamment  rémunératrice,  et  on 
a  découragé  les  propriétaires  et  les  agriculteurs. 

On  soutient,  dit-il,  qu'une  nation  d'agriculteurs  est  vouée 
à  la  misère  et  que  plus  on  ajoute  de  capitaux,  plus  on  multi- 
plie les  frais  de  culture,  et  moins  on  retire  d'intérêts. 

M.  Burelle  proteste  contre  ces  sophismes  qui  ne  sauraient 
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être  élevés  aa  niveau  de  lois  générales.  Il  n'y  a  pas  de  nation 
absolument  agricole.  Mais  prenons  deux  pays  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  Tltalie  et  TEspagne, 

Celle  des  deux  nations  qui  a  su  développer  son  agriculture 
a  des  finances  bien  plus  prospères  que  Tautre. 

En  France,  l'agriculture  produit  annuellement  près  de  huit 
milliards.  Elle  semble  s'être  laissée  distancer  par  l'industrie 
qui  produit  annuellement  plus  de  douze  milliards,  mais  l'agri- 
culture reprendra  un  mouvement  ascensionnel  si  elle  s'inspire 
de  la  science.  Il  faut  recourir  aux  engrais  chimiques  qui  seuls 
peuvent  suppléer  à  rinsuffisance  des  engrais  natui'els.  On 
peut  ainsi  obtenir  une  culture  intensive  très  productive, 
véritablement  scientifique  à  la  place  de  la  culture  routinière 
qui  donne  des  produits  et  des  revenus  insuffisants.  Il  faut 
considérer  l'agriculture  comme  une  profession  et  une  indus - 
trie/On  fait  bien  de  répandre  l'enseignement  agricole  dans  les 
campagnes,  mais  c'est  surtout  dans  la  classe  élevée  qu'il  faut 
répandre  le  goût  de  l'agriculture,  la  connaissance  des  nou- 
velles méthodes.  Il  faut  intéresser  vivement  cette  classe  à 
l'industrie  agricole,  il  faut  fermer  la  plaie  de  l'absentéisme 
qui  désole  les  campagnes,  et  montrer  que  l'agriculture  peut 
ôtre  un  utile  et  fécond  débouché  pour  ses  capitaux.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Gazeneuvë,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et 
pharmacie,  pense  que  la  persévérance  triomphera  de  l'incré- 
dulité des  masses  des  cultivateurs.  Mais  il  faut  leur  donner 
'es  moyens  pratiques,  abordables,  de  se  rendre  compte  des 
engrais  chimiques.  La  création  d'une  station  agronomique 
offrirait  ce  moyen.  Comment  la  créer?  On  va  établir  à  Lyon 
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un  laboratoire  municipal.  Ne  pourrait-on  faire  entrer  dans  ses 
attributions  l'analyse  des  entais  chimiques  ?  Il  est  vrai  quHl 
est  séparé  de  Técole  départementale  d'agriculture.  Mais  on 
pourrait  les  réunir.  L'orateur  entre  à  cet  égard  dans  des 
détails  administratifs  intéressants. 

M.  Coint-Bavarot  rappelle  qu'il  a  déjà  en  1868  déve- 
loppé devant  la  Société  des  considérations  analogues  à  celles 
qui  ont  été  présentées  par  M.  Burelle.  À  cette  époque,  il  fit 
un  rapport  sur  cette  thèse  économique  que  T  agriculture  doit 
être  considérée  comme  une  fonction  industrielle.  Il  faut  sans 
doute  convaincre  les  propriétaires  de  la  hauteur  de  leur 
mission,  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  se  désintéresser  de 
Tagriculture,  en  se  confiant  à  la  routine  de  leurs  fermiers  et 
de  leurs  métayers.  Mais  il  faut  aussi  agir  sur  la  dépopulation 
des  campagnes,  qui,  entre  autres  résultats,  a  celui  de  rendre 
la  main-d'œuvre  fort  chère.  Il  faut  dissaaderla  jeunesse  'de 
ridée  de  quitter  la  campagne  pour  aller  chercher  fortune  dans 
les  villes.  À  ce  point  de  vue  spécial,  les  instituteurs  ont  une 
tâche  à  remplir.  Ils  doivent  persuader  leurs  élèves  qu'ils 
commettraient  une  faute  grave  et  s'exposeraient  à  compro- 
mettre leur  avenir  en  venant  se  dépayser  et  se  déclasser  dans 
les  villes.  Il  y  a  donc  sur  cette  grave  question  de  ragricultore 
des  devoirs  pour  tous.  Il  dépend  des  propriétaires,  des  culti- 
vateurs, des  instituteurs  de  rendre  à  Tagriculture  la  considé- 
ration qui  lui  est  due,  de  la  faire  considérer  comme  une 
fonction  industrielle  aussi  intéressante  et  susceptible  d'être 
aussi  fructueuse,  et  parfois  même  beaucoup  plus  sûre  que  les 
carrières  manufacturières  ou  commerciales. 
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M.  LE  Président,  vu  l'heure  avancée,  déclare  la  discus- 
sion close,  et  avant  de  lever  la  séance,  donne  d*intéressanls 
détails  sur  la  souscription  ouverte  pour  élever  un  buste  à  la 
mémoire  de  J.-B.  Say. 


La  séance  est  levée  à  10  heures  i/2. 


Vun  des  secrétaires^ 
M,  Fr.  de  Saint-Charles. 
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Séance  du  vendredi  12  janvier  ië83. 


Présidence  de  M*  Pibmkzbl,  Vice-Président. 


SOMMAIRE 


I.  —  PréseDlation  de  nouveaux  membres.  ' 

II.  —  Queslioa  ■  Tordre  du  jour  :  Les  tarifs  de  chemin  de  fer  et 

le  canal  de  Rhône  et  Loire. 
.111.  —  Résumé  du  rapport  de  M.  Euvertc. 
IV.  ->  Discussion  :  Observations  de  MM.  Andrieux  et  Euverte. 

A  8  heures  et  i/i  M.  Permbzel,  vice-président  de  la 
Société  ouvre  la  séance  et  donne  communication  de  la  liste 
des  nouveaux  membres  présentés  : 

MM.  Gachod,  principal  clerc  chez  M«  Devillc,  me  Conslan- 
ImX  ^1  par  MM.  Flotard  et  Niepce. 
Mermillon,  comptable,  grande  rue  de  Vaise,  17»  par 
MM.  Rougier  et  Dumond. 

Letord,  notaire,  rue  du  Bât -d'Argent,  18,  par  MM. 
Flotard  et  Dumond. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Euverte, 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etiènne,  qui 
doit  traiter  des  Tarifs  des  chemins  de  fer  et  du  caml  de 
Rhône  et  Loire. 
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M.  le  Rapporteur  expose  de  vive  voix  Tétat  acluel  des 
tarifs  des  transports  sur  les  lignes  de  la  Compagnie.  P.  L.  M* 
Il  montre  par  des  exemples  nombreux  et  très  saisissants  les 
discordences  et  les  anomalies  que  présente  Tapplication  de 
ces  tarirs  en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  régions  lyonnaise 
et  stéphanoise. 

il  expose  ensuite  les  dispositions  principales  d'une  réforme 
complète  de  ces  tarifs  qui  doit  constituer  une  véritable  révo- 
lution dans  les  conditions  des  transports.  Il  examine  les 
avantages  de  celte  réforme  et  les  objections  qu'elle  soulève 
et  se  prononce  en  faveur  de  son  application. 

Dans  une  dernière  partie  de  son  intéressant  rapport,  M . 
Euverte  expose  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  rétablis  * 
sèment  d'un  canal  du  Rhône  à  la  Loire  par  Givors  et 
La  Fouillouse. 

Il  en  discute  les  conditions  d'établissement  et  [démontre 
que  les  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  Tindustrie  y 
trouveront  une  légitime  satisfaction. 

Ce  rapport,  très  substantiel,  étant  appuyé  sur  divers  docu- 
ments d'une  grande  importance,  M.  Euverte  expose  qu'il  en 
présentera  un  résumé  écrit  avec  pièces  à  l'appui.  (1) 

Le  rapport  de  M.  Euverte  est  accueilli  par  de  vifs  applau- 
dissements. 

M.  le  Président  adresse  tous  ses  remerciements  au  nom 
de  la  Société  à  l'honorable  rapporteur.  Le  travail  qui  vient 
d'être  présenté  comptera  certainement  parmi  les  meilleurs 


(1)  Ce  rapport  sera  publié  plus  loin  dans  le  cours  du  présent 
volume. 
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de  ceux  qui  forment  le  volume  de  fin  d'année  de  la  Société. 
M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  réclame  la  parole. 

M.  ÂNDRiEUX  père,  Tun  des»  invités,  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  lui  fait  observei:  que  l'heure  est  bien 
avancée  et  il  le  prie  de  se  borner  à  de  courtes  observations. 

M.  Andrieuk  répond  qu'il  n'a  aucun  titre  pour  parler  dans 
cette  réunion  et  qu'il  aurait  gardé  le  silence  si  M.  Euverte 
n'eût  pas  sollicité  d'elle  et  par  conséquent  de  chacun  de  ses 
membres  une  approbation  d'un  projet  de  canal  devant  relier 
le  Rhône  à  la  Loire,  et  sur  lequel  il  a  présenté  des  explica- 
tions si  sommaires  qu'il  est  impossible  de  se  former  une  opi* 
nion  quant  à  l'économie  même  de  ce  projet  et  sur  tes  avan- 
tages pour  la  ville  de  Lyon. 

M.  AndrieuK  applaudit  à  la  brillante  dissertation  de  M. 
Euverte  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  en  général,  et  sur 
les  tarifs  actuels  de  Paris-Lyon  et  les  modifications  proposées 
par  cette  Compagnie. 

Mais  il  ne  peut  accepter  sa  conclusion  que  la  Société  d*é" 
conomie  politique  doit  acclamer  dès  à  présent,  la  création  du 
canal  du  Rhône  à  la  Loire. 

Il  ne  suffit  pas  de  démontrer  qu'il  aurait  pour  conséquence 
certaine  un  abaissement  de  tarif  sur  le  chemin  de  fer. 

Il  faut  encore  démontrer  la  possibilité  pratique  de  son  exé- 
cution, le  rapport  des  services  qu'il  rendra  comparé  à  la  dé- 
pense qu'il  entraine,  et  ses  avantages  pour  la  ville  de  Lyon* 

Dans  la  proposition  de  classement,  il  était  divisé  en  trois 
sections* 
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La  première  de  Roanne  à  la  Fouilloase,  qui  a  été  votée 
provisoirement  en  4880. 

La  seconde  du  Rhône  à  Grand'Croix,  englobant  le  petit 
canal  de  Givors  et  subordonnée  à  Texécution  des  travaux 
entrepris  sur  le  fleuve  y  rendrait  la  navigation  facile  et  ré- 
gulière. 

La  troisième  de  Grand*Groix  à  la  Fouillouse,  à  moins  d'im- 
possibilité démontrée  (Rapport  de  M.  Raymond).  Le  classe- 
ment de  ces  deux  dernières  sections  a  été  ajourné* 

M.  Ândrieux  ne  vient  pas  combattre  le  projet  général,  il 
entend  moins  encore  contester  Tutilité  de  la  première  section, 
patronnée  par  le  brillant  député  de  Monlbrison,  auquel  il  re- 
gretterait d'être  désagréable.  Mais  le  plan  proposé  pour  les 
sections  du  Rhône  à  la  Fouillouse  soulève  de  sérieuses  objec* 
tions. 

On  a  vu  que  dans  le  projet  primitif  le  tracé  engloberait  le 
petit  canal  de.  Givors  et  suivrait  le  fond  de  la  vallée  ..C'est  dans 
ces  conditions  que  le  classement  en  était  demandé. 

Or,  le  tracé  actuellement  présenté  par  les  ingénieurs  de  la 
Loire  passe  sur  la  montagne.  Il  se  complique  d'ascenseurs 
qu'ils  appellent  eux-mêmes  gigantesques  et  qui  effraient  l'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées  Imbert. 

Par  ce  tracé  aucune  des  usines  de  la  vallée  depuis  Saint- 
Ghamond  à  Givors  n'est  desservie. 

Le  canal  descend  ensuite  à  Givors  dans  le  grand  bassin 
même,  en  sorte  qu'il  ne  dessert  pas  davantage  les  usines  de 
Givors. 

Là  il  rencontre  l'obstacle  de  la  navigation  sur  le  Rhône  qui 
dans  la  pensée  des  promoteurs  du  projet  ne  peut  être  vaincue 
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que  par  la  création  d'un  canal  latéral  qui  entraînerait  une 
dépense  d'un  milliard* 

Aussi  M.  Eu  ver  te  reconnaît-il  loyalement  que  '  l'exécution 
de  cette  section  est  nécessairement  ajournée  pour  longtemps. 
Eh  bien,  cet  ajournement  est  un  danger  pour  les  intérêts 
lyonnais. 

L'intérêt  de  Lyon  est  dans  la  création  de  la  seconde  ligne 
ferrée  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 

La  menace  quelqu'illusoire  qu'elle  soit  d'une  voie  d'eau 
concurrente,  fournira  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  un 
nouveau  prétexte  de  refuser  aux  intérêts  de  la  région  la  salis- 
faction  qu'ils  attendent  depuis  si  longtemps* 

Sans  doute  la  navigation  gratuite  sur  un  canal  peut  présenter 
de  grands  avantages  à  une  partie  de  l'industrie  et  houillère  et 
mécanique. 

Mais  une  voie  ferrée  sans  droit  de  péage  présenterait  aussi 
une  économie  notable  pour  les  transports  et  profiterait  à  tous. 
Elle  entraînerait  pour  TEtat,  c'est-à-dire  pour  les  contri- 
buables, plus  de  sacrifices  que  le  prolongement  du  canal  de 
la  Fouillouse  au  Rhône. 

Une  simple  subvention  à  la  Compagnie  Paris-Lyon  pour 
la  construction  de  la  seconde  ligne  avec  abaissement  consi- 
dérable de  tarifs  sauvegarderait  d'une  manière  plus  consi- 
rable  les  intérêts  lyonnais  et  les  intérêts  de  la  vallée  du  Gier 
et  de  Givors  qui  sont  solidaires. 

C'est  au  gouvernement  à  étudier  ses  ressource  est  les 
questions  diverses  que  soulève  le  projet  grandiose  que  M. 
Euverte  a  à  peine  effleuré. 

11  ne  faut  pas  que  la  Société  d'Economie  politique  entraînée 
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par  une  voix  sympathique  cherche  à  peser  sur  ses  délibâ- 
ralions.  \  .. 

C'est  bien  assez  de  Tinfluence  pernicieuse  poQi!  le  Irësori 
des  députés  et  des  sénateurs,  que  M.  Euverte  blâme:  lui- 
même.  . 

'  Applaudissons  M.  Euverte  pour  son  zèle  et  son  magnifique 
talent.  Mais  gardons  utie  réserve  prudente  qui  n'exclue  pas  ta 
bienveillance  suc  les  graves  e(  obscures  questions  qui  échap- 
pent à  notre  appréciation  (applaudissements). 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  qu'il  voulait  étudier 
non  pas  les  plans,  les  voies  et  les  moyens  nécessaires  à 
l'exécution  du  canal,  mais  les  divers  tarifs  de  transports.  Il  a 
cherché  à  établir  la  nécessité  du  canal,  mais  voilà  tout  !  Le 
projet  regarde  l'ingénieur,  qui  n'a  d'ailleurs  à  s'occuper  pour 
le  moment  que  du  canal  de  Roanne  à  la  Fouillouse. 

Néanmoins  le  canal  est  une  œuvre  d'avenir  qu'il  faut 
étudier.  On  fait  actuellement  des  chemins  de  fer  qui  re- 
viennent à  300,000  francs  le  kilomètre  et  dans  des  pays  où 
on  ne  sait  pas  ce  qu'on  leur  fera  transporter  !  Pourquoi  ne 
pas  faire  des  œuvres  utiles  ? 

M.  Euverte  déclare  qu'il  a  parlé  en  mettant  hors  de  cause 
les  intérêts  privés.  En  est-il  bien  de  même,  dit-il,  pour 
M.  Andrieux  ?  Il  répète  qu'il  ne  s'est  agi  ici  non  pas  de  plan 
d'exécution,  mais  de  l'idée  générale  de  Tœuvre.  Il  faut 
saisir  l'opinion  publique  de  toutes  les  grosses  questions, 
surtout  l'opinion  d'une  société  économique  comme  celle-ci. 
L'intérêt  général  est  seul  en  cause  et  il  faut  de  plus  en  plus 
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faire  comprendre  qu'il  réclame  impérieusement  Texécution  du 
canal  (Applaudissements). 

M.  le  Président  annonce  que  les  trois  prochaines  séances 
tenues  par  la  Société  seront  consacrées  à  Tétude  de  Flndustrie 
lyonnaise  de  la  soie  envisagée  sous  divers  aspeclSi  et  qu'à 
raison  de  l'importance  exceptionnelle  de  cette  étude  les  séances 
se  succéderont  de  huitaine  en  huitaine. 

Après  cette  communication  la  séance  est  levée  à  10  h.  10. 

Un  des  Secrétaires^ 
Valentin  PELOSSE. 
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Séance  du  19  janvier  1883. 


Présidence  de  M.  Atnard,  vice^étidcnl. 


SOMMAIRE 


1.—  Question  à  Tordre  du  jour  :  VIndustrie  lyonnaise  de  la  soie, 
sa  situation  actuelle ,  son  avenir. —  Rapport  par  M.  Léoa  Permezel. 

II.  Discussion.  —  Obsenrations  de  MM.  Aynard^  Bardezat, 
Rougier,  Sé^ène,  Humbert^  Permezel. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  quart. 

La  parole  est  immédiatement  donnée  à  M.  Permezel  qui 
qui  s^exprime  en  ces  termes  : 

Dans  une  réunion  de  votre  bureau,  tenue  Tan  dernier,  il 
fut  décidé  de  mettre  à  Tétude  la  question  qui  va  nous  occu- 
per aujourd'hui  : 

€  Des  conditions  de  l'industrie  lyonnaise  de  la  soie  et  de 
son  avenir.  » 

Ma  qualité  de  fabricant  me  valut  Thonneur  d'être  désigné 
pour  traiter  cette  question  au  double  point  de  vue  industriel 
et  commercial. 

Les  événements  si  malheureux  survenus  en  janvier  der- 
nier ayant  appelé  les  préoccupations  publiques  sur  d'autres 
points,  votre  bureau  a  jugé  préférable  de  renvoyer  à  cette 
session  l'examen  de  cette  importante  question. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  les  imperfections 
nombreuses  de  ce  petit  travail,  et  je  fais  appela  votre 
indulgence. 
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J*ai  rassemblé  quelques  notes  sur  Torigine  de  noire  fabri- 
que^ sur  Tétat  actuel  des  fabriques .  étrangères,  et  sur  la 
comptiraison  de  ces  différentes  situations  entre  elles.  J'ai 
ensuite  essayé  de  tirer  quelques  inductions  pour  l'avenir. 

Je  vois  surtout.  Messieurs,  le  résultat  démon  travail,  dans 
la  discussion  que,  j'espère,  il  fera  naître,  et  comme  on  voit 
souvent  les  petites  causes  suivies  de  grands  effets,  les  obser- 
vations, les  échanges  d'idées  qui  vont  se  produire  tout  à  Theurc 
suppléeront,  j'en  sur»  sûr,  l'insuffisance  de  votre  rappor- 
teiir« 

Ce  n'est  qu'au  iV  siècle  avant  l'ère  chrétienne  que  nous  trou- 
vonS|  chez  les  historiens  de  l'antiquité,  l'existence  de  la  soie 
mentionnée  pour  la  première  fois. 

La  conquête  du  pays  des  Parthcs  par  les  généraux  romains 
leur  fait  connaître  les  tissus  chinois  qui  arrivaient  dans  celte 
contrée  avec  les  produits  de  Tlnde- 

Mais  depuis  une  longue  période  de  siècles,  Tindustrie  de 
la  soie  était  florissante  dans  cet  immense  pays  de  la  Chine 
qui,  protégée  aussi  bien  par  son  éloignement  que  par  sa  cein- 
ture de  déserts  et  de  montagnes,  offrait  tléjà  Ix  l'envahisse- 
ment des  conquérants  exotiques  des  barrières  infranchissables 
qui  essaient  encore  de  résister  aujourd'hui  à  notre  siècle  de 
vapeur  et  d'électricité. 

Jusqu'au  vi*  siècle  de  notre  ère.  c'est-à-dire  pendant  près 
de  800  ans,  la  Chine  fut  la  source  unique  de  ces  coûteuses 
soieries,  qui  alimentaient  le  luxe  du  monde  des  anciens  : 
Rome  surtout  en  faisait  une  très  grande  consommation. 

Remarque  digne  d*étre  notée,  la  plus  grande  parlie  des 
tissus  de  soie  mentionnés  par  les  anciens  auteurs  sont  mélan- 
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tés  de  coton,  de  laine  et  de  iin,  ce  qui  ne  les  empêchait  de 
se  payer  souvent  au  poids  de  Targent. 

Un  récit  qui  touche  de  bien  près  à  la  légende  raconte  que 
vers  Tan  550  de  notre  ère,  des  moines  persans,  trompant  la 
vigilance  des  règlements  chinois,  ces  vieux  ancêtres  de  la 
protection,  apportèrent  à  Tempereur  Justinien  des  œufs  dé 
vers  à  soie,  cachés  dans  les  cavités  invisibles  de  leurs  bâtons 
de  voyage. 

Mais  les  centres  industriels  soyeux  créés  par  l'empereur  à 
Gonstantinople,  et  plus  tard  en  Syrie  ne  purent  jamais  suffire 
aux  besoins  de  la  consommation,  et  jusqu'au  x""  siècle  ce  sont 
encore  les  soieries  chinoises  rapportées  par  les  Arabes  qui 
alimentent  presque  tous  les  marchés  de  TOccident. 

Tout  le  commerce  d'importation  et  une  grande  partie  de 
l'industrie  est  alors  entre  les  mains  des  Arabes.  Pour  ne  par-^ 
1er  que  de  la  soie,  nous  trouvons  au  x^  siècle  leurs  comptoirs 
et  leurs  usines  dans  les  régions  de  la  mer  Caspienne  et  en 
Sicile,  en  Syrie,  en  Espagne. 

L'empire  des  Sassanides  avait  aussi  des  fabriques  de  soie 
à  Ispahan. 

Les  empereurs  d'Orient  avaient  les  leurs  dans  tout  le 
Péioponèse. 

Au  XIII'  siècle  l'industrie  soyeuse,  jusqu'alors  entre  les 
mains  des  peuples  orientaux,  prend  un  essor  nouveau  au. 
profit  des  Républiques  italiennes  ;  o'est  alors  que  surgissent 
les  fabriques  de  Venise,  de  Lucques  et  de  Milan.  Au  siècle 
suivant  est  signalée  leur  première  apparition  en  France,  à 
Avignon,  et  enfin,  en  plein  xv^  siècle,  nous  voyons  dans 
notre  vieille  cité  lyonnaise,  les  premiers  métiers  à  tisser  la 
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soie,  véDérables  souvenirs  que  nous  saluons  avec  tout  le 
respect  dû  aux  premiers  ancêtres  de  notre  noblesse  indus* 
trielle. 

LYON 

De  1417  à  1478  trois  ateliers  seulement  tissaient  la  soie 
à  Lyon* 

Louis  XI  fit  beaucoup  pour  le  développement  de  l'indus- 
trie de  la  soierie  française  ;  des  lettres  patentes  de  1466 
exemptaient  de  tout  impôt  pendant  12  ans,  tous  les  ouvriers 
venant  à  Lyon  tisser  les  étoffes  d*or  et  de  soie. 

Une  ordonnance  du  18  juillet  1494,  interdit  de  porter  les 
soieries  de  manufactures  étrangères* 

En  155&,  c'est-à-dire  environ  cent  ans  après  Tapparition 
des  premiers  métiers,  on  comptait  déjà  12,000  métiers  à 
Lyon.  A  cette  époque  il  existait  une  véritable  hiérarchie  dans 
l'usage  des  étoffes  de  soie,  les  souverains  et  princes  étaient 
vêtus  de  drap  d*or  et  de  soie  ;  puis  venaient  le  velours,  le 
satin,  le  damas  ;  enfin  le  taffetas  était  réservé  aux  classes 
inférieures. 

En  1670,  Golbert  subventionna  des  filateurs  italiens  qui 
vinrent  s'établir  aux  environs  de  Lyon  ;  à  cette  époque  Tin- 
dustrie  lyonnaise  était  dans  la  plus  grande  prospérité,  et 
ritalie  qui  jusqu'alors  avait  fourni  le  monde  entier  de  ses 
produits  merveilleux,  devenait  elle-même  tributaire  de  notre 
ville.  La  révocation  de  Tédit  de  Nantes  (1689)  porta  un  coap 
terrible  à  notre  industrie. 

Près  de  80.000  de  ses  plus  habiles .  ouvriers  émigrèrent 
emportant  à  Tétranger  nos  procédés  et  nos  traditions  déjà 
longues  et  leur  expérience. 
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Nous  retronveroDS  souvent  dans  la  suite  de  cette  étude  les 
conséquences  funestes  de  cet  acte  si  impolitique. 

Le  chiffre  des  métiers  tomba  brusquement  par  ce  fait  de 
12,000  à  2,000. 

En  I7IO9  c'est-à-dire  15  ans  après  la  révocationi  nous 
constatons  à  peine  quelques^  traces  de  relèvement. 

En  1739,  le  chiffre  des  métiers  était  remonté  à  7,500,  oc- 
cupant  48,550  ouvriers  divers.  Parmi  les  choses  curieuses 
que  nous  lèguent  les  mémoires  de  cette  époque,  nous  vous 
demandons  la  permission  de  vous  citer  ce  fait,  qu'il  fallait  > 
être  catholique  poar  être  fabricant  ou  ouvrier  (arrêté  du  cou* 
seil  d'Etat,  juin  1744). 

L'article  1  du  titre  VIII  dndit  arrêté  dit  que  les  étoffes  la* 
mées  or  ou  argent,  doivent  être  faites  en  or  ou  argent  fin, 
sons  peine  de  carcan  et  de  3,000  livres  d'amende. 

Les  satins  façonnés  ne  peuvent  être  fabriqués  avec  moins 
de  75  portées  de  chaînes. 

Tout  est  réglé  par  des  ordonnances,même  la  disposition  et 
la  largeur  des  cordons. 

Ce  n'était  pas  précisément  une  ère  de  liberté. 

En  1753,  nous  trouvons  10,000  métiers  occupant  60,000 
ouvriers. 

Il  y  avait  à  cette  époque  700  fabricants. 

En  1787, 18,000  métiers  occupant  80,000  ouvriers. 

À  ce  moment  Lyon  avait  reconquis  sa  prospérité  et  était 
devenu  le  fournisseur  de  toutes  les  cours  d'Europe. ,  — , 
Malheureusement  survint  la  Révolution  et  là  encore  nous  as- 
sistons à  un  pouvantable  effondrement  de  notre  fabrication. 
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'  ÉWlSOO)  ilrry  avait pliiiqôe '1/7  dds  laéliers  batlanls  et 
le  chiffre  en  étéil  réduit'  k  2,500. 
'  HeurôâséirienlJacquàfdv  ce  génie  bienfaiteur  de  notre  in- 
dustrie, vient  en  1805  avec  l'idée  première  dé  sa  merveil- 
leudeaiacMnec^iTÛurtant  n'entra. que  plus  tard  dabs  rem- 
ploi industriel  :  Jacquard  ùài  breveté  en  1806  :  nous  voyons 
dès)  .éi^lfe,  époque  un  sérieux  réveil  de  Tesprit  d'entre- 
{Nrise.  t:;.  *  y--"  ..'.•  -  \  \. 

:  En  1812/ il  y  avait  d^jà  12,000  métiers  (pi^oductipA 
(Uapràs  G&aptâl  :  107  million»)  ;  ea  1819,^,000  ;  en  1827 , 
27ij000  ;  -eft  .1837,  40,000  ;  en  1848, 50,000. 

C'est  de  1815  à  1830  que  notre  fs^briqoe  commencée  se. 
re|$6ptir  du  buffle  dérnocra tique  de  la  révolution. . 
,rtje  temps  des  brocarts  d*or  et  de  soie  était  passé,.on^ngc^ 
à  réduire  le^  prÎK  des  tissus  et  de  là  vint  la  nécessité  de 
chercher  a  créer  la  main-d'œuvre  à  m/^illeur  marché  en  pla- 
çant les  métiers  hors  de  Lyon.  On  oublia  à  ce  moment  les 
édits  sévères  qui,  au  XVI'' siècle,  punissaient  de  prison  tout 
ouvrier  qui  mélangeait  à  Tor  et  à  la  soie  des  matières  telles^ 
que  la  laine  ou  le  coton  ;  on  ne  craignit  plus  de  faire  subir  au 
i>oble  fil  les  démocratiques  alliances  dont  nos  rois  l'avaient 
jusqu'alors  garanti. 

Les  mélanges  commencèrent  à  être  largement  essayés.  — 
Dès  cette  époque  la  fabrique  des  tissus  de  soie  cesse  d*ètre 
un  art  et  va  devenir  une  industrie. 

Eùfin  ïa  réformé  libérale  de  1860  finit  de  donner  à  notre 
fabrication  l'élan  qui  l'a  placée  au  premier  rang  dans  l'indus**' 
trie  d*  monde. 

A  k  même  époque,  nous;  voyons  cesser  la  demande  du 
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façonné  et  la  consommation  se  porter  presque  excinsiveineni 
sur  les  tissus  unis  ou  armures. 

En  peu  d'années  Texportation  de  ces  tissus  façonnés  des- 
cend de  100  millions  qu'elle  était  en  1856  à  3  ou  4  millions 
(Nalalis  Rondot)  ;  dans  la  même  période  nous  voyons  Tindus- 
trie  de  la  teinture  de  la  soie  faire  les  progrès  merveilleux  qui 
|ui  ont  conquis  une  réputation  universelle. 

La  teinture  et  aussi  Tapprèt  ont  été  de  précieux  auxiliaires 
pour  la  fabrique  lyonnaise  et  comptent  parmi  les  éléments  les 
plus  sérieux  de  son  succès. 

Alors  que  noiis  Voyons  le  nombre  des  métiers  au^pmenter 
considérablement,  nous  voyons  diminuer  le  nombre  des  fa()ri- 
cants  ;  une  marche  lente  mais  progressive  se  fait  vers  la 
Véritable  organisation  industrielle.  > 

En  1873  les  statistiques  donnent:  120,008  métiers, 
production  :  460  millions,  dont  20  millions  tissus  mé- 
langés. 

A  cette  époque  on  estime  que  le  chiffre  des  ouvriers 
vivant  de  notre  industrie  s'élevait  à  800,000  personnes. 

Enfin,  Messieurs,  en  1881,  les  relevés  donnent  :  métiers 
à  bras,  120,000  environ,  métiers  mécaniques,  20,000,  pour 
une  production  de  395  millions  sur  lesquels  156  millions  de 
tissus  mélangés. 

Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  fabriques 
concurrentes. 

AUTRICHE 

Nous  nous  trouvons  ici,  Messieurs,  en  face  d'une  industrie 
déjà  ancienne,  mais  dont  les  progrès  sont  surtout  considérables 


Digitized  by 


Google 


188  «p'nCDUSTRIB  LTOMNAIU  Dl  LA  0011 

depuis  la  dénonciation  do  traité  de  commerce  qui  noua  liait 
à  ce  pays. 

Depuis  le  1''  join  i882|  les  fabriques  autrichiennes  ont 
acquis  un  énorme  développement  lequel  n*est  pourtant  qu'à 
son  début. 

Nous  constatons  là  les  plus  déplorables  conséquences  de 
la  fâcheuse  politique  économique  que  suit  notre  gouverne- 
ment dans  ses  relations  extérieures. 

Les  centres  de  fabrication  sont  situés  en  Bohème  dans  la 
Moravie. 

Dans  les  environs  de  Vienne  se  fabriquent  plus  spéciale- 
ment les  beaux  tissus. 

Les  maisons  de  vente  sont  à  Vienne. 

L'Autriche  produit  à  peu  près  tous  les  articles  :  damas 
brochés,  velours  soie  et  schappe,  failles,  satins  merveilleux, 
étoffes  d'ameublement,  tissus  pour  cols,  foulards  imprimés, 
satins  tramés  coton,  aussi  bien  teints  en  fil  que  teints  en 
pièces. 

Il  y  a  de  très  importantes  fabriques  de  soieries  à 
Brégenz  et  à  Ask  (Bohème)  et  sur  les  frontières  da  la 
Silésie. 

Dans  ces  centres  les  ouvriers  se  contentent  d'un  salaire  de 
5  fr.  75  à  6  fr.  50  par  semaine,  tandis  que  les  ouvriers,  qui, 
plus  capables  que  dans  les  environs  de  Vienne,  produisent  les 
beaux  tissus  et  les  étoffes  d'ameublement,  obtiennent  un 
salaire  hebdomadaire  variant  de  20  à  32  fr. 

Les  articles  de  Zurich,  de  Gréfeld,  de  Macclesfield,  y  sont 
copiés  avec  le  même  succès  que  les  plus  belles  soieries  lyon- 
naises. 


Digitized  by 


Google 


RAPPOaT  PAB  M,  PIBM»Bt  139 

N0Q8  n'avons  pas  de  statistique  récente  pouvant  nous  donner 
officiellement  le  chiffre  actuel  de  la  production  soyeuse  dans 
l'empire  Austro-hon^ois. 

En  iSl%  on  signalait  6,500  métiers  dont  200  méca- 
niques. 

On  estimait  en  même  temps  la  production  de  35  à  50  mil- 
lions de  francs. 

Nous  croyons  que  ce  dernier  chiffre  devait  être  exagéré, 
car  35  millions  nous  paraissent  être  Testimation  maximum 
quon  peut  faire  de  la  production  de  6,500  métiers. 

Nos  derniers  renseignements  nous  permettent  de  fixer  à 
environ  15,000  métiers,  dont  environ,  2,000  mécaniques,  la 
base  actuelle  de  la  production  autrichienne  pour  un  chiffre 
d*affaires  d'environ  55/60  millions  de  francs. 

Les  fabricants  viennois  ont  montré  beaucoup  d'activité 
pendant  ces  derniers  temps  ;  les  centres  de  production  de  la 
Prusse-Rhénane  ont  été  fréquemment  visités  par  eux;  on 
s'accorde  à  reconnaître  qu'ils  commencent  à  réussir  parfai- 
tement le  velours  soie  et  le  velours  allemand,  à  tel  point  que  ' 
pour  ce  dernier  article  les  producteurs  du  Rhin  ne  sauraient 
trouver  place  sur  les  marchés  autrichiens. 

La  consommation  intérieure  absorbe  la  presque  totalité  de 
la  production  de  ces  fabriques. 

Le  peu  qui  est  exporté  Test  dans  l'empire  ottoman  et  ses 
dépendances  asiatiques,  les  provinces  serbes,  valaques,  rou- 
maines. 

L'exportation  française  en  Autriche,  qui  fut  jadis  considé  - 
rablej  est  devenue  presque  nulle  depuis  l'application  de  nou- 
veaux droits  qui  chargent  nos  produits  de  taxes  del5  à  30  0/0. 
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Ce  pays,  comme  TAUemagae,  est  malheureusement,  à 
rheure  actuelle,  i  peu  près  entièrement  fermé  à  nos  pro- 
duits. 

La  Hollande,  la  Belgique,  le  Portugal,  ne  comptent  qu'un 
nombre  peu  important  de  fabriques,  Tune  à  Anvers,  l'autre  à 
Rotterdam. 

RUSSIE 

La  Russie  a  vu  ses  manufactures  créées  par  des  Lyonnais. 

Certes  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence sur  les  marchés  étrangers,  nous  n  avons  de  long- 
temps rien  h  redouter  de  ce  pays  enserré  dans  les  liens  de 
la  protection  à  outrance,  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
rheure  actuelle  il  suffit  à  peu  près  à  sa  consommation. 

Nos  importations  y  sont  devenues  presque  nulles  et  vont 
tous  les  jours  en  diminuant. 

En  1824  sa  production  était  10  millions;  en  1831, 16; 
en  1862,-30;  en  1872,  65  à  60; 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  exact  des  métiers  existant  à 
rheure  actuelle,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  s'éloigne 
sensiblement  de  20  à  25,000  pour  une  production  de  près  de 
70  millions. 

La  Russie  produit  à  peu  près  tous  les  tissus  qu'elle  con* 
somme,  excepté  les  velours  et  les  marcelines.  Son  marché 
est  forcément  restreint  aux  possessions  russes. 

SYRIE  ET  ASIE-MINEURE 

12,000  métiers,  production  :  16  à  18  millions.  Le  chiffre 
de  la  production  est  nulle  en  comparaison  du  chiffre  des  mé- 
tiers ;  c'est  que  là  nous  entrons  sur  le  terrain  privilégié  ou 
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les  besoins  de  l'homme  sont  presque  nuls  et  son  travail  équi- 
valent. 

INDE 

Les  Indes  n*ont  qu'une  production  minime;  on  y  compte 
environ  2,500  métiers  fabriquant  pour  H/ii  3  millions  de 
francs.  La  production  est  surtout  composée  des  tissus  Gorah 
et  Tussor. 

Les  fabriques  sont  situées  dans  la  vallée  de  Bénarès  et  les 
environs. 

Les  tissus  indiens  son  généralement  teints  après  tissage. 

CHINE 

Il  va  sans  dire  que  là  les  renseignements  officiels  nous  man* 
quent;  les  auteurs  qui  ont  spécialement  étudié  cette  question 
(M.  Rondot  est  du  nombre)  estiment  le  chiffre  des  métiers 
â  350  mille,  la  production  totale  à  300  millions,  l'exporta- 
tion à  25  millions  environ. 

Nous  devons  ici  rendre  hommage  à  Tindustrie  chinoise  qui 
produit  des  choses  ravissantes,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
combinaison  des  couleurs. 

Il  est  évident  pour  tous,  que  si  ce  pays  était  soumis  à  un 
régime  politique  et  économique  plus  libéral,  les  manu- 
facturiers européens  auraient  à  compter  avec  sa  concur- 
rence. 

La  sobriété  proverbiale  des  Chinois  leur  permet  de  pro- 
duire dans  des  conditions  étonnantes  de  perfection  et  de  bon 
marché,  bien  qu'ils  n'aient  qu'un  matériel  rudimentaire.  Les 
tissus  Quils  fabriquent  sont  particulièrement  les  étoffes  façon- 
nées à  couleurs  éclatantes. 
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Les  tissus  chinois  sont  toujours  d*un  grand  poids;  on  voit 
que  les  manufacturiers  n*ont  pas  visé  à  Téconomie  de  la  ma- 
tière, qui  du  reste,  en  général  est  assez  grossière* 

Les  indigènes  font  une  énorme  consommation  de  soieries. 
La  partie  riche  de  la  population  dépense  de  très  grosses 
sommes  pour  l'acquisition  de  vêtements  en  tissus  soyeux. 

JAPON 

Nous  avons  trouvé  à  l'endroit  de  l'organisation  de  ce  pays 
des  renseignements  fort  contradictoires. 

Nous  mentionnerons  seulement  ceux  qui  émanent  de  gens 
ayant  habité  le  Japon,  lesquels,dureste,nous  paraissent  avoir 
un  grand  caractère  de  probabilité. 

Le  chiffre  des  métiers  est  évalué  à  200,000  environ.  La 
presque  totalité  de  la  production  est  consommée  à  l'intérieur. 

La  consommation  a,  dans  ce  pays,  un  caractère  particulier 
de  stabilité.  Les  femmes  portent  des  robes  de  crêpe.  La  prin- 
cipale production  se  compose  de  ces  lourds  crêpes  qui  servent 
à  faire  des  robesj  des  tissus  unis  genre  faille  très  grossiers  et 
très  lourds  et  quelques  façonnés  d'un  style  tout  à  fait  local. 

ESPAGNE 

Les  Maures  apportèrent  en  Espagne  l'industrie  qui  nous 
occupe.  Au  IX®  siècle  déjà  il  s'y  fabriquait  des  étoffes  d'or  et 
de  soie  célèbres  par  leur  richesse  et  leur  beauté. 

Murcie,  Valence,  Saragosse,  Burgos,  possédèrent  cette  in- 
dustrie qui  aujourd'hui  est  plus  particulièrement  centralisée 
à  Barcelone* 

Il  n^existe  aucune  statistique  de  la  situation  de  l'industrie 
soyeuse  dans  ce  pays. 
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Noos  devons  nous  borner  à  apprécier  riaiporlance  de  la 
production  espagnole  d'après  des  données  que  nous  déclarons 
nous-mêmes  incertaines. 

8  à  10,000  métiers  produisant  pour  environ  25  à  30  mil- 
lions de  francs  nous  paraissent  être,  parmi  les  chiffres  qui 
nous  ont  été  donnés,  ceux  les  plus  conformes  à  la  vérité. 

ITALIE 

L'Italie  eut  pendant  plusieurs  siècles  le  monopole  de  la  fa- 
brication des  soieries  ;  de  là  cette  fabrication  passa  en  France, 
et  les  principales  fabriques  italiennes  virent  le  chiffre  de  leurs 
métiers  réduit  en  1833  aux  taux  suivants  : 

Gènes,  la  ville  des  beaux  velours,  800  métiers  ;  Florence, 
et  les  duchés,  4.000  :MUan,  4.000;  Gôme,  4.000;  Bo- 
logne, 3.000;  Turin,  3.400. 

Depuis  longtemps  déjà  tous  ces  centres  de  fabrication  ont  , 
vu  leurs  métiers  cesser  de  battre,  Tindustrio  s'est  réfugiée  [à 
Gôme. 

L'Italie  comptait,  en  1872, 14.000  métiers  produisant  35 
à  40  millions.  Aujourd'hui  ces  chiffres  se  sont  considérable- 
inent  accrus. 

Les  principaux  articles  produits  sont  les  satins,  les  failles 
et  autres  tissus  unis*  En  dehors  de  la  consommation  indigène, 
l'Italie  fournit  'des  quantités  de  soieries  à  l'Autriche  et  aux 
provinces  danubiennes.  Gette  fabrication  est  en  voie  de  pro- 
grès marqué  et  ses  produits  font  leur  apparition  sur  les  mar- 
chés de  Paris  et  de  Londres,  où  quelques-uns  d'entre  eux 
supportent  vaillamment  la  comparaison  avec  les  similaires  des 
fabriques  rivales. 
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La  délégation  dernièrement  envoyée  en  Italie  a  da  reste 
constaté  les  progrès  considérables  de  la  fabrication  des  étoffes 
de  soie. 

Il  nous  a  été  donné  de  visiter,  il  y  a  quelques  mois,  plu- 
sieurs des  principaux  fabricants  italiens,  nous  avons  été  vrai- 
ment surpris  de  voir  la  perfection  de  leurs  tissus.  Nous  avous 
pu  voir  là  des  velours  commis  par  d'importantes  maisons  de 
Paris  et  de  Londres,  fabriqués  côte  à  côte  avec  des  satins, 
des  failles  et  aussi  les  plus  riches  brochés  pour  TAutriche  et 
rOrient. 

Les  fabriques  de  Naples  paraissaient  renaître  de  leurs  cen- 
dres, il  y  a  évidemment  un  réveil  de  l'industrie  du  tissu  dans 
ce  pays.  Plusieurs  fabricants  italiens  nous  ont  affirmé  qu'ils 
ne  croyaient  pas  le  chiffre  des  métiers  inférieur  à  30,000, 
répartis,  il  est  vrai,  dans  un  nombre  considérable  de 
villes. 

Il  n'y  a  aucune  statistique  officielle  qui  nous  permette  de 
contrôler  ce  renseignement.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  pro- 
duction totale  du  royaume  italien  doive  être  évaluée  au-delà  de 
40  à  45  millions. 

SUISSE 

Notre  industrie  parait  avoir  été  introduite  en  Suisse  par 
des  ouvriers  lyonnais. 

La  Suisse  a  longtemps  occupé  le  second  rang  dans  la  liste 
des  pays  producteurs  des  lissus  de  la  soie,  et  cette  situation 
lui  a  ét*'^  ravie  depuis  par  l'Allemagne. 

Là  encore,  nous  trouvons  la  plupart  des  qualités  qui  ont 
fait  et  font  le  succès  des  fabricants  allemands  :  organisation 
économique  au  point  de  vue  des  frais  généraux  de  l'exploita- 
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lion;  régime  douanier  libéral;  main-d'œuvre  bon  marché  ; 
docilité  de  Touvrier. 

Le  chiflre  des  métiers  était  en  4855  de  25,290  ;  en  1872, 
de  27,000.  dont  3,000  mécaniques. 

En  1881*  nous  trouvons  le  chiffre  35,000,  dont 
3,500  mécaniques,  il  n*a  pas  sensiblement  augmenté  depuis 
lors.  La  production  est  évaluée  à  80  millions  de  francs 
environ. 

La  Suisse  s'attache  à  produire  des  tissus  bon  marché,  de 
consommation  absolument  courante. 

Les  articles  qu'elle  excelle  à  produire  sont  :  les  marce-^ 
lines,  failles  noires,  failles  couleurs,  rayés  et  sergés  (armures 
satins). 

En  1871,  la  faille  représentait  91  0/0  de  la  production 
totale  de  la  Suisse  :  il  y  aurait  là  un  danger  grave,  si  la 
faille  revenait  décidément  à  la  mode;  déjà,  du  reste,  on 
signale  des  commandes  considérables  de  ce  tissu  faites  à 
Zurich  par  les  grandes  maisons  de  nouveautés  de  Paris. 

Les  principaux  marchés  d'éconlemeut  sont:  New- York, 
Londres,  Paris. 

La  fabrication  a  son  siège  à  Zurich,  les  métiers  sont 
répartis  dans  les  cantons  environnants. 

La  fabrique  suisse  n'a  pas  fait  de  progrès  bien  sensibles 
pendant  ces  dernières  années  ;  néanmoins  on  signale  le  dé- 
veloppement considérable  de  la  fabrication  des  armures  qui 
représentent  aujourd'hui  les  deux  tiers  de  la  production 
suisse. 

Sa  fabrication  comprend  des  articles  beaucoup  moins 
nombreux  que  celle  de  l'Empire  allemand* 
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Bâle,  le  concarreot  heureux  de  Saint-Etienne  a  vu  sa 
production  en  rubans  atteindre  57  millions  en  1872^ 

Les  relevés  ofSciels  de  1881  donnent  seulement  28  mil- 
lions 1/2,  toutefois  nous  devons  constater  avec  M.  Merand 
que  le  chiffre  de  la  consommation  des  matières  premières  sur 
celte  place  n'indique  pas  une  décroissance  partielle,  il  y  a 
lieu  de  croire  ce  dernier  chiffre  erroné. 

Ce  qui  indique  bien  le  caractère  économique  de  la  produc- 
tion dans  ce  pays,  c*cst  ce  fait  qu'alors  qu'en  France  et  en 
Allemagpue  les  salaires  de  toutes  sortes  payés  par  l'ensemble 
de  l'industrie  soyeuse  représentent  le  tiers  du  montant  total 
de  la  production,  en  Suisse  ces  salaires  n'entrent  que  pour 
un  quart  dans  le  prix  de  revient. 

GRANDE-BRETAGNE 

La  tradition  attribue  à  John  Hamp  qui  vivait  au  xiv^  siècle 
l'introduction  de  Tindustrie  de  la  soie  en  Angleterre.  — 
L'arrivée  des  réformés  français  au  moment  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  donna  une  vive  impulsion  h  cette  fabri- 
cation; à  cette  époque  les  soieries  étrangères  entraient  en 
Angleterre  libres  de  tous  droits  ;  mais  en  1697  le  gouverne- 
ment cédant  aux  sollicitations  des  tisserands,  prohiba  les 
soieries  françaises  d'abord,  puis  plus  tard,  les  soieries  euro- 
péennes et  enfin  étendit  cette  prohibition  aux  tissus  de  la 
Chine  et  des  Indes. 

Le  résultat  ne  fut  pas  celui  qu'attendaient  les  réclamants, 
l'industrie  périclita  et  en  1824  le  chiffre  des  métiers  à  tisser 
la  soie  était  réduit  à  24^000. 

A  cette  époque  la  prohibition  cesse  et  nous  la  voyons 
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remplacer  par  des  droits  de  douane;  c'était  un  retour  vers  le 
régime  de  la  liberté  ;  aussi  Teffet  bienfaisant  en  fut  prompt, 
en  1829,  nous  comptons  50,000  métiers;  en  1855, 110,000; 
en  1860,  150,000. 

La  production  à  cette  époque  était  estimée  300  millions 
de  francs.  Nous  devons  vous  faire  observer,  Messieurs,  que 
dans  ces  chiffres  sont  compris  tous  les  tissus  dans  lesquels 
entre  la  soie  :  rubans,  galons  et  tissus  mélangés. 

M.  Rondot  estime  exagérés  les  chiffres  ci-dessus  qui  sont 
extraits  pour  la  plupart  du  rapport  de  M.  Ârlès-Dufour  ;  du 
reste,  Messieurs,  cette  situation  brillante  de  l'industrie  anglaise 
ne  s'est  pas  maintenue.  La  plupart  des  fabriques  pourvues 
d'un  vieil  outillage  ont  succombé  dans  la  lutte  que  le  traité 
de  commerce  de  1860  les  a  forcées  de  soutenir  contre  les  fa- 
briques continentales. 

En  1872,  le  chiffre  des  métiers  était  descendu  à  65,000 
dont  12,378  métiers  mécaniques. 

A  ce  moment,  l'importation  des  tissus  de  soie  de  toute 
origine  n'était  pas  moindre  de  220  millions. 

Les  fabricants  auglais  ont  fait  entendre  dans  l'enquête  qui 
vient  de  se  faire  à  propos  de  la  conclusion  des  traités,  des 
plaintes  amères>  et  l'un  d'eux  citait  ce  fait  qu'à  Spitalfied, 
depuis  1836,  le  chiffre  des  métiers  avait  diminué  dans  la 
proportion  de  90  0/0.  Cette  affirmation  me  remet  en.  mé- 
moire la  réponse  que  me  fit  un  Anglais  auquel  je  demandais 
des  renseignements  sur  la  fabrication  de  Spitalfied. 

Les  ouvriers  tisserands  de  Spitalfied  ont  tous  des  lunettes, 
me  dit-il.  J'avais  d'abord  de  la  peine  à  comprendre  cette 
réflexion  faite  d'un  ton  amer,  mais  je  me  rendis  compte 
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ensuite  que  mon  interlocuteur  entendait  dire  que  les  oayriers 
ne  se  renouvelaient  pas  et  que  quand  la  vieillesse  les  enle- 
vait à  leur  labeur,  aucun  homme  jeune  ne  prenait  leur 
place. 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  la  fabrication  des  tissas 
de  soie  en  Angleterre  a  une  importance  beaucoup  plus  grande 
qu'on  ne  le  croit  généralement,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  presque  toutes  les  grandes  maisons  «  whoIesale  bouses  » 
de  Londres  ont  un  département  spécial  pour  la  vente  des 
soieries  de  fabrication  indigène.  Nous  manquons  de  rensei- 
gnements précis  sur  la  valeur  de  la  production  actuelle  des 
soieries  en  Angleterre,  mais  nous  croyons  ne  pas  être  éloi- 
gnés de  la  vérité  en  en  estimant  le  chiffre  à  110/120  millions 
de  francs  (écartant  les  rubans  et  galons). 

Les  principaux  articles  fabriqués  dans  la  Grande-Bretagne 
sont  les  velours  peluches,  crêpes,  surahs,  marcelines  sati- 
nets,  moiré  antique,  tissus  pour  parapluie,  tissus  ponr  cols 
cravates. 

Les  fabriques  anglaises  sont  particulièrement  puissantes 
dans  les  tissus  suivants  :  lustrines,  failles,  foulard  et  façonnés 
mélangés. 

On  donne  comme  explication  de  leur  décroissance  dans 
cette  industrie,  le  peu  d'aptitude  des  fabricants  anglais  à 
suivre  les  variations  de  la  mode  si  fréquentes  depuis  quelques 
années. 

Les  centres  de  fabrication  sont  :  pour  les  soieries,  Man- 
chester, Macclesfield,  Bradford  Spitalfield  ;  pour  les  tulles, 
Nottingham  ;  pour  les  marcelines,  Macclesfield  ;  pour  les 
crêpes,  Nowrich  ;  pour  les  taffetas,  Manchester,  Macclesfield; 
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pour  les  velours,  Bradford,  Manchester  ;  pour  les  rubans, 
Covintry,  NoUint^ham  ;  pour  les  façonnés,  Bradford,  Man- 
chester, Macclesâeld  ;  pour  les  foulards,  Glasgow,  Manches- 
ter. 

AMÉRIQUE 

Nos  confrères  américains  forment  une  association  puissante, 
laquelle  publie  toutes  les  années  sous  le  nom  c  Silk  asso- 
ciation reports  »,  des  statistiques  très  bien  faites  établissant 
l'état  de  leur  industrie.  Cette  fabrication,  à  Taide  de  droits 
presque  prohibitifs,  appliqués  depuis  une  trentaine  d'années, 
a  pris  un  développement  considérable.  Le  chiffre  total  des 
soieries  produites  en  18S1  s'est  élevé  à  180  millions  de 
francs. 

Mais  si  nous  distrayons  de  ce  montant  les  rubans,  les 
passementeries  et  soies  à  coudre,  nous  restons  en  face  de 
105  millions  environ,  qui  représentent  exactement  la  fabrica- 
tion américaine  des  soieries  similaires  à  celles  produites  à 
Lyon  :  en  1880,  celte  production  était  de  65  millions  seule- 
ment. 

Les  premières  créations  d'usines  datent  de  1836  environ. 
La  maison  Gheney  Brothers,  aujourd'hui  la  plus  importante 
des  Etats-Unis,  fut  établie  à  cette  époque. 

L'industrie  américaine  emploie  beaucoup  le  métier  méca- 
nique. La  main-d'œuvre  est  là-bas  plus  que  double  de  ce 
qu'elle  est  dans  nos  contrées,  et  sans  les  droits  énormes  qui 
grèvent  les  importations,  la  lutte  serait  impossible  avec  les 
fabriques  européennes. 

En  l'état  actuel  les  progrès  de  cette  industrie  sont  énor- 
mes et  menacent  très  sérieusement  les  importations  euro- 


Digitized  by 


Google 


i50  l'industrie  lyonnaise  de  la.  soie 

péennes  qui  ont  été  de  182  millions  de  francs  du  1"*  jaîllet 
1881  au  30  juin  1882. 

Les  principaux  articles  produits  sont  les  tissus  pure  soie, 
failles,  façonnés,  foulards.  Les  Américains  n*ont  pu  encore 
réussir  à  produire  convenablement  ni  les  mélanges  coton,  ni 
les  tissus  teints  en  pièces. 

SAXE 

L'industrie  textile  s'est  prodigieusement  développée  en 
Saxe  ces  dernières  années.  Les  manufactures,  qui  jadis  pro- 
duisaient seulement  des  tissus  mélangés  laine  et  coton,  fabri- 
quent depuis  quelque  temps  et  avec  beaucoup  de  succès  des 
tissus  pour  robes,  mélangés  soie  et  schappe  ;  le  moment 
n'est  pas  loin  où  nous  trouverons  là  de  sérieux  concur- 
rents, 

L'organisation  mécanique  est  très  puissante  dans  cette 
région,  quelques  manufacturiers  possèdent  des  usines  méca- 
niques comptant  800  à  l.OOO  métiers. 

Le  principal  écoulement  de  ces  produits  est  l'Amérique. 

ALLEMAGNE 

L'industrie  de  la  soie  fut  portée  en  Allemagne  au 
XVI*  siècle  par  Wender  Lengen,  originaire  du  pays  de 
Berge. 

De  nombreux  ouvriers  réformés,  chassés  de  France  par 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  y  portèrent  nos  procédés  et 
l'habileté  de  leur  main-d'œuvre. 

Plusieurs  raisons  sociales  à  Grefeld  et  dans  les  environs, 
indiquent  encore  par  leur  consonnance  l'origine  française  de 
leurs  fondateurs. 
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Le  tissage  de  la  soie  est  parlicalièrement  concentré  dans 
la  Pnisse-Rhéhane  elle  duché  de  Brandebourg. 

Le  développement  de  celte  industrie  a  surtout  été  consi- 
dérable depuis  une  trentaine  d'années. 

En  1797,  il  y  avait  seulement  2,316  métiers  ;  en  1850; 
nous  trouvons  dans  Tensemble  de  la  Prusse  34,000  métiers  ; 
en  1855,  42,000;  en  1873,  68.000;  en  1880-81,  72,000. 

Les  chifires  relatifs  à  Grefeld  étaient  : 

1880,  33,000  métiers  produisant  environ  93  millions  de 
francs,  répartis  entre  liO  fabricants,  ce  qui,  en  faisant  la 
proportion  mathématique,  donnerait  pour  chiffre  total  de  la 
production  des  fabriques  allemandes  202  millions,  non  compris 
les  rubans,  dont  la  production  annuelle  s'élève  à  40  millions 
de  francs  environ. 

Nos  derniers  renseignements  nous  donnent  une  nouvelle 
augmentation  du  chiffre  des  métiers,  augmentation  due  en 
grande  partie  au  développement  récent  de  la  fabrication  du 
velours. 

Grefeld  seul  occupeactnellement  un  total  de  30.000  métiers 
à  bras  pour  velours  (M.  Heimendah),  ce  qui  à  ajouter  à 
18,000  métiers  divers,  porterait  le  chiffire  des  métiers  à 
48,000  environ  pour  Grefeld,  et  87,000  pour  Tensemble  de 
l'empire  allemand. 

Quoique,  les  chiffres  ofGciels  nous  manquent  nous  devons 
estimer  que  la  production  totale  des  soieries  en  Allemagne, 
n'est  guère  inférieure  aujourd'hui  à  225  millions  de  francs 
(M.  Natalis  Rondot,  Testimait  à  152  millions  en  1873) 
(M.  Rondot,  exposition  de  Vienne). 

En  temps  ordinaire,  la  production  se   subdivise  ainsi: 
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2/5  velours,  3/5  lissas  divers.  Actaellement  la  proportion  se 
trouve  renversée  en  raison  de  la  grande  demande  du  velours 
et  il  faut  dire  3/5  velours,  2/5  lissas  divers. 

Les  principaux  centres  de  fabrication  sont  Grefeld,  Elber- 
feld,  Barmen,  Virsen,  Mulheim,  etc* 

La  fabrique  s^étend  fort  loin  ;  les  articles  dominant  dans  la 
production  sont  les  velours  et  les  peluches  ;  velours  façonnés 
et  brochés  (certaines  maisons  m'ont  montré  des  brochés  à 
40  fr.  le  mètre),  satin  tramé  colon,  petites  failles  et  gros 
grains;  tissus  pour  cols  (articles  à  peu  près  entièrement mo* 
nopolisés  par  TAllemagne  ;  tissus  pour  parapluie  ;  tissas  di* 
vei*s  pour  Tlnde  et  TAmérique  du  Sud.  Le  nombre  des  fabri- 
cants est  considérable,  140  poor  Grefeld  et  à  peu  près  300 
pour  toute  l'Allemagne)  Quelques  fabricants  occapent  josqu'â 
3.000  métiers  et  on  en  cite  faisant  8,  10, 12  et  jusqu'à  15 
millions  d'affaires  annuellement. 

En  dehors  de  la  population  indiquée,  les  principaux  con- 
sommateurs de  nos  concurrents  sont  TAngleterre  et  l'Amé- 
rique à  parts  égales. 

Il  existe  fort  peu  de  maisons  de  commissions  dans  la  Prusse 
Rhénane;  les  fabricants  exportent  eux-mêmes  leurs  produits, 
ils  ont  leurs  agents  et  souvent  leurs  associés  sar.les  places  de 
consommation. 

Grefeld  produit  spécialement  les  belles  étoffes.  Elberfeld, 
Barmen  et  le  Bergische  Land  fabriquent  plus  particulièrement 
les  tissus  d'un  bas  prix. 

G'est  dans  cette  dernière  région  qu'est  établie  et  se  déve- 
loppe l'induslrie  des  tissus  teints  en  pièces,  qui  n'a  pas  donné 
des  résultats  satisfaisants  aux  fabricants  Grefeldois. 
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One  chose  qui  nous  a  toojours  frappé,  c'est  le  bas  prix 
auquel  nos  concurrents  d'outre-Rbin  produisent  les  tissus  fa- 
çonnés ? 

En  effeli  il  y  a  chez  eux  entre  deux  tissus  de  même  con- 
lexture,  Tun  façonné,  Tautre  uni,  une  différence  de  quelques 
pour  cent  seulement,  a  peine  suffisante  pour  ouvrir  chez  nous 
la  différence  des  façons  existant  entre  les  deux  articles. 

Mais  les  frais  d'établissement  deà  articles  de  goût,  dessins, 
mises  en  carte,  échantillons,  etc.,  ne  paraissent  nullement 
figurer  dans  le  coût  de  ces  tissus. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  organisation  plus  économique  que 
la  nôtre,  dont  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  pénétrer  le  secret. 

Nous  savons  bien  qu*on  va  nous  objecter  que  nos  concur- 
rents pour  la  plupart  copiant  nos  dessins,  n'ont  pas  à  com- 
pléter des  frais  de  création  ;  ceci  est  une  profonde  erreur, 
qui  a  malheureusement  eu  trop  longtemps  cours  chez  nous. 

Certainement,  à  leur  début  dans  la  fabrication  du  façonné  ; 
tel  a  pu  être  le  cas,  et  même  tels  peuvent  être  des  cas  isolés 
aujourd'hui,  mais  nous  devons  à  la  vérité  d'ajouter  qu'il  y  a 
longtemps  que  ce  n'est  plus  le  cas  général. 

Nos  confrères  allemands,  tout  en  s'inspirant  souvent  de 
notre  goût  et  lui  rendant  ainsi  un  hommage  dont  nous  avons 
lieu  d'être  fiers,  créent  eux-mêmes  des  choses  ravissantes,  et 
nous  pouvons  ajouter,  qu'ils  ont  conquis  une  très  belle  place 
sur  le  marché  des  étoffes  façonnées  :  exemple  les  velours 
façonnés  dont  ils  alimentent  même  les  meilleures  maisons  de 
Paris  et  les  nouveautés  pour  ombrelles  et  pour  cols. 

La  principale  force  de  nos  rivaux  est  la  fabrication  des 
velours  sdiappe  et  leurs  dérivés. 
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Cette  production  est  restée  jusqu'à  ce  jour  leur  propriété  à 
peu  près  exclusive,  et  seuls  les  Anglais  peuvent  dans  certaines 
qualités  leur  faire  concurrence. 

Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  disant  que  45  à  50,000 
métiers  à  bras  et  environ  1  t^OO  métiers  mécaniques  sont 
occupés  à  cette  fabrication  aujourd'hui  si  prospère. 

Nos  compatriotes  ont  à  maintes  reprises  essayé  de  produire 
ces  tissus  sans  grand  succès,  croyons-nous,  car  nous  n'avons 
vu  nulle  part  cette  industrie  se  développer. 

L'organisation  de  l'industrie  allemande  de  soieries  est  dans 
son  ensemble  assez  différente  de  la  nôtre. 

L'usage  est  que  les  soies  sont  vendues  à  9  mois  de  crédit, 
à  l'expiration  desquels  le  vendeur  fournit  à  2  mois  une  traite 
en  couverture. 

Pour  les  schappes  c'est  4  mois  et  traite  à  2  mois,  ces 
termes  sont  assez  généralement  escomptables.  Ces  facilités  de 
crédit  dont  évidemment  le  prix  des  matières  ainsi  vendues 
doivent  être  proportionnellement  augmentées  n'en  constituent 
pas  moins  un  avantage  considérable,  en  ce  sens  qu'elles 
offrent  aux  jeunes  gens  intelligents  de  grandes  facilités  pour 
s'établir,|attendu  qu'ainsi  aidés,  ils  peuvent  créer  une  maison 
avec  un  capital  minime,  un  simple  capital-garantie  et  par 
suite  se  contenter  de  bénéfices  moindres. 

Il  est  évidemment  plus  facile  de  se  procurer  2  à  300,000 
francs  que  800,000  à  1  million  ;  or,  étant  donné  qu'une 
raison  sociale  établie  sur  le  Rhin  peut  faire  avec  ce  capital 
réduit,  un  chiffre  d'affiaires  à  peu  près  égal  à  celui  que  ferait 
une  maison  établie  à  Lyon  avec  800,000  francs  ou  i  million, 
il  y  a  un  avantage  sérieux  en  faveur  de  l'organisation  aile- 
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mande,  parce  que  an  capital  de  300,000  francs  peat  être 
convenablement  rémunéré  avec  nn  bénéfice  de  30  à  40,000 
francs,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  pour  un  capital  d*un  mil- 
lion qui  constitue  déjà  un  élément  de  production  à  bon  marché. 
L'organisation  intérieure  des  maisons  de  fabrique  est  assez 
semblable  aux  nôtres.  Les  loyers,  les  appointements  y  sont 
naturellement  un  peu  moins  élevés,  ces  comptoirs  étant  situés 
dans  des  petites  villes  et  même  fréquemment  à  la  cam- 
pagne. 

Les  chefs  de  maison  y  dépensent  une  somme  considérable 
de  travail  personnel  très  persévérant  et  très  continu. 

Les  bureaux  ouverts  de  8  à  9  heures,  se  ferment  de  7  à 
9  heures. 

Le  prix  de  revient  du  tissage  n'est  pas  beaucoup  moindre 
que  dans  nos  régions  ;  ce  n'est  pas  à  notre  avis  là  qu'on  doit 
chercher,  ainsi  que  le  veut,  à  tort,  l'opinion  généralement 
répandue,  le  secret  de  la  force  de  nos  voisins;  c'est  plutôt 
dans  la  perfection  du  travail  que  réside  la  raison  de  leurs 
progrès  si  considérables. 

La  grande  majorité  des  ouvriers  travaille  à  domicile  et 
leur  organisation  par  rapport  aux  fabricants  qui  les  occupent 
est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  nos  ouvriers  de  la  ville, 
de  la  banlieue  ;  toutefois  nous  devons  accorder  une  attention 
spéciale  à  ce  fait  que  l'ouvrier  travaille  sans  interruption  pour 
la  même  maison  pendant  des  années. 

Les  chômages,  quand  il  y  en  a  (et  sous  ce  rapport  nos  con*- 
currents  ne  sont  pas  plus  favorisés  qne  nous),  sont  supportés 
par  les  fabricants,  et  ces  derniers  ne  cessent  pas  pour  cela  de 
fournir  du  travail  à  leurs  ouvriers.  Il  faut,  tout  en  pourchas* 
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sant  les  affaires  sur  tous  les  points  du  globe,  tisser  pour  le 
stock  ;  cela  donne  au  fabricant  un  ascendant  moral  considé- 
rable sur  les  ouvriers  ;  aussi  remarque-t-on  la  docilité  exem- 
plaire dçs  tisseurs  allemands. 

Le  service  militaire,  le  caractère  national,  tout,  du  reste, 
les  dispose  à  Tobéissance  passive  :  aussi  devons-nous  recon- 
naître que  la  plupart  des  tisseurs  allemands  jouissent  à 
Tétranger  d'une  réputation  bien  méritée  pour  la  perfection  du 
tissage.  N'oublions  pas  de  noter  en  passant  que  Gréfeld  pos- 
sède une  école  de  tissage,  école  qu'on  s'occupe  d'agrandir 
dans  des  proportions  considérables  et  à  laquelle  un  Muséum 
doit  être  joint. 

Depuis  un  an,  mais  surtout  depuis  six  mois,  l'organisation 
des  métiers  mécaniques  a  été  poussée  en  Allemagne  avec  une 
activité  fébrile;  les  constructeurs  ne  peuvent  suffire  aux 
commandes  et  presque  tous  sont  engagés  pour  les  huit  mois 
et  pour  la  totalité  de  leur  production.  La  même  remarque, 
du  reste,  nous  vous  prions  de  le  noter,  Messieurs,  s'applique 
à  nos  confrères  suisses,  autrichiens. 

Les  métiers  mécaniques  pour  le  tissage  du  velours  qui  ser- 
vent de  type  aux  transformations  effectuées  en  Allemagne  sont 
absolument  imparfaits  et  ne  peuvent  tarder  a  être  re\nplacés 
par  des  engins  plus  perfectionnés.  L'étoffe  produite  n'a  pas  la 
valeur,  le  frais  de  l'étoffe  faite  à  la  main,  mais  c'est  le  pre- 
mier pas  vers  le  progrès,  les  améliorations  sont  l'œuvre  du 
temps. 

Nous  vous  avons  dit,  Messieurs,  que  les  façons  ne  sont  pas 
sensiblement  inférieures  à  celles  qui  sont  payées  à  Lyon; 
permettez-moi  de  citer  des  exemples  à  l'appui  : 
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Voire  rapporteur  a  visité  quelques  ouvriers  ;  Tua  tissai^ 
une  étoffe  petit  façonné  pour  cols  ;  tout,  excepté  le  bois  du 
métier,  appartenait  au  fabricant.  C'était  un  tissu  à  3  navettes. 
Prix  de  façon  :  lfr.80  le  mètre  ;  il  faisait  de  2  m.  50  à  3  m. 
par  jour. 

Un  autre  faisait  une  armure  pour  cols,  le  bois  et  la  raquette 
étaient  seuls  la  propriété  de  l'ouvrier,  tissu  à  1  navette,  payé 
0  fr.  80  le  mètre  ;  il  faisait  6  à  7  m.  par  jour. 

Ces  deux  ouvriers  travaillaient  chez  eux,  leur  journée  en 
moyenne  était  H  h.  de  travail  eifectif. 

Un  3®  ouvrier  faisait  également  chez  lui,  dans  les  mêmes 
conditions,  relativement  à  la  durée  de  la  journée  et  par  rap- 
port à  la  propriété  des  harnais,  une  pièce  rubans  velours 
schappe,  métier  ordinaire  à  la  main,  le  prix  de  façon  était 
3  marks  50, 3  fr.  environ  le  mètre,  sa  production  était  1  m. 
par  jour  ;  cet  ouvrier  était  un  homme  déjà  âgé.  Nous  pour- 
rions vous  multiplier  les  citations.  Notons  en  passant  ce 
détail  qui  a  son  importance  au  point  de  vue  de  prix,  le  dévi- 
dage de  la  trame  est  à  la  charge  du  fabricant,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  à  Lyon. 

Nous  pourrions  vous  multiplier  ces  citations.  Les  prix  de 
façon  des  velours  ordinaires  varient  de  1  fr*  60  à  2  fr.  10 
le  mètre  ;  pour  les  rubans  velours  ce  prix  s'élève  jusqu'à 
3  fr.  le  mètre. 

L'ouvrier  veloulier  qui  habite  la  campagne  travaille  irré- 
gulièrement et  ne  gagne  pas  plus  de  1  fr.  75  à  2  fr.  50  par 
jour.  La  production  par  métier  ne  dépasse  guère  1  m.  par 
jour  en  moyenne. 

Par  contre,  les  métiers  mécaniques  produisent  deux  doubles 
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pièces  et  rendefât  joarneliement  environ  16  mètres  de  veloars 
par  métier.  L'écart  de  production  est  donc  énorme,  comme 
vous  le  voyez.  Vous  pouvez  tout  de  suite  apercevoir,  Mes- 
sieurs, quelle  influence  cette  colossale  différence  de  produc- 
tion peut  avoir  dans  le  quantum  des  frais  généraux  et  sur  le 
prix  de  revient  au  mètre. 

L'ouvrier  veloutier  qui  mène  un  métier  mécanique  gagne 
de  6  à  8  francs  par  jour.  Arrivée  du  tissage,  rétoife,  quelle 
qu'elle  soit,  subit  une  visite  sévère  devant  l'ouvrier  ;  l'étoffe 
est  déroulée  pli  par  pli  sous  l'œil  d'un  des  chefs  de  la  maison, 
assisté  de  son  chef  de  fabrication.  Cet  examen  qui  est  vérita- 
blement très  rigoureux,  est  fort  redouté  des  ouvriers.  La 
moindre  imperfection  est  l'objet  d'une  punition  sous  forme 
d'amende  ou  rabais. 

L'industrie  des  préparations:  flambage,  grillage,  polissage, 
cardage,  rasage,  brossage,  apprêt,  est  très  perfectionnée  chez 
nos  voisins  d'outre-Rhin;  non  pas  qu  ils  aient  précisément  des 
machines  spéciales  ou  plus  perfectionnées  que  les  nôtres, 
mais  ces  industriels  ou  plutôt  leurs  ouvriers  apportent  à  ces 
opérations  un  soin,  un  fini,  que  nous  obtenons  rarement  à 
Lyon. 
.  En  général,  les  manipulations  sont  répétées  beaucoup  plus 
fréquemment  que  chez  nous  ;  ainsi  certains  satins  subissent 
5  à  6  fois  de  suite  les  mêmes  opérations. 

Pour  les  velours,  cest  jusqu'à  15  et  20  fois  qu'on 
renouvelle  certains  travaux  tels  que  le  rasage,  et  encore 
chacun  de  ces  rasages  est-il  précédé  d'un  ou  deux  bros- 
sages. 

Malgré  cela,  le  prix  de  ces  préparations  additionnées  reste 
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assez  peu  élevé»  le  coût  total  ne  dépasse  pas  6  à  20  centimes 
par  mètre  selon  les  articles* 

Nous  venons  de  voir.  Messieurs,  quel  est  Tétat  général  de 
la  production  des  soieries  dans  le  monde. 

Certes,  Lyon  occupe  la  première  place,  non  seulement 
par  l'importance  de  sa  fabrication,  mais  aussi  en  raison  de 
ses  traditions  d'élégance  et  de  bon  goût  qui  lui  donnent  une 
supériorité  incontestée  sur  les  fabriques  rivales. 

S'ensuit-il  de  ce  que  notre  suprématie  est  aujourd'hui 
reconnue  de  tous,  que  nous  devons  nous  reposer  sur  l'oreiller 
des  succès  passés,  et  nous  désintéresser  de  ce  qui  se  fait 
autour  de  nous  ?  Cette  tendance  parait  malheureusement 
être  un  peu  celle  de  notre  fabrique,  nous  la  croyons  très 
dangereuse. 

Nous  sommes  environnés  de  rivaux  jaloux  de  notre  supé- 
riorité et  qui,  chose  bien  naturelle,  cherchent  à  nous  la  ravir. 
Nous  ne  sachons  pas  qu'à  l'heure  actuelle  le  danger  soit 
imminent,  mais  la  contihuation  de  l'état  stationnaire  de  notre 
fabrique  pourrait  nous  réserver  un  bien  désagréable  réveil. 

En  effet,  Messieurs,  si  nous  passons  la  revue  des  indus- 
tries rivales  de  la  nôtre,  et  qui,  séparément,  ne  paraissent 
pas  constituer  un  danger  bien  sérieux,  nous  sommes  effrayés 
de  Ténormité  des  forces  dont  disposent  nos  concurrents 
réunis,  et  nous  avons  lieu  de  craindre  que  ces  fabriques,  se 
développant,  ne  nous  enlèvent  (ce  qui  a  déjà  lieu  pour  plu- 
sieurs) d'abord  la  consommation  indigène  et  ne  viennent  en- 
suite nous  défier  sur  les  marchés  d'exportation. 

Une  rapide  revue  des  forces  réunies  de  nos  adversaires 
nous  permettra  de  juger  nos  situations  respectives  et  d'ap- 
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précier  les  prbdigieux  développements  réalisé5  ces  dernières 
années  par  quelques-unes  des  fabriques  nos  concurrentes. 

La  production  totale  des  soieries  est,  en  y  comprenant  les 
contrées  orientales: 

1,525  millions,  produits  par  1,016,500  métiers,  et  en  dé- 
duisant la  Chine  et  le  Japon,  dont  les  conditions  économiques 
sont  tellement  différentes  des  nôtres  qu'aucune  assimilation 
n'est  possible, 

1,107  millions  ainsi  décomposés  : 

France 140,000  métiers    395  millions 

AUemagne 87,000     -  225     - 

Grande-Bretagne 77,000  —  110     — 

Etals-Unis 45,000  -  105     — 

Suisse 35,000  —         80     - 

Russie 25,000  —         70     — 

Autriche 15,000  —         55     — 

Italie 20,000  —         42     — 

Espagne 8,000  —         25       - 

Hollande,  Belgique,  Por- 
tugal   Mémoire  —      Mémoire  — 

452,500  métiers  1 ,107  millions 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  sur  un  total  de  1,107 
millions,  la  France  ne  figure  que  pour  (un  tiers  environ)  c'est- 
à-dire  pour  395  millions. 

N'y  a-t-il  pas  là  un  fait  de  nature  à  nous  inquiéter,  surtout 
si  on  rapproche  de  ce  fait  cette  observation,  que  nos  exporta- 
tions annuelles  sont  tombées  de  460  millions  qu'elles  étaien 
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en  moyenne  dans  la  période  de  1865  à  1873,  à  260  millions 
dans  la  période  qui  s'étend  de  1877  à  1880.  Les  exporta- 
tions ont  été  1867-69,  440  millions  ;  1873-73,424  millions; 
1876-78,  269  millions  ;  187-981,  231  millions. 

Nous  devons  nous  demander  si  ces  200  millions  que  nous 
avons  perdus  dans  nos  exportations,  sans  les  retrouver  dans 
la  consommation  intérieure  ne  nous  ont  pas  été  ravis  par  nos 
concurrents  étrangers  ?  Et  si  ce  n'est  pas  là  Texplication  de 
rénorme  progrès  fait  par  eux  ces  dernières  années?  Surtout 
alors  que  nous  voyons,  en  même  temps  que  nos  exportations 
décroissent,  augmenter  Timportation  des  soieries  étrangères 
chez  nous,  en  1865  11  millions,  1881  48  millions. 

Et  notez  bien,  messieurs,  ceci  est  un  fait  purement  éco- 
nomique dans  lequel  les  malheurs  de  la  funeste  campagne  de 
1870  ne  sont  pour  rien  ;  car  les  années  qui  ont  immédiate- 
ment suivi  la  guerre  ont  été  les  plus  prospères  pour  notre 
industrie  ;  1870-1871-1873  ont  vu  les  plus  fortes  exporta- 
tions. La  cause  de  ce  recul  doit  être  cherchée  uniquement 
dans  Tordre  économique,  et  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que 
nous  devons  l'attribuer  à  l'espèce  de  somnolence  heureuss 
produite  par  la  continuité  de  notre  prospérité.  Pour  employer 
l'expression  traditionnelle,  nous  nous  sommes  endornuis  sur 
nos  lauriers. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  ce  que  vont  répondre  les  gens  qui 
se  contentent  facilement  et  aiment  à  voir  les  choses  en  beau. 

Ils  diront  : 

Oui  c'est  vrai,  la  fabrique  de  Lyon  est  stationnaire,  nous 
ne  pouvons  pas  le  nier,  elle  a  nième  une  tendance  à  reculer, 
si  on  s'en  rapporte  aux  statistiques,  mais  cela  ne  saurait  être 

il 
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reproche  aux  fabricaols,  car,  d'une  pari,  le  prix  de  la  soie  a 
sensiblement  baissé,  ce  qui  diminue  nalurellcmenl  la  valeur 
des  produits  et  les  chilTres  de  Tensemble  de  la  fabricalion, 
ensuite  Lyon  a  fabriqué  beaucoup  de  tissus  inférieurs  ou  mé- 
langées, de  prix  très  minime  ;  en  un  seul  mot,  on  a  produit  des 
métrages  beaucoup  plus  forts,  Tindustrie  n'est  donc  pas  sta- 
lionnaire. 

Enfin,  Lyon  est  la  ville  des  beaux  tissus.  Elle  ne  peut  rien 
contre  la  mode  qui,  toujours  capricieuse,  a  délaissé,  pendant 
ces  4  ou  5  dernières  années,  nos  élégantes  étoffes  pour  d'au- 
tres d'un  ordre  inférieur. 

Tous  ces  raisonnements  ont  en  eux-mêmes  une  certaine 
valeur  et  une  certaine  apparence  de  raison,  mais  tout  cela 
disparaît  devant  ce  fait  brutal  :  lorsque  notre  production  to- 
tale diminuait,  aussi  bien  que  notre  exportation,  nos  concur- 
rents allemands  voyaient  croître  l'une  et  l'autre. 

Ils  avaient  donc,  plus  vite  que  nous,  saisi  les  désirs  de  la 
consommation,  et  plus  promptement  aussi,  ils  s'étaient  outil- 
lés pour  les  satisfaire. 

La  question  se  pose  donc  alors  ainsi  :  la  fabrique  de  Lyon 
doit-elle  rester,  surtout  et  avant  tout,  productrice  des  beaux 
tissus,  et  considérer  d'un  œil  tranquille  le  développement, 
chez  ses  concurrents,  de  la  fabrication  des  tissus  ordinaires 
ou  mélangés,  se  disant  qu'elle  aura  son  tour  alors  que  la  mode 
portera  la  demande  s^ur  son  terrain  ?  Ou  conservant  une  pré- 
férence bien  marquée  pour  la  production  artistique  qui  a  fait 
sa  puissance  dans  le  passé,  la  fabrique  de  Lyon  doit-elle  se 
dire  que  tout  tissu,  dans  lequel  entre  de  la  soie,  lui  appar- 
tient, et  que  les  producteurs  dé  Uoubaix,  de  Bradfort  et  de 
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la  Saxe  sont  aussi  bien  ses  concurrents  que  ceux  qui,  à  ses 
portes,  copient  ses  plus  beaux  articles? 

Pour  nous,  messieurs,  nous  n^hésitons  pas  à  croire  que 
dans  cette  dernière  voie  seulement  est  l'avenir  de  Lyon.  Notre 
fabrique  doit  à  tout  prix  s'y  engager,  il  le  faut  pour  le  main- 
lien  de  sa  vaste  organisation,  il  le  faut  pour  son  prestige  qui 
veut  qu'elle  reste  la  première  fabrique  du  mDnde,  aussi  bien 
par  la  quantité  que  par  la  qualité.  11  le  faut  enfin  parce  que 
nous  marchons  de  plus  en  plus  vers  la  démocratisation  des 
mœurs  et  des  modes. 

L'usage  de  la  soie  n'est  plus  aujourd'hui  le  partage  de 
quelques-uns,  c'est  le  fait  de  tous.  Nous  ne  devons  pas  l'ou- 
blier, la  qualité  des  tissus  soyeux  doit  nécessairement  se  res- 
sentir fortement  de  la  vulgarisation  de  leur  emploi. 

Du  reste,  il  y  a,  à  la  mo JiFication  de  la  qualité  des  tissus, 
d'autres  raisons  encore. 

Jadis,  les  modes  étaient  durables,  un  vêtement  pouvait  être 
porté  iO  à  15  ans;  alors  TétofTe  durable  et  de  belle  qualité 
avait  sa  raison  d'être;  aujourd'hui  que  la  mode  instable 
change  ses  formes  tous  les  6  mois,  à  quoi  sert*il  à  une 
femme  d'avoir  un  tissu  inusable  et  par  contre  d'un  prix 
élevé,  alors  qu'au  bout  d'un  an  ou  deux  au  maximum,  elle 
doit  rejeter  son  vêtement  démodé?  Gc  que  la  femme  deman- 
dera en  pareil  cas  au  producteur,  c'est  un  tissu  d'une  appa- 
rence sufGsante  et  d'un  bon  marché  tel  qu'elle  puisse  re- 
nouveler fréquemment  sa  garde-robe  sans  trop  grever  son 
budget. 

Je  ne  sais  quel  homme  politique  a  dit  :  u  les  peuples 
n'ont  jamais  que  le  gouvernement  qu'ils  méritent.  » 
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Nous  disons  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  les  consomma- 
teurs n'ont  que  les  produits  qu'ils  entendent  avoir.  Et  c'est 
une  erreur  que  partagent  beaucoup  de  personnes  attachées  au 
commerce  de  la  soie  de  croire  que  les  progrès  de  la  teinture 
permettant  d'augmenter  l'apparence  de  la  soie,  même  au  dé- 
triment de  sa  durée,  aussi  bien  que  ceux  qui  consistent  à 
permettre  l'emploi  du  colon  dans  beaucoup  de  tissus,  ont  eu 
pour  résultat  de  dégoûter  la  consommation  de  l'étoffe  de 
soie^ 

Certes,  si  les  fabricants  produisent  des  tissus  de  soie 
alourdis,  aussi  bien  que  des  mélanges  cotons,  c'est  qu'il  y  a 
des  consommateurs  pour  les  acheter. 

Et  si  les  fabricants  d'anciens  et  beaux  tissus,  gardiens  de 
si  honorables  traditions,  en  font  si  peu,  c'est  que  malheureu- 
sement les  acheteurs  leur  font  défaut. 

Sûrement  c'est  regrettable,  il  faut  le  reconnaître,  mais  les 
raisonnements  ne  prévalent  pas  contre  les  faits,  et  le  mieux 
est  de  les  accepter  et  d'en  tirer  le  parti  le  plus  favorable. 

Jadis  nous  trouvions  pour  la  production  de  ces  belles  étoffes 
'  la  collaboration  étroite  des  fabricants,  dessinateurs,  tisseurs, 
teinturiers,  qui  tous  apportaient  le  sentiment  artistique  qu'ils 
possédaient  à  un  si  liaut  degré  ;  cela  constituait  une  force  et 
donnait  à  notre  fabrique  presque  un  monopole;  mais  quel 
rôle  jouent  aujourd'hui  ces  tissus  dans  la  consommation? 

Nous  avons  vu  la  production  de  ces  riches  étoffes  des- 
cendre de  100  millions  et  plus  à  20  ou  lo  millions.  L'in- 
dustrie de  Lyon  ne  doit-elle  pas  conformer  sa  production 
aux  nécessités  bien  établies  de  la  consommation,  et  sans 
renoncer  à  produire  les  tissus  qui  lui  ont  donné  la  réputation 
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qu'elle  possède  et  qui  en  ont  fait  la  plus  grande  industrie 
artistique  du  monde,  tout  en  conservant  précieusement  ce 
champ  de  travail,  sur  lequel  nous  n'avons  pas  de  rivaux,  ne 
devons- nous  pas  nous  attacher  à  faire  de  l'industrie  de  Lyon, 
une  industrie  manufacturière  destinée  à  satisfaire  les  besoins 
des  masses? 

M.  Natalis  Uondot  affirme  dans  son  rapport  sur  l'Exposition 
devienne  1873,  que  : 

c  Quand  les  produits  doivent  être  promptement  modifiés 
«  par  suite  de  changement  dans  la  mode,  le  fabricant  de 
«  Lyon  le  fait  moins  facilement  et  moins  vite  que  celui  de 
«  Créfeld.  On  fait  à  nos  tissus  le  reproche  de  présenter  à 
c  prix  égal  moins  de  perfection  dans  la  fabrication  et  un 
c  aspect  plus  rugueux.  > 

«  Il  faut  reconnaître  que  les  fabricants  étrangers  sont 
c  servis  par  des  ouvriers  plus  dociles,  plus  patients  et  moins 
a  chèrement  payés.  » 

Ces  observations  nous  paraissent  absolument  conformes 
à  la  vérité  des  faits;  nous  ne  pouvons,  dîrezvous,  changer  le 
caractère  national,  pas  plus  que  modifier  les  nécessités  de  la 
vie  en  France  qui  exigent  un  salaire  plus  élevé  ;  c'est  évident 
et  hors  de  conteste,  mais  cela  admis,  que  resle-t-il  à  faire  ? 

«  Perfectionner  les  engins  mécaniques  et  en  multiplier  les 
«  applications.  > 

A  notre  avis,  Tinduslrie  n'aura  atteint  l'apogée  de  la  per- 
fection que  lorsque  la  machine  arrivera  à  accomplir  la  pres- 
que totalité  de  la  besogne  matérielle  et  que  l'homme  n'aura 
à  remplir  que  son  rôle  naturel,  celui  de  conducteur  ou  sur- 
veillant de  la  machine. 
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Au  reste,  il  faut  reconnailre  que  si  l'ouvrier  fraoçais  pèche 
quelque  peu  au  point  de  vue  de  ta  docilité,  son  intelligence 
vive  et  son  esprit  d'initiative  le  rendent  biea  supérieur  à 
l'ouvrier  étranger  et  en  font  un  collaborateur  autrement 

précieux. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  ouvriers  français  sug- 
gérer à  leurs  patrons  des  idées  dont  l'application  a  fait  leur 
fortune? 

Quant  à  nous,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  que 
nous  avons  dû  souvent  d'excellents  perfectionnements  de  nos 
machines  ou  de  nos  tissus  à  des  conseils  de  nos  modestes 
collaborateurs.  Aujourd'hui  le  problème  économique  nous  est 
posé  ainsi  : 

c  Produire  des  tissus  apparents  et  très  bon  marché  avec 
«  des  éléments  quelquefois  plus  chers,  à  certains  points  de 
ff  vue  moins  avantageux  que  ceux  dont  disposent  nos  con- 
€  currents.  » 

Nous  raisonnons  uniquement  au  point  de  vue  de  roulillage 
et  des  salaires,  l'égalité  existant  pour  toutes  les  fabriques 
quant  aux  matières  premières  (sauf  pour  les  filés  cotons  ce- 
pendant); mais  cette  question  a  été  si  souvent  traitée  ici  que 
je  n'y  reviendrai  pas. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  résoudre  cette  question  en 
notre  faveur  ;  avoir  toujours  l'outillage  le  plus  perfectionné, 
celui  qui  produit  le  plus  et  le  mieux,  et  l'organisation  la 
mieux  entendue. 

Si  la  puissance  de  l'outillage  mécanique,  si  son  rôle  pré- 
pondérant et  si  heureux  avaient  besoin  d'être  établis,  quelle 
meilleure  démonstration  pourrions- nous  vous  en  donner  que 
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de  mettre  sons  vos  yeux  les  faits  qui  viennent  de  s'accomplir 
il  y  a  un  an  à  peine  !  . 

Que  voyons -nous  au  relevé  de  la  production  de  Lyon  en 
d880?  ProducUon  totale,  350  millions,  dont  d86  millions 
soieries  pures  et  470  millions,  soieries  mélangées. 

Pour  1881  production  totale  :  395  millions,  dont  239  mil- 
lions soieries  pures  et  156  millions  mélangées. 

Or,  Messieurs,  quel  est  le  chiffre  des  métiers  respective- 
ment employés  à  ces  deux  productions?  Tous  nos  confrères  le 
savent,  les  étoffes  mélangées,  à  très  peu  d'exception  près, 
sont  tissées  mécaniquement  ;  or,  quel  est  le  chiffre  des  métiers 
mécaniques  existant  en  l'année  1880  ?  D'après  le  relevé  pu- 
blié sous  l'autorité  de  la  Chambre  de  commerce  par  son 
bibliothécaire  M-  Marins  Morand,  le  chiffre  s'élèverait  à 
19.000  environ. 

Nous  admettrons,  pour  rendre  plus  complète  et  plus  irré- 
futable notre  démonstration,  que  tous  ces  métiers  aient  dans 
l'année  1880  tissé  des  étoffes  mélangées  (ce  n'est  pas  là  le  cas, 
car  une  assez  forte  quantité  est  re^ée  occupée  à  la  fabrication 
des  crêpes,  foulards  et  autres  tissus  pure  soie). 

Quel  est  le  chiffre  des  métiers  à  bras  utilisés  par  la  fa- 
brique de  Lyon?  Le  chiffre  officiel  est  120,000.  Nous  admet- 
tons que  10,000  de  ces  métiers  soient  venus  renforcer  le 
tissage  mécanique  pour  la  fabrication  des  mélanges  (et  en 
faisant  cela  nous  sommes  au-dessus  du  chiffre  vrai,  croyons- 
nous),  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  19,000  métiers 
mécaniques,  aidés  de  10,000  métiers  à  bras  ont  produit  pour 
une  valeur  égale  à  celle  produite  dans  le  même  espace  de 
temps  par  1 10,000  métiers  à  bras. 
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Si,  d'autre  part,  Messieurs,  vous  tenez  compte  de  la  diffé- 
rence  du  prix  de  vente  entre  les  tissus  de  soie  pure  et  les  tissus 
mélangés,  vous  serez  effrayés  de  Ténorme  métrage  qu'ont  dû 
produire  ces  19,009  métiers  mécaniques  etleurs  aides  à  bras. 

Nous  savons  bien  ce  qu*on  va  nous  objecter  ;  il  est  bien 
vrai  qu'il  y  avait  120.000  métiers  à  bras  en  1880,  mais 
combien  étaient  occupés?  Une  grande  quantité  de  ces  métiers 
chômaient.  Eh  bien.  Messieurs,  c'est  précisément  ce  fait, 
que  trop  souvent,  hélas,  les  métiers  chôment,  qui  fait  la  fai- 
blesse de  notre  fabrique. 

D'abord  le  chômage  trop  facile,  et  à  notre  avis  (disons-le 
entre  nous),  un  peu  égoïste,  qu'impose  le  fabricant  à  l'ou- 
vrier alors  qu'il  y  trouve  la  moindre  convenance,  rompt  les 
liens  de  confiance  et  de  sécurité  pour  son  existence,  qui  de- 
vraient moralement  unir  Touvrier  à  son  fabricant. 

Ceci  est  le  point  de  vue  moral  et  économique,  mais  il  y  a 
aussi  un  point  de  vue  matériel  qui  prend  la  forme  d'un  grave 
inconvénient. 

En  effet,  l'ouvrier  sachant  tros  bien  que  ses  services  ne 
seront  utilisés  qu'autant  que  son  employeur  y  trouvera  sa 
parfaite  convenance,  sachant  qu'il  n'a  à  compter  que  sur  lui- 
même  pour  faire  face  aux  nécessités  de  son  existence  en  cas 
de  crise,  ou  seulement  de  ralentissement  des  commandes  dans 
la  maison  qui  l'occupe,  loue  ses  services  en  consqéuence  et 
exige  un  salaire  évidemment  plus  élevé  que  celui  qui  lui 
sei  ait  strictement  nécessaire,  si  la  sécurité  et  la  continuité  du 
travail  lui  étaient  assurées. 

C'est,  Messieurs,  pour  l'ouvrier  un  des  sérieux  avantages 
de  r industrie  mécanique  qu'elle  ne  peut  s'arrêter. 
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Si  par  uue  prodaclion  forcément  toujours  égale,  elle  aug* 
mente  les  charges  et  la  responsabilité  du  fabricant,  elle  lui 
fournit  la  façon  à  meilleur  marché  et  par  conséquent  des  élé- 
ments de  prix  de  revient  qui  lui  permettent  la  lutte  avanta- 
tageuse  avec  Tétranger. 

Déjà,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  tentative  très  honorable 
et  qui  ne  saurait  être  trop  encouragée,  a  été  faite.  Un  groupe 
d*hommes  de  bonne  volonté,  à  la  tête  duquel  nous  trouvons 
un  collègue  qui  nous  a  habiluésà  sa  collaboration  pour  toutes 
les  œuvres  philantropiques,  j*ai  nommé  notre  éminent  collè- 
gue M.  Edouard  Aynard,  a  fondé  une  Société  qui  s'est  donné 
pour  mission  de  fournir  aux  ouvriers  de  noire  ville,  les  moyens 
d*étudier  le  rôle  bienfaisant  que  peut  jouer  le  métier  méca- 
nique dans  Tindustrie  du  .tissage  des  belles  étoffes  qui  sont 
leur  spécialité. 

L'idée  qui  a  présidé  à  cette  création  est  celle-ci  :  «  Tale- 
«  lier  de  Lyon  exploité  en  famille  peut-il  avantageusement 
«  pour  l'ouvrier  et  le  tissu  être  transformé  en  petit  atelier 
«  mécanique  avec  moteur?  Etj  dans  ce  cas,  quel  métier, 
«  quel  moteur  doivent  être  adoptés  ?  > 
•  Cette  question  ne  pouvait  être  résolue  que  par  une  expé- 
rience ,  c'est  ce  que  comprirent  de  suite  les  gens  pratiques 
dont  nous  parlons,  et  la  création  d'un  atelier  expérimental  fut 
décidée. 

La  Chambre  de  commerce,  désireuse  d'encourager  une 
tentative  qui  pourrait  rendre  de  sérieux  services  à  notre  in- 
dustrie intervint  généreusement,  et  l'atelier  fut  créé,  nous 
pouvons  ajouter,  il  fonctionne. 

Là  lissent,  côte  à  côte,  les  principaux  sysb'mes'de  métier 
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connas  jusqu'à  ce  jour  ;  chaque  ouvrier  tisseur  peut  venir 
étudier  la  marche  de  ces  différents  métiers  et  fixer  un  choix 
en  connaissance  de  cause. 

Il  sait  que  la  Société  qui  dirige  ces  expériences  et  qui  a 
nom  :  «  La  Société  de  crédit  pour  les  petits  ateliers  de  lis- 
sage mécanique  »  est  là  pour  Taider  de  son  concours  moral 
et  financier,  dans  le  cas  où  il  se  déciderait  à  faire  l'application 
à  sonatelier  de  Tua  des  systèmes  expérimentés. 

Certainement,  Messieurs ,  cette  innovation  ne  recevra  pas 
tout  de  suite  une  application  générale  ;  beaucoup  de  points 
restent  à  régler.  A  chaque  genre  de  fabrication,  il  faut  un 
métier  spécial,  et  les  tentatives  si  honorables  dont  nous  vous 
entretenons  rencontreront  longtemps  encore  des  incroyants. 
.  Mais  le  principe  fondamental  est  posé,  des  applications  sa- 
tisfaisantes ont  été  faites,  et  bientôt  nous  verrons  les  métiers 
se  perfectionner,  chaque  ouvrier  apportant  son  contingent 
d'idées,  chaque  inventeur  ses  recherches  et  son  expérience  ; 
et  le  temps  n*est  pas  très  loin  peut-être  où  les  métiers  à  bras 
iront  rejoindre  les  diligences  de  nos  pères  que  personne,  nous 
Tespérons,  du  moins,  ne  regrette  de  voir  remplacées  par  les 
chemins  de  fer. 

Ici  pourtant,  Messieurs,  nous  faisons  une  réserve,  nous 
reconnaissons  que  pour  la  partie  de  noire  industrie  que  nous 
avons  dès  le  début  qualifiée  d'industrie  artistique,  la  trans- 
formation mécanique  si  désirable  partout  ailleurs,  ne  pourrait 
se  faire  pratiquement  aujourd'hui. 

Pour  cette  branche,  dont  Timporlance,  hélas  !  n'a  que  trop 
diminué,  nous  croyons  que  Toutillage  actuel  est  à  conserver 
tout  en  famélioranl. 
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Nous  cslimons  de  20  a  25,000  le  nombre  des  métiers  aux^ 
quels  nous  devons  continuer  à  demander  les  tissus  unis  d'un 
grand  prix  aussi  bien  que  les  riches  façonnés,  pour  lesquels 
le  prix  de  revient  a  moins  d'importance  que^  la  perfection 
absolue  du  tissage. 

Nous  n'avons  encore  entrevu  là  qu'un  côté  des  avantages 
qu'offre  l'organisation  mécanique,  il  suffit  de  vous  indiquer 
les  autres.  Voire  esprit  éclairé  en  saisira  aisément  les  dévc<* 
loppemcnls.  Ce  sont  : 

Economie  des  intérêts  des  capitaux  engagés  en  raison  de 
la  plus  rapide  production  qui  permet  le  renouvellement  plus 
prompt  des  opérations  par  ce  fait  ;  diminulion  des  frais  géné- 
raux ;  facilité  de  servir  la  consommation  dans  un  délai  plus 
court,  question  capitale,  aujourd'hui  que  les  exigences  de  la 
mode  sont  si  difficiles  à  deviner  et  si  peu  longtemps  portées 
sur  la  même  nature  de  produit. 

D'autres  points,  encore,  Messieurs,  ont  aidé  nos  concur- 
rents dans  leur  si  rapide  extension.  Nous  laissons  de  côté  les 
tarifs  protecteurs  qui  forcent  les  consommateurs  indigènes  à 
s'alimenter  à  l'intérieur. 

Contre  cela  nous  ne  pouvons. rien  ou  presque  rien,  et  du 
reste  c'est  là  plutôt  une  cause  de  faiblesse  qu'une  cause  de 
force,  et  nos  raisonnements  pour  nous,  aussi  bien  que  pour 
nos  confrères,  porteront  uniquement  sur  les  marchés  inter- 
nationaux sur  lesquels  eux,  et  nous,  nous  nôws  rencontrerons 
à  armes  égales. 

Ces  points,  sont,  Messieurs,  en  prenant  les  questions,  par 
leur  base,  d'abord  l'Enseignement  professionnel,  si  puissam- 
ment organisé  dans  les  pays  qui  nous  environnent,  et  jusle- 
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ment  dans  ceux  qui  nous  intéressent,  l'Âllemagpne  et  la 
Suisse. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  ce  sujet  ;  je  sais,  Mes- 
sieurs, que  vous  aurez  le  plaisir  d'entendre  traiter  celle  ques- 
tion, par  un  de  nos  collègues  dont  la  haute  compétence  et 
l'autorité  sont  incontestées  en  ces  malières.  De  cet  enseigne- 
ment découlent  :  une  inslruclioa  parfaite  dirigée  vers  le  coté 
industriel  ;  la  connaissance  des  règles  économiques  qui  sont 
la  loi  des  affaires  ;  Télude  des  usages  commerciaux  de  tous 
le^  pays,  des  principes  de  la  législation,  des  questions  fînan* 
cières  des  changes,  connaissances  profondément  nécessaires 
aujourd'hui  ;  la  possession  presque  générale  des  Irois  princi- 
pales langues  commerciales:  lefrauçais^ranglaiseirallemand. 

Or,  Messieurs,  ne  l'oubliez  pas,  c'est  à  cette  possession  si 
parfaite  des  langues  que  nos  rivaux  doivent  une  grande  partie 
de  leurs  succès.  Jeunes,  ils  viennent  chez  nous  éludier  l'in- 
dustrie à  laquelle  ils  veulent  se  consacrer,  plus  sérieux  et 
plus  mûrs,  ils  rentrent  chez  eux  avec  une  expérience  indus- 
trielle déjà  grande* 

Ils  peuvent  faire  des  comparaisons,  réformer  ce  qui  leur 
semble  défectueux.  Etablis  et  devenus  producteurs  à  leur 
tour,  leur  premier  soin  est  d'aller  sur  les  marchés  de  con- 
sommation conlinuer  dans  un  autre  ordre  d'idées  les  éludes 
qui  leur  sont  indispensables. 

Ceux  qui  fréquentent  les  marchés  de  Londres,  de  New- 
York  et  même  de  Paris,  peuvent  nous  le  dire.  Les  produc- 
teurs allemands  et  suisses  y  viennent  eux-mêmes  plusieurs 
fois  par  an  et  y  font  chaque  fois  de  longs  séjours. 

L'élude  de  la  consommation  faite  sur  le  vif,  les  renseigue- 
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ments  reçus  des  consommateurs  eux-mêmes  colislituent  au 
proGt  du  producteur  assez  heureux  ou  assez  intelligent  pour 
Jcs  obtenir,  un  avantage  énorme  sur  celui  qui  ne  les  reçoit 
que  transnis  de  bouche  en  bouche  par  de  nombreux  inler- 
médiaires,  naturellement  avec  une  perte  de  temps  et  souvent, 
ce  qui  est  pis  encore,  mal  compris,  tronqués  et  dénaturés 
par  une  personne  incompétente  dans  la  fabrication,  ce  qui 
alors  n'est  plus  une  source  de  force  mais  une  cause  de  fai- 
blesse. 

Là,  ils  voient  centralisés  les  produits  de  lunivers  et  ils 
peuvent,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  suivre  la  marche  du 
progrès  industriel  ;  pas  une  amélioration  ne  leur  échappe  et 
ils  ne  manquent  pas,  dans  les  fréquents  retours  qu'ils  font 
dans  leurs  foyers,  d'appliquer  tous  les  perfectionnements  de 
nature  à  les  maintenir  au  premier  rang. 

Etre  ainsi  renseignés  est  une  force  colossale,  force  que 
nous  dédaignons  malheureusement  beaucoup  trop.  L'accrois- 
sement énorme  de  la  population  d'origine  saxonne  constitue 
aussi  au  profit  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  un  *  avantage 
sérieux. 

Nous  avouons  que  le  combat  sur  ce  terrain  est  quelque 
peu  difficile,  mais  enfin  ce  n'en  est  pas  moins  une  cause 
d'infériorité  pour  nous,  de  laquelle  nous  sommes  obligés  de 
tenir  compte. 

Ces  nombreux  jeunes  gens  qui  s'expatrient  sont  autant  de 
convoyeurs  des  produits  de  la  mère-patrie.  Ils  portent  au  loin 
le  goût  de  ta  production  nationale  et  deviennent  bien  vite  ses 
entrepositaires.  Ne  voyons-nous  pas  sur  nos  places  d'impor- 
tation une  énorme  majorité  des  maisons  être  la  propriété  des 
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nationaux  allemands  et  une  forte  proportion  appartenir  à  des 
Suisses  ;  et  combien  comptons-nous  de  maisons  françaises? 

Nos  concurrents  excellent  à  rechercher  les  consommations 
exotiques  si  nombreuses  et  si  importantes  et  qui  nous  sont, 
hélas!  bien  souvent  inconnues.  Ils  trouvent  là  un  débouché 
précieux  parce  que,  soumis  à  des  4iabitudes  et  des  mœurs 
totalement  différentes  des  nôtres,  il  ne  subit  pas  au  même 
moment  les  variations  qui  éprouvent  les  marchés  européens 
ou  réglés  par  le  goût  européen. 

C'est  pour  le  producteur  un  contre-poids  inappréciable,  et 
ceux-là  seuls  qui  exploitent  l'Afrique,  les  Indes  anglaises  et 
néerlandaises,  l'Amérique  du  Sud  et  les  si  vastes  contrées 
asiatiques  savent  quelle  large  place  y  tiennent  les  productions 
allemandes  et  suisses,  et  quels  énormes  avantages  ils  savent 
en  retirer. 

N'est-il  pas  singulier,  Messieurs,  de  voir  que  le  principe 
si  généralement  appliqué  aujourd'hui  de  l'association  des  ca- 
pitaux pour  la  création  des  puissantes  organisations  indus- 
trielles n'ait  jamais  été  mis  en  pratique  pour  la  soie?  N'y 
a-t-il  pas  là  une  force  inutilisée,  dédaignée  à  tort  ? 

Il  nous  semble,  quant  à  nous,  que  surtout  dans  l'ordre  de 
la  fabrication  courante,  il  y  aurait  lieu  de  se  préoccuper  de  la 
création  de  vastes  organisations  basées  sur  le  modèle  de 
celles  qui  ont  fait  la  fortune  des  industries  de  la  laine,  du 
coton  et,  près  de  nous,  de  la  métallurgie. 

Ceci,  messieurs,  est  nne  idée  qui  a  besoin  d'être  creusée 
et  que  nous  nous  contenterons  de  signaler  à. votre  attention. 

Enfin,  Messieurs,  que  les  désastres  qui  ont  suivi  les  trop 
faciles  succès  obtenus  dans  des  entreprises  financières  nous 
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apprennent  une  foià  de  plus  qu'il  n  y  a  qu'une  seule  source  à 
l'accroissement  de  la  richesse,  c'est  la  production.  En  effet, 
la  production  seule,  soit  qu'elle  revête  la  forme  agricole,  ma- 
nuraclurière,  industrielle,  crée  la  fortune,  et  l'épargne  seule 
la  conserve. 

Le  rôle  des  institutions  financières  est  de  mobiliser  la  for- 
tune et  d'aider  au  développement  de  la  producticn  par  les 
ressources  qu'elles  lui  offrent,  mais  ce  serait  se  faire  d'étran- 
ges illusions  que  de  croire  que  par  elles-mêmes  elles  ajoutent 
a  la  fortune  publique. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  qu'avec  les  traditions  de  haute 
probité  de  travail  et  de  progrès  continus  que  nous  ont  léguées 
nos  devanciers,  est  une  magnifique  industrie  qui  occupe  une 
des  premières  places  parmi  les  industries  du  monde,  dépôt 
précieux  dont  nous  avons  la  garde  et  que  nous  devons  trans- 
mettre à  nos  successeurs  ;  aujourd'hui,  avec  les  agents  puis- 
sants que  la  science  met  à  notre  disposition,  avec  la  vapeur, 
le  télégraphe,  bientôt  Télectricité,  agents  inconnus  ou  inuti- 
lisés de  nos  devanciers  ;  avec  .  l'instruction  professionnelle 
que  tant  d'institutions  philantropiques  distribuent  si  généreu- 
sement aujourd'hui,  dis-je,  nous  devons,  Messieurs,  et  ce 
ce  sera  notre  dernier  mot,  maintenir  cette  industrie  dans  de 
telles  conditions  de  succès  et  de  prospérité,  basés  sur  le  pro- 
grès constant,  que  quels  que  soient  les  efforts  de  nos  rivaux 
(et  nous  pouvons  nous  attendre  à  des  assauts  énergiques)  la 
fstriqne  de  soieries  de  Lyon  soit  toujours  dans  l'avenir,  ce 
qu'elle  a  été  dans  les  siècles  passés,  la  première  fabrique  du 
Dccnde.  (Vifs  applaudissements.) 

A  la  reprise  de  la  séance  M .  Aynard  remercie  très  chau- 
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dément  M.  Pennezel,  au  nom  de  la  Sociélé,  du  rapport 
important,  bourré  de  faits  observés  par  lui-même  et  bien 
observés,  qu'il  vient  de  présenter  avec  toute  la  rectitude  d'un 
homme  d'affaires.  Il  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  de  le 
remercier  de  tenir  haut,  ainsi  qu'il  le  fait,  le  drapeau  de  la 
fabrique  lyonnaise. 

ce  Je  ne  tempérerai  mon  éloge'de  cet  excellent  travail,  con- 
c  linue  t*il,  qu'en  signalant  l'oubli  qui  y  a  été  fait  de  ce  point 
«  capital  que  la  fabrique  lyonnaise  a  auprès  d'elle  le  premier 
(c  marché  de  soie  du  monde,  un  marché  puissant  qui  a  su, 
«  depuis  25  ans,  ravir  aux  Anglais  le  sceptre  du  commerce 
•  des  soies  de  Chine.  M.  Permezel  s'est  surtout  posé  comme 
«  le  représentant  du  tissage  mécanique  de  la  soierie.  » 

M.  Barbezat  observe  qu'au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence avec  les  fabriques  suisse  et  allemande,  cet  avantage  est 
moins  considérable  qu'il  ne  parait  au  premier  abord  :  en  effet, 
les  genres  fabriqués  par  nos  voisins  comportent  en  grande 
partie  l'emploi  des  soies  d'Italie  pour  Tachât  desquelles  nos 
concurrents  sont  aussi  bien  placés  que  les  fabricants  lyonnais. 
Il  est  cependant  certain  que  l'importance  de  notre  marché 
soyeux  offre  des  ressources  d'une  commodité  sans  égale. 

M.  AYNARD  dit  avoir  reconnu  dans  l'assistance  M.  Diede- 
richs,  le  premier  fabricant  de  métiers  mécaniques  de  notre 
pays  et  l'invite  à  prendre  la  parole. 

M.  DiEDERiGHS  prie  la  réunion  de  l'excuser. 

M*  RoUGiER  dit  qu'il  lui  a  semblé  qu'une  note  pessimiste 
se  dégagerait  du  rapport  de  M.  Permezel.  Faut-il  croire 
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que  le  progrès  est  pour  la  fabrique  dans  le  métier  mécanique 
et  dans  la  manufacture  exclusivement  de  manière  à  trans- 
former complètement  les  ateliers  de  la  vieille  industrie  lyon- 
naise  ? 

M.  Permezel  répond  que  s'il  a  laissé  de  côté  la  question 
du  marché  de  la  soie  dans  son  rapport,  il  se  proposait  d'y 
revenir  dans  le  cours  de  la  discussion.  —  La  Suisse  n'a  pas 
fait  de  progrès  dans  les  dernières  années  ;  quant  à  la  fabrique 
du  Rhin,  Téiude  qu'il  en  a  faite  le  laisse  plein  de  confiance. 
Lyon  possède  une  organisation  complète  avec  son  marché  des 
capftaux,  son  marché  de  la  soie,  les  filatures  des  Gévennes 
et  de  nom.breux  moulinages  à  ses  portes,  toutes  ces  industries 
préparatoires,  les  dessinateurs,  teinturiers,  apprêteurs,  etc. 
Nos  concurrents  ne  sont  pas  arrivés,  à  beaucoup  près,  à 
posséder  de  pareils  éléments  de  lutte.  —  Nous  avons  90  0/0 
de  métiers  mécaniques  de  plus  que  les  Allemands  ;  mais  il 
ne  suffit  pas  de  les  avoir,  il  faut  surtout  s'en  servir,  tt  c'est 
peut-être  là  le  défaut  de  notre  cuirasse. 

Quand  le  tissu, est  produit  le  Lyonnais  n'a  pas  autant  de  res- 
sources que  l'Allemand  pour  l'écouler. 

Le  rôle  du  tissage  à  bras  sur  lequel  M.  Rougier  a  appelé 
l'attention  est  un  rôle  restreint.  Le  métier  à  bras  est  le  moyen 
d'action  de  la  belle  industrie,  de  celle  qui  fabrique  les  velours, 
les  belles  étoffes  unies  et  façonnée.  Il  est  convaincu  que  s'il 
faut  garder  pour  ces  articles  une  proportion  de  métiers  à  bras, 
la  plupart  peuvent  être  avantageusement  transformés. 

Nous  ne  devons  pas  désespérer,  mais  nous  avons  besoin  de 
ne  pas  oublier  que  nos  concurrents  allemands  progressent. 
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Depuis  1870  la  fabrique  du  Rhin  a  triplé  son  exportation,  la 
nôtre  a  diminué  d'un  quart.  Il  faut  chercher  à  remédier  à 
cette  situation,  et  cela  par  le  développement  du  tissage  méca- 
nique, ainsi  que  le  font  les  Allemands. 

Le  rapporteur  déclare  qu'il  n'est  pas  le  seul  à  remarquer 
les  progrès  que  fait  la  fabrique  allemande.  Dans  un  rapport 
du  Consul  des  Etats-Unis  à  Francfort  (1882)  il  irouve  les 
lignes  suivantes  : 

«  L'ensemble  du  mouvement  pour  ce  district  est  remar- 
«  quable  par  l'activité  de  ses  manufactures  et  le  progrès 
«  rapide  qu'elles  font  sur  la  France  et  la  Suisse  dans  la 
«  production  des  tissus  de  soie  >. 

Il  cite  encore  cet  extrait  du  •«  New-York  Commercial 
Bulletin  ». 

«  Une  maison  de  Crefeld  en  velours  emploie  de  2,500  à 
«  3,000  ouvriers.  Dans  un  de  ces  ateliers  il  y  a  72  métiers 
«  mécaniques  qui  tissent  chacun  deux  pièces  de  velours 
«  Tune  sur  l'autre.  Les  Gis  de  soie  sont  ourdis  mécanique- 
ce  ment.  Le  travail  effectué  par  ces  7â  métiers  équivaut  à  celui 
€  de  60O  métiers  à  bras. 

Monsieur  Séyène,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  dit  qu'il  y  a  longtemps  qu'on  dit  que  l'industrie 
lyonnaise  est  en  voie  de  déchoir,  ou  mieux  qu'elle  reste  dans 
un  état  stationnaire  voisin  de  la  décadence. 

La  Chambre  de  commerce  dans  le  désir  d'étudier  la  ques- 
tion a  donc  provoqué  une  réunion  d'un  certain  nombre  de 
négociants  ayant  des  rapports  avec  l'Allemagne.  Elle  connais- 
sait la  situation  de  la  fabrique  suisse  mais  il  lui  importait 
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surtout  dé  coûnaîlre  la  cause  du  développement  dé  l'Indus- 
trie rhénane. 

Aucune  conséquence  saillante  n'étant  ressortie  de  cette 
conférence,  la  Chambre  résolut  de  saisir  cette  occasion  de 
rendre  à  nos  voisins  du  Rhin  la  visite  qu'une  délégation 
allemande  avait  faite  à  nos  Ecoles  techniques  jl  y  a  quelques 
années. 

Les  détails  de  ce  vi)yage  out  été  publiés  déjà,  l'orateur  en 
exposera  donc  simplement  les  conclusions. 

Les  chiffres  donnés  par  M.  Permezel  lui  paraissent  un  peu 
élevés,  pourtant  il  est  évident  que  la  fabrique  allemande  pro- 
gresse. 

Une  première  raison  de  ce  progrès  est  la  vieille  supériorité 
qu'ont  conquise  les  industriels  du  Rhin  pour  la  fabrication 
spéciale  du  velours  scliappe.  On  a  tout  fait  ici  pour  l'attein- 
dre sans  y  parvenir. 

Àlais  c'est  là  une  spécialité  comme  celle  des  doublures,  des 
marcelines,  des  quadrillés,  des  rayés  qu'a  gardée  la  fabrique 
de  Zurich,  et  qui  est  la  conséquence  du  caractère  particulier 
de  chaque  peuple. 

Cette  spécialité  ne  paraissant  pas  assurer  aux  Allemands 
une  fabrication  sufTisamment  importante,  nos  concurrents  ont 
alors  essayé  de  créer  une  organisation  pour  la  production 
des  autres  articles  de  façonnés  et  dans  lesquels  ils  se  sentaient 
novices,  en  développant  chez  eux  l'enseignement  technique. 

Ils  y  sont  arrivés  avec  rapidité  et  ils  ont  fondé  une  vaste 
école  de  tissage,  avec  de  grands  capitaux  qu'ont  apportés  la 
ville  et  TEtat,  et  où  ils  ont  groupé  toutes  les  ressources 
d'étude  qui  leur  ont  paru  utiles.  Un  musée  d'étoffes,  des 
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métiers  de  diiférenls  genres,  etc.  C'est  ainsi  qu'ils  espèrent 
parvenir  à  former  une  fabrication  de  beau  façonné. 

Quelle  est  notre  infériorité  dans  celte  lutte  ? 

Monsieur  Permezel  en  a  indiqué  les  causes,  et  je  vous  les 
confirmerai. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cependant  d'aulre  vice  vraiment 
originaire  dans  notre  fabrication  que  celui  des  prix  de  façons. 
~  On  nous  représentait  TAllemand  comme  travaillant  à  bon 
marché.  —  Nous  ne-  pouvions  pas,  voyageant  officiellement, 
en  trouver  la  preuve  ;  mais  d'autres  l'ont  fait,  comme 
M.  Permezel,  et  je  le  dis  à  son  honneur:  il  s*est  rensei* 
gné  sur  ce  point  et  s*est  convaincu  que  les  Allemands  payent 
les  mêmes  façons  que  nous.  Vous  l'avez  entendu  toul-à- 
l'heure. 

C'est  que  leurs  ouvriers  ont,  à  bien  peu  de  chose  près,  les 
mêmes  besoins  que  les  nôtres. 

Notre  marché  de  soies  est  évidemment  le  plus  grand  de 
tous  ;  la  fabrique  lyonnaise  se  trpuve  donc  dans  de  bonnes 
conditions.  Elle  a  le  goût  et  des  traditions  d*ancienQeté. 
Le  tisseur  lyonnais  est  peut-éire  moins  soigneux  que  l'allemand, 
mais  il  est  plus  industrieux  pour  le  lissage  mécanique,  nous 
avons  fait  beaucoup  et  progressons  très  vite. 

Le  sentiment  de  la  délégation  de  noire  Chambre  est  donc, 
qu'il  n'y  a  pas  dans  notre  fabrique  de  défaut  primordial,  mais 
seulement  des  défauts  de  détail. 

Nos  fabricants  ne  se  déplacent  pas  assez,  ils  ne  créent  pas 
de  marchés,  je  puis  dire  qu'ils  souffrent  d'un  excès  de  pros- 
périté —  Créfeld,  lui,  était  peu  visité  ;  les  fabricants  Rhé- 
nans sont  donc  allés  à  la  recherche  des  débouchés.  —  On 
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nons  disait  à  Paris  qtt'on  avait  des  Allemands  sur  le  dos  loole 
la  journée.  Us  parlent  souvent  trois  langues  ;  dans  cet  ordre 
d*idées,  nous  sommes  plus  ignorants  qu'eux,  nous  connais- 
sons bien  moins  qaV.ux  la  géographie.  —  Dans  ce  sens  la 
fondation  de  Técole  de  commerce  a  été  un  grand  progrès.  — 
Nous  croyons  donc  qu'il  suffirait  de  quelques^  efforts  indivi- 
duels pour  que  notre  fabrique  vint  à  lutter  avantageusement. 

C'est  une  question  importante  que  celle  de  Texportation  ; 
je  crois  cependant  que  nous  n'avons  pas  perdu  autant  de 
terrain  de  ce  côté  que  semblent  l'indiquer  les  chiffres  statis- 
tiques, parce  que  la  soie  a  baissé.  Nous  produisons  toujours 
autant,  mais  un  chiflre  moindre. 

Quant  à  l'augmentation  de  l'importation  étrangère,  c'est 
un  fait  grave  qu'il  faut  retenir.  —  Heureusement  le  chiffre 
de  1832  accuse  une  diminution  sur  le  chiffre  de  l'année 
précédente. 

On  a  augmenté  les  droits  d'entrée  dans  plusieurs  pays,  en 
Allemagne,  en  AulricheHongrie,  en  Italie  ;  il  reste  les  grands 
marchés  anglais  et  américains  ;  le  premier  est  un  peu  malade 
ces  temps-ci,  mais  il  reste  libre  à  notre  exportation  ;  le 
second  l'entrave  beaucoup  par  ses  60  0/0  de  droits  et  les 
efforts  de  sa  fabrique. 

Nous  devons  donc  pousser  beaucoup  au  libre  échange  qui 
est  notre  avenir  et  notre  bonheur.  —  Déjà  la  Russie  cesse 
presque  d'importer  nos  soieries ,  nous  devons  protester  et 
chercher  par  tous  les  moyens  à  réagir  contre  les  tendances 
protectionnistes,  qui  gênent  d'ailleurs  la  fabrique  du  Rhin 
autant  que  la  nôtre. 

Perfectionnons  aussi  notre  fabrication,  notre  instruction 
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technique  et  commerciale^  développons  notre  industrie  méca^ 
nique. 

Ces  remèdes,  sans  importance  capitale,  peuvent,  appliqués 
avec  ensemble,  produire  de  grands  résultats. 

Développons  aussi  nos  débouchés  par  nos  nationaux.  — 
Un  fabricant  qui  exporte  dans  TÂmërique  du  sud  me  disait 
qu'il  faisait  beaucoup  d'affaires  dans  les  contrées  où  il  pouvait 
employer  des  agents  français* 

M*  HuMBERT  fait  remarquer  qu'aux  considérations  pré* 
sentécs  par  le  rapporteur  M.  Sévéne  pour  atténuer  la  diminu* 
tion  des  exportations  de  soieries,  telle  qu'elle  ressort  de  la 
valeur  exprimée  en  chiffres  bruts,  il  faut  ajouter  qu'autrefois 
les  commissionnaires  expédiaient  dans  un  même  envoi  les 
articles  les  plus  divers,  dont  quelques-uns  n'avaient  aucun 
rapport  avec  la  soie,  et  qui,  déclarés  sous  la  dénomination 
générale  de  soieries,  figuraient  néanmoins  sous  cette  rubrique 
sur  les  relevés  de  la  douane;  tandis  que  cette  dernière  exige 
aujourd'hui  pour  chaque  catégorie  de  marchandises  des  décla- 
rations précises  et  détaillées. 

Il  ajoute  qu*il  a  été  frappé  de  la  communication  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  au  sujet  des  avantages 
que  nos  négociants  trouvaient  a  se  faire  représenter  à  Tétran* 
ger  par  des  Français,  et  il  rogrcUe  d'avoir  à  constater  que 
les  commissionnaires  de  nationalité  étrangère  accaparent 
de  plus  en  plus  les  affaires  de  soieries  de  la  place  de 
Lyon. 

Tout  en  reconnaissant  que  par  leur  esprit  d'entreprise 
ils  rendent  à  la  fabrique  de  réels  services,  il  se  demande  s'il 


Digitized  by 


Google 


DISCUSSION  183 


n  y  a  pas  là  un  danger,  et  si  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  faire 
Tapplication  du  di^sideratum  exprimé  par  le  rapporteur  au 
sujet  de  l'association  des  capitaux,  en^fondant,  sous  la  forme 
de  Sociétés  anonymes,  de  puissantes  maisons  françaises  de 
commissions  qui  iraient  chercher  à  l'étranger  des  débouchés 
pour  nos  soieries. 

M.  Aynard  observe  qu'un  point  capital  se  dégage  du  rap- 
port de  M.  Permezel,  que  les  rapports  entre  fabricants  et 
tisseurssont  plus  faciles  et  plus  suivis  à  Grefeld  qu'à  Lyon.  Les 
chômages  font  souffrir  beaucoup  l'industrie  lyonnaise.  Il 
demande  si,  dans  l'opinion  du  rapporteur,  un  perfectionne- 
ment dans  ce  sens  ne  serait  pas  possible  dans  notre  organi- 
sation. 

M.  Permezel  dit  que  ce  point  est  en  effet  très  important. 
En  Allemagne,  les  mêmes  ouvriers  travaillant  ordinairement 
pour  le  même  fabricant  arrivent  à  de  meilleurs  résultats  que 
les  nôtres. 

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  [de 
Crefeld  disait  au  rapporteur  que  les  fabricants  rhénans  con- 
sidèrent leurs  ouvriers  comme  leurs  enfants.  Lui-même  a 
déclaré  en  tutoyer  beaucoup.  Pendant  la  crise  américaine  la 
vente  des  velours  schappe  a  beaucoup  souffert,  mais  pourtant 
il  n'a  point  arrêté  ses  métiers  et  a  préféré  faire  construire 
des  hangars  pour  abriter  son  stock. 

Aussi  le  tisseur  allemand  quitte-l-il  rarement  son 
patron. 

M.  Permezel  ajoute  que  l'organisation  de  l'industrie  rhé- 
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nane  ressemble  à  la  nôtre  au  point  de  vue  de  la  possession 
du  métier  et  du  harnais. 

M.  HuMBERT,  explique  que  les  fabricants  allemands,  four- 
nissant à  leurs  ouvriers  presque  tous  les  ustensiles  de  la 
fabrication,  se  trouvent  dans  la  même  situation  que  les 
maisons  lyonnaises  qui  ont  établi  des  comptoirs  à  la 
campagne. 

Or,  il  est  indiscutable  que  ces  dernières,  ayant  à  leur  charge 
un  matériel  très  coûteux,  sans  compter  leurs  autres  frais 
généraux,  font  les  plus  louables  efforts  cl  souvent  môme  de 
réels  sacriGces  pour  maintenir  du  travail  à  leurs  ouvriers 
pendant  les  temps  de  crise. 

Elles  préfèrent  courir  la  chance  de  fabriquer  pour  leur 
placard,  et  ne  pas  laisser  improductive  une  organisation  qui  a 
coûté  beaucoup  de  peine  à  créer,  et  qu'elles  retrouvent  plus 
tard  intacte  lorsque  les  affaires  reprennent  leur  essor. 

Telle  n'est  pas  la  situation  de  l'ouvrier  lyonnais  vis-à-vis 
du  fabricant.  Le  premier,  soit  qu'il  ne  possède  que  son  métier, 
soit  qu*il  dirige  un  atelier,  est  un  véritable  entrepreneur  de 
travail,  fournissant  lui*mème  tout  le  matériel  nécessaire  à  la 
fabrication. 

Aussi,  lorsque  les  affaires  deviennent  difûciles,  le  fabricant 
qui  n'a  comme  charge  que  des  frais  généraux  relativement 
minimes,  et  qui  est  assuré  de  retrouver  plus  tard  à  sa  dispo- 
sition la  main-d*œuvre  dont  il  pourra  avoir  besoin,  préfère  ne 
pas  courir  la  chance  d'encombrer  ses  placards  et  arrêter  sa 
production,  ou  tout  au  moins  la  ralentir  dans  des  proportions 
considérables. 
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C'est  ainsi  qu'à  Lyon  l'ouvrier  supporte  les  plus  lourdes 
charges  du  chômage. 

Celte  organisation  a  eu  sa  raison  d*étre  à  une  époque  où  la 
main  d'œuvre  était  plus  recherchée,  et  elle  avait  même  créé 
une  certaine  aisance  dans  la  population  ouvrière.  Mais  il  knt 
reconnaître  que  depuis,  les  moyens  de  production  se  sont  dé- 
veloppés soit  dans  les  usines,  soit  dans  les  campagnes,  soit 
chez  nos  concurrents  étrangers,  et  depuis  surtout  que  la 
mode  se  montre  si  instable  dans  ses  caprices,  l'ouvrier  de  la 
ville  a  été  exposé  à  des  chômages  trop  fréquents,  ou  a  des 
frais  trop  considérables,  et  que  la  gène  a  remplacé  pour  lui 
l'aisance  d'autrefois. 

Aussi  M.  Humbert,  tout  en  reconnaissant  les  difficultés 
presque  insurmontables  que  cette  solution  comporte,  n'hésile 
pas  à  dire  que,  dans  les  conditions  actuelles,  il  serait  désirable 
et  plus  moral  que  le  fabricant  supportât  la  plus  lourde 
part  des  charges  que  les  crises  imposent  à  l'ouvrier  lyonnais, 
ce  dernier  étant  déjà  suffisamment  atteint  par  la  suspension 
du  travail  et  par  la  privation  momentanée  de  son  salaire. 

Il  ne  doute  pas  du  reste  que,  si  la  situation  de  l'ouvrier  à 
Lyon  ne  s'améliorait  pas,  la  main-d'œuvre  ne  tarderait  pas  à 
s'y  raréfier  dans  une  proportion  très  sensible,  privant  ainsi  la 
fabrique  d'une  ressource  qui  a  été  une  des  causes  de  sa 
force  dans  le  passé. 

M.  Permezel  répond  que  rien  au  contraire  n'est  variable 
comme  ce  qu'on  appelle  l'organisation  par  contre-maître.  On 
monte  et  on  démonte  constamment  les  métiers  de  la  campagne. 
On  sait  fort  bien  qu'à  certains  moments  les  métiers  y  sont  re- 
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cherchés^  et  qu'à  d'autres  ils  sont  psu  demandés.  —  L'ali- 
mentation n'est  donc  pas  constante.  Il  est  d'ailleurs  notoire 
que  le  fabricant  lyonnais  travaille  peu  pour  le  stock. 
t*-:  L'heure  étant  avancée,  personne  ne  demande  la  parole, 
mais  M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  discussion  pourra 
se  continuer  la  prochaine  séance  â  la  suite  du  rapport  que 
M.  Aynard  présentera  sur  Tlnduslrie  de  la  soie  envisagée  au 
point  de  vue  de  l'art  et  de  l'enseignement  technique. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  secrétaire^ 

Pierre  Pagnon. 
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Présidence   de    M*    Flotaud,  (incien  député^ 


SOMMAIRE 

i.  Admission  de  nouTeaux  membres. 

11.  ConfimunicatioQ  relative  à  l'érection  du  buste  do  J.-H*  Say.  — 
Lettre  de  la  Chambre  de  commerce.  —  Rapport  de  M.  Sévène , 
président.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce. 

m.  Que"*tion  à  l'or  Ire  d'i  jour. ' —  Liniustrie  lyonnaise  de  la  soie, 
au  point  de  vue  de  Vart  et  de  l'enseignement  technique.  —  Rapport 
de  M.  Edouard  Aynard. 

IV.  Discussion.  — Observations  de  MM.  Bosson/ Aynard,  Humbert, 
Permezel  et  Aynard. 

La  séan:e  est  ouverte  à  huit  heures  et  1/4. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tadoiission  des  mem- 
bres nouveaux  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Berjon  (Joseph),  tisseur,  rue  d'Austerlitz,  10,  pré- 
senté par  MM. Roman  et  Besson. 

Durand  (Anlhelme),  docteur  en  médecine,  boulevard  de 
la  Croix-Rousse,  10 i,  par  MM.  Vincey  et  Bérard. 

Durand  (Jules),  constructeur  mécanicien,  rue  Dumond, 
18,  par  MM.  Roman  et  Besson. 

EuvERTE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne,  directeur  des  forges  de  Terrenoire, 
par  MM.  Flotard  et  Dumond. 
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MM.  Lombard-Gerin,  ingénieur  civil,  place  des  Gordeliers, 
par  MM.  Flotard  et  Dumond. 

Marix  (Paul),  négociant,  rue  des  Archers,  10,  par 
MM.  Permezel  et  Dumond. 

MuLTiER  (François),  négociant,  rue  de  la  République,  7, 
par  MM.  Permezel  et  Dumond. 

Ricard  (Joseph),  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
rue  de  THôlel-de-Ville,  106,  par  MM.  J.  Carrel  et 
Dumond . 

Sauzet  (Marc),  professeur  iigrégé  à  la  Faculté  de  droit, 
rue  Martin,  1,  par  MM.  Rougier  et  Audibert. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'à  Toccasion  de  Téreclion 
de  buste  de  J.B.  Say,  il  a  reçu  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  la  lettre  suivante  : 

Lyon  le  22  janvier^  I8S3. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

A  M.  Flotard^    président    de   la  Société  d'Economie 
politique. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer  une  copie  de  la 
délibération  que  notre  Chambre  a  prise  dans  sa  séance  du 
14  décembre  dernier,  et  par  laquelle  elle  a  décidé  qu'une 
somme  de  1000  fr.  serait  mise  à  la  disposition  de  la  Société 
d'Economie  politique  pour  Texécution  du  buste  de  J.-B.  Say. 
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Notre  délibération  est  en  ce  moment  soumise  à  Tappreba- 
tion  de  Tautorité  supérieure.  Aussitôt  que  cette  approbation 
nous  sera  parvenue,  nous  ferons  verser  la  somme  de  mille  fr. 
entre  les  mains  du  Trésorier  de  votre  Société , 

Vous  avez  bien  voulu,  Monsieur  le  Président,  nous  exprimer 
le  désir  que  ce  buste  fut  placé  dans  une  des  salles  de  notre 
Chambre  ou  dans  notre  musée  industriel.  C'est  une  question 
au  sujet  de  laquelle  notre  Chambre  se  concertera  plus  tard 
avec  la  Société  d'Economie  politique,  et  que,  pour  le  moment, 
nous  avons  réservée. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre 
considération  très  distinguée. 

Le  secrélaire,  Le  Président, 

A.  Gourd.  P.  Séyène. 

A  cette  lettre  est  joint  le  document  dont  la  teneur  suit  : 

{Eœirail  du  registre  des  délibérations  de  la  Chambrd 
de  commerce  de  Lyon). 

Bapport  de  H.  Sévëne,  président,  sur  le  projet  d'éraetlon 
d*an  buste  de  J.-B.  Say. 

Dans  la  séance  du  14  décembre  1882,  où  se  trouvent 
réunis  ; 

MM.  Sevène,  président;  Fougasse,  vice-président, 
Paule,  C.  Payen,  C.  M'Rôe,  Marins  Duc,  Joseph  Gillet, 
C.  OsMONT,  C.  Roche-Alix,  de  la  Rochette,  Lilienthal, 
Pariset,  a.  Gourd,  secrétaire. 
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M.  Sévènc,  président,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  Flotard,  président  de  la  Sociélé  d'Economie  politique, 
informe  la  Chambre  que  cette  Société  a  pris  Tinitiative  d*uno 
souscription  dont  le  produit  sera  employé  à  Texécution  d*un 
buste  de  J.-B.  Say. 

Il  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  s'associer  à  ce  témoi- 
gnage de  sympathique  admiration  donné  à  un  compatriote 
illustre,  universellement  regardé  comme  un  des  pères  de 
l'Economie  politique. 

Lecture  faite  de  cette  lettre,  je  ne  doute  pas,  dit  M.  le  Pré- 
sident, que  la  Chambre  ne  réponde  avec  empressement  à 
l'ouverture  de  la  Société  d'Economie  politique. 

Il  y  a  bien  longtemps,  en  effet,  que  la  Chambre  a  donné  la 
preuve  du  haut  prix  qu  elle  attachait  à  l'enseignement  de 
l'Economie  politique.  Dès  18i2,  elle  s'en  préoccupait,  et  se 
mettait,  dans  ce  but,  en  rapport  avec  le  Conseil  général  et  le 
Conseil  municipal  en  offrant  de  contribuer  aux  frais  de  cet  en 
seignement  pour  une  somme  annuelle  de  1,500  francs.  Le 
titre  à  donner  à  la  chaire  qu'on  se  proposait  de  créer  fut  alors 
une  grosse  question.  S'appellerait-elle  chaire  «l'Economie 
politique  ou  chaire  d'Economie  industrielle  et  commerciale  ? 
M.  le  Ministre  proposait  de  désigner  simplement  l'enseigne- 
ment nouveau  sous  le  ilom  de  Cours  de  législation  industrielle. 

Ces  tergiversations  que  nous  avons  aujourd'hui  quelque 
peine  à  comprendre  ont  leur  explication  dans  la  défiance 
qu'inspirait  à  un  grand  nombre  d'esprits  la  science  écono- 
mique. Un  des  principaux  articles  de  son  programme  est 
l'échange.  Or,  l'échange,  suivant  qu'on  se  place  au  point  de 
vue  de  la  liberté  ou  au  point  de  vue  de  la  protection  se  résout 
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d'une  manière  difierenle.  Pour  le  dire  en  passant,  Tindustrie 
lyonnaise  qui  reposé  sur  Texporlalion  offrait  un  milieu  parti- 
culièrement favorable  à  la  propagation  des  doctrines  écono- 
miques. On  était  sûr  d'avance,  que  sur  ce  terrain,  la  théorie 
serait  d'accord  avec  les  faits. 

La  Révolution  de  1848  fit  ajourner  les  projets  dont  nous 
parlons,  mais  celte  résolution  eut  cet  avantage  de  mettre  en 
singulier  relief,  en  face  des  revendications  bruyantes  des 
Ecoles  socialistes,  l'utilité  pratique  de  la  science  économique. 
On  fit  de  tous  côtés  appel  à  son  enseignement,^  et  ce  ne  fut 
pas  en  vain,  car  quelques  années  plus  tard,  c'est  à  elle  qu'i 
fallut  encore  recourir  pour  justifier  et  faire  comprendre  la 
Réforme  commerciale  de  1860.  Toutefois,  celle  victoire, 
l'échec  du  traité  franco- anglais  vient  de  le  prouver,  n'était 
pas  définitive,  elle  avait  besoin  d'être  consolidée.  Aussi  la 
Chambre  reprit-elle,  dès  que  l'état  de  ses  finances  le  lui 
permit,  ses  projets  de  1842,  en  élargissant  les  programmes 
primitifs. 

De  1864  à  1869,  une  série  de  leçons  d'Economie  politi- 
que fut  donnée  à  Lyon,  sous  son  contrôle  et  à  ses  frais,  par 
M.  Henri  Damelh,  l'éminent  professeur,  auteur  du  livre  Du 
juste  et  de  rutile^  que  M.  Michel  Chevalier  avait  désigné  au 
choix  de  la  Chambre.  La  Chambre  n'eut  pas  à  se  repentir 
de  ce  choix,  car  ces  leçons,  très  correctes  sous  le  rapport 
des  principes,  eurent  un  grand  retentissement  ;  la  Chambre 
en  vota  l'impression,  et  c'est  du  mouvement  d'études  provo- 
qué par  le  cours  de  M.  Damelh  qu'est  sortie  la  Société  d'E- 
conomie politique,  devenue  depuis  lors  dans  notre  ville  un 
foyer  important  de  science.  Du  relevé  fait  dans  nos  registres, 
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il  résulte  que  la  Chambre  a  consacré  jusqu'à  ce  jour  à  ren- 
seignement de  celle  science  une  somme  totale  de  25,843  fr. 

Ces  précédents  que  j'ai  tenu  à  rappeler,  ne  sembleront  pas 
hors  de  propos,  car  ils  sont  à  l'honneur  de  notre  Chambre.  En 
s'associant  aujourd'hui  à  l'initiative  de  la  Société  d'Economie 
politique,  elle  rendra  hommage  à  ses  devanciers,  elle  glori- 
fiera encore  une  fois  la  science  économique  dans  la  personne 
de  l'illustre  Lyonnais  qui  le  premier  en  a  coordonné  avec  une 
méthode  sûre  tous  les  éléments,  élucidé  les  principales  lois 
qui  les  régissent  et  constitué  pour  ainsi  dire  sa  personnalité 
à  côté  de  toutes  les  autres  sciences.  Avant  lui  il  y  avait  eu 
des  recherches  et  des  découvertes  économiques,  mais  c'est 
lui  qui  les  a  codifiés  dans  son  traité  célèbre^  accepté  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  comme  la  base  classique  de  tout 
enseignement  économique. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cet  enseignement  a 
perdu  de  son  utilité.  L'Economie  politique  n'est  pas  seule- 
ment la  science  de  l'échange,  comme  on  a  été  trop  longtemps 
porté  à  le  croire  ;  elle  est  plus  que  ^ela  :  elle  ne  s'adresse 
pas  qu'aux  commerçants  et  aux  industriels,  elle  s'adresse  à 
tout  le  monde.  Dans  une  Société  comme  la  nôtre,  où  chacun, 
sans  distinction  de  conditions,  participe  à  la  gestion  de  la 
chose  publique  dans  l'Etat,  le  département  et  la  commune,  la 
vulgarisation  des  notions  économiques  est  plus  que  jamais  une 
nécessité.  Comment  parler  un  peu  pertinemment  sans  recourir 
aux  principes  de  celte  science,  de  tous  les  phénomènes  sociaux 
qui  nous  entourent  et  sur  lesquels  on  se  propose  d'agir  : 
impôts,  finances,  voies  de  transport,  productions  sous  toutes 
ses  formes,  capital,  salaires,  débouchés,  exportations,  etc.,  etc. 
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Il  ne  se  discute  pas  dans  le  Parlement,  on  peut  Taffirmer,  une 
question  qui  ne  touche  par  quelque  côté,  à  l'Economie  politique. 

Ce  que  la  Société  d'Economie  politique  demande  à  la 
Chambre,  c'est  moins  une  part  contributive  importante  qu'une 
adhésion  morale.  Le  coût  du  buste  en  marbre  de  J.-B.  Say 
ne  dépassera  pas  >1.000  fr.  Il  serait  facile  à  cette  Société  qui 
compte  près  de  600  membres,  de  se  charger  exclusivement 
de  la  dépense.  Mais  elle  tient  avec  raison  au  concours  de  la 
Chambre,  et  la  Chambre  de  son  côté  sait  qu'en  contribuant  à 
gloriûer  notre  compatriote  elle  glorifiera  la  science  elle-même. 
A  tous  ces  titres,  sa  souscription  est  donc  d'avance  acquise  à 
la  Société  d'Economie  politique. 
Ce  rapport  entendu, 

A  la  suite  d'observations  échangées  entre  divers  membres 
sur  le  chiffre  auquel  il  convient  de  porler  la  souscription  dont 
il  s'agit. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon 

Délibère  : 

Une  somme  de  mille  francs  sera  mise  à  la  disposition  de  la 
Société  d'Economie  politique,  pour  l'exécution  d'un  buste  de 
J.-B.  Say. 

A  cet  cffei,  un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  sur  les 
fonds  libres  de  la  condition  des  soies,  budget  de  18S3,  cha- 
pitre des  encouragements  à  l'industrie. 

Et  sera  la  présente  délibération,  soumise  à  l'approbation 
de  M.  le  préfet  du  Rhône. 

Pour  copie  cooforme  : 

Le  secrétaire^  membre  de  la  Chambre, 
A.  GOURD. 

13 
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Après  cette  communication  à  la  Société  d'Economie  politi- 
que, M.  le  Président  prend  la  parole  pour  remercier  la 
Chambre  de  commerce  et  particulièrement  son  honorable 
président  qui  a  pris  auprès  de  la  Chambre  Tinitiative  de  la 
proposition  qui  nous  a  valu  la  large  subvention  destinée  à  nous 
seconder  pour  l'érection  du  buste  de  J.-B.  Say. 

La  délibération  de  la  Chambre  sera  inscrite  au  procès- 
verbal  et  imprimée  dans  le  volume  de  nos  rapports  économi- 
ques. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  Tin- 
dustrie  lyonnaise  de  la  soie. 

La  question  est  ainsi  formulée  :  V industrie  lyonnaise  de 
la  soie,  au  point  de  vue  Varl  et  deV enseignement  technique. 

M.  Aynard  présente  un  rapport  verbal^  que  nous 
résumons  en  ces  termes  - 

Après  l'étude  approfondie  que  M.  Permezel  vous  a  pré- 
sentée dans  la  dernière  séance,  après  la  discussion  qui  l'a 
suivie  et  dans  laquelle  se  sont  produites  les  intéressantes 
observations  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
je  pourrais  considérer  ma  tâche  comme  très  avancée,  je  dirais 
même  comme  accomplie,  s'il  n'y  avait  intérêt  à  examiner  de 
plus  près  les  questions  d'art  et  d'enseignement  appliqués  à 
l'industrie;  questions  qui  n'ont  été  qu'effleurées  précédem- 
ment)  et  qui  font  l'objet  spécial  de  notre  ordre  du  jour. 

Par  les  motifs  que  je  viens  de  vous  indiquer,  j'eusse  hésité 
à  retenir  votre  attention  sur  ce  sujet,  si  je  ne  m'étais  rappelé 
ce  propos  d'un  homme  d'esprit  (1)  '-  «  En  réalité,  il  n'y  a  que 

(i)  Doudan. 
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deux  choses  qui  nous  plaisent,  ou  l*idéal  on  notre  ressem- 
blance. >  De  Tidéal,  il  n*en  sera  pas  beaucoup  parlé  ce  soir, 
mais  c*est  bien  votre  ressemblance  que  je  vous  montrerai  en 
m'essayant  à  décrire  notre  esprit  industriel,  commercial  et 
artistique,  ainsi  que  toutes  les  institutions  lyonnaises  qui 
concourent  à  le  former.  M.  Permezel  a  été  le  témoin  autorisé 
de  la  grande  industrie,  et  a  considéré  dans  son  large  ensemble 
et  dans  ses  résultats  le  sujet  que  nous  étudions.  Veuillez 
me  prendre,  à  défaut  d'autres,  comme  un  des  témoins  de 
notre  situation  industrielle  à  tous  les  points  deviie  particuliers 
qui  viennent  d*ètre  indiqués.  Tels  sera  le  lien  qui  reliera  mes 
observations  à  Tétude  plus  générale  de  M.  Permezel. 

On  a  souvent  acccusé  les  Français  de  ne  savoir  que  se 
dénigrer  ou  s'admirer.  Dans  l'enquête  qu'il  a  ouverte  sur 
l'état  de  notre  grande  industrie  de  la  soie,  M.  Permezel  a  su 
éviter  ces  excès  contraires.  Il  a  été  assurément  sincère, 
exact,  impartial.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  cherché  à  diminuer 
l'importance  et  les  progrès  des  fabriques  étrangères;  il 
vous  les  a  au  contraire,  signalés  dans  toute  leur  étendue. 
Après  nous  avoir  montré  tous  ces  concurrents  grandissants, 
il  nous  a  cependant  déclaré,  et  avec  lui  M.  Sevène,  que 
la  fabrique  lyonnaise  n'avait  aucune  cause  d'infériorité, 
si  on  la  comparait  avec  les  autres  producteurs.  De  la 
sorle,  un  certain  antagonisme  parait  s'établir  entre  les 
faits  exposés  par  M.  Permezel,  faits  assez  inquiétants,  et 
ses  conclusions  empreintes  d'une  confiance  ou  d'un  courage 
véritable. 

En  résumé,  noire  premier  rapporteur  nous  a  montré  la 
fabrique  lyonnaise  comme  toujours  aussi  vivante  et  active  que 
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par  le  passé.  Elle  est  combattue,  en  butte  à  la  concurrence, 
mais  elle  n'est  point  dépassée.  M.  Permezel  a  même  deux 
traits  particulièrement  orignaux  dans  son  Iravail  :  c'est  qu'il 
a  dissipé  des  préjugés  très  invétérés  ici,  l'un  relatif  à  la  supé- 
riorité|de l'outillage  mécaniqueà  l'étranger;  l'autreauprix  plus 
élevé  de  la  main-d'œuvre  à  Lyon.  M.  Permezel  vous  a  prouvé 
que,  toul  au  contraire,  c'était  en  France  que  Tinduslrie  méca- 
nique de  la  soie  disposait  des  moyens  les  plus  considérables, 
et  que  la  main-d'œuvre  comparée  n'offrait  que  des  écarts  insi- 
gnifiants entre  les  différents  pays. 

Et  cependant  cette  supériorité  de  Lyon  n'a  que  des  effets 
platoniques,  car  si  l'on  revient  aux  chiff'res,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'après  avoir  exercé  un  quasi-monopole  dans  la  pro- 
duction des  étoffes  de  soie,  nous  ne  fournissons  plus  que  le 
tiers  de  la  consommation  du  monde  entier.  Qu'est-ce  que 
cela  rapproché  de  nos  grands  avantages  apparents  sur  nos 
rivaux,  avantages  qui  seront  énumérés  tout  à  l'heure  ? 

Il  faut  donc  d^'^couvrir  ce  que  cache  celte  antinomie  ; 
nous  avons  à  connaître  quelles  sont  les  causes  qu*on  ne 
peut  supprimer,  qui  ont  fait  naître  la  concurrence  ;  et  aussi 
quels  sont  les  défauts  imputables  à  notre  industrie  qui  ont 
permis  h^  cette  concurrence  de  se  développer. 

Nous  n'avons  point  le  loisir  de  comparer  avec  nous  tous 
les  pays  producteurs  de  soieries  ;  surtout  ceux  qui  sont  cou- 
verts par  des  barrières  de  douanes  infranchissables.  Nous 
nous  rendrons  un  compte  suffisamment  exact  en  rapprochant 
de  celle  de  Lyon,  l'industrie  soyeuse  qui  lutte  de  plus  près 
avec  nous,  la  fabrique  de  Grefeld.  Je  dresse  sommairement 
son  compte  et  le  nôtre. 
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M.  Permezel  a  reconnu  à  la  fabrique  d'Oatre-Rhin  les  qua- 
lités svivantes  : 

Bon  aspect  et  régularité  dans  les  produits. 

Amélioration  dans  le  goût. 

Science  commerciale  et  art  de  bien  vendre  les  produits. 

Meilleure  entente  qu'ici  entre  patrons  et  ouvriers,  par  suite 
de  la  bonne  volonté  des  patrons  à  prendre  une  plus  grande 
part  dans  les  chômages,  en  maintenant  du  travail  à  Touvrier. 

À  mon  sens,  toutes  ces  qualités,  fussent-elles  pleinement 
acquises,  n'expliqueraient  pas  au  même  degré  le  succès  crois- 
sant de  Grefeld.  Ainsi  le  fabricant  lyonnais  peut  produire  avec 
autant  de  perfection  ;  s'il  ne  le  fait  pas  parfois,  c'est  volontai- 
rement, parce  qu'il  sait  mieux  utiliser  que  l'Allemand  les 
matières  premières  de  moindre  valeur.  Les  imperfections 
qu'on  relève  ne  sont  donc  que  transitoires.  De  même  il  ne  fau- 
drait pas  apprécier  trop  haut  ou  trop  bas  les  rapports  des  ou- 
vriers avec  leurs  patrons,  à  Lyon  et  à  Grefeld.  Si  les  chô- 
mages sont  atténués  à  Grefeld,  c'est  qu'on  y  produit  surtout 
des  articles  de  «  fond  >,  c'est-à-dire  de  consommation  cons- 
tante, qu'on  peut  accumuler  sans  grands  risques,  tandis  que 
les  métiers  lyonnais  sont  beaucoup  plus  asservis  aux  caprices 
de  la  mode.  Enfin  il  est  bien  évident  que  Lyon  n'est  pas  en- 
core distancé  dans  la  voie  du  goût.  Il  faut  attacher  plus  d'im- 
portance à  la  savante  organisation  commerciale  des  Allemands; 
nous  y  reviendrons  bientôt. 

Il  n'en  reste  pas  moins,  à  l'actif  de  Lyon,  la  supériorité 
provenant  :  d'une  tradition  de  plus  de  quatre  cents  ans  faisant 
profiter  patrons  et  ouvriers  de  Texpérience  accumulée  ;  du 
goût  inné  à  la  France  ;  de  Torganisalion  des  ateliers  de  tein- 
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tare  el  de  préparation  générale  ;  dn  marché  de  la  soie,  le 
premier  da  monde,  et  du  marché  des  capitaux,  qui  donnent 
au  Lyonnais  l'argent  et  la  matière  première  à  meilleur  compte. 
Gomme  on  Texprime  en  langage  commercial,  la  balance 
semble  encore  trop  en  notre  faveur,  pour  qu'on  n'aille  pas^ 
chercher  dans  ses  causes  plus  générales,  plus  universelles, 
l'explication  de  la  perte  trop  évidente  de  notre  monopole  in- 
dustriel. 

Il  semble  que  toutes  ces  causes  peuvent  se  ramener  prin- 
cipalement aux  deux  suivantes  : 

L'enrichissement  général  qui  s'est  produit  en  Europe  pen* 
dant  la  seconde  moitié  du  siècle. 
La  vulgarisation  du  goût. 

C'est  une  proposition  qui  s*énonce  et  ne  se  prouve  pas, 
tellement  elle  est  évidente,  que  celle  du  progrès] de  la  richesse 
dans  notre  époque.  Une  paix  relative  créant  une  population 
plus  nombreuse,  et  surtout  les  chemins  de  fer  et  les  grandes 
inventions  mécaniques  ont  développé  le  travail  de  Thomme  et 
la  production  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  grandes  et 
ont  augmenté  ainsi  la  richesse.  Un  des  effets  assez  inatten- 
dus et  très  curieux  de  cette  richesse,  effet  qui  s'observe  sur- 
tout depuis  quelques  années,  a  été  le  désir  de  chaque  peuple 
de  se  suffire  à  lui-même  et  de  se  doter  des  industries  étran- 
gères doni  il  se  supposait  tributaire.  Il  se  comprend  que  la 
brillante  industrie  de  la  soie  ait  été  une  des  plus  convoitées. 
Ce  qu'il  y  a  de  non  moins  étrange  pour  fobservateur,  c'est 
que  la  liberté  commerciale  qui  a  prédominé  depuis  1860,  n'ait 
pu  tempérer  ce  mouvement. 
Il  semble  au  contraire  que  la  lutte  économique  très  vive 
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que  ce  principe  de  liberté  a  amené  entre  les  nations,  ait 
plutôt  contribué  à  créer  de  nouvelles  industries  qu*à  en  abattre 
d'anciennes.  Et  il  se  trouve  que  Texpérience  assez  courte  et 
assez  modeste  de  la  liberté  commerciale  conduira  chaque 
pays  à  relever  ses  barrières.  Ce  mouvement  protectionniste, 
qui  est  indéniable,  a  pris,  depuis  la  guerre  de  1870,  son 
point  d'appui  en  Allemagne  et  ses  exemples  aux  Etats-Unis. 
On  sait  que  la  politique  économique  de  M.  Bismarck  est  à  la 
fois  protectionniste  et  imbue  du  socialisme  d*Etat.  En  Au- 
triche, les  mêmes  tendances  se  font  jour  ;  un  ministère  de 
droite  vient  de  faire  passer  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  tendant  à  rétablir  les  corporations  ouvrières  et 
leurs  privilèges. 

Ce  mouvement  singulier,  qui  n'aurait  pu  être  conjuré  que 
par  Talliance  commerciale  de  la  France  et  de  TAngleterre,  a 
été  favorisé  par  les  Expositions,  qu'on  a  qualifié  de  tournois 
pacifiques,  mais  qui  sont  plutôt  de  réelles  batailles,  donnant  à 
chacun  de  ceux  qui  y  figurent  Tidée  d'emporter  les  dépouilles 
des  autres,  c'est-à-dire  d'implanter  chez  soi  les  industries 
admirées  et  enviées. 

Telle  parait  la  première  raison  pour  laquelle  tant  de  pays 
se  sont  fermés  à  nos  produits. 

Mais  il  en  est  une  autre,  de  nature  plus  subtile,  qui  ex- 
plique comment  le  travail  de  la  soie,  qui  passait  comme  acquis 
sans  conteste  à  la  France  en  tant  qu'industrie  d'art,  a  pu  si 
aisément  émigrer  ailleurs  ;  c'est  la  vulgarisation  du  goût. 

Il  faut  se  rappeler  que  netre  siècle  a  été  dans  les  arts  comme 
dans  les  lettres,  plutôt  critique  que  créateur.  Jusqu'en  1825 
environ,  il  s'est  traîné,  au  pont  de  vue  de  l'art,  dans  une 
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froide  imitation  de  l'antiquité-  Puis  il  s'est  fait,  pour  tous  les 
arts  anciens,un  travail  de  reconstitution  cl  de  réparation  analo- 
gue à  celui  qui  s'est  produit  pour  la  science  historique. L'Ecole 
romantique  a  puissamment  aidé  à  ce  remaniement  :  Victor 
Hugo  ressuscitant  le  moyen  âge,  dans  Noire-Daine  de  Paris  ; 
les  travaux  de  Mérimée  et  de  Vitet,  qui  engendraient  la 
belle  œuvre  de  la  conservai  ion  des  monuments  historiques  ; 
les  recherches  innombrables  faites  dans  tous  les  sens  sur 
toutes  les  écoles  et  sur  tous  les  artistes  ;  la  foule  des  curieux 
et  des  amateurs  ;  tout  cela  créait  ensemble  une  belle  et  large 
critique  des  arts  qui  conduisait  à  une  admiration  raisonnée  et 
générale  de  tous  les  produits  des  siècles  passés.  Puis  toutes  ces 
connaissances  ont  pénétré  un  peu  tout  le  monde  ;  et  si 
l'on  n'a  pu  encore  ressaisir  l'originalité  et  le  sentiment 
personnel  d'autrefois  on  a  pu  du  moins  apprendre  à  discer- 
ner, ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes,  à  se  former  le 
goût. 

Là  encore,  les  grandes  Expositions  ont  joué  leur  rôle  d'ini- 
tiatrices. En  1851,  à  la  première  Exposition  universelle,  la 
France  se  présente  au  monde  comme  la  reine  du  goût  ;  notre 
pays  avait  conservé  certaines  bonnes  traditions  ;  puis  il  esta 
remarquer  que  le  génie  français  dans  les  arts  étant  un  génie 
tempéré,  qui  n'a  point  créé  d'hommes  extraordinaires,  s'est, 
peut-cire  par  ce  fait,  constamment  maintenu  à  une  certaine  hau- 
teur, et  n'ajaraaisconnulesdécadences  irrémédiablcsdc  l'Italie 
et  de  la  Grèce.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  comparatif  qui  se 
fit  dans  les  esprits,  lors  de  l'Exposition  de  1851,  conduisit 
les  diverses  nations  à  un  vif  disir  de  disputer  la  France 
sa   suprématie,  alors  manifeste,  dans  les  arts  industriels. 
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L'Angleterre,  surtout,  avec  sa  résolution  indomptable,  voulut 
s'ouvrir  ce  monde  de  Tart  et  du  goût,  à  laquelle  elle  paraissait 
si  étrangère.  Elle  se  persuada  à  bon  droit,  que  le  goût  devait 
s'apprendre  ;  que  le  goût  n'est  qu'une  forme  supérieure  du  juge- 
ment, que  ce  n'est  pas  fart  lui-même,  mais  comme  sa  menue 
monnaie  ;  qu'on  peut  mettre  dans  la  tète  de  l'étudiant  toutes 
les  séries  des  belles  formes,  et  Joutes  les  règles  des  arts  déco- 
ratifs qui,  en  les  employant,  permettent  de  donner  à  la  matière 
ce  caractère  et  ce  charme  indéfinissables,  qui  viennent  y 
ajouter  un  si  grand  prix.  C'est  dans  ce  but  que  l'Angleterre 
créa  si  rapidement  et  à  si  grand  frais  ce  magniûque  établisse- 
ment de  South  Konsington,  qui  est  à  la  fois  un  musée,  une 
bibliothèque,  une  Ecole  et  un  lieu  de  conférences  :  en  un 
mol,  une  Université  des  Arts.  L'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Belgique,  les  Etats  Unis  ont  marché  rapidement  dans  la  nrême 
voie,  tandis  que  notre  pays  attend  encore  de  pareilles  insti- 
tutions. 

Les  résultats,  et  de  cette  rénovation  générale  du  goût  et 
de  la  diffusion  d'un  enseignement  approprié  ne  se  sont  pas 
fait  attendre.  A  chaque  Exposition,  la  France  a  vu  grandir 
ses  rivaux  dans  les  arts  industriels  et  l'on  peut  dire  que  ce 
n'est  pas  seulement  dans  l'industrie  de  la  soie,  mais  dans 
Joules  celles  qui  confinent  à  l'art,  que  nos  exportations  s'en 
vont  baissant  d'une  manière  continue.  La  céramique,  les 
tapis,  les  verreries  de  l'Angleterre  luttent  maintenant  avec 
nos  produits  similaires  ;  et  jusqu'à  cet  ensemble  de  délicates 
et  éphémères  fantaisies  qu'on  appelle  l'article  de  Paris,  est 
maintenant  imité  par  la  lourde  main  germanique.. 

Que  pouvons-nous  faire  pour  détruire  ces  deux  causes 
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prédominantes  de  Téchec  relatif  de  nos  industries  d*art, 
échec  daqnel  la  soie  prend  une  large  part  ? 

Contre  la  première,  nous  ne  pouvons  rien,  à  moins  d*une 
révolution  économique,  qui  vienne  apprendre  aux  peuples 
combien  il  est  coûteux  d'entretenir  des  industries  artifi- 
cielles. La  fabrication  des  soieries  s'est  développée  en  Russie, 
à  Tabri  de  droits  de  60  O/Q  sur  les  tissus  étrangers,  aux 
Etats-Unis  où  des  moyens  identiques  ;  en  Autriche,  dans  le 
Portugal,  en  Espagne  où  des  droits  de  10,  ^5  et  12  O/O 
frappent  encore  nos  produits  à  Timportation.  G*ëst  à  Taide  de 
ces  procédés,  contre  lesquels  nous  sommes  impuissants,  que 
ces  pays  ont  conquis  ces  industries;  mais  il  nous  appartient,  au 
moins,  de  ne  pas  les  laisser  grandir  et  de  conserver  le  marché 
national  et  les  marchés  étrangers  qui  nous  restent  ouverts. 

Ajoutons  à  ce  propos,  que  nos  concurrents  les  plus 
redoutables  se  trouvent  peut-être  sur  notre  sol.  Roubaix 
produit  15  millions  d'étoffes  d'ameublement,  en  tissus  mé- 
langés, pendant  que  la  part  de  Lyon  dans  ces  mêmes 
articles  mélangés  n'est  que  de  3  millions.  Les  prétentions  de 
Roubaix  vont  plus  loin  encore  dans  la  concurrence  à  faire  à 
Lyon  ;  et  cette  ville,  comprenant  toute  Timporlance  de  ren- 
seignement artistique,  vient  de  faire  des  sacrifices  considé* 
râbles  pour  obtenir  de  l'Etat  la  création  d'une  Ecole  nationale 
(les  arts  décoratifs. 

Contre  la  seconde  cause,  celle  qui  tient  au  progrès  du 
goût  à  l'étranger,  nous  pouvons  ce  que  nous  voudrons. 

Si  je  vous  ai  présenté.  Messieurs,  cet  exposé  d'ensemble 
dans  lequel  je  n'ai  pu  qu'indiquer  à  la  hâte  les  questions 
qui  auraient  besoin  d'être  le  plus  mûries,  c'est  que  j'ai  voulu 
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en  tirer  une  conclusion  justifiant  le  choix  de  mon  sujet  ;  à 
savoir  que,  puisque  les  moyens  industriels  et  artistiques  que 
Lyon  a  été  si  longtemps  seul  à  posséder  sont  tombés  dans 
le  domaine  universel,  c'est  désormais  à  la  valeur  des  hommes, 
c'est  à  leur  instruction  et  à  leur  éducation  professionnelles 
qu'il  faut  s'attacher  pour  obtenir  le  succès. 

Quels  sont  nos  hommes  et  quelle  est  leur  valeur? 

Gomment  s*élèvent-ils et  s' instruisent- ils? 

Ce  n'est,  vous  le  comprendrez,  que  de  la  manière  la  plus 
générale  et  %vec  la  plus  grande  discrétion,  que  je  m'essaierai 
à  apprécier  la  valeur  de  nos  fabricants,  au  point  de  vue 
industriel,  commercial  et  artistique. 

En  tant  qu'industriel,  le  fabricant  lyonnais  ne  laisse  que 
peu  de  chose  à  désirer  ;  il  est  l'héritier  de  quatre  siècles 
d'expériences  amassées  et  il  accroît  ce  trésor  par  son  ingé- 
niosité et  son  labeur.  S'il  peut  encore,  s'il  doit  progresser, 
surtout  au  point  de  l'emploi  des  moyens  mécaniques  et  du 
travail  en  usine  qu'il  ignore  parfois,  on  peut  dire  que,  dans 
Tensemble,  le  fabricant  lyonnais  est  supérieur  à  tous  ses 
rivaux  au  point  de  vue  technique. 

Si  j'envisage  le  fabricant  lyonnais  comme  commerçant,  je 
suis  contraint  à  un  éloge  plus  tempéré.  Il  existe  'malheureu- 
sement peu  de  traditions  personnelles  dans  les  fabriques  lyon- 
naises, le  fils  y  succède  rarement  à  son  père,  c'est-à-dire 
que  le  fabricant  lyonnais  estgénéralement  un  «self  made  man,  » 
ce  qui  est  fort  honorable,  ce  qui  a  aussi  quelques  inconvénients 
dans  la  grande  industrie,  en  ce  qui  touche  les  connaissances 
générales.  S'il  a  étudié  la  technique  de  leur  industrie,  il  en 
a  souvent  négligé  la  partie  commerciale,  d'autant  plus 
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qu'elle  était  très  simplifiée  autrefois.  Maintenant  Tacheleur  ne 
vient  plus  chez  nous  et  ne  dépend  plus  de  nous  comme  jadis  ; 
il  faut  Palier  chercher,  connaître  tous  les  marchés  du  globe  et 
ainsi  que  les  langues  étrangères.  C'est  là  que  gisent  la  science 
et  la  force  de  TAllemand.  Au  surplus,  ce  manque  de  connais 
sances  applicables  au  commerce,  n'est  pas  seulement  le  fait  de 
nos  industries  en  soie.  C'est  un  peu  le  défaut  de  tout  notre 
commerce  français.  Dans  la  dernière  séance,  un  de  nos  hono- 
rables collègues  se  plaignait  de  ce  que  le  commerce  de  la 
commission  fût  concentré,|à  Lyon,  entre  les  mairtS  d'étrangers 
A  qui  la  faute  ?  Il  est  triste  que  notre  jeunesse  soit  si  miséra- 
blement préparée  aux  carrières  usuelles  de  l'industrie  et  du 
commerce;  ou  bien  elle  sait  trop  peu,  si  elle  n*a  reçu  que 
Tinstruction  primaire,  ou  bien  elle  ne  sait  rien  de  ce  qui  con- 
vient, si  elle  n'a  eu  que  les  bienfaits  de  l'instruction  classique* 

C'est  pourquoi  nous  avons  si  peu  d'expansion  commerciale 
et  coloniale  ;  c'est  ainsi  que  le  produit  français  est  desservi 
faute  d'intermédiaires  nationaux,  tandis  que  l'état  contraire 
constitue  ]  justement  la  force  de  pénétration  du  produit 
allemand.  Celui-ci  a  partout  des  amis  qui  en  facilitent  le 
placement  et  en  étendentia  consommation.  La  passion 
nationale  éclate  partout  maintenant. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  que  l'industrie  allemande, 
si  bien  canalisée,  a  obtenu  ces  résultats  meilleurs.  Il  y  a 
quelques  années  à  peine,  M.  Reuleaux,  commissaire  général' 
allemand  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  ne  dissimulait  pas, 
dans  son  rapport,  un  véritable  dédain  pour  les  produits  des 
exposants  de  son  pays  ;  il  stigmatisait  leur  mauvais  goAt  et  la 
grossièreté  de  leur  fabrication. 
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Nous  ponrrions  accomplir  quelques  progrés  de  ce  côté,  par 
une  organisation  meilleure  de  nos  consulats.  Nos  consuls  ne 
devraient  pas  seulement  être  des  gens  du  monde  intéressants 
à  litres  divers,  mais  des  fonctionnaires  adroits,  instruits  et 
prompts,  n'informant  pas  leur  gouvernement  des  faits  propres 
à  développer  notre  commerce  deux  ou  trois  ans  seulement 
après  qu'ils  se  sont  passés,  ou  ne  Tinformant  pas  du  tout.  Le 
commerce  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  des  Etals-Unis 
a  trouvé  dans  les  consuls  les  auxiliaires  les  plus  précieux. 

Envisageons  maintenant  la  valeur  artistique  de  notre  fa- 
bricant. 

Trois  éléments  peuvent  donner  une  valeur  d'art  aux 
soieries  : 

La  combinaison  des  fils,  d'abord  ;  celui-ci^  je  crois  que 
nos  fabricants  le  possèdent  complètement.  Ils  ont  à  leur  ser- 
vice un  nombre  considérable  de  dispositions  ou  d'  «  armures  » 
qui  leur  assurent  une  véritable  supériorité,  et  à  cet  égard,  leur 
imagination  semble  d'une  fertilité  inépuisable. 

—  Les  couleurs  —  De  ce  côté,  la  fabrique  de  Lyon  a 
d'excellents  guides,  et  elle  est  bien  secondée  par  notre  in- 
dustrie de  la  teinture,  qui  a  réalisé  les  plus  grands  progrès 
scientifiques.  Si  les  couleurs  manquent  de  force,  si  les  cares- 
ses du  soleil  leur  sont  funestes,  elles  ne  pèchent  ni  par  l'har- 
monie>  ni  parla  variété  ;  leur  gamme  sans  fin  satisfait  tous 
les  caprices.  Il  est  hors  de  doute  que  pendant  la  longue  éclipse 
du  façonné,  de  1860  à  1876,  celte  science  de  la  couleur  a 
seule  soutenu  la  réputation  de  l'art  lyonnais. 

Le  dessin  est  le  troisième  élément  et  le  plus  important  du 
décor  de  nos  tissus.  Il  faut  malheureusement  reconnaître  que 
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les  produits  contemporains  sont  très  inférieurs  aax  anciens. 
Est-ce  à  dire  que  nous  soyons,  de  ce  côté,  déjà  menacés  par 
Tétranger?  Pas  encore,  mais  Télranger,  fort  de  celte  amé- 
lioration universelle  du  goût  et  de  son  enseignement  artistique, 
progresse  constamment  et  peut  nous  atteindre.  11  convient  donc 
de  voir  où  nous  en  sommes  à  cet  égard  ;  car  quelque  place 
que  prenne  la  grande  industrie  qui  fait  le  produit  courant  et 
à  bon  marché,  c'est  toujours  par  la  marque  de  son  goût  supé- 
rieur que  Lyon  maintiendra  sa  renommée.  Eh  bien,  il  faut  en 
convenir,  sauf  quelques  rares  exceptions,  nous  n'avons  plus 
de  dessinateurs,  de  décorateurs  d^étoffes,  c'est-à-dire  des 
hommes  sachant  appliquer  les  lois  spéciales  du  dessin  et  de  la 
couleur  an  tissu  de  soie.  On  s'en  va  redisant  que  si  nous  n'avons 
plus  de  dessinateurs,  c'est  que  la  longue  disgrâce  du  façonné 
les  a  fait  disparaître.  C'est  un  cercle  vicieux;  si  le  façonné  ou 
Téloffe  décorée  a  cessé  si  longtemps  de  plaire,  c'est  qu'elle 
ne  remplissait  plus  son  but  d'être  un  produit  d'art. 

Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  on  avait  perdu,  à 
Lyon,  les  véritables  traditions  décoratives  ;  on  en  était  arrivé 
à  confondre  la  peinture  ornant  un  tissu,  c'est-à  -dire  s'y  incor- 
porant, peinture  qui  a  ses  lois  spéciales,  ses  conventions  et 
surtout  ses  fictions,  avec  la  peinture,  expression  de  l'art  pur, 
où  l'on  cherche  une  interprétation  directe  et  réelle  de  la 
nature.  L'étoffe  décorée  en  était  venue  chez  nous  à  ne  plus 
être  de  la  sorte  qu'un  tableau  sur  soie.  Rien  de  plus  offen- 
sant pour  le  goût  ou  pour  le  sens  commun  avec  lequel  le  goût 
entretient  parenté,  que  ces  tissus  couverts  de  bouquets  touffus, 
modelés  tels  qu'ils  s'étaient  présentés  à  l'œil  du  dessinateur 
sous  un  jour  d'atelier,  c'est-à-dire  formant  tableau.  On  juge 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  ATNARD  207 

quel  effet  étrange  devait  produire  cette  série  de  tableaux,  vus 
sur  les  mille  plans  et  plis  d'une  robe,  plans  brisant  la  lumière 
et  dénaturant  les  formes.  La  femme,  avec  le  sens  si  pénétrant 
de  ce  qui  la  pare  ou  la  dépare,  s'est  aperçue  de  ces  erreurs  et  a 
fait  appel  au  costumier  et  à  la  couturière  pour  les  combattre. 
G*est  alors  que  ces  artistes  d'un  nouveau  genre  ont  ajouté  à 
la  robe  de  soie  le  décor  approprié  que  le  dessinateur  n'avait 
plu  su  lui  donner;  ils  ont  remplacé  par  les  effets  du  galon,  des 
passementeries,  des  dentelles  et  du  ruban,  par  toutes  sortes 
d'ingénieuses  manipulations  du  tissu,  l'arabesque  légère  et  toute 
la  flore  de  fantaisie  que  le  dessinateur  ne  savait  plus  y  jeter. 

A  la  longue,  l'étoffe  façonnée  s'est  remise  de  ce  grave 
échec  ;  elle  est  dans  une  meilleure  voie,  les  principes  du 
décor  y  sont  un  peu  plus  connus,  mais  il  n'y  a  aucune  ori- 
ginalité dans  la  conception.  Nos  fabricants  copient  fort  habile* 
ment  elservilement  d'anciens  modèles, ou  bien  s'adressent  aux 
cabinets  de  dessins  de  Paris  pour  les  articles  dits  de  haute 
nouveauté.  Je  sais. qu'on  invoquera  à  cet  égard  les  caprices 
de  la  mode  et  le  despotisme  du  marché  parisien  ,  mais  l'in- 
dustrie lyonnaise  n'est-  elle  pas  de  force  à  dominer  l'un  et 
l'autre,  et  n'est- il  pas  anormal,  inquiétant,  qu'une  grande 
industrie  d'art  n'ait  point  ses  moyens  artistiques  chez  elle  et 
sous  sa  main? 

En  ce  qui  touche  Timitation  littérale  des  étoffes  anciennes, 
assurément  cela  vaut  mieux  que  de  méchantes  compositions. 
Cependant  les  vieux  maîtres  doivent  être  consultés  et  non 
copiés;  ce  sont  des  inspirateurs  et  non  des  modèles  à 
décalquer.  Rappelons-nous  le  précepte  ; 

Sur  des  pensera  nouveaux,  faisons  des  vers  antiques, 


Digitized  by 


Google 


208    .  l'iNDDSTRIB  LTONNAÎSB  DB  la  80IB 


ce  qui  signifie  dans  noire,  art  plus  modeste,  que  si  nous 
devons  employer  les  styles  anciens,  c'est  pour  y  appliquer  de 
CCS  formes  nouvelles,  que  la  nature  livre  avec  une  inépuisable 
prodigalité.  Telles,  m'apparaissent,  Messieurs,  les  conditions 
d*esprit  dans  lesquelles  lutte  et  produil  Tindustrie  lyonnaise; 
telles  sont  les  forces  et  les  faiblesses  des  hommes  qu'elle 
emploie. 

Il  me  reste  à  examiner,  pour  que  mon  observation  très 
sommaire  soit  un  peu  plus  complète,  les  moyens  d'ensei- 
gnement et  d'éducation  dont  notre  industrie  et  toutes  ses 
annexes  disposent,  pour  former  ces  hommes  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Nous  diviserons  en  trois  familles  les  institutions  diverses 
qui  concourent  à  ce  but  : 

l""  Les  institutions  d'enseignement  technique  et  commercial 
de  Tordre  primaire  et  supérieur  ; 

2''  Les  institutions  d'enseignement  artistisque  à  deux 
degrés  ; 

3®  Les  établissements  publics  (musées,  bibliothèques, 
ateliers,  etc.)  qui  aident  aux  divers  enseignements. 

Je  les  passerai  très  rapidement  en  revue.  Chacune  d'elles 
mériterait  un  rapport  spécial.  Je  n'en  donnerai  qu'une  courte 
et  bien  insuffisante  monographie,  qui  tiendra  plutôt  de  Ténu- 
méralion  que  de  Texamen. 

Enseignement  technique  et  commercial 

Au  premier  rang  de  ces  institutions,  et  au  degré  primaire, 
il  faut  placer  l'Ecole  là  Martinière.  Fondée  depuis  bienlôl  un 
demi-siècle,  en  1833,  grâce  à  une  libéralité  du  major  général 
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Martin,  cette  école  doit  son  succès  [persévérant  à  l'excellence 
de  ses  méthodes*  Elle  a  eu  la  fortune  de  trouver  à  son 
origine  et  dans  son  premier  mailre,  M.  Tabareau,  un  homme 
supérieur,  un  inventeur  en  matière  de  pédagogie,  qui  a  joué, 
dans  l'enseignement  indusfriel,  un  rôle  aussi  grand  que  celui 
de  Tabbé  Noirot  dans  renseignement  secondaire  du  Lycée. 

Mais  M.  Noirot  exerçait  une  action  purement  personnelle 
et  passagère  ;  il  faisait  des  hommes.  M.  Tabareau  a  exercé 
une  action  plus  durable,  en  inventant  des  méthodes  qui, 
basées  sur  Tobservation  et  le  bon  sens,  portent  toujours  les 
mêmes  fruits.  Nous  n  avons  pas  le  loisir  de  décrire  ces  mé- 
thodes si  connues  ;  c  elles  réalisent,  dit  le  directeur  actuel 
«  de  TEcole,  dans  un  opuscule  très  intéressant  qu'il  a  bien 
«  voulu  communiquer  au  rapporteur,  des  avantages  multiples  ; 
«  acceptation  facile  du  travail  par  tous,  travail  considérable 
«  et  sans  fatigue,  émulation  et  rapidité  dans  ce  travail,  déve- 
«  loppement  énorme  de  la  faculté  d'attention.  »  Les  cours 
véritablement  originaux  sont  ceux  de  mathématiques,  de 
dessin  et  de  chimie.  Les  calculs  simultanés  de  l'établissement 
d'ensemble  des  figures  géométriques  ;  dans  les  cours  de 
dessin  la  construction  des  modèles  de  machines  les  plus 
compliquées  se  présentant  telles  qu'elles  sont  dans  l'espace, 
construction  obtenue  sur  l'ardoise  sans  règle  ni  compas 
frappent  toujours  d'étonnement*  Et  le  plus  merveilleux,  c'est 
que  cet  enseignement  convient  précisément  à  une  école 
démocratique  ;  il  ne  laisse  aucun  élève  en  arrière,  il  ne  se 
préoccupe  pas  de  procréer  quelques  sujets  brillanls  ;  mais  le 
plus  grand   nombre  possible  d'élèves  instruits,  point  de 
<  queue  >  dans  les  classes  par  suite  de  l'action  incessante > 
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directe,  socratique,  sur  tous  les  élèves  qu'exige  la  méthodô 
Tabareau,  méthode  impliquant  la  correction  immédiate  de 
tous  les  devoirs.  L'enseignement  du  dessin,  fondé  sur  les 
mêmes  principes,  est  dû  à  M.  Dupasquier,  dont  le  nom  doit 
rester  uni  à  celui  de  M.  Tabareau  dans  la  mémoire  des 
Lyonnais. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'instruction  distribuée  à  la 
Marlinière  avait  un  caractère  trop  exclusivement  scientifique; 
on  y  a  joint  quelques  cours  primaires  de  français,  dMiisloire 
de  géographie,  et  de  langues  étrangères.  L'enseignement  n'y 
est  au  reste,  pas  spécialisé  et  la  Martinière  n'est  point  une 
école  d'apprentissage.  Quelques  travaux  manuels  tiennent 
plutôt  lieu  d'exercices  préparatoires  aux  professions  ;  un  seul 
cours  a  un  but  professionnel,  c'est  celui  de  la  théorie  de 
fabrication  des  étoffesde  soie. 

Cinq  cents  élèves  en  moyenne,  âgés  de  13  à  16  ans,  reças 
à  la  suite  d'un  examen,  et  pour  la  plupart  fils  d'ouvriers  lyon- 
nais, suivent  les  cours  de  celle  Ecole.  Elle  a  fourni  depais 
50  ans  vingt  mille  collaborateurs  de  tous  genres  à  l'industrie 
lyonnaise.  Fait  curieux,  malgré  que  son  enseignement  ait  un 
caractère  industriel,  on  compte  que  80  à  85  0/0  de  ses  an- 
ciens élèves  sont  entrés  dans  le  commerce  général  et  dans  les 
emplois  commerciaux  de  la  fabrique.  C'est  probablement  en 
raison  des  rémunérations  meilleures  qu'attribue  le  commerce 
à  ceux  qu'il  emploie.  On  peut  donc  avancer  que  notre  com- 
merce lyonnais  s'est  très  largement  recruté  dans  ce  milieu  de 
la  Martinière  qui  lui  a  fourni  de  précieux  collaborateurs  mais 
qui,  arrivés  an  rang  des  patrons,  n'ont  pas  les  connaissances 
étendues  qu'exige  le  mouvement  actuel  des  affaires. 
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—  Une  seconde  Ecole  la  Marlinière  a  élé  insliluéc  récem- 
ment pour  rinslniclion  des  filles  ;  elle  emploie  les  mêmes 
mélhodes,  tend  à  donner  à  ses  élèves  une  instruction  utile  et 
compte  déjà  150  élèves.  C'est  une  annexe'  très  intéressante 
pour  notre  industrie  ;  beaucoup  de  femmes  pouvant  être  em- 
ployées dans  rindustrie  de  la  soirie>  comme  brodeuses,  met- 
teuses eh  carte,  etc. 

C4ontrairement  à  l'Ecole  des  garçons,  la  Marlinière  des 
filles  est,  dans  une  certaine  mesure,  école  d'apprentissage.  Il 
est  bon  de  signaler  la  façon  intelligente  avec  laquelle  ont  été 
conçus  ses  ateliers  de  couture,  dont  la  directrice  est  un  in- 
dustriel qui  exerce  les  élèves  à  tracer  sous  ses  yeux  les  coupes 
les  plus  compliquées,  et  à  eifectuer  des  travaux  qui  sont  tous 
destinés  à  la  vente.  C'est  là  le  véritable  apprentissage,  celui 
de  l'atelier,  oiï  toute  démonstration  est  suivie  de  Teffel 
pratique  et  de  la  sanction. 

—  La  Martinière  est  une  institution  à  peu  près  unique 
en  France,  et  n'a  point  élc  encore  imitée  chez  nous.  Les 
étrangers,  au  contraire,  l'observent  avec  attention.  Les  Alle- 
mands ont  envoyé  récemment,  pour  la  visiter  une  commission 
impériale,  et  les  Anglais  une  commission  parlementaire,  qui, 
après  l'avoir  examinée  ainsi  que  nos  autres  écoles,  se  sont 
déclarés  plus  particulièrement  frappés  du  caractère  original 
et  pratique  de  la  Martinière. 

—  A  côté  de  la  Martinière  je  dois  citer  la  Société 
d'enseignement  professionnel,  fondée  en  1864,  issue 
de  l'inilialive  privée.  Ses  progrès  ont  élé  lenls  jusqu'à 
la  guerre.  Depuis  1870  elle  s'est  développée  graduellement 
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De  1|000  élèves  en  1870,  elle  est  arrivée  au  chiffre  considé- 
rable et  vraiment  inouï  de  8,300,  au  commencement  de 
1883. 

Son  enseignement,  qui  réunit  les  adultes  dans  des  cours 
du  soir^  comprend  les  matières  les  plus  diverses.  Les  cours 
qui  ont  des  relations  directes  avec  renseignement  technique, 
commercial  et  artistique  sont  suivis  par  4,500  élèves. 

Il  est  vraiment  touchant  de  constater  que  les  cours  de  la 
Société  d'enseignement  professionnel  sont  ouverts  à  des 
travailleurs  déjà  accablés  du  labeur  de  la  journée,  et  qu'à 
rheureoùje  parle,  soit  dans  ses  classes,  soit  dans  celles 
qui  dépendent  de  la  municipalité,  10,000  personnes  peut  être 
.  sont  assises  et  cherchent  à  améliorer  leur  sort  par  Tinstruc- 
tion.  Ce  fait  est  vraiment  consolant,  et  nous  devons  nous 
enorgueillir  de  posséder  une  aussi  belle  association,  de  beau- 
coup la  plus  puissante,  en  son  genre,  que  nous  ayons  en 
France. 

J*ai  plaisir  à  dire  que  ces  deux  grandes  institutions,  la 
Martinière  et  la  Société  d'Enseignement  professionnel,  sont 
dirigées  par  notre  honorable  collègue,  M.  Lang.  C'est  pour 
elles  une  des  meilleures  garanties  de  succès  ;  le  mérite 
comme  le  dévouement  .de  M.  Lang  à  la  chose  publique  les 
maintiendront  dans  leur  prospérité. 

—  Je  citerai  maintenant  les  Ecoles  primaires  supérieures 

.  de  la  ville  qui  viennent  d'être  fondées  et  que  fréquentent 

400  élèves.  L'enseignement  en  est  encore  indécis.  Les  pro* 

grammes  en  sont  trop  vastes  et  trop  vaguement  délimités  ;  je 

,  ne  crois  pas  que  pour  le  moment  ces  institutions  soient  appe- 
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lées  à  nous  fournir  de  nombreuses  recrues  pour  la  carrière 
des  affaires. 

—  Le  Collège  des  frères  de  la  montée  Saint-Barthé- 
lémy esl  un  établissement  remarquable,  aussi  bien  par  son 
organisation  que  par  ses  belles  collections  qui  y  sont  groupées 
pour  les  éludes  scientifiques  relatives  à  l'industrie.  0  compte 
600  élèves  internes  pour  la  plupart.  Ses  programmes  pré- 
parent aux  carrières  usuelles  pour  lesquelles  ses  élèves  sont 
recherchés. 

Ce  collège  peut  à  plusieurs  égards  rivaliser  avec  ta  Marti- 
nière.  Je  dirai  cependant  que  j'ai  éprouvé  quelque  surprise 
en  voyant  combien  Tétude  du  dessin  y  est  insuffisamment 
conduitCi  et  combien  sont  médiocres  les  résultats  de  cette 
partie  de  son  enseignement.  ^*en  ai  été  d'autant  plus  étonné 
que  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ont  beaucoup  fait  en 
France  pour  propager  renseignement  du  dessin  et  qu'un  des 
leurs  est  l'inventeur  d'une  excellente  méthode^  qu'on  ne  songe 
sans  doute  plus  à  appliquer. 

VEnseigîiement  secondaire  spécial  du  Lych  compte 
500  élèves.  Le  programme  en  est  magistral  ;  rien  n'est  plus 
savan^ment  conçu  et  délibéré.  Le  malheur  est  qu'il  ne  paratt 
pas  appliqué  dans  son  esprit. 

LMcueil  de  cet  enseignement  se  trouve  en  oe  qu'il  n'est 
pas  encore  franchement  accepté  par  l'Université-  et  que 
l'élément  classique  le  tient  en  quelque  méprisa  Si*  l'en  voulait 
en  tirer  tout  ce  qu'il  contient  d'excellent  et  réaliser  léë  vnes 
profondes  de  son  promoteur  M.  Duruy,  il  faudrait  d'abord 
qu'il  se  donnât  dans  des  établissements  sép&rés^ 
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Acloellement,  cet  ordre  d'enseignement  ne  fournit  que 
peu  de  sujets  à  notre  commerce.  Il  faut  souhaiter  vivement 
qu'il  s'améliore  et  joue  chez  nous  le  rôle  si  utile  des  écoles 
c  réelles  »  d'Allemagne  et  de  Suisse. 

Je  citerai  enfin  pour  mémoire,  dans  cet  ordre  d'enseigne- 
ment, les  Cours  municipaux  du  soir  de  théorie  du  tissage, 
d'écmiomie  sociale,  et  d'économie  politique,  créés  spécia- 
lement pour  les  adultes.  Les  derniers  cours  surtout,  ceux 
d'économie  politique,  me  paraissent  rendre  des  services,  au 
point  de  vue  de  la  formation  d'un  courant  d*idées  favorables 
aux  carrières  usuelles.) 

Au  degré  supérieur  de  renseignement  technique  se  trou- 
vent deax  établissements  qui  émanent  de  l'intlialive  privée. 

V Ecole  centrale  lyonnaise^  fondée  en  1857  au  capital  de 
225,000  francs  réunit  50  élèves.  Les  cours  sont  répartis  en 
trois  années.  —  Les  deux  premières  sont  consacrées  aux 
études  théoriques,  la  troisième  à  Tapplication.  Les  élèves  de 
l'Ecole  centrale  lyonnaise  parviennent  à  un  degré  de  connais* 
sance  peu  inférieur  à  celui  des  ingénieurs  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures  de  Paris,  et  je  le  dis  à  la  louange  de 
son  enseignement,  qui  ne  peut  avoir  les  ressources  d'une 
grande  école  d'Etat. 

Ils  sont  particulièrement  appréciés  dans  les  industries  de  la 
teinture,  des  produits  chimiques,  etc. 

'V Ecole  supérieure  de  commerce  et  de  tissage  de  Lyon, 
sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce,  fut  fondée  en 
i872,  par  une  société  d'actionnaires,  au  capital  considérable 
de  douze  cent,  mille  francs*  Le  principal  honneur  de  sa  créa- 
tion revient  à  M*  Guérin,  alors  président  de  la  Chambre  de 
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commerce,  et  à  M.  Teslenoire-Desfuts,  qui  a  laissé  une  mé- 
moire  si  respectée  dans  l'induslrie  lyonnaise- 
Celte  école  a  hérité,  après  la  guerre,  de  tout  le  personnel 
de  TEcole  de  commerce  de  Mulhouse  ;  elle  y  a  trouvé  des  col* 
laboratenrs  dévoués  et  capables,  elle  est  dirigée  avec  un  ta- 
lent reconnu  de  tous  et  Texpérience  incomparable  que  donnent 
plus  de  cinquannle  années  d'enseignement,  par  le  vénérable 
M.  Penot,  dont  je  me  permettrai  île  dire  qu^il  est  à  rensei- 
gnement commercial  supérieur  ce  que  Tabbé  Noirot  et  M. 
Tabareau  ont  été  pour  renseignement  classique  et  rensei- 
gnement industriel. 

L'enseignement  de  l'Ecole  de  commerce  est  élevé  et  pra- 
tique, il  comprend  des  cours  variés  de  langues,  de  géographie, 
de  nlarchandises,  de  devoirs  moraux  du  négociant,  de  légis- 
lation, d*économie  politique  et  de  comptabilité  générale.  Cet 
enseignement  a  son  centre  et  son  application  dans  le  cours  de 
BUREAU.  Chaque  élève  y  constitue  une  maison  de  commerce 
qui  se  livre  à  des  opérations  d*où  la  fiction  est  éliminée  aussi 
complètement  que  possible.  Celte  excellente  méthode  est, 
comme  celle  de  la  Martinière,  basée  sur  Tobservation  pratique 
et  le  bon  sens.  Une  section  industrielle,  dans  laquelle  on 
enseigne  exclusivement  la  théorie  et  la  pratique  de  la  fabri- 
cation de  la  soie,  a  été  jointe  aux  cours  commerciaux. 

Les  quelques  centaines  d'élèves  que  TEcole  a  déjà  fournis 
à  notre  commerce,  se  distinguent  par  un  esprit  ouvert,  d*une 
culture  générale  ;  ils  ont  ledésir  d'agrandir  nos  relations  et 
sont  élevés  à  regarder  au  delà  des  murs  de  Lyon  et  dé 
nos  frontières.  La  génération  qui  suivra  la  nôtre  les  verra 
cerlainement  à  la  tète  de  toutes  nos  grande^  affaires  locaks* 
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J*ai  le  regret  de  dire  que  celte  excellente  Ecole  n*a  pas 
tout  le  succès  qu'elle  mérite.  Elle  a  débuté  avec  135  élèves. 
Actuellement  ce  nombre  est  tombé  à  75.  Il  faut  attribuer 
cette  réduction  peut-être  aux  exigences  du  service  militaire, 
à  la  répulsion  qu*ont  certains  jeunes  gens  de  suivre  les  cours 
d'une  école  après  la  terminaison  des  longues  éludes  classi- 
ques, mais  surtout,  je  suis  dans  la  nécessité  de  le  dire,  à 
rindiiférence  de  nos  commerçants,  qui  ne  voient  pas  assez, 
dans  cette  institution,  un  moyen  de  doter  leurs  fils  de  pré- 
cieuses connaissances,  et  de  leur  permettre  d'aborder  la  car- 
rière commerciale  avec  quelques  chances  ^e  succès. 

Ceux  qu'on  appelle  nos  fils  de  famille,  ont  malheureuse- 
ment les  idées  les  plus  inexactes  au  sujet  des  ces.carrières  qui 
attendent  la  majorité  des  hommes.  Ils  se  présentent  au  seuil 
des  fabriques,  des  maisons  de  commerce  et  de  banque,  munis 
d'une  instruction  classique  .stérile  ;  ils  voient  ainsi  se  fermer 
beaucoup  de  portes  devant  eux.  Si  parfois  elles  s'ouvrent  par 
privilège  ou  par  relations,  les  jeunes  bacheliers,  sans  connais- 
sances pratipues,  végètent  dans  les  bureaux,  ne  parviennent 
à  rien.  Combien  ne  pourraient-ils  pas  arriver  à  meilleur  sort, 
soit  pour  leur  bien,  soit  pour  le  nôtre,  s'ils  voulaient  com- 
prendre que  le  commerce  s*apprend  et  qu'il  existe  des  écoles 
pour  cela  ! 

J'en  arrive  aux  institutions  d'enseignement  artistique. 

Au  premier  degré,  j'ai  d'abord  à  citer  les  Ecoles  munici- 
pales de  dessin,  fréquentées  par  800  élèves  environ.  Lyon  en 
compte  six,  qui  sont  réparties  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville.  Deux  de  ces  écoles  reçoivent  des  dames  et  demoi- 
selles, et  fonctionnent  le  jour.  Les  Quatre  autres  sont  destinées 
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aax  garçons  et  constitirent  les  cours  du  soir.  L'enseignement 
m  est  beaucoup  amélioré  et  y  tend  aux  applications  de  l'art 
dans  Tinduslrie.  Ces  écoles  rendent  et  sont  appelées  à  rendre 
des  services  de  plus  en  plus  grands.  Leur  fonctionnement  est 
difficile,  soit  parce  que  le  bon  personnel  enseignant  le  dessin 
est  très  rare,  soit  parce  que  les  élèves  suivant  les  cours 
librement,  échappent  à  Taclion  des  maîtres. 

Il  faut  encore  indiquer  les  cours  de  dessin  des  deux  Marti- 
nières  et  de  la  Société  d'Enseignement  professionnel,  qui  ne 
sont  pas  lout  à  fait  à  la  hauteur  de  ceux  de  la  Ville.  Un  cours 
normal  de  dessin  géométrique  pour  les  instituteurs  est  pro- 
fessé depuis  quelques  semaines  à  la  Martinière,  selon  les 
méthodes  de  celte  Ecole.  Ce  cours  est  dû  à  l'initialive  de 
M.  Bouvet  ;  il  pourra  permettre  aux  instituteurs  publics  de 
donner  dans  la  suite  quelques  éléments  de  dessin  Iméaire  et 
d'ornement  aux  enfants  de  nos  écoles  primaires.  Ce  serait 
heureux,  car  cet  enseignement,  bien  et  dûment  décrété, 
n'existe  encore  qu'au  Journal  officiel. 

Au  degré  artistique  supérieur  se  place  l'Ecole  nationale  des 
Beaux-Arts,  qui  fut  fondée  en  4805  dans  le  double  but  de 
former  des  artistes  pour  toutes  les  branches  de  Tart  pur,  et 
des  artistes  industriels  pour  aider  au  développement  de  notre 
fabrique. 

Cette  Ecole,  qui  compte  435  élèves,  a  des  traditions  glo  • 
rieuses  et  est  dirigée  par  des  maîtres  distingués.  Mais  elle  ne 
suffit  qu'à  sa  paemière  tâche  et  semble  dédaigner  la  seconde. 
C'est  pourquoi,  nous  l'avons  déjà  dit,  Lyon  n'a  plus  d'artistes 
décorateurs.  Quoique  l'unité  de  l'art  soit  proclamée  par  les 
plus  grands  maîtres,  peut-être  s^  heurte-t-on  à  un  pré- 
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jugé,  et  le  même  antagonisme  existe-t-il  entre  Tart  par  et 
Tart  appliqué,comme  entre  l'enseignement  classiqae  et  l'ensei- 
gnement spécial?  Pcut*-êlre  faudra-t-il  songer  à  fonder  ua 
établissement  distinct,  si  Ton  veut  avoir  enfin  à  Lyon  une  école 
supérieure  des  arts  décoratifs. 

A  TEcole  nationale  des  Beau^-Arts  est  annexé  un  cours  da 
soir,  dit  de  modèle  vivant,  qui  est  public  ;  il  est  buivi  par 
50  à  60  personnes  qui  élèvent  ainsi  le  niveau  de  leurs  ôiurles 
artistiques. 

Pour  terminer  celle  revue  de  nos  forces  d^enseignement 
appliqué,  je  n'ai  plus  qu*à  vous  parler  des  établissements 
dans  lesquels  rinstroclion  n*est  point  donnée,  mais  à  l'aide 
desquelles  elle  peut  s'acquérir  individuellement  ou  se  com- 
pléter ;  c'est-à-dire  les^musées,  collections,  bibliothèques. 

Les  musées  de  la  ville  ont  éï£  depuis  quelques  années, 
réorganisés  et  classés  avec  méthode.  Grâce  à  des  crédits  pins 
importants  volés  par  la  municipalité,  ils  ont  pu  recevoir  de 
notables  accroissements  ;  ils  servent  aux  études  générales, 
mais  n'ont  aucune  section  particulièrement  disposée  pour  les 
études  d*art  industriel,  comme  dans  les  musées  nouveaux 
d'Allemagne.  Tel  n'est  point  au  reste  le  but  poursuivi  au 
Palais  des  Arts.  Quant  à  la  bibliothèque  existant  dans  le 
même  édifice  elle  doit  réunir,  autant  que  possible,  les 
ouvrages  de  science  et  d'art  et  former  ainsi  un  bon  instrument 
pour  les  études  spéciales.  Elle  a  encore  beaucoup  de  progrès 
à  faire  pour  répondre  à  sa  destination. 

Si  j'ai  dit  plus  haut  qu'on  ne  poursuivait  pas  dans  le 
développement  des  Musées  de  la  ville,  un  but  d'art  appliqué 
à  l'industrie  et  à  la  décoration,  c'est  que  telle  est  la  tâche 
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parlicolièremenl  dévolue  au  Musée  d'ail  et  d'ioduslric  ins** 
tallé  au  Palais  du  Commerce.  Fondé  en  1856  par  la  Chambre 
de  oomm^ce,  il  Ait  ouvert  en  186 i.  Il  occupe  plus  des  trois 
quarts  du  second  élaj^e  du  Palais.  L'aménagement  n'en  est 
pas  parfait,  grâce  à  Téclairage  des  salles,  qui,  par  suite  d*une 
disposition  architecturale  des  plus  défectueuses,  s'opère  de^ 
tous  les  cotés  à  la  fois.  On  en  a  été  réduit,  pour  trouver  des 
ombres  qui  fissent  valoir  les  objets,  à  les  disposer  dans  de 
grandes  vitrines,  occupant  le  centre  des  salles,  et  oiasquant 
tout  effet  d'ensemble. 

Les  collections  s'y  trouvent  rangées  dans  l'ordre  suivant  : 

Art  appliqué  à  toutes  les  matières,  métaux,  bois,  ivoire, 
céramique. 

Collection  de  dessins  d'art  décoratif. 

Réunion  unique  de  tous  les  modèles  de*métiers  à  tisser  la 
soie,  et  des  plus  bolles  mises  en  carte,  telle  que  celles  des 
compositions  de  Philipppe  de  la  Salle  et  de  Bony. 

Très  belle  collection  d'étoffes  de  soie  de  tous  les  âges. 

De  plus,  le  Musée  contient  une  précieuse  bibliothèque 
réunissant  tous  les  ouvrages  et  documents  relatifs  aux  arts 
industriels 

Tel  qu'il  est,  el  quoique  dans  une  situation  un  peu 
reléguée  qui  semble  le  mettre  à  l'écart  du  grand  public,  cet 
établissement  rend  de  très  grands  services.  Il  a  reçu  l'an 
dernier  22,000  visiteurs,  et  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  sa 
bibliothèque  a  été  fréquentée  par  plus  de  1 ,500  personnes 
qui,  pour  la  plupart,  y  prennent  des  noies  ou  y  exécutent  des 
travaux. 

En  résumé,  si  je  réunis  tous  les  élèves  des  deux  ordres 
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d'enseignement,  dans  lesquels  nous  devons  supposer  que  se 
formenl  nos  recrues  de  l'industrie  et  du  commerce  lyonnais, 
j'en  trouve  7,750,  dont  1,900  environ  recKerchent  rensei- 
gnement artistique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  élèves 
de  la  Société  d'enseignement  professionnel  figurent  pour 
4,500  dans  ces  chiffres  ;  or,  ces  élèves  sont  des  adultes, 
déjà  engagés  dans  des  professions,  qoi  reçoivent  une  instruc- 
tion qui  leur  avait  manqué,  ou  bien  la  complètent  péniblement. 
On  ne  saurait  tout  à  fait  les  tenir  pour  de  véritables  étu- 
diants. 

Il  n'y  a  donc  que  3,000  jeunes  gens  environ  qui  reçoivent 
ici  une  inslruction  préparatoire  et  appropriée  aux  carrières 
usuelles  et  à  nos  industries  locales,  en  particulier  ;  c'est  tout 
à  fait  insuffisant.  Et  encore  sur  ce  chiffire  que  de  non  valeurs 
à  défalquer  !  et  combien  surtout  est  réduit,  combien  est  insi- 
gnifiant le  chiffre  de  ceux  qui  font  des  études  complètes 
supérieures,  leur  permettant  d'être  à  la  hauteur  desafiaîres 
de  ce  temps  et  de  devenir  des  chefs  véritables  1 

En  terminant  mes  observations,  ma  première  conclusion 
sera  donc  celle-ci  :  que  l'instruction  et  l'éducation  générale 
chez  nous  sont,  malgré  quelques  progrès  accomplis,  dirigées 
avec  une  tendance  contraire,  presque  hostile^  au  développe- 
ment de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  ;  qu'ainsi 
nous  manquons  des  éléments  et  surtout  des  bons  éléments  de 
recrutement,  qui  trop  souvent  vont  se  pesdre  sans  profil  dans 
les  carrières  libérales  encombrées.  Les  autres  conciasions 
seront  : 

Qu'il  faut  maintenir  et  développer  nos  quatre  grandes  et 
excellentes  écoles  :  la  Martinière,  la  Société  d'Enseignement, 
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professionneli  l'Ecole  centrale  lyonnaise,  l'Ecole  supérieure 
de  commerce. 

Il  faut  aassi  instraire  nos  ouvriers.  Je  n'en  ai  pas  encore 
parlé,  peut-être  parce  qu'ils  sont  trop  connus.  Je  n'ai  en  vue 
que  ceux  de  la  ville,  qui  constituent  une  petite  élite,  qu'il 
faut  précieusement  conserver  parmi  nous.  Héritiers  comme 
leurs  patrons  des  plus  belles  traditions,  obligés  par  Torgani* 
sation  particulière  du  travail  de  Lyon  qui  en  fait  des  entre- 
preneurs de  main-d'œuvre,  de  déployer  une  intelligence  bien 
supérieure  à  celle  de  l'ouvrier  d'usine,  ces  travailleurs  de  la 
Croix-Rousse  forment  un  type  remarquable  qu'il  faut  main- 
tenir :  dispersés  en  petits  ateliers,  ils  consenent  ce  travail 
en  famille,  source  de  moralité  et  d'honorat)le  indépendance. 
Les  fabricants  ne  sauraient  trop  apprécier  ces  collaborateurs 
que  rien  ne  remplacera  s'ils  viennent  à  disparattre.  Qu'on  les 
aide,  en  développant  leur  instruction,  en  leur  donnant  les 
moyens  d'étudier  toutes  les  transformations  de  leur  industrie. 
Pour  cela,  on  devrait  établir  à  la  Croix -Rousse  une  institu- 
tion d'enseignement  général,  qui  ne  fut  pas  une  école,  car  la 
meilleure  et  la  véritable  école  de  tisseur  sera  toujours  l'atelier. 
Cette  institution  comprendrait  : 

Un  cours  de  théorie  de  fabrication  et  pe  tissage  de  la  soie, 
professé  le  soir. 

Un  atelier  d'expérimentation,  réunissant  et  mettant  à 
l'épreuve  tous  les  métiers,  les  moteurs,  les  engins  nouveaux 
de  tous  genres« 

Une  collection  technique  et  artistique  se  rapportant  à  la 
soie. 

Déjà  plusieurs  fois  le  Conseil  municipal  s'est  occupé  de 
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celte  question  ;  on  prend  des  résolutions,  oa  vole  même  des 
crédits,  mais  rien  ne  se  fait.  L'atelier  d*expérimenlalioD  de 
la  place  Belfort  prouve  que  Tiniliative  privée  a  marché  plus 
vite. 

Pour  compléter  mes  vœux  au  sujet  de  renseignement 
technique,  j'ajouterai  que  la  création  d'un  haut  enseignement 
de  chimie  pour  la  teinture,  applicable  à  un  très  petit  nombre 
de  sujets  choisis,  serait  à  souhaiter. 

Dans  Tordre  artistique,  les  écoles  municipales  de  dessin 
devraient  élre  augmentées  au  fur  et  à  mesure  qu'on  trouvera 
des  maîtres  capables,  et  surtout  l'on  devrait  restaurer  à 
l'Ecole  nationale  renseignement  des  arts  décoratifs,  ou  bien 
lui  consacrer  une  nouvelle  école. 

On  devrait  aussi  user  de  ce  puissant  moyen  d'enseigne- 
ment arlistique,  employé  si  largement  par  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  qui  consiste  à  juxtaposer  les  écoles  aux  Musées. 
Point  n'est  besoin  que  ce  soient  des  musées  composés 
d'œuvres  originales]  des  collections  de  copies  et  surtout  de 
moulages  suffisent  pour  l'éducation  générale.  C'est  ainsi 
qu'on  pourrait  placer  une  école  aux  portes  du  Musée  d'art 
et  d'industrie  et  qu'on  devrait  créer  ua  établissement  de 
même  nature  servant  à  l'instrudion  populaire  dans  les  quar- 
tiers  de  la  Guillotière  et  des  Brotteaux,  pendant  que  le  prix 
des  terrains  le  permet  encore. 

Il  y  aurait  encore  autre  chose  à  imiter  de  l'Angleterre  ;  ce 
sont  les  musées  circulants.  Il  n'est  pas  donné  à  toutes  les 
cités,  même  aux  plus  grandes,  de  réunir  les  chefs-d*œavre 
de  l'art.  Us  s'amassent  dans  les  capitales;  presque  toutes  nos 
richesses  artistiques  soat  concentrées  à  Paris,  Ne  serait- il  pas 
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conforme  au  rôle  élevé  de  TElal  el  à  Tesprit  démocratique 
de  faire  profiler  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  de 
la  vue  de  ce  patrimoine  national  de  Tari,  qui,  accumulé  à 
Paris,  ne  sert  à  la  jouissance  que  de  quelques-uns  ?  Ne  pour- 
rait-on pas  suivre  l'exemple  du  Sourth  Kensington  Muséum 
qui  expédie  sur  tous  les  points  du  pays  ses  objets  les 
plus  précieux  afin  d'en  former  des  Expositions  tempo- 
raires ? 

Enfin,  si  Ton  veut  le  développement  véritable  des  arts 
industriels,  il  faut  honorer  davantage  ceux  qui  les  exercent. 
Il  faut  que  celui  qui  crée  une  belle  étoffe,  une  belle  pièce 
d'orfèvrerie  ou  un  beau  meuble,  soit  au  moins  encouragé  à 
régal  d'un  médiocre  paysagiste.  Lyon  devrait  avoir  son 
Salon  annuel  des  arts  industriels,  à  côté  de  son  Salon  de 
peinture. 

J'ai  terminé.  Messieurs,  et.  je  n'aurai  pas  trop  mis  à  l'é- 
preuve votre  bienveillante  attention,  si  j'ai  pu  vous  persuader 
d'une  seule  chose  ;  c'est  que  nos  industriels  de  la  soie  ne 
doivent  plus  compter  ni  sur  leurs  traditions,  ni  sur  l'avance 
acquise,  ni  sur  une  sorte  d'intuition  ou  de  génie  particulier 
pour  la  création  de  produits  où  l'art  et  le  goût  resteront  tou- 
jours associés.  Là  ils  sont  battus  en  brèche,  comme  sur 
d'autres  points,  par  les  étrangers  dont  le  goût  se  forme  de 
jour  en  jour,  dont  la  science  commerciale  s'accroît  de  plus  en 
plus.  Demain,  nous  serons  peut-être  égalés  dans  le  goût,  et 
aujourd'hui  nous  sommes  déjà  distancés  dans  l'art  du  com- 
merce. Nous  avons  d'excellents  ouvriers,  d'excellents  em- 
ployés ;  les  chefs  doivent  se  mettre  à  la  hauteur  des  diffi- 
cultés, toujours  plus  grandes,  de  leur  industrie.  C'est  la 
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valeur  comparée  des  hommes,  se  formaal  dans  une  large 
mesure  par  une  inslructioa  supérieure,  qui,  de  plus  en  plos, 
décidera  de  noire  sort  et  de  celui  de  nos  rivaux. 

Après  l'exposition  de  1878,  M.  Jules  Simon  présenta  un 
rapport  d*ensemble  dans  lequel  il  retraça  en  une  large  syn- 
thèse, les  traits  principaux  de  cette  grande  manifestation  du 
travail  humain.  Ce  rapport  se  termine  par  cette  réflexion, 
qui  me  parait  être  le  véritable  mot  d'ordre  de  l'industrie  mo- 
derne: «  Dans  la  situation  que  les  siècles,  les  révolutions  et 
c  la  liberté  nous  ont  faite,  il  n'est  plus  permis  d'ignorer,  il 
«  n'est  plus  'permis  de  s'arrêter.  Il  faut  courir  ou  mourir.  » 
Eh  bien.  Messieurs,  ne  courons  pas,  si  c'est  trop  pour  l'allure 
lyonnaise,  mais  marchons  au  moins  et  nous  vivrons  pour 
rhonneur  et  la  .fortune  de  notre  chère  cité  (Vifs  applaudisse- 
ments). 

M.  Flottard,  président.  —  Depuis  que  la  Société  existe, 
nous  avons  rarement  entendu  un  rapport  aussi  intéressant  et 
aussi  important  que  celui  de  M.  Aynard.  Le  rapport  de 
M.  Permezel,  celui  de  cette  séance  et  le  rapport  qui  sera 
présenté  vendredi  constituent  une  trilogie  des  plus  remar- 
quables, qui  méritera  d'être  recueillie  et  consultée. 

En  ouvrant  la  discussion,  M.  le  Président  annonce  qu'elle 
pourra  porter  aussi  bien  sur  le  rapport  de  M.  L.  Permezel 
que  sur  celui  de  M.  Aynard. 

M.  Bbsson  insiste  sur  ce  fait  que  le  fabricant  lyonnais  a 
besoin  de  bons  auxiliaires,  en  particulier  de  bons  tisseurs. 

Or,  il  est  triste  de  voir  que  les  chefs  d'ateliers  qui  ont  fait 
la  gloire  de  notre  fabriique  disparaissent  sans  être  remplacés, 
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depuis  quelques  années.  Les  maîtres  tisseurs,  comme 
M.  Dufcur,  qui  avait  trouvé  un  moyen  ingénieux  d'enseigner 
la  théorie  par  l'enseignement  mutuel,  comme  M.  Bert  qui 
savait  être  collectionneur  intelligent  tout  en  étant  chef 
d'atelier,  comme  M.  Marin,  le  constructeur  adroit  des  modèles 
de  métiers  qui  font  romement  du  musée  du  Palais  du  Gom- 
merce,  comme  M.  Maidiat,  qui  fut  Tinventeur  d'un  grand 
nombre  de  perfectionnements,  ces  maîtres  tisseurs  formaient 
une  race  qui  se  perd.  Ils  restaient  toute  leur  vie  simples 
ouvriers,  leur  seule  fortune  était  leur  honorabilité  et  Tes* 
time  dont  les  entouraient  leurs  concitoyens,  et  ils  rendaient 
ainsi  de  grands  services  à  la  fabrique. 

Maintenant,  le  fabricant  qui  n*a  plus  le  temps  de  s  occuper 
des  détails  de  la  fabrication  a  cependant  plus  besoin  que 
jamais  de  bons  chefs  d'ateliers. 

On  nous  a  parlé  du  développement  de  l'industrie  mécani- 
nique  ;  elle  portera  le  dernier  coup  à  cette  utile  catégorie  de 
collaborateurs. 

On  nous  a  parlé  ce  soir  de  la  création  d'une  école  de  théorie 
pour  les  ouvriers,  c'est  bien,  mais  il  faudrait  aussi  qu'on 
revint  aux  anciennes  traditions.  Anciennement,  dans  la 
fabrique  lyonnaise,  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers 
étaient  bien  plus  nombreuses  et  plus  cordiales  qu'elles  ne  le 
sont  aujourd'hui.  Les  fils  de  famille  ont  perdu  ces  habitudes^ 
et  il  en  est  résulté  bien  des  déboires. 

Le  tisseur  ne  trouve  plus  de  satisfaction  dans  son  métier,  il 
ne  l'aime  plus,  les  mortes  saisons  le  découragent»  les  chefs 
d'ateliers  ne  font  plus  d'élèves  et  il  s'ensuit  une  véritable 
décadence. 

15 
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Si  Ton  crée  une  école,  il  faut  que  ce  soit  une  école  où  les 
ouvriers  puissent  aller,  si  Ton  veut  retrouver  la  race  qui  se 
perd. 

En  1857  et  1858,  on  s'était  déjà  occupé  de  cette  création  ; 
Torateur,  accompapné  de  quelques  tisseurs,  en  avait  présenté 
les  plans  et  les  programmes  à  M.  Valois,  président  à  la  Goor 
d*appel  de  Lyon  et  président  de  la  Société  d'instruction  pri- 
maire. Ils  furent  très  bien  accueillis  ;  leurs  projets  furent 
trouvés  excellents,  mais  un  jour,  par  un  revirement  soudain, 
M.  Valois  leur  fit  entendre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  donner 
suite.  Ils  cherchèrent  vainement  la  cause  de  ce  changement 
inattendu.  Ils  apprirent  seulement  plus  tard  qu'une  commis- 
sion avait  été  nommée,  et  qu'elle  avait  déclaré  que  les  ouvriers 
tisseurs  n'avaient  pas  besoin  d'une  instruction  aussi  supé- 
rieure. 

M.  Aynard  déclare  être  très  heureux  des  observations 
pratiques  de  M.  Besson,  qu'il  trouve  justes  dans  le  fond.  -» 
Après  les  discours  de  M.  Sévène,  président  de  la  Chambre  de 
commerce»  de  M.  Permezel,  de  M.  Humbert,fabricants  auto* 
riséSi  la  discussion  se  trouve  ainsi  heureusement  complétée. 

M.  Besson  nous  a  dit  ce  que  nous  savons  tous  et  nous  nous 
plaisons  à  reconnaitre,que  les  ouvriers  de  la  Groix-Rousse  odI 
eu  et  ont  encore  une  grande  valeur.  —  Jacquard  en  est  une 
preuve  qu'il  ne  faut  point  oublier.  —  L'esprit  d'iuvenlion  se 
développe  tellement  dans  cette  intelligente  population  qu'il  ne 
se  passe  presque  pas  de  semaine  sans  que  la  Chambre  de 
commercé  soit  saisie  de  demandes  de  subvention  ou  d'encou- 
ragement pour  des  inventions  relatives  à  l'industrie  du  tissage 
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et  émanant  des  chefs  d'ateliers.  —  La  Croix-Rousse  a  une 
valeur  exceptionnelle  en  tant  que  cité  d*ouvriers.  Avec  ses 
traditions,  son  travail  divisé,  où  le  chef  d'atelier  est  un  véri* 
table  entrepreneur  de  main-d'œuvre,  —  elle  offre  un  modèle 
trop  rare  de  travail  intelligent  et  libre. 

Le  Rapporteur  n'entend  pas  adresser  une  flatterie  â 
l'adresse  du  bonhomme  Démos;  assez  d'autres  y  sont  experts 
sans  qu'il  s'en  mêle  ;  il  n'énonce  qu'une  vérité  reconnue. 

M.  Besson  s'est  livré  à  des  considérations  d'un  ordre  plus 
délicat  quand  il  a  fait  allusion  au  changement  qu'il  remarque 
dans  les  relations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  lyonnais. 
—  Il  n'a  pas  tort,  malheureusement,  et  le  rapporteur  est  le 
premier  à  le  déplorer.  —  Dans  un  pointage  fait  dernièrement 
il  a  été  trouvé  que  sur  400  fabricants  qui  composent  à  Lyon 
l'industrie  de  la  soierie,  26  à  30  seulement  sont  fils  de  fa- 
bricants. —  Il  n'y  en  a  peut-être  pas  un  seul  qui  soit  petit-fils 
de  fabricants.  Si  les  maisons  étaient  plus  anciennes,  moins 
éphémères,  il  se  créerait  plus  de  liens  honorables  entre  elles 
et  l'ouvrier. 

M.  Aynard  regrette  que  M.  Besson  ait  dit  que  les  ouvriers 
n'aiment  plus  leur  métier.  Les  chômages  sont  décourageants», 
c  est  vrai  ;  mais  les  satisfactions  que  donnent  au  tisseur  les 
perfectionnements  incessants  qu'il  recherche  dans  son  art,  et 
surtout  Tindépendance  dont  il  jouit  en  comparaison  de  l'ou- 
vrier d'usine  ne  lui  fournissent-elles  pas  une  compensation 
morale  à  laquelle  il  se  fait  honneur  de  tenir  ? 

En  ce  qui  touche  le  projet  de  création  d'une  école  de 
tissage,  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  M*  Valois  était 
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président  de  la  Société  d'instrnction  primaire,  et  non  de  la 
Société  d'instruction  professionnelle.  S'il  a  bien  accneilli 
M.  Besson,  c*est  qu'il  avait  su  comprendre  toute  Pimportance 
de  son  projet,  qu'il  Ta  de  suite  adopté  en  principe  et  en  a 
désiré  l'accomplissement.  Si  les  rapports  de  M.  Valois  et  de 
M.  Besson  se  sont  ensuite  modifiés,  c'est  que  M.  Valois 
n'avait  pu  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  cette  utile 
création. 

Le  Rapporteur  ajoute  sur  ce  point  que  puisque  le  mandai 
impératif  est  si  à  la  mode,  il  faudrait  que  les  tisseurs  s'en 
servent  au  moins  une  fois  d'une  manière  utile  [en  exigeant  de 
leurs  conseillers  municipaux  le  vote,  non  d'une  subvention 
platonique  de  30,000  francs,  comme  celle  qui  vient  d'être 
attribuée  à  une  Ecole  de  tissage,  mais  bien  de  300,000  fr. 
au  moins  pour  obtenir  un  résultat  complet. 

M.  HuMBERT.  —  Ce  n*est  pas  sans  une  grande  hésitation 
que  j'ai  demandé  à  vous  présenter  quelques  observations  à  la 
suite  des  deux  rapports  si  remarquables  que  vous  avez  en* 
tendus. 

J'aurais  voulu  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  se 
fit  entendre  pour  répondre  à  une  critique  adressée  par 
M.  Aynard  à  la  fabrique,  au  point  de  vue  artistique,  mais 
personne  ne  s'étant  présenté,  je  me  suis  chargé  de  cette 
tâche,  pour  l'accomplissement  de  laquelle  je  réclame  votre 
indulgence. 

Tout  d'abord  je  tiens  à  constater  que  vos  deux  rapporteurs 
ont  envisagé  l'industrie  de  la  soierie  sous  deux  aspects  dia- 
métralement opposés. 
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En  effet,  si  M.  Permezel  a  insisté  sur  la  nécessité  pour 
la  fabrique  de  marcher  chaque  jour  plus  résolument  dans  la 
voie  àe  Toutillage  mécanique,  afin  d*arriver  à  la  production 
à  bas  prix,  qui  s'adressa  à  la  consommation  des  masses, 
M.  Aynard  est  venu  lui  rappeler  que  ce  qui  avait  fait  dans 
le  passé  la  fortune  de  Lyon,  c'était  la  perfection  et  le  goût 
exquis  de  ses  étoffes;  et  tout  en  énumérant  devant  vous  les 
ressources  dont  notre  ville  dispose  pour  préparer  les  jeunes 
générations  à  soutenir  la  lutte  avec  l'étranger,  il  a  démontré, 
au  millieu  de  vos  applaudissements,  la  nécessité  de  multi- 
plier toutes  les  institutions  susceptibles  de  faciliter  le  dévelop- 
pement du  dessin  et  du  goût. 

Nos  deux  collègues  ont  Tun  et  l'autre  raison,  car,  si 
jusqu'à  une  époque  encore  peu  éloipée  de  vous  l'étoffe  de 
soie  était  restée  presqu'exclusivement  une  consommation  de 
luxe,  il  faut  reconnaître  que,  par  suite  de  la  baisse  de  la 
matière  première,  par  suite  des  progrès  accomplis  dans  l'art 
de  la  mélanger  avec  d'autres  textiles,  et  enfin  par  suite  des 
nouveaux  moyens  de  production  que  la  mécanique  a  mis  à  la 
disposition  de  la  fabrique,  le  tissu  soyeux  tend  de  plus  en 
plus  à  pénétrer  dans  les  couches  de  la  société  qui  se  laissent 
séduire  par  son  éclat  joint  à  son  bas  prix. 

De  là.  Messieurs,  est  née  une  industrie  pour  ainsi  dire 
nouvelle,  qui,  faisant  bon  marché  de  la  qualité  et  peut-être 
aussi  du  goût,  s'est  attachée  de  préférence  au  prix. 

De  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans 
la  fabrique  deux  industries  tout  à  fait  différentes,  et  qui, 
répondant  chacune  à  des  besoins  diamétralement  opposés, 
doivent  chacune  également  faire  appel  à  des  facteurs  difié- 
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rents  pour  se  développer  et  poar  satisfaire  aux  exigences  de 
leurs  consommateurs. 

Pour  la  production  à  bon  marché  je  suis  presque  d'accord 
avec  M.  Permezel,  dont  la  compétence  en  pareille  matière 
est  indiscutable,  et  sous  certaines  réserves  que  je  m'abstien- 
drai de  développer  pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillance, 
je  reconnais  avec  lui  que  le  métier  mécanique  est  le  plus 
apte  à  atteindre  à  la  perfection  dans  le  bas  prix. 

Je  me  permettrai  pourtant  de  lui  faire  observer  que  c'est 
de  ce  côté  surtout  que  la  lutte  me  parait  le  plus  facile  pour 
nos  rivaux. 

Dans  le  tissage  mécanique,  Tart  na  qu'une  bien  modique 
part,  l'ouvrier  lui-même  n'est  qu'un  agent  secondaire.  Le 
succès  dépend  de  la  perfection  du  matériel  industriel  qu'on 
peut  obtenir  aussi  parfait  au  dehors  que  chez  nous  ;  du  choix 
et  de  la  combinaison  des  matières  qui  ne  seront  bientôt  plus 
un  secret  pour  personne  ;  de  la  modicité  des  frais  généraux, 
du  taux  plus  élevé  des  salaires,  et  de  ce  côté,  malgré  les 
affirmations  de  votre  rapporteur,  je  ne  crois  pas  que  la 
balance  penche  en  votre  faveur  ;  enfin,  je  n'ose  pas  dire 
surtout,  de  l'organisation  commerciale  qui  préside  à  l'écou- 
lement des  produits. 

Car,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  un  seul  instant.  Tout  chômage 
se  traduit  par  un  accroissement  sensible  des  frais  généraux, 
et  par  conséquent  du  coût. 

D'aucuns  même  prétendent,  mais  je  leur  laisse  la  respon- 
sabilité de  cette  théorie,  que  lorsque  les  affaires  vont  mal  il 
faut  produire  davantage  pour  abaisser  le  prix  de  revient. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nos  deux  rapporteurs,  d'accord  en  cela 
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avec  l'honorable  président  de  votre  Chambre  de  commerce, 
ont  malheureusement  constaté  que,  si  le  fabricant  lyonnais 
est  peut  être  inférieur  par  quelque  côté  à  ses  concurrents 
étrangers,  c'est  précisément  par  ses  aptitudes  commer- 
ciales. 

Je  ne  songerai  pas,  Messieurs,  pour  ma  part,  à  lui  en 
faire  un  trop  grave  reproche.  Non  pas  que  je  ne  souhaite 
avec  nos  collègues  voir  nos  successeurs  profiter  des  ressour- 
ces que  leur  offre  Técole  de  Commerce  pour  acquérir  les 
connaissances  qui  peuvent  nous  manquer,  mais  je  suis  forcé 
de  reconnaître  que  bien  peu  d'industries  imposent  des 
préoccupations  aussi  absorbantes  que  celle  de  la  soierie  ;  de 
telle  sorte  qu'il  est  peut-être  permis  de  dire  que  le  fabricant 
lyonnais  a  déjà  bien  assez  a  faire  de  veiller  aux  mille  détails 
de  sa  production,  sans  aller  encore  se  charger  du  soin  de 
récouler  an  dehors. 

Du  reste,  les  Anglais  que  nous  pouvons  sans  fausse  honte 
considérer  comme  nos  mdtres  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
science  industrielle  et  commerciale,  ont  bien  soin  de  diviser 
les  responsabilités  et  les  chances. 

Au  fabricant  le  soin  de  produire  au  plus  bas  prix  et  d^ins 
les  meilleures  conditions  possibles.  Au  commerçant  le  soin  ^e 
chercher  l'écoulement  des  produits,  et  je  me  hâte  d'ajouter,  de 
supporter  toutes  les  chances  que  cet  écoulement  comporte. 

C'est  sous  Tinspiration  de  ces  principes  que,  dans  une  de 
vos  précédentes  séances,  j'exprimais  le  vœu  de  voir  se  fonder 
dans  notre  ville  de  puissantes  maisons  françaises  de  commis- 
sions, chargées  d'aUer  convoyer  nos  soieries  au  dehors,  et  d'y 
créer  des  comptoirs  d'échange. 
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Non  pas,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  que  je  ne  rende 
justice  aux  services  que  noas  ont  rendus  les  commissionnaires 
étrangers  en  venant  s'établir  sur  notre  place,  et  que  je  désire 
les  voir  nous  retirer  leur  précieux  concours  ;  mais  parce  que, 
sans  être  Chauvin,  ainsi  que  Ta  si  bien  dit  M.  Aynard,  nous 
devons  affirmer  avec  lui  que  nul  ne  peut  être  plus  apte  que  nous- 
mêmes  à  propager  au  dehors  nos  goûts,  nos  habitudes,  notre 
génie  ;  nul  ne  peut  être  plus  intéressé  que  nous-mêmes  à  re- 
cueillir les  documents  qui  nous  sont  indispensables  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  si  variés  des  nombreuses  populations  du 
globe. 

G*est  encore  au  nom  des  principes  que  j*ai  invoqués  plus 
haut  que  je  me  permettrai  de  condamner  une  innovation  qui 
est  largement  entrée  dans  les  habitudes  lyonnaises,  et  que  je 
considère  comme  un  grand  danger  ;  je  veux  parler  de  la  con- 
signation. Je  n'en  dirai  qu'un  mot,  Messieurs,  car  je  dois  être 
bref.  Elle  est  anti-économique  au  premier  chef,  et  fausse  les 
véritables  lois  du  commerce  en  déplaçant  les  responsabilités. 

Ses  partisans  allégueront  qu'il  faut  bien  aller  lutter  sur  les 
marchés  étrangers  avec  les  Allemands  et  les  Suisses  qui  ten- 
dent à  s'y  implanter  sous  cette  forme.  Il  ne  me  sera  pas  dif- 
ficile de  leur  répondre  qu'à  différentes  époques  la  consignation 
a  mis  Tindustrie  soyeuse  de  Zurich  a  deux  doigts  de  sa  ruine; 
qu'il  lui  a  fallu  des  années  d'efforts  pour  se  relever,  et  qu'avec 
ce  système  elle  se  trouve  toujours  sous  le  coup  d'une  nou- 
velle catastrophe. 

Mais  je  ne  veux  pas  traiter  cette  question  a  fond,  je  m^ 
borne  à  l'indiquer,  en  exprimant  le  désir  qu'un  de  vos  rap- 
porteurs vienne  un  jour  Télucidcr  devant  vous. 
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J'ai  hâte  da  reste  d'arriver  à  cette  face  de  question  qui  la 
a  été  traitée  par  M.  Aynard  avec  un  charme  qui  uous  a  cap* 
tivés  tous  ;  je  veux  parler  du  côté  artistique  de  la  production 
des  soieries. 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  après  les  métaux  précieux 
aucune  matière  ne  s'allie  plus  facilement  à  l'art  que  la  soie. 

Par  sa  (inesse  et  son  éclat,  par  la  facilité  avec  laquelle  elle 
se  prête  aux  combinaisons  les  plus  diverses,  et  s'assimile  les 
plus  brillantes  couleurs,  la  soie  est  merveilleusement  appro- 
priée à  la* fabrication  des  étoffes  de  luxe  qui  ont  fait  la  gloire 
et  la  prospérité  de  l'industrie  lyonnaise. 

Pour  cette  production  dont  la  beauté  et  la  richesse  sont  le 
plus  grand  mérite,  la  mécanique  s'est  montrée  jusqu'à  ce 
jour  à  peu  près  impuissante,  et  je  crois  qu'il  en  sera  long- 
temps ainsi. 

Le  lissage  mécanique,  dont  le  principal  avantage  consiste  à 
produire  beaucoup,  se  prête  difficilement  aux  modifications 
incessantes  qu'exige  le  montage  des  articles  riches,  aux  tâ- 
tonnements que  nécessitent  les  essais,  enfin  son  action  régu- 
lière, mais  rigide  et  inconsciente,  n'a  pas  encore  pu  parvenir 
à  remplacer  le  cachet  que  chaque  ouvrier  imprime  à  son 
étoffe,  à  égaler  malgré  son  manque  d'homogénéité,  la  per- 
fection et  le  fini  du  tissage  à  la  main. 

Aussi  est-il  juste  de  dire  que  Touvrier  par  son  habileté  a 
contribué  autant  que  le  fabricant  par  sou  intelligence  à  créer 
la  supériorité  encore  incontestée  de  Lyon  pour  toutes  les 
belles  étoffes. 

Gardons  donc,  Messieurs,  avec  un  soin  jaloux  ces  pré- 
cieuses traditions,  et  associons-nous  à  M.  Aynard  pour  souhai- 
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terqu^on  multiplie  les  iastitalions  susceptibles  de  développer 
dans  la  classe  ouvrière  Thabilelé  professionnelle  et  le  perfec- 
tionnement du  goût. 

Notre  collègue,  avec  une  autorité  que  chacun  se  plait  i 
lui  reconnaître  en  pareille  matièrci  a  traité  devant  nous  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  Tart  dans  Tindustrie  de  la  soie. 

Il  y  a  pourtant  deux  points  sur  lesquels  je  ne  suis  pas  tout 
à  faitd'accord  avec  lui. 

Il  a  insinué  qu*à  une  époque  antérieure,  la  fabrique,  dans 
un  moment  de  défaillance  artistique,  avait  laissé  tomber  la 
mode  des  étoffes  façonnées  ;  et  il  a  ajouté  qu*à  Theure  actuelle 
nos  concurrents  étrangers  faisaient  des  progrès  considérables 
du  côté  du  goût. 

Pour  ce  qui  concerne  la  critique  qu'il  a  adressée  à  la  fabri- 
que, je  me  permets  de  croire  que  la  mode  est  la  seule  cou- 
pable, et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nul  ne  résiste  à  ses 
lois. 

Lorsqu'il  y  a  15  ans  environ,  la  fabriqne  a  dû  renoncer  i 
la  production  des  étoffes  façonnées,  elle  disposait,  pour  leur 
exécution,  d'une  organisation  unique,  créée  à  la  suite  de 
longues  années  de  prospérité. 

Est-il  besoin  de  rappeler  Téclat  de  notre  éeole  de  Saint- 
Pierre  ? 

Elle  enfantait  alors  ces  incomparables  artistes  qui  affluaient 
dans  les  cabinets  de  dessin  et  dont  nous  admirons  encore  les 
merveilleuses  inspirations  dans  les  collections  du  Musée 
industriel. 

Messieurs,  tout  leur  génie  est  venu  échouer  devant  un 
caprice  de  la  mode.  La  femme  ne  voulait  plus  que  de  l'étoffe 
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unie  ;  il  a  bien  fallu  ^incliner.  C'est  ce  qui  explique  l'éclipsé 
momentanée  du  façonné,  qui  a  amené  dans  notre  fabrique  une 
si  grande  perturbation,  en  laissant  subitement  sans  emploi  les 
nombreux  facteurs  qui  concouraient  à  cette  production. 

Le  même  cas  s'est  présenté  du  reste  pour  tous  les  articles 
Tour  à  tour  la  faille,  le  satin,  la  moire  et  leurs  dérivés  ont 
été  pris  et  rejetés  par  la  mode,  dont  chaque  fantaisie,  et  ce 
n'est  pas  un  des  caractères  les  moins  curieux  de  cette  industrie 
si  multiple  et  si  intéressante  à  étudier,  dont  chaque  fantaisie, 
dis-jei,  enrichissait  ou  appauvrissait  toute  une  catégorie  d'in- 
dustrels  et  d'ouvriers. 

C'est  ainsi  que  s^est  réduit  peu  à  peu  le  nombre  de  nos 
dessinateurs  de  fabrique,  qui  ont  bien  dû  se  résigner  à 
chercher  une  voie  nouvelle,  et  lorsqu'après  une  longue 
période,  pendant  laquelle  l'uni  a  régné  en  souverain  maître, 
période  pendant  laquelle,  il  faut  le  dire  bien  haut,  Lyon 
ne  s'est  pas  montré  inférieur  à  sa  réputation,  les  étoffes 
façonnées  ont  repris  faveur,  la  fabrique  n'a  plus  trouvé 
à  sa  disposition  ce  personnel  d'artistes  d'élite  qui  ne  s'impro- 
vise pas,  car  il  y  faut  des  études  spéciales,  et  elle  a  dû 
demander  à  Paris  où  se  concentrent  des  intérêts  si  divers» 
de  lui  fournir  une  partie  des  dessins  dont  elle  avait 
besoin. 

Peut-on  lui  en  faire  un  reproche,  Messieurs,  et  les  progrès 
des  fabriques  étrangères,  notamment  ceux  de  la  fabrique  alle- 
mande, la  seule  qui  nous  fasse  une  concurrence  sérieuse  pour 
les  articles  façonnés,  doivent-ils  nous  amener  à  conclure  avec 
M.  Aynard  que,  par  suite  des  efforts  faits  dans  ces  contrées 
pour  y  développer  le  sentiment  du  goût,  nos  concurrents  sont 
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snr  le  point  de  nous  devancer  sous  ce  rapport,  que  Lyon  est 
menacé  de  perdre  son  antique  réputation  artistique. 

Malgré  toute  la  déférence  que  je  dois  aux  connaissances  spé- 
ciales de  notre  collègue,  il  me  pardonnera  de  ne  partager 
qu*en  partie  ses  appréhensions* 

Je  ne  veux  pas  nier  qu'on  puisse  améliorer  le  goût  à  Taide 
de  l'étude  et  que  nos  voisins  aient  multiplié  sous  ce  rapport 
les  plus  intelligents  efforts.  Mais  je  crois  que  le  goût  est  un 
enfant  presque  aussi  capricieux  que  la  mode,  et  que,  fort  heu- 
reusement pour  nous,  pour  Tengendrer  et  Tentretenir,  il  y 
faut,  sans  compter  le  climat  et  le  génie  propre  des  nations, 
un  concours  de  circonstances  qui  ne  se  rencontrent  aus^i  mer- 
veilleusement en  aucun  autre  point  du  globe  qu'à  Paris. 

Aussi,  on  vous  Ta  répété  sur  tous  les  tons,  les  Allemands 
s'y  rendent  souvent,  et  j'aurai  le  courage  d'ajouter,  car  nous 
devons  dire  la  vérité,  que  c'est  grâce  aux  conseils  de  certaines 
maisons  de  Paris,  grâce  au  goût  de  nos  dessinateurs  français, 
que  les  Allemands  parviennent  à  créer  ces  étoffes  contre  les- 
quelles nous  avons  à  lutter. 

C'est  là.  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  pour  la  majeure  part, 
le  secret  de  leur  force  et  de  leurs  progrès  dans  le  goût,  progrès 
que  je  ne  veux  pourtant  pas  contester  d'une  façon  absolue. 

Avec  celle  aplilude  commerciale  dans  laquelle  ils  sont 
passés  maîtres,  ils  ont  su  se  faire  des  Parisiens  de  véritables 
alliés. 

Tâchons  de  les  imiter,  de  les  surpplanter  dans  les  préfé- 
rences des  maisons  de  Paris,  en  nous  pliant  à  toutes  les  exi- 
gences de  ces  dernières,  en  étudiant  avec  soin  leurs  besoins, 
bien  persuadés  que  si  nous  enlevons  à  nos  concurrents  le 
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marché  de  Paris  nous  décuplerons  nob  forces  pour  luller  avec 
eux  sur  tous  les  marchés  du  monde. 
•  Du  reste,  les  maisons  de  Paris  ne  tarderont  pas  à  recon- 
naître que  les  armes  qu'elles  fournissent  aux  étrangers  se 
retournent  contre  elles,  car  elles  les  retrouvent  leurs  concur- 
rents les  plus  ardents  sur  toutes  les  places  de  consommation, 
où  elles  veulent  chercher  Técoulement  des  produits  dont  elles 
leur  ont  facilité  la  création. 

Vous  n'attendez  pas  que  je  vous  indique  des  remèdes  effi- 
caces à  la  crise  dont  souffre  notre  industrie  locale  des  soieries. 
Loin  d'être  spéciale  à  Lyon,  elle  atteint,  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  fortes,  il  est  vrai,  tous  les  autres  centres 
soyeux,  et  peut  être  attribuée  à  un  ralentissement  de  la  con- 
sommation, coïncidant  avec  un  développement  exagéré  des 
moyens  de  production. 

Quoiqu*il  en  soit,  il  serait  puéril  de  se  le  dissimuler, 
Lyon  rencontre  aujourd'hui  des  industries  puissamment  orr 
ganisées  dans  toutes  les  contrées  qu'il  alimentait  autrefois  de 
ses  produits. 

C'est  là  un  fait  économique  considérable.  Il  nous  réserve 
une  lutte  difficile,  de  laquelle  nous  sortirons  peut-être  vain* 
queurs,  mais  à  la  condition  expresse  de  ne  pas  nous  décou- 
rager, et  de  redoubler  au  contraire  d'efforts. 

Le  plus  grand  obstacle  au  retour  de  notre  ancienne  splen* 
deur  vient,  nos  collègues  nous  l'ont  suffisamment  démontré, 
de  ce  que,  dans  le  but  de  protéger  leurs  industries  naissantes, 
nos  concurrents,  sauf  les  Anglais  auxquels  nous  devons 
rendre  justice,  ont  élevé  les  droits  d'entrée  sur  nos  soieries 
dans  des  conditions  qui  équivalent  presque  à  la  prohibition, 
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tandis  qu'ils  conlinuent  à  intrcfduire  chez  nous  les  leurs  en 
toute  franchise,  ou  du  moins  avec  des  droits  très  modérés  pour 
les  articles  mélangés.  Aussi  avons-nous  vu  leurs  imporlalioifs 
s'élever  dans  un  très  court  espace  de  temps  de  li  à  40  et 
quelques  millions. 

M.  Sévène  vous  a  dit  que  malgré  ces  résultats,  Lyon  ne 
devait  pas  déserter  le  drapeau  du  libre  échange  pour  lequel  il 
a  si  vaillamment  combattu. 

Nul  plus  que  moi  ne  professe  un  profond  respect  pour 
l'opinion  si  éclairée  de  Thonoraole  Président  de  notre  Chambre 
de  commerce. 

Je  dois  pourtant  reconnaitre  pour  rester  fidèle  à  la  véilté 
qu'il  se  murmure  tout  bas  encore,il  est  vrai,  que  nous  faisons 
peut-être  un  métier  de  dupe  en  laissant  nos  portes  largement 
ouvertes  à  des  concurrei[its  qui  ont  pour  préoccupation 
unique  de  fermer  chaque  jour  plus  hermétiquement  les 
leurs. 

Vous  comprendrez,  Messieurs^que  je  ne  veuille  qu'indiquer 
cette  tendance.  Cette  question  s'imposera  peut-être  bientôt  i 
l'attention  de  voire  Société. 

Je  me  bornerai  à  renouveler  le  vœu,  si  souvent  exprimé 
dans  cette  enceinte,  de  voir  le  gouvernement  renoncera  l'ex- 
pédient des  prorogations  pour  conclure  avec  nos  voisins  des 
traités  de  commerce  soigneusement  élaborés.  J'ajoute  que  je 
désire  en  voir  disparaître  la  clause  si  élastique  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Un  traité  ne  doit  être  qu'un  échange  de  concessions  réci- 
proques, ménageant  les  intérêts  légitimes  de  chacune  des 
parties,  et  trop  souvent,  grâce  à  la  clause  que  je  vous  signale, 
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un  avantage  accordé  à  un  de  nos  voisins  en  retour  d'une 
faveur  que  nous  obtenions  de  lui,  a  profité  à  tel  autre  qui  ne 
nous  donnait  rien  en  compensation. 

Ne  nous  lassons  pas  non  plus,  tout  en  remerciant  ceux  de 
nos  collègues  qui  se  sont  dévoués  avec  tant  de  zèle  à  ce 
labeur  ingrat,  de  réclamer  la  libre  introduction  des  matières 
premières  nécessaires  à  notre  industrie,  ou  tout  au  moins 
leur  admission  temporaire  si  nos  droits  à  la  franchise  com- 
plète continuent  à  être  méconnus. 

On  vous  Ta  dit,  il  faut  nous  rendre  souvent  à  Paris,  afin  de 
nous  tenir  à  Taffut  des  tendances  de  la  consommation,  en  de 
disputer  à  nos  concurrents  les  commissions  qu*ils  n'obtiennent 
souvent  que  grâce  à  leur  persévérance. 

C'est  peut-être  ici  le  cas  d'exprimer  le  vœu  que  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  se  montre  enfin  très  large  dans  la  délivrance 
de  billets  d'aller  et  de  retour  entre  Paris  et  Lyon.  Elle  relrou. 
verait  certainement  dans  un  accroissement  du  trafic  des  mar- 
chandises une  compensation  aux  facilités  qu'elle  accorderait 
au  commerce  pour  ses  déplacements. 

Pour  ce  qui  concerne  les  marchés  étrangers,  je  persiste 
à  croire  qu'il  est  préférable  de  les  laisser  exploiter  par  nos 
commissionnaires,  à  leurs  risques  et  périls,  et  s'il  est  prouvé 
que  je  me  trompe,  je  demande  tout  au  moins  qu'au  lieu  de 
continuer  à  consigner  nos  produits  entre  des  mains  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  intéressées  à  défendre  nos  intérêts,  nous 
nous  groupions  pour  aller  nous  implanter  nous-mêmes  sur  les 
lieux  de  consommation. 

Cette  idée  d'association  nous  a  été  suggérée  par  M.  Per- 
mezel.  Il  a  pu  constater  en  Allemagne  l'importance  des 
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maisons  conlre  lesquelles  nous  avons  à  lutter,  et  il  en  a 
rapporté  la  conviction  qu'il  était  indispensable  de  créer  des 
organisations  puissantes  pour  arriver  à  une  réduction  sensible 
des  frais  généraux.  C'est  un  avis  salutaire  :  car  nous  devons 
surtout  viser,  quels  que  soient  les  articles  que  nous  produi- 
sions, à  les  établir  au  plus  bas  prix  possible. 

Il  me  resterait  à  vous  entretenir  de  la  charge  à  la  teioture, 
mais  cela  m'entraînerait  trop  loin. 

Sans  contester  qu'elle  ait  rendu  à  la  fabrique  d'immenses 
services,  et  qu'elle  soit  indispensable  dans  beaucoup  de  cas, 
il  faut  pourtant  reconnaître  que  la  consommation  tend  à 
délaisser  certains  tissus  dont  elle  faisait  autrefois  un  large 
emploi  et  parmi  lesquels  je  me  bornerai  à  citer  les  dou- 
blures. 

Il  y  a  donc  lieu,  tout  en  conservant  la  charge  pour  les 
articles  à  bas  prix,  de  s'appliquer  à  créer  aussi  des  tissus 
irréprochables  à  l'usage,  pour  lutter  contre  la  tendance 
funeste  qui  fait  trop  souvent  préférer  la  laine  à  la  soie. 

Je  voudrais  encore  vous  parler  du  tissage  à  la  campagne 
qui  a  pris  un  si  grand  développement,  et  appeler  votre 
attention  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  le  concentrer  dans 
de  vastes  ateliers,  au  lieu  de  le  laisser  disséminé  dans  des 
maisons  isolées  où  la  surveillance  est  toujours  coûteuse  et 
souvent  illusoire;  mais  je  sens  que  l'heure  me  presse,  et 
que  vous  avez  hâte  de  voir  la  discussion  s'ouvrir. 

Je  ne  terminerai  pas  toutefois  sans  répondre  un  mot  au 
regret  exprimé  par  M.  Besson  de  voir  les  rapports  devenir 
chaque  jour  moins  fréquents  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier. 

Il  faut  reconnaître  que,  par  suite  de  l'accroissement  de 
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leursL  affaires,  les  fabricants  ont  du  trop  souvent  abandonner 
à  des  employés  la  direction  des  services  d'ouvriers.  C'est 
là  surtout  qu'il  faut  chercher  la  vraie  cause  de  ce  ralentis- 
sement des  relations  qui  ont  été,  nos  coliques  vous  l'ont 
suffisamment  démontré,  si  avantageuses  aux  deux  parties. 

Du  reste,  quelles  que  soient  les  divergences  qui  puissent 
exister  entre  patrons  et  ouvriers,  nous  devons  être  tous 
convaincus  que  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les  efforts  réunis 
pour  soutenir  la  lutte  qui  ne  fait  que  commencer,  et  que  ce 
n'est  que  dans  l'accord  de  tous  les  éléments  qui  concourent 
à  la  production  que  la  fabrique  lyonnaise  pourra  trouver  s(ni 
salut.  (Applaudissements). 

M.  Léon  Permezbl  répond  à  M.  Humbert.  Il  n'est  pas 
d'accord  avec  ce  dernier  quant  à  l'appréciation  qu'il  fait  de 
l'organisation  actuelle  de  la  fabrique  lyonnaise. 

M.  Humbert  dit  que  le  fabricant  lyonnais  accablé  par  le$ 
soins  de  son  organisation  manufacturière  et  industrielle  doit 
réserver  toute  son  intelligence  pour  la  production  et  laisser 
à  des  maisons  ad  hoc  le  soin  de  l'écoulement  de  ses  pro* 
duits,  en  un  mot  de  décharger  sur  des  intermédiaires  la 
partie  commerciale  de  ses  affaires. 

Or,  cette  organisation  est  précisément  celle  que  critiquait 
son  honorable  contradicteur  dans  la  précédente  séance,  quand 
il  regrettait  que  le  soin  de  transmettre  nos  produits  sur  les 
marchés  de  consommation  fût  à  peu  près  exclusivement 
réservé  à  des  maisons  étrangères. 

Nous  n'avons  à  nous  en  prendre  qu'à  nous-mêmes  si  nos 
compatriotes,  dépourvus  pour  la  plupart  des  connaissances 
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commerciales  et  internationales  suffisantes,  ne  peuvent  nous 
rendre  les  services  que  nous  recevons  de  ces  maisons  d'ori- 
gines étrangères. 

L'ensemble  do  cette  organisation  que  M.  Humbert  trouve 
désirable  et  à  laquelle  il  ne  veut  apporter  que  quelques  modi- 
fications de  détail  a  fait  ses  preuves,  de  même  que  la  jeune 
organisation  allemande  a  fait  les  siennes. 

L'orateur  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  succès  et  le  progrès 
n'ont  pas  été  de  notre  côté.  ' 

En  effet,  dans  cet  ordre  d'idée  la  valeur  des  principes  se 
juge  surtout  aux  résultats. 

Or,  de  1869  à  1872,  la  production  totale  de  Lyon  était  de 
600  millions  de  francs  environ  à  la  même  époque  la  produc- 
tion totale  allemande  s'élevait  approximativement  à  70  millions. 

Quels  résultats  ont  produits  dix  années  de  la  mise  en  pra- 
tique simultanée  de  deux  systèmes  de  production  et  d'écou- 
lement ? 

En  1882,  nous  trouvons  Lyon  produisant  à  peine  400  mil- 
lions, alors  que  TAllemagne  a  triplé  sa  fabrication  et  produit 
210  à  225  millions. 

Il  nous  parait  surabondamment  démontré  que  les  procédés 
aussi  bien  industriels  que  commerciaux  employés  par  nos 
confrères  d'Outre-Rhin  répondent  mieux  aux  besoins  de  notre 
époque  et  que  nous  devons  les  suivre  dans  la  voie  oii  ils  nous 
ont  devancés. 

L'honorable  membre  le  répète,  il  n'existe  aucun  vice  ré- 
dhibitoire  dans  notre  organisation. 

La  puissance  de  notre  marché  de  capitaux,  la  possession  du 
principal  marché  de  soie, 'les  savantes  traditions  de  notre 
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fabrique  artistique,  la  longue  expérience  qui  rend  nos  manu- 
factures si  habiles  dans  Tart  de  disposer  les  ûls  et  les  coloris, 
la  science  exceptionnelle  de  nos  précieux  collaborateurs,  les 
ouvriers  Lyonnais,  rinlelligence  si  vive  de  notre  population, 
même  rurale,  et  ces  puissantes  organisations  de  teinture, 
d'apprêt,  do  préparation  de  toutes  sortes. 

L'énorme  progrès  réalisé  par  nous  ces  dernières  années 
dans  la  voie  du  tissage  mécanique. 

Tout  cela  nous  constitue, au  contraire,  une  avance  considé' 
rable  sur  nos  rivaux. 

Le  tout  est  de  savoir  mettre  en  œuvre  avec  succès  tous 
ces  éléments  si  précieux,  malheureusement  nous  perdons 
souvent  comme  négociants,  les  avantages  incontestables  que 
nous  possédons  comme  producteurs  d'étoffe.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  Torateur  insiste  pour  que  le  fabricant  écoufe 
lui-même  ses  produits  sur  les  places  de  consommation. 

Il  y  trouvera  les  produits  des  fabriques  rivales  dont  la 
comparaison  avec  les  siens  propres  lui  permettra  de  cons- 
tater les  points  faibles  de  son  industrie,  là  aussi  il  trouvera 
ces  précieux  renseignements  si  nécessaires  au  succès  continu 
d'une  industrie  de  goût  comme  la  nôtre* 

La  fabrique  Allemande  tire  une  grande  partie  de  sa  force 
d'une  organisation  très  économique  et  à  ce  propos  Thonorable 
membre  cite  tel  fabricant  de  velours  qui  lui  a  montré  qu'il 
fabriquait  lui-même  jusqu'aux  cartons  qui  enveloppaient  ses 
produits;  de  ce  chef  seul,  il  disait  réaliser  un  bénéfice  annuel 
de 20.000  francs!  C'est  ainsi  dans  toute  chose,  partout  le 
fabricant  allemand  cherche  la  quintessence  du  bon  marché 
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sans  nuire  en  rien  à  la  qualité  ni  à  la  beauté  de  l'étoffe  prodaite* 

C'est  en  industrie  surtout  qu'est  vrai  le  proverbe  :  U  n'y  <t 
pas  de  petites  économies* 

Un  point  aussi  sur  lequel  M.  Permezel  veut  appeler  l'at* 
iention  des  intéressés  est  la  dépense  considérable  de  frais 
d'imagination  et  de  travail  que  font  nos  concurrents  pour  la 
création  des  échantillons.  Les  fabricants  allemands  édifiéssar 
la  probabilité  de  la  demande  de  la  consommation  par  leurs 
continuels  voyages  sur  les  grands  marchés  internationaux 
créent  par  quantité  considérable  les  échantillons  destinés  a 
jeur  assurer  les  affaires  à  venir. 

L'orateur  cite  tel  fabricant  de  velours  façonnés  qui  ne  fait 
pas  moins  de  800  à  1,000  échantillons  de  dessins  et  coloris 
nouveaux  chaque  saison. 

Aussi  la  place  prise  par  ces  producteurs,  même  sur  nos 
marchés  français,est  vraiment  inquiélante.Ona  af6rmé  à  l'ho- 
norable membre  qu'une  seule  maison  de  Paris  avait  coromandé 
cette  dernière  année  à  nos  concurrents  allemands  près  de 
25,000  pièces  de  velours  schappes  unis  ou  façonnés. 

M.  Humbert  a  parié  de  consignations  et  a  critiqué  à  juste 
titre  ce  système  d'affaires. 

M.  Permezel  déclare  n'avoir  jamais  conseillé  à  ses  com« 
patriotes  ce  moyen  dangereux  que  nous  avons  du  reste  vu 
employer  à  nos  portes  sans  grand  succès  par  nos  voisins  les 
fabricants  suisses* 

Ce  qu'il  a  dit  et  ce  quil  maintient,  c'est  qu'il  est  désirable 
qu'à  une  instruction  littéraire  soignée,  vienne  à  l'avenir  s'ad- 
joindre une  instruction  professionnelle  sérieuse  comprenant  U 
théorie  et  la  pratique  de  la  fabrication  des  tissus,  la  connais*^ 
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sance  des  principes  de  la  mécanique  :  car  Tindustriel  doit 
connaître  la  valeur  et  la  puissance  de  l'outillage  qu'il  emploie 
ou  qu'il  est  appelé  à  employer,  et  surtout,  et  par-dessus  tout, 
ce  qui  a  malheureusement  été  trop  négligé  jusqu'à  ce  jour, 
les  connaissances  nécessaires  pour  faire  un  négociant  ca- 
pable de  conduire  avec  succès  des  opérations  commerciales 
sur  tous  les  points  du  globe  à  la  fois. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ces  connaissance!  que 
nous  demandons  sont  trop  nombreuses  !  Que  l'intelligence 
humaine  n'y  saurait  suffire  !  ce  qui  existe  chez  nous  à  l'état 
exceptionnel  existe  à  l'état  général  chez  nos  voisins  et  il  ne 
faut  pas  chercher  ailleurs  l'explication  des  progrès  presque 
gigantesques  réalisés  par  eux  ces  dernières  années. 

Répondant  à  M.  Humbert  qui  a  exprimé  en  finissant  le 
désir  qu'il  fût  étudié  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  défendre  le 
marché  français  contre  Tenvahissement  des  produits  étrangers 
par  des  droits  prolecteurs.  M.  Permezel  regrette  qu'un  tel 
desideratum  ait  été  formulé  dans  une  Société  d'Economie 
politique  ;  il  déclare,  quant  à  lui  croire,  fermement  que  l'éta- 
blissement d'un  droit,  quel  qu'il  fût,  conduirait  infailliblement 
la  fabrique  lyonnaise  à  un  affaiblissement  graduel,  car  elle  a, 
non  seulement  à  lutter  avec  la  production  étrangère  sur  son 
propre  marché,  mais  à  la  battre  sur  les  marchés  internalio- 
naux  qui  sont  et  resteront  libres  et  dans  tous  les  cas  ont  une 
situation  égale  pour  tous. 

Habituer  notre  commerce  à  une  protection  quelconque 
serait  lui  enlever  les  éléments  de  virilité  et  de  vitalité  qu'il 
possède,  et  dont  on  n'a  qu'à  désirer  le  développement  ell'em* 
ploi  plis  actif. 
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Da  reste,  si  l'inanité  des  droits  protecteurs  avait  besoin 
d'èlre  démontrée,  il  suffirait  de  citer  ce  fait,  que  préciséfflenl 
les  plus  (gosses  importations  de  soieries  étrangères  en  France, 
ont  lieu  dans  les  articles  mélangés  (tissus  soie  et  coton  pour 
cols,  tissus  mélangés  pour  parapluie,  velours  schappes  tramés 
colon),  lesquels  sont  sujets  à  des  droits  de  5  à  10  0/0,  un 
droit  protecteur  serait  donc  inefficace  d'abord  et  contraire 
aux  lois  les  plus  élémentaires  des  saines  doctrines  que  nous 
professons.  (Applaudissements). 

M.  Aynard  dit  en  répondant  à  M.  Humbert  qu'il  est 
obligé  de  maintenir  ce  premier  fait,  à  savoir  que  : 

L'infériorité  réelle  de  notre  industrie  soyeuse  résulte  prin- 
cipalement du  manque  de  connaissances  commerciales. 

M.  Humbert  considère  comme  superflue  Téducation  com- 
merciale du  producteur;  c'est  là  une  bien  regrettable  erreur. 
De  nos  jours  les  connaissances  techniques  ne  sufËsent  plus; 
la  concurrence  de  plus  en  plus  développée  oblige  le  producteur 
à  aller  au-devant  de  l'acheteur. 

Il  faut  donc  qu'il  connaisse  les  marchés  extérieurs,  qu  il 
connaisse  tes  langues  étrangères,  qu'il  connaisse  les  lois  de 
la  circulation  des  produits,  qu'il  soit  surtout  constamment 
informé,  qu'il  fasse  en  un  mot  acte  de  commerce. 

Les  fabricants  de  Gréfeld,  nos  principaux  rivaux,  ont 
précisément  et  à  un  haut  degré  celte  science  qui  nous  manque. 
On  a  dit  que  le  savoir  faire  vaut  mieux  que  le  savoir,  cela 
nous  est  appliôable.  L'industrie  lyonnaise  a  le  savoir  ;  il  faut 
qu'elle  ait  aussi  le  savoir-faire,  qui  en  cette  matière,  s'appelle 
être  bon  négociant*  L'Ecole  de  commerce,  fondée  par  des 
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négocianls,  est  sorlie  de  ce  besoin  profond  de  rendre  notre 
classe  industrielle  plus  instruite. 

On  a  parlé  des  périls  de  la  consignation  ;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  la  consignation  qui  est  la  violation  de  la  loi  de 
Toifre  et  de  la  demande,  et  la  vente  directe  sur  un  marché 
étranger  qu'on  connaît  particulièrement  bien  et  qu'on  exploite. 
Plusieurs  grandes  fortunes  industrielles  se  sont  formées  de 
la  sorte;  or  qu'est-ce  qu'agir  ainsi,  si  ce  n'est  faire  un  acte 
d'intelligence  commerciale  ? 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  artistique,  je  comprends, 
ajoute  M«Aynard,que  M.Humbert  ait  relevé  mon  opinion  peu 
favorable  à  ce  qui  s'est  fait  pendant  ce  siècle,  parce  que  la 
maison  à  laquelle  il  a  succédé  avait  les  plus  belles  traditions. 

Ses  prédécesseurs  avaient  tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire 
de  véritables  artistes  industriels  s'ils  n'avaient  dû  traverser 
une  période  de  mauvais  goût. 

M.  Aynard  est  obligé  de  continué  i  croire  que  si  le 
façonne  a  eu  une  éclipse  de  si  longue  durée,  c'est  qu'il 
n'avait  plus  qu'une  valeur  d'art,  qu'il  ne  pouvait  plus  plaire.' 
Le  musée  industriel  de  notre  ville  offre,  entre  les  anciennes 
étoffes  et  celles  produites  dans  notre  siècle,  une  comparaison 
écrasante  pour  ces  dernières.  / 

J'ai  avancé  ce  fait,  ajoute  M.  Aynard,  que  les  étrangers 
ont  fait  des  progrès  au  point  de  vue  du  goût.  Cette  assertion 
étonnerait  moins  si  Ton  se  rappelait  que  l'art  et  le  goût  ont  fait 
le  tour  de  toutes  les  nations  civilisées  et  qu'il  est  bien  facile 
de  les  perdre  puisque  les  peuples  qui  ont  été  les  mieux  doués 
à  cet  égard  sont  précisément  ceux  ou  l'art  et  le  goût  sont 
tombés  le  plus  bas. 
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Ponvons-noos  jamais  espérer  atteindre  au  génie  de  la 
Grèce  et  de  Tltalie?  Cependant  ce  sont  ces  nations  dont  la 
décadence  est  encore  la  pins  profonde.  Voyez  an  contraire 
TAngiais,  qnels  progrès  n'a-t-il  pas  réalisés  ? 

On  ne  saurait  trop  le  redire  l'art  pur  et  Tart  industriel, 
Fart  et  le  goût,  ne  sont  pas  la  même  chose  ;  mais  ce  qoe 
Ton  peut  ajouter  c'est  que  sans  goût,  il  n'y  a  point  d'art 
industriel.  Or  le  phénomène  de  plus  en  plus  apparent  c'est 
que  cet  art  appliqué  à  ce  goût  s'apprennent  comme  autre 
chose  et  ne  sont  plus  le  partage  exclusif  de  personne. 

On  peut  citer  l'exemple  si  frappant  de  Mulhouse  qui  a  créé 
de  toutes  pièces  une  industrie  artistique.  Voilà  une  ville  qoi 
n'était  rien  en  1798,  lors  de  son  annexion  à  la  France. 

Lindustrie  du  calicot  ne  lui  suiBsant  plus,  elle  y  a  ajouté 
l'industrie  artistique  de  Timpression.  Elle  a  tout  d'abord  em- 
prunté à  Paris  ses  dessinateurs,  puis  elle  a  créé  des  écoles 
spéciales,  et  finalement  une  industrie  merveilleuse  de  goût  a 
été  implantée  sur  un  sol  paraissant  bien  ingrat. 

Un  autre  exemple,  c'est  Limoges  qui  depuis  10  ou  i  2  ans 
f 'est  absolument  modifiée.  Grâce  à  M.  Adrien  Dubouchet,cette 
ville  a  été  dotée  d'écoles, de  musée,  de  laboratoire  de  chimie: 
de  tout  ce  mouvement  est  sorti  une  industrie  transformée  et 
prospère. 

Notre  industrie  est  encore  au  premier  rang  ;  mais  prenez 
garde  ;  pendant  que  l'étranger  gagne  du  terrain,  on  se  trmœ 
ici  dans  la  même  ornière,  dans  la  routine. 

J'ai  dit  que  l'étoffe  décorée  était  morte  par  suite  du  mau- 
vais goût,  elle  est  ressuscitécymais  elle  a  une  autre  cause  de 
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raine,  c'est  qne  Lyon  a  subi  trop  la  loi  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  la  mode  et  le  dessin. 

Je  sais  tonte  l'étendue  des  concessions  qu'il  faut  faire  à  la 
mode.  On  peut  cependant,  si  ce  n'est  la  conduire,  au  moins 
l'inspirer,  et  pour  cela  ne  pas  demander  seulement  aux  vieux 
modèles  et  aux  cabinets  de  Paris  des  directions.  Il  faut  re- 
constituer à  Lyon  une  école  propre  de  décoration,  il  faut  que 
le  produit  lyonnais  garde  son  originalité. 

C'est  par  suite  de  ces  erreurs  commises  ailleurs  qu'à  Lyon, 
que  le  produit  artistique  contemporain  a  une  valeur  de  revente 
à  peu  près  nulle. 

Les  somptueuses  fabrications  de  Sèvres  et  des  Gobelinâ, 
elles-mêmes,  n'ont  plus  de  valeur  vénale  appréciable,e  n 
comparaison  de  leur  coût,  lorsqu'on  veut  les  revendre.  Nos 
fabricants  couvrent  d'or  les  échantillons  d'étoffes  des  temps 
jadis,  pour  les  copier.  Et  malgré  la  richesse  de  leur  exécution 
ces  étoffes  de  1825  à  1860,  que  notre  honorable  collègue 
M.  Humbert  défendait,  n'ont  plus  ni  valeur  ni  acheteur. 

Ce  qu'il  faut  pour  assurer  la  durée  de  notre  art  de  la  soie, 
ce  sont  les  décorateurs  qui  trouvent  de  nouvelles  formes. 

En  ce  genre  pourquoi- donc  ne  sort-on  pas  enfin  des  types 
consacrés  par  d'autres  temps  ?  Chaque  pays,  chaque  école  a 
mis  son  sentiment  dans  certaines  formes.  Ainsi,  pour  la  déco- 
ration florale,  qui  est  la  plus  importante,  les  Persans  emploient 
les  tulipes,  les  œillets  et  les  jacinthes,  fleurs  symboliques  ; 
les  Chinois,  la  chrysanthème,  la  pivoine  et  la  fleur  de  pom- 
mier ;  le  moyen -Age  chercha  surtout  des  motifs  d'ornemen- 
tation dans  les  fleurs  des  champs,  dans  les  plantes  vulgaires, 
telle  que  l'humble  chardon. 


Digitized  by 


Google 


250  l'iNDU3TRIK  DF  la  8011 


Le  XIX*  siècle  ne  peot-il  vraiment  pas  trouver  de  nouvelles 
formes  dans  la  nature  ?  Mais  elles  y  abondent  ;  elle  en  est 
pleine. 

Si  Ton  veut  retenir,  attacher  et  charmer  en  ce  genre,  il 
faut  sortir  des  sentiers  battus.  C'est  ce  que  les  Anglais  cher- 
chent à  faire  à  Técole  de  South  Kensington. 
•  Un  de  leurs  professeurs ,  M.  Forbes ,  nous  raconte 
M.  Nalalis  Rondot,  a  consacré  ses  leçons  à  l'élude  des  formes* 
des  mollusques,  des  rayonnes,  des  annelés,  etc.  L'art  arabe 
n'est-il  pas  sorti  de  quelques  combinaisons  géométriques  ? 

En  résumé,  quand  nous  parlons  des  intérêts  de  notre 
glande  industrie  de  la  soie,  rien  ne  sert  de  masquer  ses  fai* 
blesses  et  de  suivre  la  politique  de  Tautruche. 

La  meilleure  politique  est  encore  celle  qui  est  contenue 
dans  celle  devise  de  M.  Thiers:  Aimer  la  patrie^  propager 
la  vérité  (Nombreux  applaudissements). 

Les  secrétaires^ 

P.  Pagnon  et  E.  NiEPCE. 


Digitized  by 


Google 


Séance  du  vendredi  2  février  id83. 


Présidence  ifç  M.   F^otahd,  pri'sidcntt 


SOMMAIRE 

Question  à  Tordre  du  jour  :  L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie  an  point 
de  vue  de  V histoire  et  de  C archéologie.  —  Rapport  par  M.  Giraud. 
—  (Renvoi).  —  Observations  par  M.  Romand. 

La  séance  s'ouvre  à  huit  heures  et  quart. 

M.  J.-B.  Giraud,  conservateur  des^Musées  archéologiques 
de  la  ville  de  Lyon  donne  lecture  d'un  intéressant  travail  sur 
l'industrie  lyonnaise  de  la  soie,  envisagée  au  point  de  vue  de 
l'histoire  et  de  l'archéologie  (1). 

Celte  lecture  est  accueillie  par  d'unanimes  applaudisse^ 
menls. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  observations  qui  n'ont  pu 
se  faire  jour  dans  les  précédentes  séances  après  l'audition  des 
rapports  de  MM.  Permezel  et  Aynard  sur  l'industrie  lyonnaise 
de  la  soie  peuvent  être  produites  dans  la  présente  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  Leurs  observa- 
tions se  référant  aux  questions  discutées  dans  les  précé- 


(i)  I/auteur  ayant  relire  son  manuscrit,  pour  le  compléter  sur 
quelques  points  la  publication  n*en  sera  faite  qu*au  cours  de  ce 
volume. 
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dentés  séances  ont  été  rattachées  aux  procès- verbaux  de  ces 
séances  (V.  ci-dessus,  p.  228  et  suiv.)* 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  la  continuation  de  la 
discussion,  et  la  Société  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
consacrer  une  quatrième  séance  à  l'étude  de  l'industrie  lyon- 
naise de  la  soie,à  raison  de  l'importance  des  autres  questions 
à  l'ordre  du  jour»  M.  le  Président  fait  connaître  que  les  obser- 
vations qui  pourraient  encore  être  présentées,  devront  être 
remises  au  Bureau  qui  les  fera  publier,  s'il  y  a  lieu,  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

M.  Romand,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  tisseurs 
ayant  adressé  au  Bureau  les  observations  qui  suivent.  Le 
Bureau  en  a  décidé  l'impression  : 

Messieurs, 

L'industrie  lyonnaise  de  la  soie  est  une  question  si  impor- 
tante, que  fabricants  et  ouvriers  ne  sauraient  trop  s'en  occu- 
per. Car,  pour  nous,  c'est  Texislence  et  l'avenir  de  nos 
familles. 

Je  crois  donc,  qu*après  avoir  entendu  et  lu  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Permezel,  négociant  en  soieries  ;  il  est  néces- 
saire qu'un  ouvrier  tisseur  fasse  connaître  son  opinion  sur  ce 
sujet. 

Je  déclare  tout  de  suite  que  j'approuve  ce  rapport  dans 
son  ensemble.  Les  conclusions  sont  conformes  à  la  pratique. 
Le  salut  de  notre  centre  industriel  dépend  exclusivement  du 
développement  de  l'instruction  professionnelle  et  commerciele 
de  nos  fabricants,  surtout  commerciale  :  là  est  le  salut. 
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Mais  il  y  a  quelques  questions  de  détail  qui  ont  une  véri- 
table importance  au  point  de  vue  économique,  M.  Permezel 
Ta  parfaitement  compris,  puisqu'il  les  signale  dans  sa  revue 
sur  Tindustrie  de  la  soie  allemande  et  suisse. 

Je  veux  parler  des  rapports  des  ouvriers  avec  leurs  fabri- 
cants et  des  salaires  comparés  aux  nôtres.  Pour  la  Suisse, 
M.  Permezel  semble  croire  que  la  situation  [géographique  et 
la  manière  de  vivre  de  ses  habitants  leur  permettent  de  tra- 
vailler à  meilleur  marché. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur  ;  car  si  Ton  compare  les  arti- 
cles similaires  qui  se  font  en  Suisse,  et  ceux  qui  se  font  dans 
les  montages  du  Bugey  et  du  Lyonnais,  les  prix  de  façon  sont 
les  mêmes,  plutôt  supérieurs  en  Suisse^  en  tenant  compte  que 
le  fabricant  fournit  la  trame  dévidée  et  les  ustensiles. 

Quant  aux  articles  plus  chers,  mais  similaires  qui  se  font  à 
Lyon,  dans  Tlsère,  à  TArbresle,  à  Poncharat,  à  Chariieu,  les 
prix  de  façon  sont  supérieurs  en  Suisse,  surtout  si  Ton  tient 
compte  de  notre  capital  matériel,  toujours  à  la  disposition  de 
nos  fabricants. 

M.  Permezeit  dans  ses  voyages  à  Gréfeld  a  vu  que  les  prix 
de  façons  étaient  supérieurs  aux  nôtres.  Je  le  remercie  per- 
sonnellement et  an  nom  de  mes  collègues  de  cette  déclaration, 
car  il  confirme  ce  que  nous  affirmions  il  y  a  treize  ans,  alors 
que  la  fabrique  était  florissante  et  que  nous  faisions  des  tarifs 
pour  relever  nos  salaires. 

'    Pnisse-t-il  convaincre  nos  fabricants,  qui  voient  leurs  con« 
currenis  à  l'étranger,  quand  ils  sont  à  leur  porte. 

Pour  le  démontrer,  je  prends  l'exemple  cité  par  M«  Per*^ 
mezel.  Une  confection  à  Gréfeld  pour  col,  3  navettes,  payée 
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i  fr.  80  le  mètre,  lancée  eu  quadrillée  (trame  dévidée  ou  four- 
niture d'ustensiles)  se  paie  à  Lyon  ce  même  prix  au  maximum, 
mais  sans  aucune  fourniture.  A  Gharlieu,  TArbresIe,  Pànis* 
sière,  c'est  la  moitié  de  ce  même  prix  et  aussi  sans  aucune 
fourniture.  Les  velours  unis  soie  qui  se  font  à  Lyon  ou  dans 
ses  environs  sont  payés  le  même  prix  qu*à  Créfeld.  Le  velours 
façonné  chappe  courant  est  également  payé  le  même  prix  qu'à 
Créfeld,  à  Lyon  et  à  la  campagne. 

Le  tissage  des  petits  articles  tend  à  disparaître  de  nos  mon- 
tagnes, le  prix  de  façon  étant  devenu  si  minime  que  les 
femmes  qui  faisaient  aller  ce  métier  changent  d'industrie  ou 
se  placent  domestiques.  Le  centre  commercial  de  ces  articles 
est  encore  à  Lyon,  mais  ne  tardera  pas  à  disparaître.  -* 
Voiron  se  prépare  dans  ce  sens. 

Ce  mouvement  s'accusera  de  plus  en  plus  si-  Ton  ne  par- 
vient pas  à  réagir  contre  celte  tendance  naturelle  à  faire 
diminuer  la  valeur  du  produit  par  l'abaissement  du  prix  de  la 
façon. 

M.  Permezel  a  remarqué  à  Gréfeld  les  bons  rapports  exis- 
tant entre  fabricants  et  ouvriers.  Il  est  presque  certain  qu'on 
peut  attribuer  la  docilité  des  ouvriers  allemands  à  la  manière 
toute  paternelle  avec  laquelle  ils  sont  traités  par  leur  fabri- 
cant. 

Cela  me  rappelle  les  traditions  proverbiales  de  nos  ancêtres 
tisseurs  lyonnais,  qui  considéraient  leurs  fabricants  comme 
de  la  famille ,  ceux-ci  avaient  leur  magasin  attenant  à  leur 
appartement,  et  leurs  ouvriers  étaient  leurs  auxiliaires  et 
faisaient  partie  intégrante  de  leur  maison.  Les  conditions  ont 
bien  changé*  ReporlonsTnous  un  siècle  en  arrière  pour  juger 
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lesmoavements  de  prospérité  et  de  décadence  de  la  fabrique 
lyonnaise. 

Le  3  septembre  1786,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi 
consacrait  la  liberté  absolue  entre  fabricants  et  ouvriers 
pour  les  salaires,  c'est-à-dire  le  marchandage.  Les  résultats 
de  cette  loi  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre  :  ce  fut 
Tavilissement  des  salaires,  ce  qui  amena  des  émeutes  et 
la  misère;  on  dut  recourir  à  une  souscription  publique, 
qui  à  cette  époque  produisit  1,000,000  fr.  L'émigration 
des  ouvriers  se  fit,  et  Ton  eut  à  craindre  de  voir  Lyon  perdre 
sa  fabrique. 

Les  députés  adressèrent  sdors  une  requête  au  roi  où  il  est 
dit  :  (Je  cite  seulement  quelques  lignes)  «  Cette  loi  qui,  au 
premier  coup  d'œij,  paratt  de  la  plus  grande  justice  et  qui 
Test  effectivement,  lorsque  les  moyens  sont  égaux  entre  les 
contractants,  cesse  de  l'être  lorsque  l'inégalité  des  facultés 
permet  à  l'un  d'attendre  l'instant  très  rapproché  où  Timpé- 
rieuse  nécessité  d'avoir  du  pain  force  l'autre  à  se  mettre  à  sa 
merci  ». 

Les  ouvriers  réclamèrent  le  rétablissement  des  tarifs,  et  le 
8  août  1789  un  arrêt  du  conseil  du  roi  ordonna  aux  échevins 
et  jurés-gardes  d'avoir  à  faire  publier  et  exécuter  le  tarif  qui 
fut  alors  librement  débattu  et  consenti  entre  fabricants  et 
syndics  ouvriers* 

Les  considérants  qui  sont  en  tête  de  ce  tarif  sont  les 
mêmes  que  ceux  que  l'on  pourrait  écrire  aujourd'hui.  Il  est 
dit  que  :  «  Les  fabricants  capitalistes,  abusent  de  leur  situa- 
it tion  dans  les  moments  de  chômage  en  faisant  travailler  à 
«  vil  prix  et  le  prolongent  en  encombrant  le  marché  et  em* 
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«  pèchent  leurs  col^ues  plusons  deux  des  intérêts' des 
€  ouvriers  de  donner  du  travail  en  temps  opportun. 

J'abrège  ;  si  je  vous  citais  tous  les  considérants,  vous 
croiriez  que  c'est  la  Chambre  syndicale  des  tisseurs  qui  Ta 
fait  imprimer  en  1883  tant  ils  sont  d'actualité. 

Les  prix  indiqués  dans  ce  tarif  correspondent  pour  le  salin 
et  le  taffetas  à  un  centime  la  portée  et  Taune,  ce  qui  est  le 
prix  du  mètre  aujourd'hui,  cela  fait  une  élévation  de  salaire 
de  20  Vo  mais  les  denrées  alimentaires  ayant  augmenté  de 
5^0  nos  salaires  se  trouveraient  en  baisse  de  30  7o  si  notre 
instruction  professionnelle  et  le  perfectionnement  de  notre 
outillage  n'étaient  venue  combler  cette  différence  en  nous  per- 
mettant de  produire  plus  rapidement. 

Puis  25  ans  de  révolution  et  de  guerre  ont  passé,  notre 
industrie  s'est  relevée  et  nous  arrivons  en  1830  où  la  liberté 
commerciale  commence  à  se  mettre  en  pratique. 

Cette  docilité  proverbiale  qui  avait  présidé  à  toits  les  rap- 
ports entre  fabricants  et  ouvriers,  nous  la  voyons  se  rompre 
et  surgir  les  journées  de  1831  et  1834.  De  1835  à  i850, 
sous  l'influence  de  cette  liberté,  nous  voyons  se  développer 
notre  industrie  et  augmenter  le  nombre  des  métiers  soit  en 
ville  soit  à  la  campagne. 

De  1850  à  1860  notre  industrie  se  développe  toujours 
mais  le  nombre  des  métiers  décroit  en  ville  et  augmente  à  la 
campagne  ;  De  1860  date  des  traités  de  commerce  et  où  notre 
industrie  est  des  plus  fforissantes  à  1883,  nous  voyons  Témi* 
graliondutissagedela  ville  à  la  campagne  prendre  de  telles 
proportions  que  les  Usseurs  Lyonnais  se  demandent  ce  qu'il 
va  bien  leur  rester  des  articles^  qui,  par  leur  difficulté  de 
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moûta^,  ^  lleoir  difficallé  d'eKécation  el  im  h  coiteur- 
renée  étrangère  n'a  rien  à  v#ir,  noas  {)ermeUiii6iit  de  croire 
qo'ils  Qoos  étaient  coHiipIèliemeBt  acquis,  ont  cependant  disparu 
dans  telle  fièvre  d*émigratioii. 

Dans  ce  désordre  commercial  qu'on  pourrait  rap^recbcr 
par  divers  côtés  du  désordre  financier  de  l'année  passée,  ce 
dernier  a  yile  eu  raison  des  meneurs  et  de  ses  auxiliaires. 

Le  premier  va  lentement  mais  sûrement  à  la  ruine  de  notre 
industrie. 

On  fait  sous  le  couvert  de  la  liberté  et  de  la  loi  économique 
de  Toffre  et  de  la  demande,  ce  qu'a  fait  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  et  plusieurs  révolutions  politiques  qui  se  sont  suc  - 
cédées  :  —  L'émigration. 

Ne  voyons-nous  pas  Técole  de  dessin  presque  disparue,  nos 
dessinateurs  à  Paris  et  à  l'étranger,  les  liseurs  très  difficiles 
à  recruter  n'occupant  que  des  manœuvres,  les  tisseurs  patrons 
et  ouvriers  passant  à  l'étranger  comme  contre -maîtres  et 
ouvriers,  soit  en  Amérique,  en  Russie,  en  Suisse.  On  pourra 
dire  dans  10  ans  ce  que  disait  cet  interlocuteur  anglais  de 
M.  Permezel  qu'il  avait  interrogé  sur  les  tisseurs  de  Spila- 
field  ;  enfin,  Messif^urs,  sur  environ  5,000  chefs  d'ateliers  qui 
composent  la  fabrique  lyonnaise,  il  n'y  a  pas  200  apprentis. 

La  liberté  sans  limites  sur  les  questions  sociales,  c'est-à- 
dire  le  système  absolu  du  laissez  fôire,  hiiséi  passer,  n'est- 
il  pas  une  utopie,  quand  d'autre  part  on  ne  les  admet  pas 
dans  Tordre  politique?  En  d'autres  termes,  pourquoi  la  liberté 
absolue  serait-elle  admise  en  matière  économique  alors  qu'en 
matière  politique  on  croît  la  restriction  nécessaire  dans  beau- 
coup de  questions  ? 

17 
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Voilà  pourquoi  celle  loi  économique  de  Tofire  et  de  la 
demande,  qui  me  parait  naturelle  lorsqu'il  s*agit  de  la  mar- 
chandise, me  parait  une  énormité  lorsqu'il  s'agit  des  salaires, 
car  il  est  indispensable  de  sauvegarder  le  producteur  pour 
avoir  le  produit. 

Les  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  qui 
semblent  s'être  organisées,  les  unes  simplement  pour  des  ren- 
seignements commerciaux,  les  autres  pour  la  lutte,  serviront- 
elles  dans  un  jour  prochain  et  d'un  commun  accord  les  intérêts 
des  fabricants  et  des  ouvriers?  Messieurs,  autant  de  questions 
que  je  pose  et  qu'il  faudra  résoudre. 

M.  Permezel  croit  que  la  transformation  de  notre  outillage 
à  main  en  outillage  mécanique  nous  permettant  de  faire  vite 
et  à  bon  marché  pourrait  soutenir  la  lutte  avec  l'étranger  et 
maintenir  le  petit  atelier  à  Lyon.  Je  le  crois  aussi,  mais  il  faut 
trois  choses  :  l""  une  certitude  de  la  continuité  du  travail, 
2*  rompre  la  routine  du  fabricant  et  des  ouvriers,  3*  être  assuré 
de  la  rémunération  minimum  des  façons. 

Ces  trois  conditions  sont  nécessaires  si  nous  ne  voulons 
pas  assister  après  la  décadence  du  métier  à  bras  dans  notre 
région,  à  la  ruine  de  la  grande  industrie  mécanique,  qui,  pour- 
tant, est  presque  sans  concurrent  à  l'étranger. 

Je  terminerai  ce  trop  long  exposé  par  les  cansidérations 
suivantes  : 

Un  produit  peut  être  menacé  de  trois  manières  parfaite- 
ment distinctes  : 

l""  Dans  sa  consommation  par  la  cherté  de  la  matière  pre- 
mière, ou  ce  qui  est  plus  rare,  par  l'exagération  de  la  main- 
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d'œuvre  qui  élevant  le  prodait  hors  de  proportion  ne  permet 
plus  sa  consommation  qu*aux  privilégiés  de  la  fortune  ; 

â""  Par  le  manque  de  débouchés  ou  le  délaissement  de  la 
mode  ; 

3^  Dans  sa  production  quand  des  salaires  trop  réduits  ne 
permettent  plus  aux  ouvriers  qui  le  fabriquent  de  vivre  en 
travaillant. 

A  laquelle  de  ces  causes  se  rattache  plus  particulièrement 
le  malaise  de  notre  industrie  locale  ?  Est-ce  au  prix  élevé  de  la 
matière  première  ou  de  la  main-d'œuvre  ?  Je  dis  carrément 
non,  puisque  depuis  1876,  date  de  Taffaiblissement  de  nos 
exportations,  les  soies  ont  toujours  été  en  diminuant  et  valent 
aujourd'hui  30  Vo  de  moins  qu'à  cette  époque  ;  les  salaires 
ont  subi  le  même  sort  et  toutes  les  grèves  faites  ou  tentées  ne 
l'ont  été  que  pour  sauvegarder  les  prix  consentis  en  1869,  les- 
quels ne  comportaient  déjà  à  cette  époque  que  la  satisfaction 
des  besoins  les  plus  indispensables  à  la  vie  des  tisseurs. 

Est-ce  au  manque  de  débouchés  ?  De  ce  côté  il  y  a  évi- 
demment faiblesse,  puisque  sur  certains  marchés  étrangers  et 
même  sur  le  marché  français,  où  depuis  des  siècles  nos  pro- 
duits  soyeux  régnaient  sans  conteste,  nous  avons  vu  surgir 
des  rivaux  redoutables,  dans  les  produits  suisses  ou  allemands; 
quant  au  délaissement  de  la  mode,  il  faut  reconnaître  que  si 
elle  a  abandonné  certains  articles,  elle  en  a  demandé  d'autres 
que  les  tisseurs  Lyonnais  sont  aussi  aptes  à  fabriquer,  pour  ne 
pas  dire  plus,  que  les  tisseurs  suisses  ou  allemands* 

Voyons  maintenant  ce  qu'a  produit  cette  course  au  clocher 
à  l'abaissement  des  salaires,  pour  laquelle  nos  fabriquants 
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L]fOBnais  ont*  hilté  avec  une  émilation  digne  d^une  meilleure 
cause,  persuadés  qu'ils  élaienl  quMls  feraient  bien  mieux 
leiira  affaires  le  jour  où  ils  n'auraient  que  des  façons  infimes 
à  payer  ;  elle  a  eu  pour  premier  effet  Témigration,  dans  1rs 
autres  centres  de  tissage,  d'ouvriers  accomplis,  qui  sont  allé 
chercher  au  loin  l'existence  modeste  que  ne  pouvait  plus 
obtenir  la  profession  qu'ils  exerçaient;  elle  a  creusé  plus  pro- 
fondément le  fossé  qui  séparait  fabricants  et  ouvriers  et  enfin 
retiré  de  la  circulatiou  française  une  partie  appréciable  de 
capital,  lequel  a  été  encaissé  par  des  intermédiaires  étrangers, 
sans  apporter  un  dégrèvement  quelconque  aux  vrais  consom- 
mateurs. 

Les  fabricants  ont- ils  mieux  fait  leurs  affaires  ?  Je  me  per- 
mets d'en  douter,  car  jamais  les  liquidations  et  les  faillites 
n*ont  été  plus  nombreuses  et  les  plaintes  de  la  fabrique  et  du 
commerce  des  soieries  plus  amères. 

P.  ROMAND 
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Séance  du  vendredi  16  février  1883. 


Présidence  de  lA.  F uirxïLDj  président j  et  de  }/L,  S /lBRAH,  vice-président 


SOMMAIRE 


Présentation  de  nouveaux  membres  : 

Qaestioil  à  Tordre  du  jour  :  Les  assurances  sur  la  vie  dans   leur 

rapport  avec  V Economie  politique.  —  Rapport  par  M.  Flotard. 
Diacossion  :  Observations   de   MM.   Sabran,  Branciard,   Boulhéon, 

Jaravy  Amieux  et  Flotard. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures.  M.  Flotard,  pré- 
sident, donne  lecture  des  noms  des  membres  présentés 
savoir  : 

MM.  DiEDERiCH,  manufacturier  à  Bourgoin  (Isère),  pré- 
senté par  MM.  Gambefort  et  Permezel. 

DuFËTRE,  négociant  en  soieries,  rue  des  Capucins,  par 
MM.  Game]  et  Flotard 

Messimy  (Georges  de),  ingénieur  des  arts  et  ma- 
nufactures, rue  de  l'Hôtel- de- Ville,  3,  par  MM.  Des 
Garrels  et  Bourgeois. 

MiLON  (Pélrus),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan, 
19,  parMM.  Ed.  VialelBellet. 
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MM.  MoiROUD  (Eugène),  entrepreneur  de  Iransporls,  rue 
de  l'Hôtel -de -Ville,  31,  par  MM.  Levert  et 
Vulliod. 

PiNETi  directeur  de  la  Compagnie  des  Eaux,  rue  de 
THôlel-de-Ville,  41,  par  MM.  Théodore  Côte  et 
Jules  Cambefort. 

M.  Flotard  rappelle  que  les  membres  de  la  Société  qui 
veulent  inviter  des  membres  étrangers  doivent  en  faire  la 
demande  à  M.  le  Questeur. 

M.  Flotard  remet  la  présidence  à  M.  Sabran,  vice- 
président. 

M.  Sabran  donne  la  parole  à  M.  Flotard,  rapporteur,  sur 
la  question  à  Tordre  du  jour  :  «  Les  assurances  sur  la  vie 
dans  leurs  rapports  avec  t Economie  polilique*  » 

M.  Flotard  s'exprime  en  ces  termes  : 


I 


Messieurs, 

Un  orateur,  au  début  de  son  discours,  néglige  rarement 
de  prendre  certaines  précautions  oratoires.  Je  vous  demande 
la  permission  d'user  de  ce  droit,  non  pour  me  conformer  à 
la  coutume,  mais  afm  d'écarter  de  vos  esprits  certaines  pré* 
ventions  relatives  soit  à  la  personne  même  du  conférencier, 
soit  au  sujet  qu'il  va  avoir  l'honneur  d'aborder  devant  vous. 

Vn  de  nos  estimables  collègues  lisant  hier,  devant  moi,  sur 
sa  lettre  de  convocation  le  litre   de  cet  entrelien  :  Des 
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Assurances  sur  la  vie  m'a  dit  en  souriant  :  c  Vous  éles 
orfèvre,  Monsieur  Josse  ». 

Ce  qui  signifiait  évidemment  :  «  Mon  cher  Président, 
veus  êtes  agent  général  de  la  Nationale  et  vous  venez  nous 
entretenir  des  assurances  sur  la  vie,  dans  Tintérêt  des 
assurances  en  générale  et  de  la  Compagnie  que  vous  re- 
présentez en  particulier  ». 

Et  mon  Dieu  oui,  Messieurs,  je  Tavoue,  je  suis  orfèvre, 
je  le  suis,  au  même  titre  que  chacun  d'entre  vous. 

Lorsqu'un  banquier  traite  ici  une  question  de  finances, 
un  fabricant  une  question  de  fabrique,  un  médecin  une  ques- 
tion d'hygiène,  chacun  de  ces  Messieurs  est  orfèvre  comme 
moi  et  fait  ce  que  je  vais  faire  aujourd'hui,  en  parlant  d'une 
matière  qui  lui  est  familière,  qui  le  préoccupe,  qui  le  pas- 
sionne peut-être  (ce  qui  est  toujours  une  condition  excellente 
pour  aborder  un  sujet),  et  à  laquelle  il  veut  voir  intéresser 
comme  il  s'y  intéresse  lui-même* 

L'an  dernier,  si  vous  m'aviez  demandé  de  vous  entretenir 
des  assurances  sur  la  vie,  j'aurais  hésité  à  le  faire  et  avec 
raison  puisque  ce  sujet  m'était  à  peu  près  étranger,  que  je 
ne  connaissais  que  fort  imparfaitement  l'importance  qu'il  pré- 
sente et  l'intérêt  puissant  qu'il  peut  offrir. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  chargé  de  représenter  à  Lyon 
une  grande  Compagnie,  j'ai  dû  professionnellement  étudier 
les  assurances  non  seulement  sous  le  rapport  théorique,  mais 
encore  au  point  de  vue  d'une  pratique  journalière. 

Dès  lors,  la  matière  s'est  singulièrement  éclaircie  et  élargie 
à  mes  yeux  ;  j'ai  vu  que  l'assurance  sur  la  vie  avait  non  seu- 
lement un  intérêt  individuel  mais  encore  un  intérêt  général. 
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digne  d'attirer  inattention  du  financier,  de  réconomiste,  da 
moraliste  et  même  de  l'homme  d'état. 

J'ai  regretté  de  voir  la  France  comprendre  encore  si  im  - 
parfaitement  les  bienfaits  d*une  institution  qui  joue  un  si  grand 
rôle  qui  remue  des  millards  en  Angleterre  et  en  Amérique. 
En  même  temps,  il  m*a  semblé  que  dans  ces  réunions,  où  nous 
nous  occupons  de  tant  d'idées  nobles  et  utiles,  une  voix  devait 
nécessairement  s'élever  pour  appeler  votre  attention  sur  un 
procédé  d'épargne  et  de  prévoyance  d'où  résulte  au  plus  haut 
degré  la  sécurité  des  familles,  la  conservation  et  la  production 
des  capitaux,  Je  progrès  économique  et  financier  pour  les 
nations  qui  le  pratiquent  sur  une  large  échelle. 

Je  vous  disais,  messieurs,  qu'une  des  conditions  les  plus 
désirables  pour  Torateur  était  d'avoir  la  passion  de  son  sujet. 
Cette  passion,  messieurs,  je  vous  l'avoue,  elleest  à  un  certain 
degré  née  en  moi,  non  seulement  lorsque  je  me  suis  pénétré 
des  services  immenses  que  peuvent  rendre  les  assurances  en 
général,  mais  encore  lorsque  j'ai  pu  comprendre  et  admirer 
l'organisation  merveilleuse  d'une  grande  Compagnie  qui  ga- 
rantit, je  ne  dis  pas  des  centaines  de  millions,  mais  des  milliards 
de  valeurs,  avec  la  certitude  de  pouvoir  toujours  faire  face  à 
ses  engagements  ;  lorsque  j'ai  vu  fonctionner  ce  mécanisme 
admirable  qui  embrasse  tout  un  pays  et  quelquefois  plusieurs, 
dont  tous  les  rouages  fonctionnent  avec  une  régularité  mathé- 
matique, dont  toutes  les  fonctions  s'accomplissent  d'après  des 
règles  scientifiquement  ordonnées,  sans  laisser  au  hasard,  à 
l'imprévu  d'autre  place  que  celle  qu'il  est  malbcurcusement 
impossible  de  ne  pas  leur  abandonner  dans  toute  entreprise 
humaine. 
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Sous  ce  rapport,  j'ose  le  dire,  aucane  de  nos  grandes 
Sociétés  industrielles  ou  financières,  aucune  organisation 
administrative  ou  politique  ne  présentent  de  combinaison,  si 
ce  n*est  plus  vaste,  du  moins  plus  scientifiquement  ordonnée, 
plus  admirablement  perfectionnée  que  nos  grandes  Sociétés 
d*assurances  telles  que  la  Générale  et  la  Nationale.  On  ne 
connaît  pas  généralement  Timporlance  des  intérêts  confiés  à 
ces  Sociétés  et  pour  en  donner  ici  une  idée  approximative,  il 
me  suffira  d'indiquer  que  pour  la  Nationale  seule  le  montant 
des  assurances  incendie,  au  29  mars  1882,  s'élevait  en  chiffres 
ronds  h  58  milliards,  représentant  41  millions  de  primes,  et 
pour  la  Nationale-Vie,  le  montant  des  risques  en  cours  était, 
à  la  même  époque,  de  528  millions  représentant  35  millions 
de  recettes.  Aussi  M.  Michel  Chevalier  a-t-il  pu  dire  avec 
raison,  que  les  Compagnies  d'assurances  étaient  les  plus 
grands  capitalistes  du  monde, 

II 

Après  vous  avoir  exposé  de  mon  mieux  les  convictions  de 
l'orateur  et  la  haute  opinion  qu'il  a  conçue  de  son  sujet,  per- 
mettez-moi de  vous  signaler  de  suite  certain  point  noir,  qui 
pourrait  jeter  sur  cet  entretien  une  ombre  désagréable  si 
vous  n'étiez  des  hommes  sérieux  et  réfléchis. 

A  propos  des  assurances  sur  la  vie,  il  y  a  toujours  comme 
sous- entendu,  une  certaine  éventualité,  ou  plutôt  une  éven- 
tualité certaine,  dont  la  perspective  n'a  rien  d'agréable  et 
je  crains  qu'après  m'avoir  écouté  quelques  instants  vous  ne 
vous  écriiez  comme  ce  personnage  de  comédie  devant  lequel 
on  discute]  les  clauses  d'un  contrat  dans  lequel  il  est  parlé 
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plusieurs  fois  de  son  décès  :  c  Mais,  que  diable,  vous  ne  faites 
que  m'enlerrer  depuis  une  heure.  > 

Oui,  Messieurs,  dans  les  Assurances  en  cas  de  décès, 
comme  dans  celles  de  survie,  la  fin  de  Tune  des  parties  est 
toujours  prévue.  Mais  n  en  est-il  pas  de  même  dans  une  foule 
d*autres  contrais,  notamment  dans  le  contrat  de  mariage,  et 
cela  a-t-il  jamais  empêché  quelqu'un  de  se  marier  ? 

Un  pauvre  fou  que  Ton  entraînait  dans  un  asile  d*aliénés 
s*écriait  avec  conviction  :  «  Ne  me  touchez  pas  vous  allez  me 
briser,  vous  savez  bien  que  je  suis  de  verre.  »  Ce  fou  était 
un  sage  et  notre  existence  est  bien  en  effet  aussi  fragile  que 
le  verre  ;  elle  peut  se  résumer  dans  le  mot  d'un  théologien 
«  Nous  naissons  pour  mourir.  » 

Celle  certitude  inspire  un  jour  ou  l'autre  à  chacun  de  nous 
des  idées  sérieuses.  Ils  sont  rares  heureusement  les  égoïstes 
qui  répètent  le  mol  attribué  à  Louis  XV  :  «  Après  moi  le 
déluge.  «  Que  se  passera-t-il  après  noire  morl?  Ne  lais- 
sons-nous pas  après  'nous  une  part  de  nous-mêmes  et  la 
plus  chère  :  une  femme,  des  enfants,  des  parents  âgés  ou  in- 
firmes !  quelque  fois  une  entreprise  qui  porle  avec  elle  notre 
honneur,  celte  autre  part  de  nous-mêmes  ! 

Que  vont  devenir  ces  personnes  si  chères,  ces  choses  si 
précieuses?  Sans  doute  le  père  de  famille  lutte  ardemment,  il 
marche  avec  persévérance,  avec  succès  peut-êlre  vers  le  but 
poursuivi,  mais  s'il  est  emporté  au  milieu  de  son  œuvre 

Que  d*anxiétés,  de  tourments  pour  i*homme  sérieux  qui 
arrête  sa  pensée  sur  toutes  ces  éventualités  redoutables  !  Et 
de  ces  perplexités  ne  ressort  il  pas  naturellement  la  pensée  de 
parer  dans  la  mesure  du  possible  aux  chances  défavorables  que 
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*lon  redoute,  d^assurer  pour  le  cas  où  Ton  viendrait  à  leur 
manquer  le  sort  de  la  femme,  des  enfants,  des  vieux  parents  ; 
d'empêcher  de  sombrer  les  entreprises  ébauchées,  de  se  sur- 
vivre en  quelques  sorte  à  soi-même  en  laissant  après  soi  le 
vivant  témoignage  de  Tamour  des  siens,  d'une  intègre  pré- 
voyance, d'une  probité  irréprochable  qui  charge  en  quelque 
sorte,  le  trépas  lui-même  de  remplir  ses  engagements  et  de 
faire  honneur  à  sa  signature. 

Le  moyen  d'atleindre  ce  but  si  moral,  si  louable,  si  désin- 
téressé, c'est  l'assurance  sur  la  vie. 

III 

Une  objection  a  pu  se  produire  dans  l'esprit  de  quelques- 
uns  d'entre  vous,  à  savoir  que  le  sujet  que  j'expose  devant 
vous,  tout  en  présentant  nn  certain  intérêt  plutôt  particulier 
que  général,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  nos  études  et  n'a 
qu'un  lien  fort  éloigné  avec  TEconomie  politique  si  toutefois 
il  se  rattache  à  cette  science. 

Cette  objection  n'en  est  pas  une  et  disparait  au  moindre 
examen. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'Economie  politique  ?  Selon  la  dé- 
finilion  la  plus  ordinaire,  c'est  la  science  de  la  Production, 
de  la  Dislribulion  et  de  la  Consommation  des  ricliesses, 

k  ces  trois  chapitres  principaux,  Production,  Distribution, 
Consommation,  serait-il  excessif  de  proposer  d'en  ajouter  ce 
qualrième  que  Ton  pourrait  intituler  de  la  Conservation^  ou 
de  la  lieconslilution  des  richesses  ? 

Dans  ce  chapitre  figurerait  toutes  les  institutions  dont  le 
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bot  est  d'assurer  la  sécurité,  de  préserver  les  capitaux  de 
toute  perte,  ou  de  les  reconstituer  s'ils  venaient  à  être  disper- 
sés. Les  Caisses  d'Epargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
les  Caisses  de  retraite,  etc.,  auraient  une  place  dans  ce  cha* 
pitre  et  les  assurances  y  joueraient  certainement  le  principal 
rôle,  puisque  leur  but  est  précisément  de  rétablir  les  valeurs 
détruites,  de  restaurer  le  capital  disparu  par  Tune  des  causes 
prévues  dans  les  assurances. 

Du  reste  nous  établirons  plus  loin  que  l'assurance  sur  la 
vie,  non  seulemenl  rétablit  les  capitaux,  mais  encore  les  crée 
absolument  dans  le  véritable  sens  économique  du  mot  pro- 
duction. 

Souvent  encore  on  définit  l'Economie  politique,  la  science 
de  la  Valeur  ou  des  Valeurs. 

L'assurance  sur  la  vie  a  pour  objectif  la  première  des  va- 
leurs, une  valeur  sans  laquelle  toutes  les  autres  n  existeraient 
pas,  à  savoir  la  vie  humaine,  la  personne  même  de  l'homme. 

Permettez-moi  d'insister  un  peu  sur  ce  point  ;  la  vie  hu- 
maine est  une  Valeur,  la  personne  humaine  est  un  Capital, 
car  c'est  dans  ce  principe  que  se  trouve  la  base  de  toutes  les 
assurances  sur  la  vie. 


IV 


L'idée  si  juste  et  si  morale  que  la  vie  humaine  est  une 
valeur  a  été  reconnue  par  tous  les  peuples  et  est  proclamée 
dans  toutes  les  langues. 

Ce  degré  de  valeur  est  variable  selon  le  degré  d'activité, 
(le  force,  d'intelligence,  de  moralité  de  la  personne  :  c'est 
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ainsi  qu'on  dit  un  homme  de  valeur^  un  homme  de  rien^  selon 
Tappréciation  que  Ton  veut  faire  d'un  homme. 

Toutes  les  législations  ont  reconnu  que  Thomme  était  utie 
valeur,  un  capital.  Aussi,  lorsque  ce  capital  est  altéré  ou  dé- 
truit par  une  faute  ou  par  un  crime,  font-elles  peser  une  res- 
ponsabilité pécuniaire  sur  Fauteur  de  cette  faute  ou  de  ce 
ciime;  le  coupable  doit  réparer  le  préjudice  causé  à  la  fa- 
mille, donner  une  indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  de 
Texistence  détruite»  au  dommage  causé. 

Le  principe  a  donc  toujours  été  reconnu,  mais  par  une  con- 
tradiction qui  paraîtrait  singulière,  si  Ton  ne  savait  que  des 
anomalies  pareilles  se  produisent  constamment  dans  les  affaires 
humaines,  ces  mêmes  législateurs  qui  accordaient  une  indem- 
nité aux  héritiers  d'une  personne  assassinée,  refusaient  d'au- 
toriser les  contrats  d'assurances  sur  la  vie. 

La  grande  ordonnance  de  1681  est  formelle  sur  ce  point  : 
«  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  per- 
sonnes. » 

Cette  prohibition  qui  n'était  pas  particulière  à  la  France  et 
que  Ton  retrouve  vers  la  même  époque  chez  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe,  s'explique  par  les  abus  et  les  spéculations 
effrénées  auxquels  avaient  donné  lieu  le  jeu  et  les  paris  sus 
la  vie  humaine.  De  là  une  réaction  violente,  dont  les  gouver- 
nements se  firent  les  interprètes  peu  éclairés,  confondant  le 
jeu  et  les  paris  avec  l'institution  salutaire  et  morale  des  assu- 
rances sur  la  vie. 

Malgré  ces  prescriptions  à  peu  près  générales,  la  vraie 
notion  du  contrat  ne  disparut  jamais  complètement,  elle  se 
dégagea  peu  à  peu  et  fut  réalisée  nettement  en  Angleterre  en 
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1706  par  une  charte  de  la  reine  Anne,  concédée  a  Tévêque 
d'Oxford. 

Le  progrès  de  ces  assurances  fut  brillant  et  rapide,  elles 
se  développèrent  bientôt  dans  divers  pays  du  continent  et  vers 
1 787,  le  gouvernement  français,  entraîné  par  l'exemple  des 
nations  voisines,  dut  s'en  occuper  à  son  tour. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787,  autorisa  la 
création  de  la  Compagnie  royale  d'assurances  ;  ce  document 
proclame  avec  une  lumineuse  clarté  les  avantages  d'une  insti- 
tution dont  la  Révolution  devait  malheureusement  arrêter  dès 
sa  naissance  le  développement.  Quand  après  les  troubles  de  la 
Révolution  et  les  guerres  de  l'Empire,  les  affaires  purent 
reprendre  quelqu'essor,  le  gouvernement  fut  sollicité  par  di- 
verses Compagnies  d'assurances  incendie  de  leur  donner  son 
autorisation  à  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie. 

Cette  autorisation  fut  donnée  à  la  Compagnie  générale  le 
22  décembre  1819. 

A  cette  occasion  intervint  un  avis  du  Conseil  d'Etat  qui, 
bien  que  n'étant  pas  un  document  législatif,  a  une  grande  im- 
portance, parce  qu'il  a  servi  de  base  à  toutes  les  autorisations 
accordées  par  l'Etat  aux  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  : 

«  •  • .  Considérant  que  ce  genre  de  contrat  peut  être  assi- 
milé aux  contrats  aléatoires  que  permet  le  Code  civil  ;  qu'il 
est  ainsi  plus  digne  de  protection  que  le  contrat  de  rente  via- 
gère, puisque  l'une  est  trop  souvent  le  résultat  de  l'égoïsrae 
et  de  la  cupidité,  tandis  que  l'autre  ne  peut  naître  que  d'un 
sentiment  généreux  et  bienveillant  qui  porfe  le  souscrip- 
teur à  s'imposer  des  sacrifices  annuels  pour  assurer  aux 
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objets  de  son  affection  un  bien-être  et  une  aisance  dont  sa 
mort  pourrait  les  priver; 

«  Est  d'avis  que  l'engagement  de  payer  une  somme  déter- 
minée au  décès  d'un  individu,  moyennant  une  prestation 
annuelle  à  faire  par  cet  individu,  peut  être  autorisé...  « 

Quelques  années  plus  tard,  en  1830,  la  Royale,  qui  s'ap- 
pelle aujourd'hui  la  Nationale,  obtenait  à  son  tour  l'autorisa- 
tion de  faire  des  assurances  sur  la  vie,  et  successivement  plu- 
sieurs Compagnies  entrèrent  dans  la  môme  voie. 

I-.es  progrès  furent  d'abord  bien  lents,  mais  ils  s'accentuè- 
rent peu  à  peu,  surtout  lorsque  les  Compagnies  françaises  se 
décidèrent  à  emprunter  à  l'Angleterre  le  plus  notable  perfec- 
tionnement de  Tinstitulion,  la  participation  aux  bénéfices. 

Au  31  décembre  18S1,  le  total  des  assurances  sur  la  vie 
était  en  France  de  2  milliards  524  millions* 

Toutes  les  Compagnies  françaises  réunies  ont  fait,  en  lS8t , 
pour  570  millions  d'assurances  et  en  1882  à  peu  près  la 
même  somme,  malgré  les  circonstances  défavorables. 

Ces  chiffres  sont  sans  doute  remarquables,  mais  ils  pâlis- 
sent devant  ceux  que  nous  trouvons  à  l'étranger. 

En  Angleterre,  la  Société  l'Equitable,  qui  n'tst  qu'une  des 
vingt  grandes  Sociétés  anglaises,  avait,  depuis  sa  création, 
en  1865,  jusqu'en  1875,  distribué  970  millions  à  ses  as- 
surés. 

Le  bilan  total  des  .Sociétés  américaines,  dressé  officielle- 
ment, constatait  au  31  décembre  1868  un  capital  assuré  de 
7  milliards  700  millions. 

Il  y  a  4  ans,  on  comptait  en  France  un  assuré  sur  la  vie  sur 
360  tètes;  en  Angleterre,  le  chiffre  est  de  1  sur  48;  en  Àmé- 
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rique,  de  1  sur  34.  La  proporHon  est  resiée  à  peto  près  la 
même  depuis  celte  époque. 

Et  cependant  les  Sociétés  étrangères  préseftlent  pour  la 
plupart  une  bien  moins  ^ande  sécurité  cpxe  les  nôtres.  Plii- 
sieui^  Compagnies  anglaises  ont  disparu  sans  remplir  leurs 
obligations.  Le  nombre  des  Sociétés  américaines  qui  sont 
tombées  en  liquidation  est  de  80  d'après  une  liste  dressée 
dernièrement.  Les  pertes  résultant  de  ce  fait  pour  les  assurés 
ont  été  considérables. 

En  France,  au  contraire,  si  diverses  Sociétés  sont  entrées 
en  liquidation,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  contractants 
aient  eu  à  en  souffrir.  Ces  Sociétés  se  sont  fondues  avec 
d'autres  plus  puisbantes,  plus  riches^  mieux  organisées  ;  les 
contrats  en  cours  ont  été  maintenus  et  tous  les  engagements 
ont  été  tenus. 


Vous  savez  tous,  Messieurs,  ce  qu'est  l'assurance  sur  la 
vie,  et  c'est  pour  cela  que  j*ai  jusqu'ici  relardé  de  vous  en 
donner  la  définition. 

C'est  un  contrat  par  lequel  une  Compagnie  s'engage  à 
payer  soit  au  décès  du  contractant,  soit  à  une  époque  fixe, 
un  capital  déterminé  et  cela  moyennant  une  prime  annuelle 
que  paie  l'assuré. 

J'ai  dit,  soit  au  décès  du  contractant^  soit  à  une  époque 
déterminée  dans  le  contrat.  De  là  la  division  des  assurances 
en  Assurances  en  cas  de  décès  et  en  Assurances  à  termes 
fi^es. 

N'ayant  nullement  rintention  de  vous  faire  ici  un  traité 
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des  assurances,  mais  seulement  de  vous  retracer  les  grandes 
lignes  de  la  matière,  de  vous  en  indiquer  les  côtés  économiques 
je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les  divers  modes  d'assu- 
rances, qui,  du  reste,  sont  jusqu'à  un  certain  point  connus  de 
ta  plupart  d'entre  vous. 

Ce  qui  vous  est  moins  connu  certainement,  c'est  le  système 
en  lui-même  de  l'assurance,  les  bases  sur  lesquelles  il  repose 
et  son  mode  de  fonctionnement. 

Rien  dans  l'assurance  sur  la  vie  n'est  laissé  à  l'arbitraire  ; 
tout  repose  sur  des  données  scientifiques  parfaitement  exactes 
et  le  rôle  des  conseils  d'administration  consiste  non  à  créer, 
selon  les  circonstances,  des  règles  nouvelles,  mais  à  veiller  à 
ce  que  celles  qui  existent  soient  rigoureusement  appliquées. 

Examinons  comment  s'est  formé  ce  système  vraiment 
admirable  dont  la  base  repose  sur  la  statistique,  les  tables 
de  mortalité  et  le  calcul  des  probabilités,  et  dont  le  fonction- 
nement a  pour  principe  l'association  et  la  mutualité. 

Une  nuit  qu'il  y  avait  grande  fête  chez  le  cardinal  Mazarin, 
dans  cette  belle  galerie  qui  forme  aujourd'hui  une  dépendance 
de  la  bibliothèque  nationale,  de  jeunes  gentilshommes  se 
querellèrent  relativement  à  la  répartition  des  pièces  d'or 
restées  sur  la  table  de  jeu.  On  ne  tira  point  l'épée,  comme 
c'était  pourtant  l'habitude  en  ce  temps  là,  mais  un  des 
joueurs,  le  chevalier  de  Méré,  fut  envoyé  vers  l'auteur  des 
Pensées^  pour  le  prier  de  résoudre  la  question  soulevée  au 
moment  de  la  répartition  des  bénéfices. 

Cet  incident  frivole  amena  Timmortel  Pascal  à  jeter  les 
bases  d'une  science  nouvelle,  qu'il  qualifie  lui-même  de  Géo- 
métrie du  hasard  et  que  les  hommes  de  l'Encyclopédie  de- 
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vaient,  au  coars  du  siècle  solvant,  renforcer  par  de  paissants 
travaux. 

A  l'époque  même  où  Pascal  se  livrait  aux  premiers  calculs 
sur  les  probabilités,  un  Anglais,  John  Graunt,  annotait  les 
bills  de  mortalité  de  la  ville  de  Londres  el  préparait  les  élé- 
ments de  ces  tables  de  survie  qui  permettent  aujourd'hui 
d'utiliser  pour  les  assurances  les  travaux  théoriques  des  ma- 
thématiciens des  deux  derniers  siècles. 

Plus  tard  le  célèbre  astronome  Halley,  ne  trouvant  pas  en 
Angleterre  de  registres  d*Etat  civil  complets,  s'adressait  aux 
villes  de  la  Silésie  et  publiait,  dès  1693,  le  résultat  de  ses 
travaux  dans  les  Phïlosophical  iransactions. 

Chez  nous  les  Encyclopédistes  imprimèrent  des  tables  dues 
à  Deparcieux;  et  Duvillard,  à  la  veille  de  la  révolution,  fit 
des  recherches  qui  permettent  de  comparer,  à  plusieurs  points 
de  vue,  la  Société  d'aujourd'hui  à  celle  d'autrefois. 

Des  travaux  importants  ont  été  entrepris  de  nos  jours,  en 
Angleterre,  en  France,  en  Prusse,  sur  ce  grave  sujet,  par  les 
Compagnies  d'assurances  elles-mêmes,  les  actuaires  et  de 
laborieux  statisticiens.  C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  la  com- 
position des  tables  savantes  qui  servent  de  base  mathéma- 
tique aux  opérations  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
humaine. 

La  table  de  mortalité  est  un  instrument  qui  régit  toutes  les 
opérations  de  l'assurance,  absolument  comme  le  thermomètre 
figure  dans  les  travaux  de  la  science  el  dans  ceux  de  l'indus- 
trie. Elle  permet  de  compenser  entre  elles  les  chances  de  vie 
et  celles  de  mort. 

Celle  sécurité  qu'elle  se  donne  à  elle-même^  l'assurance 
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sar  la  vie  la  procure  anx  aatres,  puisqu'elle  leur  permet 
d'être  sans  crainle  en  ce  qui  concerne  l'avenir  de  leurs  en- 
fanls,  de  leurs  femmes  et  leur  propre  avenir  pour  les  années 
de  la  vieillesse.  Elle  forme  une  sorte  de  Caisse  d'épai^e,  puis* 
qu'elle  sert  les  intérêts  des  sommes  versées.  Les  Caisses 
d'épargne  fondées  par  l'Etat,  ont  déjà  plusieurs  fois  senti  le 
contre*coup  des  révolutions.  Ici  rien  de  pareil  et  nulle 
panique  à  craindre  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  demande  générale 
de  remboursement  :  les  créances  sont  à  terme.  La  Société 
elle-même  n'est  point  l'assureur  véritable,  elle  n'est  qu'un 
répondant  ;  les  associés  s'assurent  mutuellement  par  la 
nature  même  du  contrat  ;  plus  ils  sont  nombreux,  plus  sûre 
est  Tentreprise,  et  leur  bloc  forme  comme  le  lest  d'un  navire. 

Les  Compagnies  d'assurances  pour  rendre  leurs  opérations 
plus  sûres,  forcent  un  peu  dans  leurs  chiffres  les  chances  de 
mortalité  et  perçoivent  une  prime  légèrement  plus  élevée 
que  le  chiffre  normal.  Mais  les  assurés  n'ont  nullement  à 
souffrir  de  cette  faible  exagération  de  la  prime. 

Grâce  à  la  part  qui  leur  est  assurée  dans  les  bénéfices, 
ils  perçoivent  en  effet  et  au-delà,  ce  qu'ils  ont  payé  en  trop, 
leur  sécurité  est  fortifiée  par  celle  de  la  Compagnie  et 
chaque  nouveau  versement  loin  de  leur  être  onéreux  rend 
leur  position  meilleure  en  les  faisant  participer  dans  une  plus 
large  proportion  aux  gains  de  la  mutualité  dont  la  Compagnie 
n'est  que  le  représentant. 

VI 

Â  présent  que  nous  connaissons  la  base  de  l'assurance  sur 
la  vie,  examinons  comment  fonctionnent  les  Sociétés. 
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^  La  plupart  des  assarés  savent  que  rancienneté,  la  pros* 
périté  de  la  Gooipagnie,  la  sagesse  de  ses  admiDistrateurs, 
Tcxactilude  des  paiements  justifient  la  confiance  du  public  et 
il  leur  parait  dès  lors  inutile  de  chercher  à  connaître  le  joa 
de  ces  combinaisons  qui  procurent  un  gros  capital,  au  moyen 
d*une  prime  relativement  modique* 

Parmi  ceux,  moins  superficiels,  qui  cherchent  vaguement  à 
se  rendre  compte  de  ce  que  c'est  qu*une  assurance,  les  uns 
pensent  que  la  Compagnie  accumule  les  primes  de  chaque  coa* 
trat,  les  place  à  intérêts  et  forme  ainsi  avec  elles,  le  montant 
du  capital  exigible  au  décès. 

Les  autres  s'imaginent  que  Tassurance  n'est  qu'un 
simple  jeu,  une  opération  purement  aléatoire  :  si  les  assurés 
vivent  longtemps,  la  Compagnie  gagne;  s'ils  meurent  préma- 
turément, elle  perd  ;  mais  ils  ont  soin  d'ajouter  que  la  Com- 
pagnie a  su  prendre  ses  précautions  pour  mettre  toutes  les 
bonnes  chances  de  son  côté. 

Ce  sont  là  des  idées  absolument  fausses,  qu'il  importe  de 
combattre,  tant  dans  l'intérêt  des  Compagnies  que  dans  celui 
des  assurés,  afin  d'éviter  à  ceux-ci  des  mécomptes  et  d'établir 
que  celles-ci  procèdent  non  arbitrairement,  mais  en  vertu  de 
principes  immuables  et  de  règles  basées  sur  les  calculs  les 
plus  sages,  et  j'ose  le  dire,  les  plus  admirables. 

Le  principe  de  l'assurance  sur  la  vie  est  un  principe  de 
Mutualité. 

En  théorie,  les  assurés  forment  entre  eux  contre  le  risque 
de  mort  une  véritable  association  mutuelle,  pour  laquelle  ils 
paient  une  prime  dont  le  taux  diffère  suivant  l'âge  de  chacun, 
de  manière  à  établir^ une  égalité  parfaite.  La  réunion  de  ces 
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primes  forme  la  masse  sur  laquelle  on  paiera  les  capitaux  de- 
venus exigibles  par  suite  des  décès  qui  se  produisent  dans 
Tannée. 

Ce  principe  de  mutualité  s'applique  dans  des  conditions 
difierenles,  suivant  qu'il  s*dgit  d'une  Gompapie  d'assurances 
mutuelles  ou  Compagnie  d'assurances  à  primes  fixes. 

Dans  une  Compagnie  d'assurances  mutuelles,  si  la  masse 
formée  pir  la  réunion  des  primes  est  supérieure  au  total  des 
paiements  à  faire,  on  restitue  l'excédent  aux  assurés.  Est- 
elle suffisante?  On  réclame  une  prime  supplémentaire. 
L'aimée  suivante  on  opérera  de  la  même  manière.  Seulement 
à  mesure  que  les  associés  avanceront  en  âge,  le  nombre  des 
décès  augmentera  et  les  survivants  auront  ainsi  à  payer 
graduellement  une  prime  de  plus  en  plus  élevée.  La  prime 
annuelle  ne  peut  donc  pas  être  déterminée  d'avance  ;  elle 
sera,  suivant  le  nombre  des  décès,  tantôt  trop  élevée,  tantôt 
insuffisante,  et  létaux,  variant  avec  l'âge  de  l'assuré,  aug- 
mentera progressivement  à  mesure  que  le  risque  de  mort  se 
rapprochera  de  l'échéance  finale. 

Ce  sysième  est  très  simple  en  apparence,  mais  il  présente 
dans  la  pratique  des  difficultés  d'application  considérables. 
L'assurance  à  prime  fixe  au  contraire,  a,  entre  autres  avan- 
tages, celui  d'une  grande  facilité  d'exécution. 

Dans  l'assurance  à  prime  fixe,  le  principe  de  la  mutualité 
est  toujours  au  fond  des  choses,  seulement  la  Compagnie  se 
substitue  à  l'association  mutuelle.  Elle  opère  comme  si  elle 
était  le  gérant  de  la  mutualité,  gérant  intéressé  toutefois,  qui 
assure  la  responsabilité  de  toutes  les  mauvaises  chances  et 
qui,  en  retour,  refient  une  partie  des  bénéfices. 
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Qoant  à  l'assaré,  ii  paiera  une  prime  dont  le  taux  est  irré- 
vocablement fixé  pour  toute  la  durée  de  sa  vie,  sans  renoncer 
pour  cela  à  la  faculté  d'en  cesser  le  paiement  ;  mais  s'il  ac- 
quitte régulièrement  celte  prime,  la  Compagnie,  engagée  en- 
vers lui  d'une  manière  irrévocable,  ne  pourra  jamais  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  fournir  au  décès  le  capital  promis. 

Mais  alors  se  présente  la  diflicultc  relative  à  l'augmentation 
que  doit  subir  la  prime  à  mesure  que  l'assuré  augmente  en  âge. 

Cette  prime,  suffisante  pour  représenter  la  quote-part  de 
rassuré,  en  d'autres  termes,  pour  correspondre  au  risque 
supporté  par  la  Compagnie  pendant  la  première  année  de 
l'assurance,  ne  l'est  déjà  plus  dès  la  seconde  année  et  devient, 
à  plus  forte  raison,  insuffisante  au  bout  de  10,  20  ou  30  ans. 

En  eflet,  consultez  les  tarifs  et  vous  verrez  que  le  taux  de 
la  prime  croît  avec  le  risque,  c'est-à-dire  avec  l'âge  des 
assurés. 

A  21  ans,  il  est  de  2  0/0  environ,  je  donne  des  chiffres 
approximatifs,  à  3J  ans,  2,  50  0/0  à  50  ans,  de  4,  50  0/0. 

Et  pourtant  la  personne  assurée  à  l'âge  de  21  ans  ne  verra 
jamais  le  chiffre  de  sa  prime  augmenter  ;  à  30,  4U,  50  ans, 
elle  paiera  toujours  2  0/0.  Tandis  que  celui  qui  s'assure  à 
50  ans  paiera  4,50. 

Comment  donc  la  Compagnie  s'y  prendra  t-elle  pour  faire 
disparaître  entre  les  assurés  du  même  âge  rinégalilé  des 
primes  ?  Comment  fera-t-elle  face  à  ces  échéances  certaines 
dont  la  date  seule  est  inconnue  ?  Comment  pourra-t-elle  ne 
pas  se  trouver  en  perte  avec  des  assurés  qui  ont  30»  40, 
50  ans  et  qui  paient  todjours  la  même  prime  que  s'ils  avaient 
21  ans?^ 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.    FLOTARD  279 


C'est  en  appliquant  le  principe  de  ia  mutualité  qui  exige 
une  corrélation  parfaite  et  constante  entre  le  taux  de  la  prime 
et  Tâge  de  Tassuré,  et  elle  atteindra  ce  but  en  constituant  des 
réserves,  correspondant  exactement  au  déficit  qui  se  produit 
annuellement  surles  primes  et  en  rétablissant  l'équilibre  entre 
les  primes  et  les  risques. 

Chaque  assuré  a  un  compte  ouvert  et  à  ce  compte  figure 
non  seulement  la  prime  qu'il  paie,  mais  la  différence  existant 
entre  la  prime  qu'il  paie  et  celle  qu'il  devrait  payer  à  son  âge 
actuel.  Cette  différence  est  prélevée  avant  tout  bénéfice  et  por 
lée  au  compte  de  réserve  destiné  à  parer  à  tontes  les  éven- 
tualités de  l'avenir. 

Les  sommes  ainsi  mises  en  réserve  ne  sont  pas  fixées  par 
le  conseil  des  Compagnies,  mais  résultent  de  calculs  mathé- 
matiques invariables  et  indépendants  de  toutes  décisions  arbi- 
traires. Elles  constituent  ce  qu'on  appelle  la  Réserve  malhé- 
maltque  et  dont  une  Compagnie  ne  peut  s'aff'ranchir  sans 
marcher  fatalement  à  sa  ruine. 


Vil 


A  présent  que  nous  connaissons  dans  leurs  grandes  lignes 
les  fondements  scientifiques  et  le  fonctionnement  régulier  des 
assurances  sur  la  vie,  examinons  quelques-uns  de  leurs 
résultats  économiques. 

La  vie  étant  une  valeur,  un  capital,  l'assurance  sur  la 
vie  qui  a  pour  objet  d'atténuer  la  perte  de  ce  capital  est 
évidemment  une  institution  se  rattachant  à  l'Economie  poli- 
tique. 
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Pour  élablir  neltemenl  ce  caract^e  de  l'assurance  vie,  il 
suffit  de  considérer  les  avantages  qu'elle  procure,  les  résultats 
qu'elle  produit  et  qui  tous  sont  essenliellcnient  économiques. 

Les  principaux  de  ces  résultats  sont  les  suivants  : 

L'épargne  ; 

La  conservation  et  la  production  des  capitaux  ; 

Le  développement  du  crédit  ; 

Le  développement  des  idées  fécondes  d'association  et  de 
mutualité  ; 

La  sécurité. 

VEpargne. 

«  Un  sou,  quand  il  est  assuré,  vaut  mieux  que  cinq  en  es- 
pérance. » 

Dit  le  fabuliste  énonçant  cette  grande  vérité  que  l'homme 
ne  jouit  d'un  bien  qu'autant  qu'il  a  l'espoir  de  le  conserver. 

L(!s  Caisses  d'épargne,  cet  expédient  si  utile,  encouragées 
avec  raison  par  le  gouvernement,  ne  sont  pas  appelées  croyons- 
nous  à  jouer  un  rôle  bien  plus  grand  que  celui  qu'elles  jouent 
actuellementdans  le  mécanisme  économique  de  notre  pays. 
Leur  développement  ne  saurait  beaucoup  s'accroître  et 
certaines  considérations  de  politique  et  de  finances  doivent 
plutôt  faire  désirer  que  l'accroissement  un  peu  facticement 
encouragé  qu'elles  ont  pris  depuis  quelques  années  aille  pou 
à  peu  en  s'affaiblissant. 

L'assurance  sur  la  vie  offre  à  l'épargne  un  instrument  per- 
fectionné qui  décuple  ses  forces  et  rend  ses  résultats  infail- 
libles* 

En  effet,  il  est  bien  de  mettre  chaque  jour  quelque  chose 
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de  calé,  et  l'on  peut  arriver  ainsi  à  former,  après  un  temps 
donné,  un  certain  capital,  mais  il  faut  pour  cela  du  temps 
et  que  la  mort  ne  vienne  pas  interrompre  celte  œuvre  lente  de 
Tépargne. 

Il  y  a  dans  celle  éventualité  redoutable  une  cruelle  incer- 
titude, qui  grâce  à  Tassorance  sur  la  vie,  peut  disparaître  à 
jamais. 

L'épargne  de  chaque  jour,  mise  à  la  Caisse  d'épargne,  ne 
produit  qu'un  capital  correspondant  au  nombre  des  versements 
et  à  la  durée  delà  vie. 

Celte  épargne,  mise  à  la  Caisse  d'assurances  produira  le 
capital  désiré,  quelque  soit  l'événement,  soit  qu'on  vive,  soit 
qu'on  meure. 

N'est-ce  pas  un  admirable  résultat  ? 

«  La  Compagnie  d'assurances  est  une  Caisse  d'épargne 
perfeclionnée  »  dit  M.  Reboul.  On  pourrait  ainsi  définir 
l'assurance  sur  la  vie  :  ^épargne  assurée. 

Cette  formule  indique  à  la  fois  l'objet  du  contrat  qui  n'est 
autre  que  l'épargne  cl  le  but  éminemment  moral  de  l'ins- 
titution. 

La  puissance  de  ce  mode  d'épargne  commence  â  être  com- 
prise en  France  :  c'est  ainsi  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  facilite  par  divers  moyens  pour  ses  agents  les 
assurances  sur  la  vie. 

Le  directeur  des  mines  de  Ressège,  l'année  dernière,  dans 
une  réunion  de  la  Société  des  Ingénieurs  français,  a  exposé, 
dans  un  discours,  les  avantages  que  ces  assurances  pouvaient 
procurer  aux  ingénieurs  et  aux  employés  des  Compagnies. 

La  Compagnie*des  mines  de  Montra mbert  a  offert  à  tousses 


Digitized  by 


Google 


282  LIS  ASSURANCBS  SUR  LA   TIB 

ingénieurs,  sous-ingéoieors  et  contre-maitres  qui  désireraient 
s*assurer  sur  !a  vie,  de  leur  payer  la  moitié  des  primes. 

De  grands  industriels  de  Mulhouse,  notamment  les 
MM.  Dolfus-Mieg  ont  pris  des  mesures  analogues  en  faveur 
de  leurs  ouvriers. 

Enfin,  Ton  m'assure  qu'il  existe  à  Genève,  sous  le  nom  de 
Société  amicaUf  une  association  dans  le  but  d'assurer  des 
retraites  aux  pasteurs  de  l'église  reformée  et  dont  l'assurance^ 
sur  la  vie  forme  la  hase. 

Le  Crédit. 

Une  police  d'assurances  est  un  titre  représentant  une  valeur 
mobilière. 

La  transmission  en  est  facile  puisqu'elle  peut  avoir  lieu 
soit  par  un  simple  endos,  soit  par  un  avenant  fait  par  la  Com- 
pagnie. 

La  valeur  de  ce  titre  est  égal  au  montant  du  capilal  assuré, 
sous  la  condition  que  l'assurance  ne  sera  pas  discontinuée  et 
que  les  primes  seront  acquittées  à  chaque  renouvellement. 

Celui  qui  possède  ce  titre  peut  le  céder,  le  donner  engage, 
s'en  faire  en  un  mot  un  instrument  de  crédit. 

Nous  n'émettons  nullement  ici  une  idée  purement  théori 
que,  aujourd'hui,  les  prêts  sur  police  d'assurances  sont  fré- 
quents et  entrent  de  plus  en  plus  dans  la  pratique  des  af- 
faires. 

Nombre  de  banquiers,  de  bailleurs  de  fonds  stipulent  acces- 
soirement cette  garantie.  Des  associés  se  l'imposent  récipro- 
quement entre  eux  afin  que  l'un  d'eux  venant  à  décéder,  le 
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capital  social  reste  le  même  et  que  la  Société  ne  vienne  point 
à  péricliter- 

Des  beaux-pères  prudents  exigent  que  par  contrat  de 
mariage  leur  gendre  assure  la  dot  de  leur  fille. 

Diverses  facilités  offertes  par  les  Compagnies  font  de  l'As- 
surance un  utile  auxiliaire  du  crédit. 

Ainsi  les  Compagnies  prêtent  sur  les  contrats  passés  avec 
elles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  proportion. 

Elles  rachètent  le  contrat,  si  on  ne  veut  pas  le  con- 
tinuer. 

Elles  offrent  aux  assurés,  sous  le  nom  de  participation  aux 
bénéfices,  une  sorte  d'intérêt  de  leurs  versements  antérieurs. 

Conservation  et  production  des  Capitaux. 

«  L'épargne  est  la  source  des  capitaux,  »  Jit  J.-B.  Say. 

L'assurance  sur  la  vie,  pouvons-nous  dire,  est  le  moyen  le 
plus  certain  de  créer  les  capitaux,  d'assurer  leur  conserva- 
tion et  de  les  rétablir  s*ils  sont  détruits. 

Les  assurances,  et,  par-dessus  tout,  les  assurances  sur  la 
vie  créent  des  valeurs  dans  le  sens  économique  [du  mot, 
puisqu'elles  rassemblent  des  parcelles  de  capitaux,  puisqu'elles 
solidarisent  et  capitalisent  de  petites  épargnes  qui,  sans  elles, 
resteraient  impuissantes  et  improductives,  en  un  mot,  puis- 
qu'elles font  des  millions  avec  des  centimes. 

Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  raison  qu'il  y  a  en  Angleterre 
quatre  milliards  qui  n'existeraient  pas  sans  les  assurances. 

Quatre  milliards  !  C'est  juste  tout  l'argent  qui  circule  en 
France. 
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En  résumé  : 

L'assurance  est  productive,  puisqu'elle  fait  disparaître  le 
danger  au  moyen  de  Tassocialion  et  de  la  mutualité  ; 

Elle  est  productive,  puisqu'elle  rassemble  des  capitaux  qui 
ne  se  formeraient  pas  sans  elle  ; 

Elle  est  productive,  puisqu'elle  est  conservatrice  et  qu'elle 
empêche  la  diminution  du  capital  social  ; 

EnGn  elle  est  productive,  puisqu'elle  rend  possibles  des 
transactions  qui  ne  se  feraient  pas  sans  elle. 

Un  homme  des  plus  compétents,  M.  de  Courcy,  fait  obser- 
ver avec  raison  que  les  masses  énormes  de  rentes  immobili- 
sées par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  leurs  achats 
incessants,  sont  la  principale^  la  plus  incontestable  cause  de 
la  tenue  et  du  cours  élevé  des  fonds  publics  en  Angleterre- 
C'est  grâce  à  cela  que  la  Rente  baisse  à  peine  dans  les  crises 
commerciales  et  politiques. 

L'Etat,  comme  les  particuliers,  a  donc  un  intérêt  direct  à 
voir  se  propager  l'assurance  sur  la  vie. 

VAssocialion. 

Qui  dit  assurance  dit  association  ;  on  dit  assuré,  on  pour- 
rait dire  associé. 

L'homme  isolé  ne  peut  rien  contre  certains  événements  qui 
le  frappent  ;  son  association  avec  d'autres  hommes  peut  tout 
réparer. 

Qu'est-ce  qu'un  naufrage,  un  incendie,  un  décès,  en  un 
mol;  qu'est-ce  qu'un  sinistre  ? 

Tout  et  rien. 
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Tout|  au  point  de  vue.  de  l'individu  pour  qui  ce  peut  être 
un  irréparable  désastre. 

Rien,  au  point  de  vue  de  la  masse  pour  qui  c'est  comme  une 
goutte  d'eau  dans  la  mer. 

Sécurité.  —  Garanties. 

Certaines  garanties  sont  communes  à  toutes  les  Compagnies, 
mais  chaque  Compagnie  en  présente  de  particulières.  Dans 
rénumération  suivante,  je  prendrai  pour  type  La  Nationale, 
parce  que  c'est  la  Compagnie  que  je  connais  le  mieux  et  une 
de  celles  dans  lesquelles  les  garanties  de  toute  nature  se  trou- 
vent le  mieux  appliquées  et  développées. 

Toute  spéculation  est  interdite  aux  Compagnies. 

Des  statuts  déterminent  les  conditions  du  commerce  des 
assurances,  du  fonctionnement  de  la  Société,  de  l'emploi  des 
fonds,  etc. 

Tout  est  prévu,  rien  en  quelque  sorte  n'est  laissé  à  l'arbi- 
traire des  Compagnies,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 

La  direction  (je  parle  des  grandes  Compagnies)  est  confiée 
à  un  Conseil  d'administration,  composé  des  hommes  les  pluji 
compétents. 

Les  Compagnies  d'assurances  sur  La  Vie  sont  soumises  à 
la  fois  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les 
Sociétés  et  au  contrôle  du  gouvernement. 

Le  contrôle  de  l'Etat  comprend  deux  choses  :  l'autorisation 
et  la  surveillance. 

1**  V autorisation  est  donnée  par  décret  et  les  statuts  sont 
approuvés  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
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2''  Quant  à  la  Surveillance^  elle  consiste  à  déposer,  tous 
les  six  moiSf  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
au  préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police  et  au  Tribunal  de 
commerce  un  extrait  de  leur  état  de  situation  qui  doit  être 
publié  au  Journal  officiel 

De  plus,  tout  assuré  peut  prendre  à  loute  époque,  soit  au 
siège  social,  soit  dans  les  agences,  communication  du  dernier 
inventaire  et  s'en  faire  délivrer  une  copie  certiflée. 

Ces  deux  ordres  de  garanties,  rautorisalion  et  la  surveil-- 
lance^  constituent  ce  que  j'appellerai  les  garanties  de  gestion, 
d'administration.  Voici  maintenant  les  garanties  matérielles 
formant  le  gage  des  assurés  et  leur  assurant  la  certitude  du 
remboursement  de  leur  police  à  l'échéance, 

Fond'^  social. 

Le  fonds  social  est  pour  la  Nationale  de  3.000  actions  no- 
minatives de  5.O0O  fr.  l'une,  sur  lesquelles  il  n'y  a  rien  de 
versé.  Une  garantie  en  renies  sur  l'Etat  est  fournie  par  les 
actionnaires  pour  une  partie  de  cette  somme. 

En  outre  l'admission  des  actionnaires  est  soumise  au  vote 
au  scrutin  secret  de  son  Conseil  d'administration,  en  sorte 
que  toutes  les  actions  sont  dans  les  mains  de  personnes  hono- 
rables et  solvables. 

Réserves* 

Il  existe  deux  sortes  de  réserves  : 
r  Réserve  prélevée  sur  les  bénéfices  en  augmentation  du 
fonds  social  ; 
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2^  Réserve  mathématique. 

L'emploi  de  ces  deux  sortes  de  réserves  est  rigoureusement 
prévu  par  les  statuts  et  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  certaines 
valeurs  telles  que  :  fonds,  effets  publics  français  émis  ou  ga- 
rantis par  le  gouvernement,  prêts  sur  contrats  hypothécaires, 
actions  de  la  Banque  de  France,  obligations  du  Crédit  foncier 
et  des  Chemins  de  fer  français,  acquisitions  d*immeubles 
situés  en  France. 

Le  montant  de  la  garantie  offert  de  ce  chef  par  la  Natio- 
nale est  de  187  millions,  en  y  ajoutant  le  montant  du  fonds 
social,  15  millions,  le  montant  de  la  garantie  est  de  202 
millions. 

Renies  viagères^  assurances  en  cas  de  vie. 

Remarquons  que  la  rente  viagère  et  Tassurance  en  cas  de 
vie  forment  exactement  la  contre-partie  de  l'assurance  en  cas 
de  décès.  Dans  le  premier  cas,  lors  de  la  mort  du  rentier 
viager  et  de  l'assuré  en  cas  de  survie,  la  Société  encaisse  son 
capital  ;  dans  le  second  cas,  lors  du  décès  elle  en  a  un  à 
payer. 

Les  Compagnies  ont  donc  le  plus  grand  soin  de  maintenir 
un  certain  équilibre  entre  ces  deux  sortes  d'assurances,  qui 
deviennent  la  garantie  les  unes  des  autres.  En  cas  d'épidémie, 
par  exemple,  frappant  les  assurés  d'une  Compagnie  et  l'obli- 
geant à  payer  des  capitaux  considérables  aux  uns,  une  com- 
pensation se  trouverait  dans  la  cessation  du  paiement  des 
rentes  viagères  qui  ne  seraient  plus  à  servir. 
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Réassurances. 

Lorsque  Téquilibre  entre  les  deux  espèces  d'assurances  ne 
se  trouve  pas  sudQsamment  établi,  les  Compagnies  y  sup- 
pléent au  moyen  de  réassurances  d*une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  leurs  contrats. 

En  diminuant  ainsi  leurs  risques,  les  Compagnies  consoli- 
dent leur  position  et  ajoutent  une  garantie  nouvelle  à  celles 
déjà  si  considérables  que  nous  venons  d'énumérer. 

Les  Compagnies  de  réassurances  sont  souvent  choisies  hors 
de  France,  afin  qu'elles  n'aient  pas  à  courir  les  mêmes 
risques  que  les  Sociétés  françaises.  Les  grandes  Compagnies 
telles  que  la  Nationale,  la  Générale,  ont  dans  ce  but  des 
traités  avec  des  Compagnies  de  premier  rang  anglaises  ou 
suisses  qui  prennent  l'engagement  formel  de  ne  jamais  con* 
tracter  de  réassurances  en  France  avec  une  autre  Compagnie 
qu'avec  celle  à  laquelle  un  traité  les  lie. 

Il  est  ainsi  possible  de  savoir  au  juste  pour  quelle  somme 
de  risques  ces  Compagnies  de  réassurances  sont  engagées  en 
France. 

VIII 

Objections. 

«  Je  préfère  être  mon  propre  assureur ^  »  répondent  beau- 
coup de  gens.  Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  fructifier  ses  éco- 
nomies soi-même?  En  les  plaçant  à  intérêts  composés  pendant 
quelques  années,  nous  arriverons  au  même  résultat  qu'au 
moyen  de  votre  assurance 

Voilà  certes  un  projet  fort  raisonnable,  très  acceptable  en 
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théorie  du  moins,  en  pratique,  permeUez*moi  de  vous  le  dire, 
c'est  un  peu  différent. 

D'abord  il  n'est  pas  facile  de  réalisemn  placement  à  inlé* 
rets  composes  sans  perdre  ni  un  jour  ni  un  centime.  On  tien- 
dra cette  résolution  pendant  quelques  mois,  quelques  années 
même,  mais  non  pendant  20  ou  23  ans  ou  durant  toute  sa  vie. 
Tant  de  circonstances  peuvent  ébranler  cette  magnifique  dé- 
termination et  changer  vos  projets  ! 

Il  faut  d*abord  supposer  que  vous  vivrez  le  temps  néces* 
saire  ponr  arriver  à  la  création  projetée  de  votre  capital.  Le 
décès  peut  bien  vite  tarir  la  source  de  vos  économies  et  Tas* 
surance  seule  peut  parer  à  cette  éventualité  hélas  !  inévitable. 

Vous  devrez  ensuite  trouver  des  placements  absolument  sûrs 
pour  faire  fructifier  vos  fonds  .chaque  année.  Or,  Texpérience, 
celle  bien  récente  de  ces  dernières  années,  nous  a  malheureux- 
sèment  appris  que  Thomme  le  plus  prudent,  le  plus  sérieux 
peut  se  tromper  souvent  dans  le  choix  de  ses  placements. 

Vous  devez  en  outre  être  bien  sûr  de  vous-même,  ne  pas 
mettre  en  doute  votre  volonté  inflexible  de  ne  jamais  toucher 
à  ce  capital  sacré,  de  ne  jamais  le  déplacer,  de  ne  jamais  cé- 
der à  la  tentation,  de  le  faire  fructifier  davantage  en  renga- 
geant dans  quelque  entreprise  brillante  mais  aventureuse* 

Dois'je  le  dire  aussi  cette  grande  confiance  en  vous-même, 
me  fournit  elle-même  une  présomption  contre  vous. 

L'homme  vraiment  sage,  me  semble-t^il,  n'est  pas  aussi 
pénéiré  de  sa  propre  infaillibilité.  Il  ne  se  dira  jamais  :  <  Je 
suis  si  certain  de  mieux  administrer  que  personne  ma  fortune» 
que  je  n'^i  pas  besoin  de  confier  à  des  tiers  la  gestion  de  mes 
économies.»  11  se  dira,  au  contraire  que  pour  bien  administrer 
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sa  fortune  il  faut  diviser  ses  risques  et  ne  pas  mettre  tous  ses 
œufs  dans  le  même  panier. 

€  Vos  raisonnements  sont  fort  beaux  et  peut-être  profonds, 
me  répondra-t-on  encore,  il  se  peut  que  Tabsurance  soit  ulile 
à  de  pauvres  diables  «mais  moi  je  suis  assez  riche,  je  n^en 
sens  pas  VulilUé. 

Vous  n  en  sentez  pas  Tutilité,  je  vous  crois,  de  même  que 
vous  ne  sentez  pas  Tutilité  du  médecin  quand  vous  êtes  en 
bonne  santé.  Mais  si  cet  intérêt  n  existe  pas  aujourd'hui  ou 
tout  au  moins  s'il  ne  vous  apparaît  pas  d'une  façon  immédiate 
faut-il  en  conclure  quil  se  produira  jamais  ? 

Vous  avez  aujourd'hui  30  ou  40  ans,  une  fortune  plus  ou 
moins  brillante,  une  famille  encore  peu  nombreuse,  un  com- 
merce qui  donne  d'heureux  résultats  ?  Etes-vous  absolument 
certain  qu'il  en  sera  toujours  de  même  ?  Que  voire  commerce 
ne  périclitera  jamais?  Que  votre  fortune  ne  subira  pas  quelque 
désastre?  Que  votre  famille  ne  grandira  pas  ?Et  le  jour 
où  il  faudra  établir  vos  enfants,  ne  vous  féliciterez-vous  pas 
d'avoir  prélevé  chaque  année  une  somme  sur  votre  superflu 
pour  leur  assurer  un  capital  qui  vous  éviterait  des  sacrificesr 
considérables,  gênants  peut-être.  Aujourd'hui,  vous  pouvez 
aisément  parer  à  cette  éventualité,  plus  tard  peut-être,  il  sera 
trop  tard  et  l!assurance  que  vous  voudrez  contracter  sera 
devenue  impossible  ou  trop  onéreuse. 

Tout  cela  est  fort  bien,  ajouterez-vous  encore,  mais  je  ne 
veux^  à  aucun  prix,  immobiliser  mes  capitaux.  Songez, 
monsieur,  que  je  ne  puis  payer  ma  prime  pendant  20  ans, 
30  ans,  davantage  même  !  Quelle  lourde  charge. 

Et  quoi,  vos  capitaux  ne  sont-ils  pas  immobilisés  lorsque 
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VOUS  faites  vous-mêmes  des  économies,  lorsque  vous  employez 
chaque  année  en  achat  de  valeurs  mobilières  ou  d*immeub)es 
une  somme  à  laquelle  vous  avez  promis  de  ne  plus  loucher  ? 

Vous  me  répondrez  que  vous  en  conservez  encore  la  pleine 
disposition  ;  que  vous  êtes  libre  de  réaliser  vos  valeurs  pour 
recouvrer  vos  espèces.  Cela  est  vrai,  mais  n'est-il  pas  quel- 
quefois utile  de  se  mettre  en  gcrde  contre  cet  entraînement  à 
disposer  de  son  capital.  Sans  aller  plus  loin  que  Tannée  der- 
nière, combien  de  milliers  de  gens  n'avons  nous  pas  vu  alié- 
npr  d'excellentes  valeurs  pour  se  lancer  dans  des  spéculations 
séduisantes  qui  leur  ont  causé  les  déboires  les  plus  amers, 
des  perles  et  souvent  une  ruine  qui  ne  les  aurait  pas  atteints 
si  leurs  fonds  eussent  été  immobilisés  dans  une  assurance. 

D'ailleurs,  il  est  bien  rare  qu'une  personne  consacre  toutes 
ses  ressources  à  une  assurance.  Le  premier  principe  pour  la 
bonne  administration  d'une  fortune  est  la  division  des  risques. 
Enfin,  si  une  nécessité  impérieuse  vous  mettait  dans  la  néces- 
sité de  vous  procurer  des  ressources  disponibles,  n'oubliez 
pas  que  vous  pouvez,  après  trois  années,  emprunter  sur  votre 
assurance  ou  demander  le  rachat  à  la  Compagnie  qui  vous 
remboursera  une  partie  des  primes  versées. 

En  résumé,  messieurs,  l'assurance  sur  la  vie  est  un  sys- 
tème qui,  conciliant  les  deux  plus  grands  mobiles  de  nos  ac- 
tions l'intérêt  et  l'aifeclion,  est  avantageux  pour  l'individu, 
pour  la  famille  et  pour  l'Etat. 

Pourquoi  donc  celte  assurance  est-elle  moins  répandue  chez 
nous  qu'en  Angleterre  ou  en  Amérique  ? 

Parc-e  que  nous  avons  le  sens  pratique,  le  sens  des  affaires 
moins  développé  que  les  Anglo*Saxons. 
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Chez  eux  tout  se  chiffre,  la  vie,  le  temps,  la  dislance. 

Rien  ne  se  perd,  rien  n*est  négligé,  loul  concourt  à  former 
des  capitaux  et  des  valeurs. 

Nous,peuple  économe  et  rangé, nous  acceptons  difficilemenl 
ces  innovations,  nous  en  sommes  encore  au  bas  de  laine  ou 
tout  au  plus  à  la  caisse  d'épargne. 

Que  si  un  jour  nous  délaissons  ces  institutions  respec- 
tables et  £^urannées  c'est  pour  nous  lancer  dans  les  insanités 
de  la  caisse  de  Law  ou  autres  analogues. 

In  medio  veritas  :  La  vérité  est  entre  les  deux,  il  ne  faut 
pas  hasarder  nos  capitaux,  mais  il  ne  faut  pas  que  ta  crainte 
de  nous  en  dessaisir  nous  empêche  d'utiliser  les  moyens  mis  à 
notre  portée  pour  les  conserver  et  les  accroître. 

Je  ne  sais  si  un  jour  on  invenlera  une  institution  meilleure 
que  Tassurance  sur  la  vie,  mais  pour  le  moment  elle  est  ce 
qu'on  a  trouvé  de  mieux  pour  créer  les  capitaux  et  lesrecons 
lituer  s'ils  viennent  à  se  perdre. 

Utilisons  cet  excellent  instrument  et  rappelons-nous  ces 
sages  paroles  de  Michel  Chevalier  par  lesquelles  je  termi- 
nerai cet  entrelien  :  «  Quand,au  double  bienfait  de  la  5^carî7i 
et  de  Yépargne,  vient  encore  so  joindre  la  puissance  de  la 
capitalisation  qui  fait  de  l'argent  avec  du  temps,  comment  ne 
pas  voir  dans  les  assurances  sur  la  vie  une  des  sciences  les 
plus  fécondes  de  richesse  et  de  prospérité  pour  les  nalions?  » 
(Vifs  applaudissemenls.) 

M.  Sabran  remercie  M.  le  rapporteur  de  son  remarquable 
travail  tout  en  regrettant  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  combattre 
tous  les  préjugés  ridicules  qui  existent  contre  les  assurances 
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sur  la  vie,  entre  autres  celui  qui  consiste  à  dire  que  le  contrat 
d'assurance  est  plus  profitable  aux  Sociétés  qu'à  Tassuré. 

Il  y  a  aussi,  ajoute  M.  le  Président,  plusieurs  points  de  dé- 
tail sur  lesquels  des  éclaicissements  pourront  être  fournis. 

M.  Brangiard,  directeur  du  Crédit  viager,  dit  que  le 
rapport,  de  M.  Flotard  a  été  très  complet.  On  pourrait  cepen- 
dant ajouter  qu'en  cas  d'épidémie  dont  l'assuré  serait  victime 
hors  d'Europe  (l'Algérie  exceptée)  ou  succomberait  des  suites 
des  germes  rapportés  de  ces  pays  réputés  malsains,rassnrance 
demeure  suspendue  et  réduite,  comme  capital,  à  payer  aux 
ayants  droit  à  partir  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarquement, 
si  l'assuré  n'a  préalablement  avisé  la  Compagnie  et  payé  la 
surprime  exigée  par  les  règlements. 

L'assurance  peut  être  remise  en  vigueur  au  retour  de 
l'assuré,  après  une  constatation  médicale  affirmant  son  bon 
état  de  santé. 

Il  en-  doit  être  de  môme  pour  les  cas  de  guerre  civile  si  en 
dehors  de  l'accomplissement  d'un  service  d'ordre  public,  ou 
en  cas  de  légitime  défense,  l'assuré  s'y  précipitait  volontaire- 
ment sans  avoir  pour  mobile  d'aider  à  la  répression  d'un 
attroupement  ou  d'une  insurrection. 

Le  seul  cas  qui  exonère  la  Compagnie  de  tout  paiement 
de  capital  au  bénéficiaire  désigné,  est  celui  où  ce  bénéficiaire 
serait  V^iwlewr  volontaire  du  décès  de  l'assuré. 

M.  Flotard.  —  Le  capital  est  payé  par  ta  Compagnie 
aussi  bien  dans  le  cas  de  mort  par  suite  d'épidémie,  que 
dans  le  cas  de  guerre  civile.  Voici  en  quels  termes  est  conçu 
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rarliclc  des  polices  relatif  à  ce  dernier  cas:  «  La  Compagnie 
garantit  le  risque  de  mort  reçue  dans  la  répression  d*un  at- 
troupement, d'une  émeute,  d'une  sédition  ou  d'une  insur- 
rection .1 

M.  Brangiard.  —  En  cas  de  duel  ou  de  suicide  (et 
encore  en  ce  dernier  cas,  la  Compagnie  est-elle  obligée  d'en 
faire  la  preuve  si  elle  n'est  légalement  faite)  l'assuré  est 
considéré  comme  ayant  été,  sans  utilité  pour  personne  au- 
devant  d'une  mort  qu'il  pouvait  éviter,  l'assurance  est  arrêtée, 
et  réduite  pour  les  ayants  droit  au  jour  du  décès;  il  en  est  de 
même  en  cas  de  rixe,  quand  il  est  avéré  et  prouvé  que  l'as- 
suré en  a  été  le  provocateur,  ce  cas  pouvant  se  considérer 
comme  un  duel. 

M.  Flotard.  —  Pour  la  vie  il  n'y  a  pas  d'exception  ;  la 
somme  assurée  est  payée  comme  dans  le  cas  de  mort  ordi- 
naire. Pour  les  duels,  les  suicides  et  les  condamnations  ju- 
diciaires', la  Compagnie  ne  répond  pas  du  décès,  mais  dans 
ces  cas  mêmes,  si  les  primes  de  trois  années  au  moins  ont  été 
acquittées,  la  Compagnie  rembourse  aux  intéressés  la  valeur 
qu'elle  aurait  payée  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille 
du  décès. 

M.  BouTHÉON.  —  M.  Flotard  a  dit  que  dans  les  Sociétés 
mutuelles  les  primes  varient  suivant  l'âge  de  l'assuré  ;  mais 
les  primes  vont  toujours  en  diminuant.  Il  n'y  a  pas  de  capital  à 
rétribuer  et  alors  les  bénéfices  sont  plus  grands  pour  les 
associés.  Les  Compagnies  d'assurances  n'ont  pas  de  capital 
versé  réellement  ;  les  prîmes  suffisent  pour  couvrir  les  si- 
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nistres.  M.  Flotard  a  dit  que  les  Compagnies  françaises  pré- 
sentaient plas  de  sécurité  que  les  étrangères,  mais  il  s*est 
contredit  en  disant  que  les  Compagnies  françaises  se  réas* 
suraient  à  l'étranger. 

M.  Branciard  a  dit  que  les  Compagnies  ne  payent  pas  en 
cas  d'épidémie  ou  de  guerre  civile,  c'est  une  erreur. 

M.  Branciard.  —  La  guerre  civile  est  une  guerre  ignoble 
et  les  Compagnies  ont  voulu  certainement  se  mettre  à  l'abri 
de  ces  guets-apens,  en  spécifiant  que  l'assurance  ne  perd  nul- 
lement son  effet  quand  la  mort  résulte  d'un  service  (tordre 
public^  répression  d'émeutes  ou  d'attroupements,  elles 
sous  entendent  clairement,  que  ceux  qui  ont  provoqué  ces 
répressions  ne  peuvent  être  admis  aux  même  bénéfice  ;  ce 
qui  n'a  pas  empêché  les  Compagnies  d'assurances  françaises 
sur  la  vie,  et  je  le  dis  à  leur  honneur,  de  payer  en  1871, 
après  la  commune^  tous  les  sinistres  survenus  dans  les  deux 
camps,  sans  distinction  de  parti.  Néanmoins,  j'ajouterai  avec 
notre  honorable  rapporteur  que  l'assurance  sur  la  vie,  est 
éminemment  iTioralisatrice,et  que,  pratiquée  généralement  par 
des  pères  de  famille  soucieux  de  l'avenir  des  leurs,  elle  n'a 
pu  permettre  qu  il  s'en  trouvât  beaucoup  dans  le  camp  des 
égarés,  pendant  cette  fatale  période. 

M.  Flotard.  —  M.  Boulhéon  me  fait  dire,  à  propos  des 
Sociétés  mutuelles,  que  la  prime  ira  en  décroissant,  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  La  prime  devra  croître,  puisque  les 
assurés  avançant  en  âge  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  décès 
et  par  conséquent  plus  de  sinistres  à  régler. 
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Quant  au  fonds  social  qui  n'existe  pas  dans  les  Sociétés 
mutuelles,  c'est  une  garantie  de  moins  pour  les  assurés.  Ils 
n'ont  pas,  il  est  vrai,  à  rétribuer  les  actionnaires,  mais  en 
revanche,  ils  ont  des  primes  variables  et  dont  l'accrois- 
sement continu  peut  occasionner  à  un  moment  donné  des  em- 
barras sérieux.  Quant  aux  ^  prêts  à  faire,  sur  police,  aux 
rachats  de  contrats,  etc.,  je  ne  comprend  pas  comment  cela 
peut  se  faire  avec  l'organisation  des  mutuelles. 

Il  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  Boulhéon,  et  comme  je  crois 
l'avoir  dit  moi-même,  qu'il  existe  à  l'étranger  de  très  bonnes 
Compagnies  d'assurances.  Les  Sociétés  françaises  peuvent 
les  connaître  plus  aisément  que  les  particuliers  et  c'est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  elles  s'y  réassurent.  Veuillez,  du 
reste,  remarquer  que,  par  leurs  traités  avec  les  Compagnies 
françaises,  toutes  opérations  en  France  sont  interdites  à  ces 
Compagnies  auxquelles  s'adressent  les  nôtres. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  Angleterre  et  en 
Amérique  les  chutes  de  Sociétés  et  les  perles  résultant  de  ce 
fait  sont  fréquentes  et  considérables,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en 
France. 

M.  Jaray.  —  N'y  a-t-il  pas  une  lacune  dans  l'assurance 
sur  la  vie  ?  Si,  une  année,  je  ne  peux  pas  payer  ma  prime, 
je  perds  tous  mes  droits  :  c'est  fâcheux. 

M.  Flotard.  —  En  principe,  c'est  vrai  ;  mais,  si  on  a 
payé  la  prime  pendant  trois  ans  et  qu'on  cesse  de  l'acquitter, 
la  réserve  mathématique  reste  à  l'assuré  ainsi  que  les  béné- 
fices afférents  à  cette  préserve.  Du   reste.,  les  Compagnies 
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accordent  des  délais.  On  ne  peut  pas  maintenir  le  contrat 
inlact,  si  on  cesse  de  payer  la  prime. 

M.  Branciard.  Il  est  de  règle  dans  presque  toutes  les 
Compagnies  (sans  que  cela  soit  obligatoire  pour  elles)  d'ac- 
corder à  tout  assuré  depuis  3  ans  au  moins,  qui,  pour  un 
motif  grave,  ne  pourrait  payer  sa  prime,  une  année  de  délai, 
pendant  laquelle  Tassurance  demeure  suspendue,  pour  être 
ensuite  reprise,  moyennant  le  paiement  de  Tannée  arriérée, 
des  intérêts,  et  d'une  nouvelle  visite  médicale  constatant  que 
la  santé  de  Tassuré  n'a,  pendant  ce  laps,  subi  aucune  altéra- 
tion. Celte  explication  doit,  ce  me  semble,  répondre  suffi- 
samment à  l'objection  qui  a  été  faite. 

M.  Amieux.  —  Si  les  assurés  reçoivent  tous  plus  qu'ils  ne 
versent,  comment  la  Compagnie  peut-elle  faire  face  à  ses  en- 
gagements et  faire  en  outre  des  bénéfices  ? 

M.  Flotard  :  Il  est  possible  que  dans  certains  cas  un 
homme  assuré  1res  jeune  et  arrivant  à  une  grande  vieillesse 
paie  à  la  Compagnie  plus  qu'il  n'en  recevra,  mais  en  tous  cas 
la  charge  ne  sera  pas  lourde  pour  lui,  puisque  sa  part  de  bé- 
néfices sera  à  la  longue  devenue  égale  sinon  supérieure  â  la 
prime  exigible  chaque  année.  En  outre,  il  aura  l'avantage 
d'avoir  économisé  une  belle  somme,  qui  autrement  employée 
se  serait  peut-èlre  dissipée  en  mauvais  placements. 

Mais  dans  la  plupart  des  cas  l'assuré  reçoit  bien  plus  qu'il 
ne  donne,  et  la  Compagnie  perçoit  la  différence  dans  la  ca- 
pitalisation et  les  bons  placements  des  énormes  capitaux  con- 
fiés à  ses  soins. 
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Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée 
à  10  heures  et  qnart. 

Lun  des  secrétaires, 

A-iBÉRARD. 
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Séance  du  2  mars  1883. 


Prétidence  de  M,  Sabran,    vice-prégideni. 


SOMMAIRE 


Présentation  de  nouveaux  meoibred  : 

Communication  relative  au  Congrès  de  la  Sorbonne.  (Section  des 

sciences  économiques  et  sociales.) 
Question  h  l*ordre  du  jour  :  De  la  fropnété  littéraùe  et  artistique, 

—  Rapport  par  M.  Niepce. 
Discussion:  Observations  deMM.SabroOyVingtrinier,  de  Saint-Charles, 

Eymard,  Montagnon^  Niepce. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart  sous  la  pré- 
sidence de  M.  H.  Sabran,  Tun  des  vice-présidents  en  l'absence 
motivée  de  M.  Flotard,  président. 

M.  le  Président  donne  communication  des  noms  des  nou- 
veaux membres  qui  sont: 

MM.  Bouteille  (Joannès)»  employé  de  commerce,  quai  de 
TEst,  8,  présenté  par  MM.  Tabard  et  Seux. 

CoTTiN  (Joseph-Régis),  associé  d*agent  de  change,  rue 
Neuve,  1  (chez  M.  Demouslier),  par  MM.  Bouthéon 
et  Dumond. 

DuBiEP  (Pierre),  docteur  en  médecine,  cours  du  Midi, 
n*  21,  par  MM.  Pinet  et  Clément. 
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MM.  Ganeval  (Félix),  teneur  de  livres,  place  de  la  Miséri- 
corde, 5,  par  MM.  Ganeval  et  Dumond. 

Girard  (Marins),  fabricant  de  soieries,  rue  Octavio- 
Mey,  5,  par  MM.  Cholat  et  Jaray. 

PoGNAN  (Pierre),  chef  des  assurances  au  Crédit  lyon- 
nais, quai  de  TEsl,  6,  par  MM.  Flotard  et  Letour- 
neur. 

Prévost  père,  négociant,  rue  de  THôtel-de-Ville,  .44, 
par  MM.  Liénard  et  Gantillon. 

M.  Rougîcr,  secrétaire  général,  donne  lecture  d'une  leltre 
circulaire  adressée  à  la  Société  par  M.  le  Ministre  de  Tlns- 
Iruction  publique  relative  aux  Congrès  des  Sociétés  savantes 
qui  aura  lieu  à  la  Sorbonne  les  27,  28,  29  et  31  mars 
1883. 

Il  résulte  de  cette  lettre  que  pour  la  première  fois,  le 
Congrès  comprendra  une  section  des  sciences  économiques  et 
sociales  dans  laquelle  les  questions  se  rattachant  à  cet  ordre 
d*études  pourront  être  proposées  et  disculées.  Le  titre  avec 
Tanalyse  sommaire  soit  des  mémoires  écrits,  soit  des  études 
que  les  membres  de  la  Société  se  proposeraient  d'exposer 
verbalement  doit  être  préalablement  communiqué. 

Toutefois,  diverses  questions  ont  été  déjà  proposées  et  sont 
comprises  dans  Tordre  du  jour  des  séances.  M.  le  Ministre 
fait  connaître  la  liste  de  ces  questions  qui  sont  les  sui- 
vantes : 

«  1*»  Des  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans 
la  législation  civile  au  point  de  vue  de  la  conservation  des 
intérêts  des  mineurs,  notamment  en  ce  qui   concerne  les 
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transactions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  engagés.  Aurait- 
on  quelques  emprunts  à  faire  à  des  législations  étrangères  ? 

«  2*  Des  améliorations  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter 
dans  la  législation  relative  aux  retraites  des  fonctionnaires 
publics. 

•  «  3*  De  runificalioa  de  législation  en  matière  de  lettres  de 
change  ;  rapprocher  les  législations  étrangères  de  la  légis- 
lation française  et  mesurer  à  ce  sujet  les  besoins  du  com- 
merce. ■'  *"" 

«  4*  Quels  sont  les  changements  qu'a  subis  depuis  1850 
le  taux  des  salaires  agricoles  ou  industriels  dans  le  canton, 
dans  une  partie  du  canton  ou  dans  la  ville,  et  a  quelles  causes 
peut-on  y  rapporter  la  diversité  cl  Taccroissementdes  salaires? 
Quel  est  le  mouvement  -d'immigration  de  la  population  dans 
la  ville  et  quelle  influence  les  salaires  ont-ils  pu  exercer  sur 
les  immigrations  ? 

«  5*  Etudier  les  variations  qui  sont  survenues  depuis  4800 
dans  le  prix  de  vente  et  le  fermage  d'une  ou  plusieurs  pro- 
priétés rurales  et  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  produire 
ces  variations. 

€  6®  Des  améliorations  que  pourraient  comporter  la 
législation  relative  aux  aliénés,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne ladmission  des  aliénés  dans  les  asiles,  la  surveil- 
lance de  ces  maisons  et  les  travaux  qui  peuvent  y  être 
pratiqués. 

c<  7^  N'y  aurait-il  pas  un  avantage  sérieux  à  ce  que,  sans 
rien  préjuger  sur  la  question  de  l'étalon  unique  ou  des  deux 
étalons,  reliés  ou  non  d'ailleurs  par  un  rapport  fixe,  les  na- 
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lions  s'entendissent  pour  adopler  une  même  forme  monétaire, 
poids»  litre  et  tolérance  ? 

c  8*"  Des  assemblées  représentatives  du  commerce  sous 
fancien  régime,  —  Dans  la  première  moitié  du  xviii'  siècle, 
le  Gouvernement  institua  dans  chaque  centre  de  fabrique  des 
assemblées  annuelles  des  divers  marchands  et  fabricants.  Ou 
devait  y  discuter  les  réformes  à  introduire  dans  la  législation 
ou  dans  les  procédés  de  Tindustrie  du  lieu.  L'autorité  y  était 
représentée  par  un  agent.  —  Les  procès- verbaux  de  ces 
assemblées  de  commerce  sont  intéressants  à  plus  d*un  point 
de  vue.  Ils  jettent  un  jour  curieux  sur  une  institution  oubliée 
jusqu'ici  et  qui  pourrait  peut-être  cire  rappelée  aujourd'hui 
par  quelque  institution  similaire.  > 

Les  membres  de  la  Société  qui  désireraient  se  rendre  au 
Congres  sont  dès  à  présent  invités  à  donner  leurs  noms  à 
M.  le  Secrétaire  général. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  de  la 
propriété  liltéraire  et  arlisfique. 

La  parole  est  donnée  a  M.  Niepce,  rapporteur,  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  formulé  dans  les  Godes 
des  nations  modernes,  n'a  pas  toujours  été  reconnu  comme 
un  droit  individuel*  Il  ne  s'est  formé  que  par  suite  des  pro- 
grès de  la  civilisation.  A  l'origine,  tout  était  en  communauté. 
Mais  les  nécessités  impérieuses  de  la  vie  et  les  besoins  maté- 
riels des  hommes  amenèrent  la  délimitation  des  biens  de 
chacun,  el,  dès  ce  moment,  la  propriété  fut  établie* 
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Il  a  Tallu  de  longs  siècles  à  la  société  humaine  pour  l'ame- 
ner à  comprendre  la  nécessité  de  réglementer  les  droits  de 
production  de  l'esprit.  Le  principe  même  de  la  propriété 
n'avait  jamais  été  mis  en  doute.  Une  idée  est  en  effet  une 
conccssiofl  de  la  nature ,  elle  est  pour  celui  de  qui  elle  émane 
une  véritable  propriété  qui  ne  peut  avoir  moins  de  valeur  que 
le»  autres  propriétés  qui  sont  une  simple  concession  de  la 
société.  Il  surfit  donc  que  Tidéeait  pris  un  corps  quelconque 
pour  qu'elle  établisse  un  véritable  droit  en  faveur  de  celui  qui 
Ta  conçue. 

A  quelqu'époque  reculée  que  Ton  se  reporte,  on  rencontre 
ce  sentiment  inné  chez  Thomme  du  droit  exclusif  qu'il  prétend 
avoir  sur  ce  qu  il  produit.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  point  dans 
une  rémunération  pécuniaire  iiue  les  écrivains  des  premiers 
siècles  cherchaient  la  récompense  de  leur  travail  ;  la  gloire> 
l'admiration  de  leurs  contemporains  étaient  leurs  seuls  béné- 
fices. 

Aussi,  les  droits  d'auteurs  n  avaient  été  l'objet  d'aucune 
législation.  Lorsqu'au  siècle  d'Auguste  les  lettres  brillèrent 
d'un  vif  éclat,  lorsque  l'instruction  se  fut  répandue  davantage, 
les  plagiaires  commencèrent  à  se  montrer,  Martial  les  flétrit 
dans  plusieurs  épigrammes^  et  Virgile  s'en  plaignit  dans  des 
vers  demeurés  célèbres  •* 

Hos  ego  versiculos  feci,  tulil  aller  honores  ; 
Sic  vos  non  vobis  nidificalis  aves. 


Le  respect  des  œuvres  de  la  pensée  s'est  donc  imposé  de 
tout  temps,  et  si  aucune  loi  n'avait  encore  réglementé  ce  droit 
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de  propriété,  ce  n'est  pas  que  ce  droit  fût  méconnu  rcais  c'est 
qu'il  était  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  d'y  porter 
atteinte. 

Les  productions  de  l'esprit  humain  dont  les  progrès  de  1  a 
civilisation  ont  nécessité  la  réglementation  peuvent  se  diviser 
en  trois  catégories  :  la  propriété  artistique,  la  propriété  litté- 
raire et  la  propriété  industrielle. 

Je  ne  m'occuperai  que  des  deux  premières.  La  propriété 
industrielle  est  une  question  trop  capitale  pour  que  j'ose  entre- 
prendre de  vous  en  entretenir.  Parler  à  Lyon,  dans  ce  grand 
centre  intelligent  des  productions  de  toute  nature,  des 
marques  de  fabrique,  des  dessins  et  modèles  de  fabrique, 
des  brevets  d'invenli'onj  serait  de  ma  part  une  hardiesse  trop 
grande,  et  je  laisse  à  d'autres  plus  capables  le  soin  de  traiter 
un  sujet  si  intéressant. 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  c'est-à-dire  avant  le 
xv^  siècle,  la  difficulté  matérielle  de  la  reproduction  elles  frais 
considérables  de  copie  assuraient  aux  auteurs  la  propriété  de 
leurs  œuvres.  Ce  ne  fut  que  dans  le  courant  du  xvi*  siècle  que 
l'on  vit  apparaître  les  premiers  actes  législatifs  ainsi  que  les 
premiers  contrats  passés  entre  les  libraires  et  les  auteurs. 

Tant  que  le  plagiaire  ne  s'était  approprié  que  la  gloire  et 
le  mérite  d'ua  ouvrage,  l'opinion  publique  suffisait  à  en  faire 
justice  ;  mais  lorsqu'il  a  pu  s'enrichir  du  travail  d'autrui,  Tin- 
tervention  du  législateur  s'est  imposée. 

C'est  alors  qu'on  vit  apparaître  les  privilèges  concédés  par 
le  roi  d'abord,  puis  par  le  Parlement,  par  l'Université  et  par 
le  prévôt  de  Paris.  Ces  privilèges  qui  ne  portaient  que'  sur 
l'impression  d'ouvrages  anciens,  établissaient,  en  faveur  de 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT   PAR  M.  NIBPGB  305 


Téditear  un  monopole  qui  lui  permellait  d*écarler  une  concur-* 
rence  ruineuse.  lis  dépendaient  du  bon  plaisir  du  roi,  n'étaient 
concédés  qu'aux  imprimeurs  et  ne  s'occupaient  pas  encore  deb 
droits  d'auleurs. 

L'ordonnance  de  Moulins,  en  1506,  soumit  à  l'obtention 
d'une  concession  royale  toute  publication  par  la  voie  de  l'im- 
primerie. Ce  fut  la  réglementation  du  régime  du  privilège. 
Un  imprimeur  désirait-il  faire  paraître  un  ouvrage,  il  s'adrcs- 
sai;  au  roi  pour  obtenir  la  permission  d'imprimer,  qui  lui 
était  accordée  lorsque  le  livre  ne  contenait  rien  de  contraire 
à  la  loi  ou  à  la  sufeté  de  l'Etat.  C'était  la  censure  qui  avait 
été  établie  par  l'édil  rendu^  en  1^1  par  Françob  V^.  Puis, 
la  permission  d^imprimer  obtenue,  le  privilège  pouvait'  être 
accordé  si  l'ouvrage  était  agréable  à  la  royauté. 

Les  auteurs  ou  imprimeurs  qui  avaient  obtenu  le:  privilège 
de  la  publication  d'un  ouvrage  avaient  seuls  le  droit  dé  le 
vendre.  Un  règlement  de  1618  fit  défense  de  contrefaire  les 
livres  pour  lesquels  il  y  avait  privilège.  Un  arrêt  du  Conseil 
du  11  septembre  1665  permit  aux  possesseurs  de^  privilège 
de  faire  saisir  tous  les  exemplaires  contrefaits  et  dé  pour-'' 
suivre  les  contrefacteurs  devant  le  Conseil  du  roi.  Los 
peines  appliquées  étaient  la  déchéance  de  la  maitrisev  l'imiter-* 
diction  du  commerce  de  libraire  où  d'imprimeur  et  même  une. 
peine  corporelle  ea  cas  de  récidive. 

La  durée  de  la  propriété  dépendait  alors  de  la  durée  dt^ 
privilè^  lui-même.     , 

Chose  à  remarquer,  le  privilège  n'était  accordé  qu'à  la 
condition  formelle  qiio  l'ouvxage  serait  publié  par.ua  libraire 
de  Paris.  Les  libraires  de  province^,  dttdt  J'indu8|rie  élait 
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ainsi  anéantie^  prolestèreat  et  dans  le  débat  qui  s'ouvril  en 
1725,  sur  cette  qiieslion^  un  avocat,  Louis  d'Hérincourt, 
plaidant  pour  left  libraires  de  Paris»  soutint  que  leurs  droits 
reposaient  non  sur  les  privilèges  royaux,  mais  sur  les  con- 
trats librement  conclue  avee  les  auteurs,  qu'en  conséquence, 
le  roi  ne  pouvait  accorder  un  privilège  à  l'éditeur  qu'après 
que  ce  dernier  eût  obtenu  de  Tauteur  l'autorisation  de 
rimprimer. 

Dans  ce  procès,  la  question  du  droit  des  auteurs  se  posait 
donc*  Elle  éveilla  l'attention  des  personnes  éclairées,  fit  son 
cheisin  et  une  lettre  du  roi  Louis  KVI,  du  6  septembre  17 76, 
profNe.(|de  nombre  de  personnes  a'ea  occupait. 

«  On  ferait  bien,  dit  Le  roi,  de  s'occuper  le  plus  tôt 
possible  de  l'examen  des  mémoires  des  libraires,  tant  de  Paris 
que  des  provinces,  ^r  la  propriété  ides  ouvrages  et  sur  la 
durée  des  privilè^s.  J'ai  entretenu  de  cette  question  plu- 
sieurs gens  de  lettres  et  il  ma  paru  que  les  corps  savants 
l'ont  foirt  àicoonir.  Elle  intéi^sse  un  très  grand  nombre  de 
mes  sujeits,  qui  sont  (bgnes  à  tous  égard  de  ma.  protection. 
Le  privilège  en  librairie»  nous  l'avons  reconnu,  est  une 
grâce  fondée  en  justice  ;  pour  un  auteur,  elle  est  le  prix  de 
son  travail  ;  pour  un' libraire,  elle  est  la  garantie  de  ses 
avances.  Mais  la  différence  du  motif  doit  naturellement  régler 
la  différence  d'importance  d^i  priTilôge»  L'auteur  doit  avoir 
le  pas  et!  pourvu  que  le  libraire  reçoive  m  avantage  propor- 
tionné à  ses  frais  et  un  gain  légitime,  il  ne  peut  avoir  à  se 
plaindre  ^. 

C»lsont'là(  .on:  enidônTiendra,  xiâ  sages  paroles  ;  aussi, 
llri€blôt'aprè!iV'l^s''^t^its  d'autcoir' repubent-ils  nne  censé- 
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cration  légale  par  Amx  arrêts  du  Conseil  du  30  août  1777  et 
un  arrêt  du  30  juillet  1778.  D'après  eux,  si  l'auteur  obleaait 
un  privilège  en  son  nom,  il  en  jouissait  ainsi  que  ses  héri-* 
tiers  à  perpétuité,  à  la  condition  cependant  qu'il  ne  le  cédât 
point  à  un  libraire  ;  alors  le  privilège  s'éteignait  avc^c  la  vie 
de  l'auteur.  Si  le  privilège  était  concédé  à  l'imprimeur  ou  au 
libraire,  la  durée  en  était  fixée  par  le  Garde  des  sceaux 
suivant  le  mérite  ou  l'importance  de  l'ouvrage  sans  qu'elle 
pût  être  de  moins  de  dix  années.  Los  possesseurs  ou  conces- 
sionnaires de  privilèges  pouvaient  faire  saisir  chez  les  libraires 
et  imprimeurs  les  ouvrages  contrerails  et  visiter  leurs  ma- 
gasins, en  se  faisant  assister  d'un  juge  ou  d'un  commissaire 
de  police.  Indépendamment  des  dommages-intérêts  et  de  la 
confiscation  des  éditions  contrefaites,  les  contrefacteurs  pou  ^ 
vaienl  être  condamnés  à  une  amende  de  6.000  livires  et  à  (a 
destitution  en  cas  de  récidlvjB. 

Le  droit  de  publicati(m  était  dès  lors  l^alemenl  reconnu 
et  réglementé  et  pour  les  auteurs  et  pour  les  imprimeurs, 
liaisunaotro  droite  celui  de  représentation,,  c'dstni-tiire  le 
droit  pour  l'auteur  d'une  œuvre  dramalique  de  la  faire 
représenter  sur  un  théâtre,  de  recevoir,  en  un  mot,  une 
rémunération  des  com3diens  était  encore  Pobjet  des  plus 
graads  abus*  Les  privilèges  ne  s'occupaient  que  de  la  repro- 
duction des  ouvrages  par  i'imf^ression.  Les  auteurs  élaiçnt  h 
la  m^ci  des  comédiens  t{m  ne  consenlaienl  souvent  à  Icuf 
pa^r  que  des  sonuaés  ridicules* 

Beaumarùhàis  écrivit  de  nombreux  mémoires  contre  les 
comédiens.  Dans  l'un  d'eux;  il  s'écriiait  ::  a  On  dit  qu'il  n'est 
pas  noble  aux  auteoirs  de  plaider  pour  le  vil  intérêt;  eux  qui 
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le  piquant  d^  prétendre  A  la  gbttre  ;  on  a  raisoti,  la  gloire 
est  attrayante  ;  .im^  on  oublie  ^^ue  pour,  eo  jouir  sealemeat 
uneaiméei  la  uaiure  noudcpndatîina  à  diner  365  fois  ;  et  si 
)e  guerrier)  le  m9giMpat  ne  rougissent  pas  de  recueillir  le 
noble'  salaire  dû  â  letfrs  servioesi,  pourqbOL  Tamaal  des  Muses, 
ûftcessament  obiîfifé  de  edoipter  avec  son  boulanger,  négli- 
gerait ^il  de  compter  avec  les  comidÎBns  «  ? 

Beaumarchais  obtint  gain  de  cause,  et  ie  9décembre  1780, 
un  acr^  .du;  Conseil  reconniaissàil  le  droit  des  autenirs  sur  la 
représM talion  de  lours<»UYrages.  . 
:  Le  !i5sff)teinbre.l7$6v  les- compositions,  musicales  furent 
à  leur  tour  l'objet  d'une  réglèinenlation.  Quant  aux  oauvres 
atlisliques,  la  seulplure-séule  était  protégée  par  des  règle^ 
mttots;  la  peintorey  le  dessin,  la  gravure  ne  foiraient  l'objet 
é -aucune  »dis|pOBiUatt.  :    . 

Celle  législation  subsista  jusqu'en  1789r:Les  décnetâdu 
moisd'aoùl'de  celte  aimée,  en  abolissant  tous  lés  privilèges 
et  enprocbuoanl  U  liberté  de  la.  presse,  permirent  aux  au- 
teurs de  publier  désormais  leurs  ouvrages  sans  avoir  besoin 
d'unie  aiiloifisationeb' placèrent  leur  propriété  sous  Tempire 
du  droit' commun. 

•  iMaisIe  dr6it!  conmmn  était  bien  iosuffisani  pour  la  garan- 
tir ;;aii9si  Id  2éadntl790  liae  dépulation  composée  enti**an- 
très  piersosnages  de  Laharpe,  Duciâ,  iibampfort,  vmt  solliciter 
à*  là  l»arfe  dei'AsIsefflbIéa.  oonstituantevè'akogatîon  du  mono* 
pôle  des  comédiens  français  et^  pour  les:  auteurs,  le  droit 
exclusif  de  iaire  neprcsenter  leurs  œuvres  pendaiitlenr  vie  et 
pendanl'Cin(|«aitfs  après  lieormbrl.  '  . 

•   Le  49  janvier'  4 18 1  luni  ddorât  dé  yAssemUée  nalionalej 
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après  ua  rapport  de  Chapelier,  proclama  ia  liberté  des:  théâ- 
tres et  jreooniiut  en  mèiDe  temps  le  droit  des  auteurs  sur  la 
reppésnitatien  deieurs^uvres.  L^arlicle  S'Ost  uinsi  ooBffd  : 
<K  Leq  ouvrages  des  auleuni  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés mt  auc^n  ibéâtre  public,  dans  toute  t'ètendue  de  la 
France,  sans  le  consentement  foi^mel  et  par' écrit  des  auteurs, 
sons  peine  de  confiscation  du  produit  total  des*  représentations 
au  profit  des  auteurs.  »  Puis  Tarlicle  5  ;  «  Les  héritiers  et 
les  coneessionnaipes  des  auteurs  seront  propriétaires  de  leurs 
ouvrages  durant  Vespace  de  cinq  années  après  la  mort  de 
Tanleur  ».> Enfin,  i^mme  si  ces  dispositions  parfatiement 
claires  cependant  eussent  besoin  d'être  interprétées,  un 
second  décret  du  6  août  4791  vint  encore  insister  sur  l'en- 
tière liberté  avec  laepielle  les  auteurs  peuvent  disposer  de 
ienrs  œuvres.  L'art.  1^  deee  décret  ne  fait  que  reproduire 
les  dispositions  des  articles  8  et  5  da  précédent  décret  ; 
mais  Tort.  3:  porte  que  c  la  convention  entre  les  auteurs  et 
les  entrepreneurs  de  spectacle  sera  parfaitement  libre,  et  les 
offieievs  munieipaiix,  ni  aucuns  acKres  fonctionnaires  publics 
ne  pouTvont  taxer  lesdils  ouvrages,  ni  modérer,  ni  augmenter 
le  prix  convenu,  et  la  rétribution  des  auteurs,  canvenue 
entr'eud  ou  leurs  ayantis  cause  et  les  entrepreneurs  de  spec- 
tacles, ne  pourra  être  saisie  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des 
entrepreneurs  de  spectacles.  » 

Ainsi  donc,  ni  Tintéution  formelle  d'acquitter  les  droits 
d'auteur,  ni  Toffre  d*im  prix,  ni  même  la  consignation  d-nne 
somme  quelcon<{ue  afférente  au  paiement  de  ces  droits  ne 
peut  suppléer  \e  consent^nent  des  auteurs  et  compositeurs 
qui  doit  être  obtenu  préalablement  à  toute  exécution.  Les 
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auteurs  soni  libres  d'accorder  ou  de  refuser  rutorisation 
d'exécuter  leurs  œuvres  ;  ils  sont  seals  juges  des  coadilions 
qu'ils  veuleht  mettre  à  leur  aulerisalion  ;  ils  penvclnt  la  refu- 
ser saos  avoir  à  donner  aucun  motif.  Aucun  pouvoir  public 
n'a  le  droit  de  les  oonlraindre  ni  môme  d'arbitrer  les  condi- 
tions qu'ils  veulent  imposer.  El,  après  eux,  leurs  héritiers  ou 
leurs  çpnccssiofinaires  jouissent  des  mêmes  droits  pendant 
cinq.  ans.        î 

Mtiis  le  droit  de  représentatioa  a  est  qu'un  démembrement 
de  la  propriété  artistique  et  littéraire  ;  le  droit.de  rcproduc* 
tioQ  n'était  pas  encore  réglé,  et  celte  question  s'imposait  aux 
esprits  tes  moiDs  clairvoyants. 

Deux  ans  plus  tard,  une  loi  plus  générale  vint  combler 
cette  lacune. ,  Cette  loi  encore  en  vigueur,  comme  celle  de 
1791»  est  la  base  de  notre  législation  des  œuvres  de  la  pen^ 
sée.  Elle  englobé,  en  effet,  tous  les  diiérenis  côtés  de  la 
propriété  arli^iquc  et  littéraire.  Son  titre  lui-même  l'indique 
asses,  car  dans  nos  Godes,  elle  porte  la  rubrique  suivante  : 
Décret  relatif  auA^  droit9  de  propriété  des  auteurs  d'éerilsen 
Unis  genres,  des  amposUeurs  de  musique^  des  pdntres  et 
des  dessinateurs. 

Le  rapporteur  fut  le  fameux  Lakanal.  Il  exposa  la  question 
sons  toutes  ses  faces,  et,  dans  son  rapport  qui  serait  à  citer 
d'un  bout  à  l'autre,  nous  trouvons  ces  grandes  paroles:  «  De 
toutes  les  propriétés,  la  moins  susceptible  de  contestation, 
c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du  génie  ;  et  si 
quelque  chose  doit  éloimer,  c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître 

cette  propriété;  assurer  son  exercice  par  une  loi  positive 

Le  gojîie  a-t-il  ordonné  dans  le  silence  un  ouvragiB  qui  recule 
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i«8  bornes  des.  conoaisdàiices  humalaess  ?  Diss  piratesi  Uitérifi* 
tes  a^eniMipareot  aassitàl  ;  rauteur  n6.marehd  à  Omiooi^ta* 
iilé  qu'à  travers Jes.borrewrs  de  lit  misère-..  Eb  se»  oitfauta.!: 
La  postérité  du  crand  GorûeDle  s'est  éteinte  dansTiadviaDce  ! 
Le  comttp  vous  pfopose  donc  des  disposUions^ui  «doive» 
former  la  déclaration  des  droits  du  génie.  » 

La  question,  ainsi  posée,  était  résolue  d'avance,  et;  la  Hoide 
1793  qui  fut  votée,  est  demenréo  la  loi  oi^nicttie,^  la  j^Or 
priélé  lUtéraire.  et  artistique. 

Aus  termes  de  celle  loi,  les  auteurs  d'écrits  ^  tout  genre, 
les  compositeurs  de  musique»  les  peintres  et  les  desbinttcmrs 
qui  faisaient  graver  des.tableaux  ou.dessinsjQjuissaieot,  durant 
leur  vie  entière^  du  droit  exelosif  de  vendre,  faire  xendre, 
distribuer  leurs  ouvrages  dans  .le  territoire  de  la  Fra^îce  et 
d*en  céder  la  propriété  en  tqut  ou  m  partie*  Le  mé^c^  drpit 
appartenait  à  leurs  héritiers  ou  cessi<onnaires  durant  lltrspace 
de  dix  années  après  la  mort  des  auteurs^  i 

À  la  réquisition  des  auteurs,  compositeurs,  peinlcesiou 
dessinateurs,  de  leurs  héritiers  ou  concessionndires,  teis  com^ 
missaires  de  police,  ou  à  leur  défaut^las  joge4  depaix^étaiient 
tenus  de  faire  c(mfisquer,  au  profit  des  ayantii  droit,  itous  k^ 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  per- 
mission fovmelie  et  par  écrit  des  auleurs^Tout  individu  poa* 
vaincu  de  contrefaçon .  était  condamné  à  payer  au  véritable 
propriétaHre  une  somme  équivalente  au  pri^  de  3.000  exem- 
plaire de  l'édition  originale  et  tout  débitant  d'édition  ooiatre'^ 
faite,  uniquement  pour  le  fait  d'avoir  vendu  ou.mis  en  vei^p 
des  ouvrages  contrefaits  par  d'autres,  devait  payer  la  soi^inp 
représentant  la  valeur  de  SOÛ  exemplaires* 
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En  résttmé,  d'après  la  loi  de  1793,  le  droit  de  l'autfeiir 
coAsisle  dans  la  faculté  que  la  loi  lai  reconaatt,  iNmdaiit  rni 
temps  détermiaé,  à  l'exelasion  de  tout  autre,  d'exploiter  son 
œuvre  et  d^en  tirer  tous  les  bénéfiœs  qu'elle  comporte  ;  le 
temps  expiré,  Tœuvre  tombe  dans  le  domatiie  pblic  et 
chacun  demeure  libre  de  l'exploiter  sans  entraves. 

Mais  quelle  est  la  nature  de  ce  droit  1  Est-^ce  la  simple 
réc<w)pense  d'un  service  rendu  à  la  société?  Est-ce  une  pro- 
priété véritable  ?  Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  divisés. 

Geuk  qui  se  refusent  à  voir  un  droit  de  propriété  véritable 
dans  le  droit  d'auteur  s'appuient  principalementsureefait  que 
ce  droit  n'est  que  tenaporaire,  tandis  que  Tidée  de  propriété 
entraîne  avec  elle  la  perpétuité  de  la  possession  du  droit  et  que 
la  propriété  s'applique  toujours  à  des  corps  déterminés  et 
èertainS)  (^r,  notamment  lorsqu'elle  s'adresse  à  des  droits 
incorporels,  il  y  a  un  titre,  objet  matériel  et  tangible,  qui  la 
constate  et  la  prouve  d'une  manière  palpable. 
»  Leurs  adversaires  se  fondent  sur  les  termes  mêmes  de  la 
loi  de  i793.  En  efet,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  prépara- 
toires des  lois  de  l'79i  et  de  1793.  On  voit  qu'il  s'agissait 
d'un  véritable  droit  de  propriété  sujet  à  des  modalités,  mais 
indiscutable  en  lui-tnème.  Vous  n^avet  pas  oublié  tes  paroles 
de  Lakanal  que  j'ai  citées,  il  y  a  quelques  instants.  Chape- 
lier, rapporteur  de  la  loi  de  1791  relative  au  droit  de  repré- 
sentation, s'exprimait  ainsi:  «  La  plus  sacrée,  la  plus  légitime, 
la  plus  inattaquable,  et,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  plus  person- 
nelle de  toutes  les  propriétés,  c'est  Touvrage,  fruit  de  la 
pensée  d*un  écrivafai.  »  Mais  il  ajoutait  :  »  Cependant,  c'est 
une  propriété  d'un  genre  tout  difiérentdes autres  propriétés,  v 
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Poar  noQS^  nous  aeoeplons  ce  syslème*  L'aileur  produit 
une  chose  qui  n^existail  pas  auparavant,  et  quti  par  a»  publia 
cation,  ]Arend  m  corps  certain.  C'est  une  erreur  absolue  de 
croire  que  la  perpétuité  soit  ua  attribut  essentiel  de  la  pro* 
priulé.  L'ordre  des  successions  n'est-il  pas  restreint  au 
dousième  degré,  et  le  parent  au  treizième  degré  n'est--il  pas 
spolié  de  ses  droits  au  profit  de  l'Etat  ;  el^  lorsque  l'intérêt 
général  le  réclame,  l'Elat  a'a-t-il  pas  le  droit  de  recourir  à 
Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  qui  n'est  qu'une 
dépossession  au  profit  de  tous?  La  limilation  du  droit  de 
l'auteur  est  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  mais  sans  indemnité  ;  c'est  la  reconnaissance  do 
droit  de  tous  à  la  jouissance  intellectuelle  des  œuvres  publiées. 
Peut-on  admettre  un  seul  instant  que  la  publicati<m  des  chefs- 
d'œuvre  de  l'esprit  humain  pourra  cesser  parce  qu'il  aura  plu 
à  un  héritier  ou  même  à  un  auteur  d'anéantir  son  œuyre. 
Voltaire  l'a  fort  bien  dit  :  «  Il  en  est  des  livres  comme  du  feu 
de  nos  foyers  ;  on  va  prendre  le  fen  chez  son  vqisin  ;  on 
l'allume  chez  soi  ;  on  le  communique  à  d'autres,  et  il  appar- 
tient à  tous.  » 

Nous  consid^ons  dont  que  le  droit  d*auleur  constitue  une 
propriété  smgenm$  et  non  pas  une  simple  récompense  octroyée 
par  la  Société. 

Les  termes  de  la  loi  de  1793  n'ont  rien  de  limitatif,  et 
s'appliquent  non  seulement  aux  genres  d'ouvrages  nommé- 
ment désignés,  mais  encore  à  toutes  les  productions  de  l'esprit 
ou  du  génie  dans  les  arts  et  dans  les  lettres.  Le  mérite  de 
l'œuvie  n'influe  en  rien  sur  le  droit.  La  loi  protège  les  ou- 
vrages bons  ou  mauvais,  utiles  ou  dangereux,  moraux  on 


Digitiz.ed  by 


Google 


314  LA  PROPnràrs  liihîrairb  «t  artistiqub 


immoraux.  L'idiome  importe  peu  ;  le  talent  pas  davanUge. 
Les  conpriaijoas  faites  avec  des  éléments  qui  appartiennent 
an  domaine  pnbKc  pensent  être  l'objet  d'.nne  propriété  privée, 
pourvo  qu'elles  dénotent,  par  le  choix  des  éléments,  l'ordre  et 
la  méthode  employée,  une  c(^aine  conception  de  l'esprit,  une 
création  d'un  ouvrage  qui  n'existait  pas  auparavant.  Il  en  est 
de  même  pour  les  abrégés,  pour  une  simple  notice,  pour  des 
commentaires  accompagnant  des  textes  tombés  dans  le  domaine 
public.  Ce  qu'il  faudrait  apprécier,  c'est  l'ensemble  de  l'oeuvre 
et  non  pas  tel  ou  tel  chapitre  isolé. 

Les  productions  orales  sont  égalementprotégées  par  la  loi. 
Les  discours  prononcés  dans  les  réunions  publiques,  les  plai- 
doyers des  avocats,  les  leçons  des  professeurs,  les  sermons, 
appartfennent  à  leurs  auteurs.  Il  faut  convenir,  il  ^t  vrai, 
que  l'auleur  qui,  du  haut  de  la  tribune,  s'adresse  aux  lepré- 
sentants  de  la  France,  parle  à  la  nation  enltère  ;  que  les 
comptes  rendus  des  assemblées  publient  des  discours  in  ex- 
tmso^  et  que  dès  lors,  ils  appartiennent  à  l'histoire  ;  que, 
dans  ces  conditions,  la  publication  an  jour  le  jour  des  discours 
d'hommes  publics  ne  doit  par  être  entravée. 

Personne  ne  5onge  à  nier  que  chacun  ne  soit  libre,  en 
rendant  compte  des  débats  d'un  procès^  de  reproduire  les 
plaidoiries  des  avocats  ;  les  audiences  sont  publiques,  et  une 
pareille  reproduction  n'est  que  la  continuation  et  la  consé- 
quence même  de  la  publicité. 

Mais  il  doit  en  être  autrement  lorsqu'il  sagil  de  la  publi- 
cation sous  forme  de  recueil  des  discours  qu'uii  homme  poli- 
tique ou  qu'un  avocat  aura  pu  prononcer  dans  sa  carrière. 
Ce  n'est  plus  examiner-  ou  discuter  des  actes  m  des  faits 
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fM\c9,  c*e8t,  selon  Tespressioa  de  MM.  Relie  et  Cba^vean, 
édifier  rœavre  dNein  homme  pour  j^ffcr  rhomme  loi^mâiDe^ 
L*édlle«r  n'est  plus  coiidmt  par  on  bnt  d'otAité  générale, 
mars  par  une  pensée  de  spéculation  privée.  Son»  ce 
double  rapport,  cette  œovre  colleciive  sert  dti  domaine 
public. 

Sans  dette  un  professeur  doit  à  ses  élèves,  dans  son  cours, 
le  tribut  de  ses  études  et  de  ses  travaux;  mais  il  ne  les  leur  doit 
qoe  pouf  leur  instruction  personnelle,  et  le  salaire  qu*il  reçoit 
de  TElat  ne  peut  pas  donner  à  l'Etal,  ni  à  qui  que  ce  soit  le 
droit  de  reproduire  ses  leçons  pour  les  vendre  ensuite  à  un 
éditeur. 

Ces  priniiipes  de  la  propriété  littéraire  s'appliquent  aussi  à 
la  propriété  artistique.  Le  peintre,  le  dessinateur^  le  sculp- 
teur est  le  propriétaire  exclusif  de  son  tableau,  de  son 
dessin,  de  sa  statue.  Setil  il  peut  en  autoriser  tes  repro- 
ductions. 

L'artiste  qui  fait  une  réduction  soit  d'une  œuvre  qui  lui 
est  propre,  soit  d'une  œuvre  qui  dépend  du  domaine  puMic, 
devient  auteur  dans  le  sens  légal  du  mot.  Ainsi,  par  exempte, 
une  figure  antique  et  mh)  appropriation  comme  modè4e  de 
pendule  constitue  une  propriété  privative  au  profit  de  son 
auteur. 

On  comprend  aisément  que  pour  qu'un  ouvrage  de  sculpture 
puisse  devenir  l'cbjel  d'un  droit  exclusif  de  prc^riété,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  appartrâine  aux  beaux^arts;  il  faut  de  plus 
qu'il  soit  nne  production  de  Tesprit  ou  du  génie,  c'est^-dire, 
qu'il  soit  une  création*  Or,  si  m  sculpteur  reproduit  isolé- 
ment, sans  accessoires,  un  objet  emprunté  à  la  nature,  par 
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eteroffUt^tmA^vé^ mthm^  il a'^oq^iert pas asaurément le 
droit  exclusif  de  reproduire  des  ehevim  ek  des  (^iena  lesquels 
sont  dans  le^demaioe  pxàiio.  Maàs  siil  avait  daaD^  an  obeval 
ou  au  chien,  une  pose,  une  expression,  un  caractère  parti** 
eulbr  ;  cette  pose,  celte  expressiontou  ee.  caractère  consti- 
tueraient alors  une  véritable  production,  une  véritable  créar 
tion,  qui  sendL  Tolyet  d^une  profnriété  exohmve  peur 
Tailteur.  î  • 

En  ce  gui  concerne  les  arcbitecles,  la^^estionestforL 
délicate  et  les  autews  sont  divisés.  La  loi  de  1793  est 
muette  à  leur  égsurd  ;  mais  il  ^  vrai  qu'elle  ne  parle  pas 
davantage  des  sculpteurs.  C'est,  avant  tout,  une  question 
d*âpprécialion.  Une  œuvre  d'archîteclure  peut  et  doit,  dans 
certains  ctnjki  caison  de  Tclévation  de. la  pensée  qui  a  prési- 
dé à  sa  conception  et  du  mérite  de  son  exécution^  ôtre  con* 
sidérée  comme  une  œuvre  d'art.  Umii^  le  répète,  c^'est  une 
question  fort  délicate  laissée  à  l'appréciation  des  Tribunaux* 

D'après  la  loi  de  17&3  la  propriété.littérake  et  artistique 
^tait  reslrèinie  à  la  vie  de  Tauteur  avec  réserve  cependant 
pour  les  héritiecs  ou  oessioftnaires  d'une  jouisfianee  de  dix 
années.  La  durée>de  ce  droite  été  sttccessivemeit  augmentée 
parlaioi« 

Le  5  février  1810,  un  premier  décret  est  venu  apporter 
une  modification  importante  »  Ce  décret,  en  effet,. a  garanti 
aux  veuves  pendant  toute  leur  vis,  pour  le  cas  où  leitrs  con--. 
ventions  matrimoniales  ne  s'y  opposaient  pmnt,  un  droit  de 
propriété  sur  les  ouvrages  de  leurs  maris  et  aux  enfants  le 
môme  droit  pendant  SO  ans  après  la  mort  de  leur  père.  Quant 
aux  cdlaléraux,  leur  droit  restait  régi  par  la  loi  de  1793  et 
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continuait  par  conséquent  d^étrp  de  dix  aimées  après  la  mort 
de  L*aiiteBr;  Ge  décret,  qui  n'était  qu'un  simple  règlement 
eonçemant  rimprimerie  et  la  librairie  souleva  une  grave 
difficttUé.  Les  uns  so«tenaient  qu'il  s'appliquait  aussi  hiea 
aux  oeuvres  artistiques  qu'aux  œuvres  litt^aires,  ea  un  mot, 
à  toutes  les  producUoDs  de^i'esprit  ;  les  autres  .{n'étendaient 
qu'on  devait  en  restreindre  l'application  aux  seuls  auteurs 
d'ouvrages  littéraires.  Une  loi  du  3  août  18i4  dédara 
d'abord  que  le  décret  de  1810  s'appliquait  au  droit  de  reprë-* 
scnlation  d'ouvrages  dramatiqaea.  Puis  la  loi  du  8  avril  185é 
vint  mettre  fin  à  tonte  interprétation  en  étendant  encore  io 
droit  des  enfants  qni  fut  porté  de' vingt  à  trente  ans  à  partir 
du  déci^soit  de  i'' auteur  soilde  la  veuve  et  en  déclarant cpie 
la' loi  s'«ppliquaità  tous  tes^àute^rsisaris  exception  ni  dîstmc*- 
tiott.  Enfin  la  loi -du  14  juitiet  l^SSO;  qui  régit  aauellemeat 
la  malière  n'a  pas  fait  la  mènîe  distinction  entre  la  veuve,  les 
enfants  et  les> collatéraux.  D'après  cite,  la  durée  des  droits 
accordées  par  les  lois  antérieures  aux  héritiers,  auoqesseurs 
irriégoliers  o«  légataires  des 'auteurs,  compositeurs  ou*arlis* 
tes,  est  portée  à  cinquante  ans  ^à  partir  du  décès  de  l'abteur. 

Sur  cette  question  de  durée  des  droits,  un  congrès  de  la 
propriété  littéraire  et  artistiqiie  s'est  réuni  â  Paris  en  187.8  ; 
mais  tandisqne  le  congrès  de  la  propriété  littéraire  admettait 
le  principede  ki  perpétuité  avec  le  dômalde  poiblic  payant^  le 
Congrès  de  la  propriété  artistique  admettait  le  pvinoipe  du 
droit  temporaire  renfermé  dans  =une  période  de  cent  années  à 
partir  de  la  TpiAlication. 

Pour  terminer  ce  qui  a  tràitiau  droit  de  reptodoctîon,  dont 
je  n'ai  pu»  bien  entendu,que  vous  présenter  uqeébaii'éhe  bien 
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imparfaite,  il  me  reste  à  vous  parier  de. la  formalité  du  dépôt. 
Le  dépôt  dont  rusasse  remonte  à  une  époque  reeulée,  fol 
d*abord  imaginé  comme  un  moyen  d*earidiir  les  bibliothèques 
publiques.  Un  édit  de  1617  rendu  aous  Louis  XIIl  imposa, 
dans  ce  but,  aux  libraires- imprineors  Tobligalion  de  déposer 
deux  exemplaires  de  cliaque  ouvrage  imprimé  :  Tun  à  la 
Bibliothèque  royale  et  Taulre  dans  celle  du  chancelier.  La 
formalité  du  dépôt  a  été  maintenue  par  la  loi  du  19  juillet 
1793  dont  Tarlicle  6  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  citoyen  qui 
Dieltra  au  jour  un  ouvrage^  soii  de  littérature  ou  de  gravure, 
dansquelque  genre  que  ce  soit,  3ora  obligé  d*en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale  et  au  cabinet  des 
estampes  do  la  République  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
le  bibliolhécaire  ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en 
ustice  ipour  la  poursuite  des  contrefacteurs.  >  C'est  doue, 
tout  à  la  fois,  une  mesure  de  police  et  un  impôt  spécial  établi 
dans  rintérêt  des  lettres.  Le  dépôt  ne  saurait  être  une  preuve 
de  la  propriélié  ;  car,  autrement,  un  plagiaire,  par  cela 
seul  qu'il  aurait  déposé  son  ouvrage  en  deviendrait  proprié- 
taire légitime  même  à  l'égard  de  l'auleur  véritable.  Il  est  boa 
de  remarquer  en  outre  qde  certains  ouvrages  tels  que  les 
sculptlireset  les  tableaux  par  exemple  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  dépôt.  Gomment  pourrait'-on  déposer  deux  exemplaires 
d'une  œuvre  qui  est  le  plus' souvent  unique  ?  La  loi»  d'ailleurs 
ne  parle:qii!e  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés,  et  il  est  clair 
que  ses  dispositions  &o  peuvent  s'appliquer  qu'aux  ouvrages 
qui  sont  reproduits  par  des  modes  analogues  ou  qui  peuvent, 
grâce  à  la  multiplicité  des  «exemplaii^s  ou  des  épreuves,  faire 
l'objet  dm  dé|^t.  ... 
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Avant  de  passer  à  l^exameii  du  droit  de  représentai ioA  je 
dois  Vous  dire  on  mot  d^un  droit  accordé  aux  évoques  par 
un  décret  du  '/germinal  an  XU(. 

Le  décret  dispose  que  les  livres  d'église,  les  heures  et 
prières  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la 
permiss^n  de  révècjuc  diocésain,  sous  peine,  pour  les  contre- 
venants, de  poursuites  en.verlu  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 
Il  constitue  pour  les  évèques  un  droit  de  surveillance  afin 
d'empêcher  la  propagation  d'erreurs  contre  la  foi  ou  la  disci* 
pline  de  l'église. 

Ce  décret,  qui  n'a  été  abrogé  par  aucune  disposition  légis- 
lative, est  impératif  et  formel.  L'évêque  diocésain  est  le 
maître  d- accorder  ou  de  refuser  à  un  éditeur  l'autorisation 
de  publier  des  livres  d'église.  Tous  ces  ouvrages  d'ailleurs, 
portent,  imprimée  en  létcfde  chaque  exemplaire,  Tautorisation 
qui  a  été  donnée  à  l'éditeur. 

Nous  avons  vu  commont  Beaumarchais  s'insurgea  le  pre- 
mier contre  les  prétentions  des  comédiens  qui,  prenant  le 
titre  de  comédiens  ordinaires  du  roi  i  s'attribuaient  la  faculté 
d'user  du  répertoire  des  auteurs  sans  avoir  à  leur  payer 
aucune  redevance,  ou  tout  au  moins  de  demeui'er  seuls  juges, 
de  la  rétribution  à  leur  donner.  La  loi  dé  1791,  modifiée 
d'abofd  par  la  loi  du.3  août  1844,  puis  par  celle  dû  19  avril 
1854  reconnut  le  àvf>\{  des  auteurs  et  en  assura  le  fonction^ 
nement.  Enfin  la  loi  de  1866  étendit  à  cinquante  ads  après 
la  mort  de  Taulenr  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété 
artistique  et  littéraire,  saûs  distinguer  entre  le  di^oilde  re- 
production ou  pour  mieux  dire  le  droit  de  publication  et  le 
droit  de  représentation. 
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Ces  dèQx  droite  sdnl  complètement  distincts  l*un  de  l'autre; 
Pon  est  régi  par  la  loi  de  1791  et  l'article  428  du  Gode 
pénal  ;  l'autre  par  la  loi  de  1793  et  l'article  425  du  Gode 
pénal.  Le  droit  de  représentation  ne  comprend  pour  l'auteur 
que  le  droit  d'autoriser  l'auditiou,  l'exécution  de  son  ouvrage; 
le  droit  de  publication  comprend  le  droit  de  reproduire 
l'œuvre  par  des  exemplaires  imprimés,  gravés  ou  manuscrits 
destinés  à  passer  de  mains  en  maips.  Il  en  résulte  plusieurs 
conséquences:  ainsi,  la  cession  de  Tun  do  ces  droits,  n'em- 
porte pas  la  cession  de  l'autre;  un  directeur  de  théâtre,  auto- 
risé à  représenter  une  œuvre  dramatique: ou  musicale,  ne 
peut  avoir  le  droit  de  publier  l'œuvre  ou  même  de  faire 
orchestrer  certains  passages  de  la  partition  pour  l'adapter 
au3C  ressources  plus  ou  moiiis  restreintes  de  son  orchestre* 
Le  consentement  de  Tauteor  lui  sera  toujours  nécessaire.  De 
même  un  auteur  qui  a  publié  un  ouvrage'  n  accorde  pas  ipso 
fàelù^  à  un  directeur  de  théâtre  la  faculté  de  le  représenter. 

L'exercice  du  droit  de  représentation  était  d'abord  fort 
difficile,  pour  ne  pas  dh*e  hnpôssible.  Les  auteurs  ignoraient 
souvent  que  leurs  pièces  étaient  représentées.  Gomment  na 
compositeur  de  musique  babitmit  Parte  pouvailnl  savoir  que 
dans  un  concert  donné  à  Garpentras  on  avait  chanté  une 
romancé  de  son  répertoire  ;  que  dans  un  bal  publie  à  Barce*- 
Mnndtte  on  avait  exécuté  une  vatselui  appartenant  ;  que  dans 
un  vaudeville  joué  à  Qùimper^  un  artiste  avait  chaulé  des 
couplets  adaptés  à  on  air  de  sa  composition.  La  nécessité 
d'une  défense  commune  fil  bienlèt  grouper  les  auteurs  qui 
fondèrent  *  successivement  dieux  sociétés  chargées  de  les  re 
présenter.  >  , 
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La  première,  ia  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs 
dramatiques  fut  consliluée  en  1829.  Elle  a  pour  but  la  dé- 
fense mutuelle  des  droits  des  associés  vis-à-vis  des  admi- 
nisirations  théâtrales  ou  de  tous  autres  en  rapport  d'intérêt 
avec  les  auteurs,  la  perception  à  moindres  frais  des  droits 
d'auteur,  la  création  dun  fonds  de  secours  au  profit  des 
associés,  de  leurs  veuves,  héritiers  ou  parents,  et  enfin  la 
création  d'un  fonds  commun  de  bénéfices  partageables. 

I-a  seconde  s'est  créée  le  31  janvier  1851  sous  le  nom  de 
Société  des  Auteurs^  Editeurs  et  Compositeurs  de  musique» 
Son  objet  est  nettement  défini  par  les  statuts  :  «  c'est  la 
défense  mutuelle  des  auteurs  et  des  compositeurs  de  musique 
soit  concurremment  avec  leurs  éditeurs,  soit  sans  le  concours 
de  ces  derniers,  vis-à-vis  d'entrepreneurs  d'établissements 
publics  qui  exécutent  les  œuvres  musicales  avec  ou  sans  les 
paroles  originales,  tels  que  théâtre,  concerts,  cafés- chantant 
et  tous  autres  établissements  exploitant  les  productions  litté- 
raires et  musicales  autres  que  les  pièces  de  théâtre  ».  Celle 
société  s'occupe  également  de  la  perception  des  droits  d'au- 
teurs, non  seulement  en  France,  mais  encore  dans  les  pays 
étrangers  avec  lesquels  il  existe  des  traités  diplomatiques* 

En  principe,  les  conventions  entre  auteurs  et  directeurs 
sont  absolument  libres,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit*  La 
société,  au  nom  de  ses  membres,  traite  à  dos  conditions  déter- 
minées avec  les  directeurs  de  théâtre.  Tout  directeur  qui  a 
passé  contrat  avec  la  Société  est  lié  envers  les  auleurs  qui  en 
font  partie  et  ne  peut  leur  imposer  d'autres  condilions  que 
celles  du  tarif.  Toutefois,  celte  règle  comporte  une  exception 
en  ce  qui  concerne  la  Comédie  française  ;  les  droits  à  payer 
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aux  auteurs  pour  les  pièces  jouées  sur  cette  scène  ont  été 
fixés  par  le  décret  du  19  novembre  1859  à  15  V»  ^^  ^^ 
recette  brute  à  répartir,  bien  entendu,  tntre  les  divers  on- 
vrages  composant  le  spectacle- 
Aucune  règle  ne  pouvait  être  imposée  par  la  loi  pour  les 
relations  entre  auteurs  et  directeurs  ;  celles  qui  sont  établies 
par  les  traités  passés  par  la  Société  ont  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses décisions  judiciaires  ;  c'est  pourquoi  je  crois  devoir 
les  indiquer  sommairement.  Outre  qu*elles  présentent  an 
certain  intérêt,  elles  constituent,  en  quelque  sorte,  un  Gode 
des  théâtres. 

L*auteur  qui  veut  faire  représenter  une  œuvre  remet  son 
manuscrit  au  directeur  ;  ce  dépôt  est  constaté  par  un  récé* 
pissé.  Dans  les  quarante  jours  qui  suivent,  le  directeur  doit 
faire  savoir  à  l'auteur  s'il  refuse  la  pièce  où  s'il  l'accepte  soit 
définitivement  soit  à  corrections.  Si  la  pièce  est  reçue,  men- 
tion en  est  faite  sur  un  registre  spécial  dont  un  relevé  est 
envoyé  chaque  mois  au  secrétariat  de  1a  Société.  L'auteur 
doit  fournir  les  rôles  copiés  ;  quant  au  compositeur  d'une 
œuvre  lyrique,  il  ne  doit  livrer  que  sa  partition  orchestrée  ; 
tous  les  frais  de  copies^  rôles  et  parties  d'orchestre  sont  à  la 
charge  du  théâtre.  Une  pièce  reçue  à  corrections  doit  être 
soumise,  après  les  corrections,  aux  mêmes  formalités  qu'une 
pièce  nouvelle. 

La  Comédie-Française  a,  pour  la  réception  des  pièces,  des 
règles  spéciales  établies  par  un  décret  du  15  octobre  iSi% 
connu  sous  le  nom  de  Traité  de  Moscou*  Ce  n'est  pas  son 
directeur  ou  administrateur  qui  reçoit  ou  refuse  les  pièces» 
c'est  un  comité  de  lecture  qui  est  investi  des  droits  les  plos 
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étendus,  et  dont  les  décisions,  lorsqu'elles  sont  favorables  à 
l'adteur,  sont  subordonnées  à  l'approbation  ministérielle. 

Une  fois  la  pièce  reçue,  il  se  forme  entre  Tauleur  et  le 
directeur  un  contrat  synallagmatique.  Le  directeur  prend 
rengagement  de  jouer  la  pièce  comme  Tauteur  celui  de  la 
laisser  jouer.  Dans  un  délai  fixé,  la  pièce  doit  être  repré- 
sentée à  peine  d'une  indemnité,  également  fixée,  au  profit  de 
Tauteur.  Si  le  directeur  laisse  écouler  le  délai  sans  faire 
représenter  la  pièce,  Tauteur  a  le  droit  de  réclamer  son 
manuscrit  et  Tindemnité  stipulée.  L'auteur  peut  choisir  les 
artistes  qu'il  préfère  parmi  ceux  que  le  théâtre  possède  et  de 
leur  distribuer  les  rôles  suivant  sa  convenance.  Il  doit)  en 
outre,  assister  aux  répétitions  afin  de  faire  ses  observations 
aux  acteurs  sur  la  façon  dont  ils  interprètent  sa  pensée.  Tant 
qu'un  ouvrage  reste  au  répertoire  d'un  théâtre,  le  directeur 
n'est  pas  tenu  de  solliciter  l'autorisation  de  l'auteur  chaque 
fois  qu'il  le  joue.  L'ouvrage  ne  peut  d'ailleurs  être  retiré  par 
l'auteur  du  théâtre  qui  l'a  d'abord  joué  qu'autant  qu'une  année 
au  moinss'est  écoulée  sans  qu'il{ait  été  joué  un  certain  nombre 
de  fois. 

II  nous  reste  maintenant  à  examiner  la  sanction  donnée  par 
le  législateur  anx  principes  que  nous  venons  de  poser. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  publication,  la  pénalité  est 
édictée  par  les  articles  425,  426  et  427  du  Gode  pénal-  Le. 
contrefacteur  ou  introducteur  en  France  d'ouvrages  contre- 
faits à  l'étranger  est  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs  et  le  simple  débitant  d'un  ouvrage  contrefait, 
d*une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs.  La  confisca- 
tion de  l'ouvrage  contrefait  ainsi  que  celle  des  planches,  moules 
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OU  matrices  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon  est  prononcée 
au  profit  de  la  partie  lésée  dans  Vun  comme  dans  Tautre 
cas. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  représentation,  la  question  a 
présenté  de  grandes  difficultés.  S!  on  appliquait  au  droit  de 
représentation  toutes  les  conséquences  qui  découlent  néces- 
sairement d'un  droit  de  propriété  on  arriverait  à  des  résultats 
intolérables.  Tout  individu  jouant  sur  son  piano  ou  chantant 
dans  son  salon  des  airs  n'appartenant  pas  encore  au  domaine 
public,  devrait  au  préalable  obtenir  Tautorisation  de  Tauteur. 
C'est  absolument  inadmissible. 

Il  faut  pour  qu'il  y  ait  délit  qu'il  y  ait  exécution  publique 
d'une  œuvre  non  tombée  dans  le  domaine  publique. 

Quelques  exemples  vous  feront  facilement  comprendre 
jusqu'où  l'on  a  étendu  le  droit  de  représentation.  Il  va  sans 
dire  que  les  cafés-concerts  sont  des  spectacles  et  tombent 
sous  l'application  de  la  loi*  Mais  il  en  est  de  même  des  bals 
publics,  alors  même  que  ce  sont  purement  des  œuvres  de 
charité  ou  de  bienfaisance.  On  ne  saurait  leur  dénier  le  carac- 
tère de  représentation  sous  le  prétexte  qu'on  y  vient  non  pour 
entendrede  la  musique,  maisseulementpourdanser|et  pour  jouir 
du  spectacle  de  la  danse;  une  pareille  objection  n'a  rien  de 
sérieux-  puisque  la  musique,  formant  un  élément  essentiel  de 
•  tout  bal,  il  s'ensuit  que  la  représentation  d'une  fête  dansante 
comprend  tout  aussi  bien  l'élément  musical  que  celui  de  la 
danse. 

On  comprend  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  davantage  que 
le  but  de  bienfaisance  poursuivi  par  les  organisateurs  d'un  bal 
ou  d'un  concert,  ne  saurait  les  dispenser  de  solliciter  l'auto- 
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risation  des  auteurs  et  de  payer  les  droits  ;  ce  serait  admettre 
qu'on  peut  faire  la  charité  avec  l'argent  d'autrui. 

On  entend  par  les  mots  de  directeurs  ou  entrepreneurs 
de  spectacles  dont  se  sert  la  loi,  non  seulement  les  industriels 
qui  font  de  l'exploitation  d'une  entreprise  théâtrale  leur  pro* 
fession  spéciale,  mais  ceux  qui,  même  accidentellement  en- 
treprennent de  faire  jouir  le  public  de  la  vue  ou  de  l'audition 
d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  :  un  cafetier  par  exemple 
qui  autorise  des  chanteurs  ou  musiciens  ambulants  à  donner 
dans  son  établissement  un  concert  annoncé  à  Tavance,  tombe 
sous  inapplication  de  l'art.  428  du  Gode  pénal  ;  un  concert 
donné  par  une  Société  à  des  invités  en  même  temps  qu'à  ses 
membres  honoraires  constitue  un  spectacle  soumis  aux  droits 
d'auteur. 

La  p'atuité  n'est  pas  un  élément  constitutif  du  délit  :  ainsi 
un  concert  donné  dans  un  jardin  public  par  une  Société  privée 
doit  acquitter  les  droits  d'auteur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer s'il  s'agit  d'artistes  en  faisant  leur  profession  ou  de 
simples  amateurs.  Dès  que  la  représentation  est  publique»  elle 
est  subordonnée  à  l'autorisation  de  Tauleur. 

En  théorie ,  il  n'est  même  pas  possible  d'excepter  decette  règle 
les  concerts  donnés  dans  nos  jardins  publics  par  les  musiques 
militaires. 

Lorsque  la  musique  accompagne  le  régiment,  qu'il  soit 
en  mouvement  ou  en  repos,  on  peut  dire  qu'il  y  a  là  une 
exécution  privée,  le  régiment  ne  formant  qu'une  grande 
famille  et  la  musique  étant  destinée  à  distraire  les  soldats  et 
à  soutenir  leur  moral.  Il  en  est  autrement  lorsque,  séparée  de 
son  régiment,  la  musique  vient,  à  des  heures  fixes  et  à  des 
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places  déterminées,  donner  un  concert  public.  Mais  je  le 
répète,  cette  question  est  purement  théorique.  Il  ne  se  trou- 
vera ni  en  France  ni  à  l'étranger  un  compositeur  qui  songe  à 
s*en  plaindre. 

Enfin,  pour  terminer  ces  citations  et  vous  montrer  jusqu'où 
la  jurisprudence  est  allée  dans  la  reconnaissance  des  droits 
de  la  propriété  artistique,  différentes  Cours  d'appel,  d'accord 
en  cela  avec  la  Gourde  cassation,  ont  déclaré  que  les  joueurs 
d'orgue  de  Barbarie  devaient  payer  des  droits  d'auteur.  Mais, 
entendons-nous,  il  ne  s'agit  pas  des  malheureux  deman- 
dant l'aumône  dans  les  rues  en  jouant  de  cet  instru- 
ment; mais  seulement  des  industriels  exploitant  des  manèges 
de  chevaux  de  bois  ou  toute  autre  industrie  des  fêtes  balla- 
doires  et  foraines. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  qui  sont  la  base  de  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire-  Il  est  certain  que  cette  propriété 
ne  présente,  par  elle*mème,  aucune  défense,  que  plus  que 
toute  autre,  elle  est  l'objet  de  pillage  éhontés,  et  qu'elle 
mérite,  en  conséquence,  d'être  protégée  contre  les  atteintes 
des  pirates  littéraires. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  chantre  de  l'Iliade 
tirait  de  la  gloire  sa  seule  récompense,  où  les  auteurs  trou- 
vaient dans  les  Mécènes  des  protecteurs  qui  les  comblaient  de 
richesse  ;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Boileau  pouvait 
dire  dans  son  art  poétique  : 

Mais  je  oe  puis  souffrir  ces  auteurs  renommés 
Qui,  dégoûtés  de  gloire  et  d*argent  affames, 
Mettent  leur  Apollon  aux  gages  d'un  libraire, 
El  font  d'un  art  divin  un  métier  mercenaire  ; 
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De  nos  joursi  il  faut  vivre  et  les  Mécènes  ne  sont  plus. 
Aussi,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation,  jamais  le  droit 
d*auteur  n'a  été  entouré  de  plus  de  protection.  Si  les  beaux-  ' 
arts,  si  les  belles-lettres  subissent  en  ce  moment  un  certain 
abaissement,  si  les  chefs-d'œuvre  deviennent  rares,  faut-il 
en  accuser  cette  protection  ?  Faut-il  dire  que  le  législateur, 
en  protégeant  la  propriété  de  la  pensée,  est  Fauteur  de  cette 
décadence  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Sans  doute,  actuellement,  Tartiste  produit  vite  afin  de 
multiplier  ses  chances  de  voir  le  public  trouver  à  sa  conve- 
nance une  de  ses  œuvres.  Mais  si  beaucoup  travaillent  unique- 
ment pour  Targent,  il  en  est  heureusement  encore  bon  nom- 
bre qui  mettent  la  gloire  et  Thonneur  au-dessus  de  l'intérêt 
matériel.  Cherchons  plutôt  la  cause  de  cet  abaissement  dans 
le  mauvais  goût  du  public,  résultat  d'une  instruction  et  d*une 
éducation  mauvaise  et  insuffisante*  Multiplions  les  écoles, 
élevons  le  niveau  des  études,  mais  n'accusons  pas  la  plus 
sacrée  des  propriétés,  la  propriété  artistique  et  littéraire  qui 
puise  son  droit  dans  la  plus  stricte  justice.  (Applaudissements.) 

M.  le  PuésroENT  félicite  M.  le  Rapporteur  de  l'intéres- 
sante élude  qu'il  vient  de  présenter  à  la  Société  ;  il  fait  ressor- 
tir en  quelques  mots  combien  sont  délicates  les  questions  qui 
se  rattachent  au  sujet  traité,  puisqu'il  s'agit  de  concilier  à  la 
fois  l'intérêt  des  auteurs  de  productions  littéraires  et  artisti- 
ques et  l'intérêt  du  public  qui  réclame  la  vulgarisation  des 
travaux  et  des  découvertes  de  l'esprit  humain. 

M.  ViNGTRiNiBR  saus  méconnaître  les  droits  des  auteurs 
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sur  leurs  œuvres  fait  remarquer  que  les  moyens  par  lesquels 
ils  veulent  s*en  réserver  le  monopole  sont  souvent  excessifs 
el  draconniens.  Il  cile  à  ce  propos  les  difficultés  que  rencon- 
trerait Texéculion  de  certaines  œuvres  musicales  dans  des 
réunions  récréatives  ou  de  bienfaisance  où  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  entendre  de  simples  chansons  sans  être  astreint  à 
payer  les  droits  réclamés  par  les  auteurs.  Cette  prétention  lui 
parait  dans  certains  cas  excessive.  Les  auteurs  ne  peuvent  se 
plaindre  que  leurs  œuvres  se  vulgarisent  et  soient  exécutées 
souvent  même  par  le  seul  secours  de  la  mémoire  et  sans  qu'on 
ait  besoin  de  recourir  à  des  partitions  ou  à  des  morceaux 
gravés  ou  imprimés. 

M.  DE  Saint-Charles  présente  dans  le  même  sens  des 
observations  au  sujet  du  droit  de  représentation  des  œuvres 
dramatiques.  Les  prétentions  des  auteurs  iraient-elles  jusqu'à 
interdire,  sauf  le  paiement  des  droits  qu'ils  réclament,  la 
représentation  de  leurs  œuvres  devant  un  public  réuni  dans 
un  local  privé,  et  toutefois  dans  un  but  de  bienfaisance  ? 

M.  Eymard  se  joignant  aux  observations  des  précédents 
orateurs  demande  quelle  est  la  délimitation  exacte  des  exé- 
cutions soumises  à  l'autorisation  des  auteurs. 

M.  NiEPCE  répond  que  c'est  la  publicité.  Une  exécution 
est-elle  publique?  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
de  l'auteur  ou  de  la  personne  ayant  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  l'accorder. 

M.  MONTAGNON  soutient  qu'il  n'existe  pas  de  propriété 
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iiltéraire  ;  Tauteur  est  bien  propriétaire  du  livre,  mais  une 
fois  le  livre  vendu,  Tauteur  perd  tout  droit  sur  lui.  Si  on 
admet  la  propriété,  il  faut  lui  reconnaître  la  perpétuité.  Le 
droit  de  Tauleur  n*est  qu'un  droit  à  la  rémunération  de  son 
travail.  Cette  rémunération  lui  est  due  en  vertu  du  droit  natu- 
rel et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  auteurs  français 
et  étrangers.  On  admet  la  propriété  et  on  lui  impose  une 
liofiile.  Gomment  la  propriété  cesse-t-elle  ?  Est-ce  par  une 
expropriation  ?  Non,  il  n'y  a  pas  d'indemnité,  et  elle  n'est 
certes  pas  toujours  d'utililé  publique.  La  propriété  littéraire  ne 
faitqu'amener  le  renchérissement  des  livres  et  la  difficultéde  se 
procurer  des  moyens  d'éducation.  Aussi  les  divers  codes  y 
apportent  des  dérogations  nécessaires  mais  incompatibles  avec 
le  droit  de  propriété.  Un  seul  code  admet  avec  toutes  ses 
conséquences  le  droit  de  propriété  pour  les  auteurs,  c'est  le 
code  mexicain.  Mais  les  conséquences  en  sont  exorbitantes. 
Lamartine  lui-même  estimait  que  le  droit  de  propriété  pur 
était  inadmissible. 

L'orateur  conclut  au  profit  des  auteurs  à  un  droit  de  jouis- 
sance exclusive  partant  du  jour  de  la  publication  et  durant 
un  certain  temps.  Ce  droit  ainsi  limité  est  sage  et  concilie 
tous  les  intérêts,  mais  il  n'est  pas  un  droit  de  propriété. 

M.  NiEPGE  répond  qu'il  s'est  borné  à  indiquer  les  prin- 
cipes généraux  dans  son  rapport.  Si,  en  principe,  la  perpé- 
tuitéest  de  l'essence  du  droit  dé  propriété,  ce  principe  souffre 
une  exception  relativement  à  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, précisément  afin  de  ne  pas  monopoliser  à  jamais  au  profit 
des  héritiers,  des  œuvres  dont  le  public  risquerait  d'être 
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privé,  et  qai  doivent  entrer  dans  le  patrimoine  intellectuel 
commun  à  tons.  Donc,  on  peut  être  très  logique  en  admet- 
tant que  les  auteurs  ont  un  droit  de  propriété  sar  leurs 
œuvres,  en  limitant,  toutefois,  sa  durée.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  parmi  les  codes  étrangers  le  code  mexicain  soit  le 
seul  qui  envisage  le  droit  des  auteurs  comme  un  véritable 
droit  de  propriété.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  discussion  pure- 
ment théorique  ne  modifiant  en  rien  les  conséquences  pra- 
tiques du  droit  reconnu  aux  auteurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT  résume  la  discussion  et  fait  remarquer 
qu'en  effet  il  importe  peu  de  s'attacher  strictement  à  la  défiai- 
tion  du  droit  particulier  reconnu  aux  auteurs.  M.  le  Rappor- 
leur  a  très  bien  fait  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  propriété 
exceptionnelle,  et  soit  qu'on  la  définisse  propriété  ou  simple 
jouissance,  les  conséquences  restent  les  mêmes.  Les  écono- 
mistes et  avec  eux  les  législateurs  des  divers  pays  ont  re- 
connu la  nécessité  quelle  que  soit  la  nature  du  droit  des 
auteurs  de  ne  leur  atiribuer  un  droit  exclusif  que  pendant  un 
certain  temps.  Cette  mesure^  si  elle  ne  justifie  pas  la  rigueur 
des  principes,  satisfait  tous  les  intérêts  et  dès  lors  est  plei- 
nement justifiée. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Vun  des  secrétaires^ 
CF.  DE  Saint-Charles, 
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'présenté  a  la  société  DICONOMIE  POLITiaUE  DE  LYON 
Dans  la  séance  du  12  Janvier  1883 

Par  M.  EuYERTB 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  St-Etienne(l) 


Messieurs, 

Vous  m*avez  demandé  de  vous  dire  quelques  mois  au  sujet 
du  canal  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire,  actuellement  à 
l'étude,  et  dont  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne 
et  les  diverses  industries  du  département  de  la  Loire  se 
préoccupent  depuis  plus  de  trois  ans. 

(1)  La  difficulté  de  reproduire  dans  tous  ses  détails  et  airec  une 
entière  exactitude  de  chiffres  le  rapport  aue  M.  Euyerte  a  présenté 
oralement  à  la  Société  dans  sa  séance  du  42  Janvier,  n'en  a  pas 
permis  la  publication  à  sa  date  dans  le  compte-rendu  de  la  séance 
Toir  ci-dessus  page  435). 
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Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  au  vœu  qui  m^était 
ainsi  formulé  par  votre  bureau  ;  d*une  part,  je  me  fais  un 
véritable  plaisir  de  me  mettre  pour  un  instant  au  service  de 
la  Société  d*Economie  politique  de  Lyon  ;  et,  d'un  autre  côté, 
j'ai  la  conviction  que  la  quesliun  dont  il  s'agit,  exposée  dans 
un  milieu  aussi  élevé  et  aussi  intelligent,  doit  y  rencontrer 
un  grand  nombre  d'adhérents,  dont  le  concours  pourra  être 
extrêmement  utile  à  la  réussite  définitive  du  projet. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  concours  que  je  vous 
donne  aujourd'hui  n'est  pas  absolument  désintéressé;  je 
voudrais  être  sûr  de  pouvoir  traiter,  devant  vous,  avec  toute 
la  compétence  nécessaire,  ce  sujet  aussi  spécial  qu'il  est  inté- 
ressant ;  mais  je  n'ose  l'espérer,  et  je  ne  puis  prendre  d'autre 
engagement  que  celui  de  faire  mes  efforts  pour  être  aussi 
clair  et  aussi  court  que  possible. 

Permettez-moi  de  vous  dire  tout  d'abord,  Messieurs, 
qu'avant  d'aborder  la  question  du  canal  de  Rhône  et  Loire,  au 
point  de  vue  de  son  exécution,  j'ai  pour  devoir  de  vous  montrer 
son  utilité  incontestable,  son  indispensabilité,  devrais-je 
dire. 

Pour  faire  cette  preuve,  il  est  nécessaire  que  je  vous  expose 
quelle  est  la  situation  de  notre  région  au  point  de  vue  des 
tarifs  de  transports  par  chemin  de  fer  ;  vous  comprendrez  en 
effet,  que  ces  deux  questions,  tarifs  de  chemins  de  fer,  et 
création  d'un  canal,  sont  unies  par  un  lien  étroit,  indissoluble, 
que  l'une  engendre  l'autre,  et  qu'il  est  nécessaire  de  bien 
connaître  la  première  pour  avoir  des  idées  justes  sur  la 
seconde. 

Laissez-moi  enfin,  Messieurs,  avant  d'aborder  les  détails 
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da  sujet  qui  nous  occupe,  vous  déclarer  que  je  n'entends 
point  vous  parler  ici  en  ennemi  déclaré,  ardent,  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ;  c'est  un  rôle  que  Ton  prend  trop 
aisément  aujourd'hui,  à  mon  avis,  et  que,  pour  ma  part,  je 
répudie  absolument.  Je  ne  puis  ni  neveux  oublier  tous  les 
services  que  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
rendus  à  notre  pays  ;  je  dois  ajouter  que  ces  Compagnies  dé- 
fendent à  leur  manière  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  c'est 
un  droit  que  nous  ne  saurions  leur  contester,  sauf  à  user  du 
même  droit,  de  notre  côté,  au  nom  des  intérêts  généraux 
engagés  dans  la  question . 

C'est  donc  en  vue  des  intérêts  généraux  de  notre  région, 
que  je  vais  exposer  devant  vous  les  questions  sur  lesquelles 
vous  désirez  appeler  l'étude  ;  je  ne  saurais  oublier,  d'ailleurs, 
que  je  parle  devant  une  Société  d'Economie  politique,  et  que 
les  intérêts  généraux  peuvent  être  seuls  en  cause  dans  une 
semblable  réunion. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  est  complexe  et  délicate, 
dans  le  moment  présent,  la  situation  de  notre  région  indus- 
trielle au  point  de  vue  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ;  vous 
savez  également  que,  récemment,  la  Compagnie  de  la  Médi- 
terranée a  présenté  à  l'homologation  un  projet  de  réforme  des 
tarifs  qui  apporta  dans  cette  question  un  élément  tout  nou- 
veau, et  particulièrement  intéressant  à  étudier  dans  le  moment 
actuel. 

Vous  comprendrez  donc,  en  raison  de  la  multiplicité  des 
détails  que  comporte  un  pareil  sujet,  que  je  soumette  cette 
élude  à  une  méthode  rigoureuse,  dont  le  résultat  sera  de 
rendre  ma  tâche  plus  facile  et,  en  même  temps,  de  rendre 
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plus  coinpréhensible  pour  voas  les  considérations  très  com- 
plexes que  je  serai  obligé  d'aborder. 

Je  me  propose  donc  de  voas  exposer  toat  d*abord  quelle 
est  la  situation  actuelle  de  notre  région  au  point  de  vue  des 
transports  par  chemin  de  fer  ;  de  vous  montrer  combien  cette 
situation  est  mauvaise,  combien  sont  considérables  les  efforts 
que  les  industriels  ont  faits  pour  en  sortir  ;  combien  jusqu'à 
ce  jour  tous  ces  efforts  ont  été  infructueux. 

Nous  examinerons  ensuite  la  situation  nouvelle  qui  serait 
faite  à  nos  industries  par  le  gros  projet  de  réforme  soumis 
actuellement  à  l'homologaliou  par  la  Compagnie  de  la  Médi- 
terranée. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  démontrer  que  ce  projet, 
tout  en  améliorant  sensiblement  la  situation,  ne  réalise  pas 
encore  un  progrès  suffisant  ;  qu'il  faut  aller  beaucoup  plus  loin, 
conmie  abaissement  de  tarifs  ;  et  qu'une  voie  navigable  peut 
seule  permettre  à  nos  grandes  indublries  d'arriver  à  une  situa- 
tion normale  au  point  de  vue  des  transports. 

J'aurai  ainsi  parcouru  le  cercle  que  vous  m'avez  tracé  ;  il 
me  reste  à  espérer  que  je  le  ferai  de  manière  à  ne  pas  absor- 
ber votre  attention  pendant  trop  longtemps,  sur  un  sujet  inté- 
ressant, il  est  vrai;  mais  un  peu  aride,  au  point  de  vue  de 
l'agrément  du  discours. 
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I. 

Situation  actuelle  au  point  de  vue  des  tarifs 
de  chemins  de  fer. 

Qaelle  est  donc  la  situation  actuelle  de  notre  région  au 
point  de  vue  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ?  Telle  est  la  pre- 
mière question  que  je  vais  examiner. 

Un  grand  nombre  d'entre  vous,  Messieurs,  n'ont  pas  oublié 
la  lettre,  restée  célèbre,  du  5  janvier  1860,  écrite  par  TEm- 
preur  au  Ministre  d*Elat,  au  moment  où  venait  de  s'accomplir 
la  révolution  économique,  dont  le  signe  tangible  était  le 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  TAngleterre. 

Le  Gouvernement  d'alors,  en  même  temps  qu'il  portait  à 
la  connaissance  du  pays  la  révolution  économique  qui  venait 
de  s'accomplir,  faisait  connaître  à  tous  les  industriels  inté- 
ressés, qu'un  vaste  programme  de  travaux  pnblics  allait  être 
misa  exécution, que  le  réseau  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables  allait  être  rapidement  développé,  que  les  prix  de 
transports  seraient  abaissés,  et  que,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  l'industrie  nationale  serait  mise  en  état  de  lutter 
avec  ses  concurrents  étrangers. 

U  y  a  aujourd'hui  plus  de  23  ans  que  se  passaient  les  évé- 
nements considérables  que  nous  venons  de  rappeler  et  il  est 
à  peine  croyable  que,  depuis  lors,  tout  le  bassin  mdustriel 
du  Rhône  et  Loire  soit  resté,  au  point  de  vue  des  frais  de 
transport,  absolument  dans  la  situation  où  il  était  alors. 

Rien  n'est  plus  vrai  cependant  ;  aujourd'hui,  12  janvier 
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1883,  la  situation  est  sensiblement  la  même  qa'au  premier 
janvier  4860, 

La  Compagnie  de  la  Méditerranée  est  toojours  en  posses- 
sion absolue  de  tous  les  transports  de  notre  région  indus- 
trielle. 

La  concurrence  du  Rhône  qui  existait  encore  un  peu  en 
1860,  a  complètement  disparu  depuis,  soit  parce  que  le 
fleuve  est  devenu  de  moins  en  moins  navigable,  soit  par  suite 
de  la  concurrence  habilement  pratiquée  des  tarifs  différentiels, 
et  beaucoup  aussi  parce  que  les  entraves  et  les  difficultés  ont 
été  accumulées  à  Givors,  point  de  jonction  entre  le  Rhône  et 
notre  bassin  industriel. 

Nous  nous  croyons  absolument  fondés  à  dire  que  la  situa- 
tion est  aujourd'hui  plus  défavorable  qu'elle  ne  Tétait  en 
1860,  puisque,  en  ce  qui  concerne  Tindustrie  de  la  Loire,  la 
concurrence  du  Rhône  a  complètement  disparu. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  cette  situation  d'une 
manière  complète,  Messieurs,  il  faudrait  pouvoir  vous  mettre 
sous  les  yeux  un  nombre  infini  de  tarifs  et  c'est  ce  que  je  ne 
puis,  ni  ne  veux  faire. 

Permettez  -  moi,  cependant ,  de  vous  donner  quelques 
exemples  qui  vous  indiqueront  quelle  est  la  situation  toule 
particulière  faite  à  la  section  du  chemin  de  fer  dite  de  Rhône 
et  Loire. 

Si  nous  examinons  cette  situation  au  point  de  vue  particu- 
lier des  transports  de  houille,  nous  constatons  qu'il  existe 
dans  les  taxes  de  transports  des  différences  singulières  dont 
le  tableau  suivant  ne  saurait  donner  qu'une  idée  très 
limitée. 
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Au  départ  de  Saint-Etienne. 

Au  départ  de  Gray. 

Au  départ  du  Greusot. 

Au  départ  d'Epinac. 

Au  départ  du  Mont-Cenis. 

Sur  divers  points  du  réseau. 

1       CHEMINS  DE  FER 

Il    0*  de  la  Méditerranée. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ci*  du  Midi. 

Id. 
C"  d'Orléans. 

Id. 

Id. 
C<*  de  l'Ouest. 

Id. 

Id. 

Id. 
C««  du  Nord. 

Id. 

Id. 
C»  de  l'Est 

Id. 

Id. 

Id. 
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Un  examen  rapide  de  ce  tableau  montre  que  Sainl-Etienne 
est  le  seul  point  sur  lequel  la  houille  paie  à  Theure  actuelle 
'8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Au  point  de  vue  des  petits  parcours,  on  peut  constater  que 
sur  les  divers  réseaux  français,  des  parcours  bien  inférieurs 
à  50  kilom.  descendent  à  des  taxes  kilométriques  inférieures 
à  5  centimes. 

On  constate,  d'autre  part,  que  sur  le  réseau  même  de  la 
Méditerranée,  il  existe  des  points  particulièrement  favorisés 
au  point  de  vue  des  tarifs  de  transports. 

Nous  venons  de  voir  que  pour  55  kilom.  entre  Saint* 
Etienne  et  Lyon,  une  torine  de  houille,  paye  4  c.  40  m.,  cette 
même  tonne  de  houille  au  départ  du  Greusot  pourra  parcourir 
133  kilom.  pour  4  fr.  20  c,  soit  3  c.  16  m.  par  kilom.  Pour 
une  dislance  de  54  kilom.  au  départ  de  Gray,  toujours 
sur  le  réseau  P.-L.-M.,  là  tonne  est  fixée  à  3  fr.  soit  5  c 
56  m.  par  kilomètre. 

Si  nous  prenons  quelques  exemples  sur  les  autres  réseaux, 
nous  trouvons»  sur  la  Gompagnie  d*Orléans,  55  kiIom«  pour 
3  fr.  40c.>  soit  6  c.  19  m.  par  kilom.  ;  sur  le  réseau  de 
rOuest,  cette  même  distance  de  55  kilom.  est  parcourue  pour 
3  francs  50  cent. 

Nous  voyons,  au  départ  de  Saint-Etienne,  149  kilom.  par- 
courus pour  7  fr.  09  c  la  tonne  ;  au  départ  d*Epinac,  même 
réseau  P.-L.-M.,  cette  même  distance  de  149  kilom.  est 
fixée  a  fr.  4.  80  seulement.  Dans  le  premier  cas,  4  c.  7  m. 
par  kilom.,  dans  le  deuxième  3  c.  22  m. 

Sur  le  réseau  du  Midi,  nous  trouvons  des  parcours  de 
171   kilom.  pour  5  fr.  75  c.,  sur  le  réseau  d*Orléans,  160 
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kilom.  pour  5  fr.  70  c.  sar  TOuest,  160  kilom.  pour  5  fr. 
50  c.  :  toutes  ces  taxes  sont  bien  inférieures  à  celle  de  7  fr. 
pour  149  kilom. 

Nous  pourrions  muUiplier  à  Tinfini  les  exemples  de  ce 
genre  ;  ce  qui  précède  doit  suffire  pour  vous  montrer  com- 
bien au  point  de  vue  particulier  des  transports  de  houilles, 
les  tarifs  sont  plus  élevés  dans  notre  région  que  sur  les  aulres 
sections  du  réseau  de  la  Méditerranée,  plus  élevés  aussi  que 
sur  tous  les  autres  réseaux  français. 

On  arriverait  à  constater  les  mêmes  faits  au  point  de  vue 
du  transport  des  minerais  de  fer. 

Des  mines  de  Privas  à  Grand 'Croix  une  tonne  de  minerai 
paie  7fr.  80c.  pour  parcourirl57  kilom.,  sur  le  réseau  du  Nord 
de  Calais  à  Yalenciennes,  les  152  kilom.  de  parcours  soqt 
taxés  à  4  fr.  50  soit  2  c.  96  m.  par  tonne  au  lieu  de  4  c.  97  m. 

Sur  le  réseau  de  TEst,  147  kilom.  parcourus  donnent  lieu  à 
une  taxe  de  4  fr.lO  c,  soit  2  c.79  m.  par  tonne  et  par  kilom. 

Sur  ce  même  chemin  de  TEst,  une  tonne  de  minerai  est 
taxée  à  2  c.  15  m.  par  kilom.  pour  les  parcours  supérieurs  à 
200  kilom. 

Si  cette  taxe  était  appliquée  aux  388  kilom.  qui  séparent 
Marseille  de  Firminy^  le  transport  d'une  tonne  coûterait  8  fr. 
20^  au  lieu  de  ^/  fr.  70  payés  à  la  Compagnie  Méditerranée. 

Cette  différence  de  fr.  3,50  par  tonne  sur  du  minerai  de  fer 
acheté  10  fr.  la  tonne,  au  point  de  départ,  peut  être  consi^ 
dérée  comme  une  condition  de  vie  ou  de  mort  pour  l'industrie. 

Pour  le  transport  de  fers  en  barres,  nous  trouvons  des 
taxes  non  moins  extraordinaires  dont  le  tableau  suivant  nou» 
donnera  une  idée. 
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Ua  simple  coup  d'œil  sur  ces  chiffires  fera  ressortir  de  la 
manière  la  plus  positive,  que  là  encore,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  constaté  sur  les  transports  de  houilles  et  de  minerais  de 
fer,  les  tarifs  au  départ  de  Saint-Etienne  sont  infiniment  plus 
élevés  que  sur  les  autres  points  du  réseau  de  la  Méditer- 
ranée ;  on  constatera  également  que  sur  les  réseaux  du  Nord 
et  de  TEst  les  tarifs  sont  inférieurs  dans  une  proportion  qui 
atteint  30  0/0. 

Si  nous  constatons  que  les  industries  du  Nord  et  de  TEst 
font  une  concurrence  extrêmement  sérieuse  aux  usines  de 
notre  région  industrielle,  au  point  de  vue  de  la  production 
métallurgique,  nous  serons  obligés  de  reconnaître  que  les 
tarifs  appliqués  par  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  rendent 
bien  difficiles  et  bien  précaires  les  conditions  de  la  grande 
industrie  dans  nos  contrées. 

Un  détail  sur  lequel  je  veux  encore  appeler  votre 
attention,  vous  montrera  que  l'examen  apprctfondi  des  tarifs 
de  la  Compagnie  Méditerranée  nous  réserve  de  singulières 
surprises. 

Je  viens  de  vous  montrer  qu'au  départ  de  Saint-Etienne, 
une  tonne  de  fer  en  barres  est  taxée  à  : 

9  fr.  70  pour  105  kilom.     9  c.  ^h  m.  par  tonne  et  kiU 
15     10  —  152    —       9      90  — 

15     80  —  200    —       7      90  — 

Peut-être  vous  paraltra-t-il  étonnant  de  constater  qu'une 
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tonne  de  sucre  en  pains,  à  partir  de  Chalon-sur-Saône  ou  de 
Marseille,  est  taxée  à  : 

6  fr.  4f0  pour  86  kilom.     7  c.  45  m.  par  tonne  et  kil 

7  70  -  421    —       6     32         — 
15      20  -  246    —       6     15         - 

On  admet  généralement  que  la  valeur  des^  marchandises 
doit  influer  sur  le  prix  de  transport,  et  vous  n'auriez  certai- 
nement pas  deviné  que  le  transport,  d'une  tonne  de  fer  qui 
vaut  de  200  à  220  francs,  fût  taxé  à  prix  plus  élevé  que  celui 
d'une  tonne  de  sucre  qui  vaut  plus  de  1^000  francs. 

Je  dois  ajouter  que  le  prix  de  transport  appliqué  an  sucre 
ne  me  parait  pas  être  trop  bas,  c'est  certainement  celui  du  fer 
en  barres  qui  est  trop  élevé. 

Il  serait  possible.  Messieurs,  de  prolonger  indéfiniment  les 
citations  de  ce  genre  ;  il  a  été  fait  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Saint-Etienne  avec  le  concours  des  Comités  des  houillères 
et  de  la  métallurgie  un  travail  très  complet  portant  sur  plu- 
sieurs milliers  de  cas  particuliers,  pris  sur  les  différents  ré- 
seaux français  ;  tous  ces  exemples  résumés  et  condensés  en 
un  petit  nombre  de  chiffres  donnent  les  résultats  suivants  en 
ce  qui  concerne  les  prix  de  transport  par  tonne  et  par  kilom. 
suivant  les  dislances  parcourues. 
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L*exainen  de  ces  trois  tableaux  démontre  d'ane  manière 
absolument  incontestable  que,  pour  le  transport  des  matières 
premières  et  des  produils  fabriqués,  les  industries  de  notre 
région  sont  traitées  plus  défavorablement  que  sur  aucun  autre 
point  en  France.  Non  seulement  les  tarifs  sont  plus  favorables 
sur  les  divers  réseaux  français,  mais,  sur  le  réseau  même 
de  la  Méditerranée,  les  industries  du  bassin  du  Rhône  et 
Loire  sont  grevées  par  les  frais  de  transports  dans  une  pro* 
portion  qui  est  supérieure  de  20  à  25  0/0  à  tous  les  autres 
points  du  réseau. 

Il  est  bien  évident  qu'une  surcharge  aussi  considérablOi 
doit  exercer  sur  les  industries  de  notre  région  une  influence 
désastreuse,  non  seulement  au  point  de  vue  de  leur  dévelop  - 
pement,  mais  encore  sous  le  rapport  même  de  leur  exis- 
tence, sérieusement  menacée  aujourd'hui,  on  n'en  saurait 
douter. 

Si  l'on  consulte  les  documents  officiels,  publiés  par  l'Ad- 
ministration des  Mines,  on  constate  que  la  production  houil* 
1ère  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Nord  cl  Pas-de-Calai»    1869  : 

4.336.000 

€               «            1879: 

7.449.000 

Loire 1869: 

3.HO.O0O 

€    1879: 

3.147.000 

C'est-à-dire  que  dans  une  période  de  dix  ans,  la  production 
s'élevait  de  100  à  172  dans  la  région  du  Nord,  tandis  qu'elle 
restait  stalionnaire  dans  le  bassin  houiller  de  Saint-Etienne. 

Pour  la  production  de  la  fonte  destinée  à  la  fabrication  du 
fer  et  des  moulages  : 
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Le  groupe  do  Nord  et  de  TEst  1872  :  390.000  tonnes 

«  f  «     1881:  845.472     » 

Le  groupe  de  la  Loire 1872  :  108.713     » 

«  «    1881:  135.618     » 

D'où  il  résulte  que,  dans  celle  période  décennale,  Tin- 
dustrie  métallurgique  du  Nord  et  de  l'Est  portail  sa  produc- 
tion de  100  à  216,  tandis  que  les  usines  de  noire  région 
passaient  de  100  à  125. 

La  différence  est  encore  plus  marquée  pour  la  fabrication 
du  fer  dont  voici  les  chiffres  : 

Groupe  du  Nord  et  de  TEst  1872  :  283.644 

t  1881.  385.801 

Groupe  de  la  Loire 1872  :  128.174 

•  f  «    1881:  98.512 

C'est-à-dire  que,  pendant  cette  période  décennale,  la  pro- 
duction a  augmenté  de  36  0/0  dans  le  Nord  et  qu'elle  a  di** 
minué  de  23  0/0  dans  le  bassin  industriel  de  Rhône  et 
Loire. 

Il  est  donc  absolument  évident,  d*après  les  chiffres  officiels, 
que  le  développement  industriel  est  arrêté  dans  notre  région, 
que  même,  pour  certains  produits,  il  y  a  réduction  dans  la 
production  ;  nous  pouvons  affirmer  que  Télévation  des  tarifs 
de  transports  par  chemin  de  fer  est  la  cause  indiscutable  de  ce 
déclin  industriel. 
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II. 

Efforts  faits  par  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  d'accord  avec  les  industriels  pour  amâiorer 
cette  situation* 

Celle  silnation  élant  donnée,  Messieurs,  il  est  permis  de 
se  demander  si,  depuis  32  ans,  ks  industriels  de  nos  régions 
onl  bien  fait  loul  ce  quil  fallait  faire  pour  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  qui  les  constitue  dans  une  position  de  déplo- 
rable infériorité. 

Peut-être  aurait-on  pu  se  préoccuper  plus  activement  de  ces 
importantes  questions,  créer  ce  qu  on  appelle  dans  le  nord 
une  agitation  autour  de  cette  question  ;  mais  nos  populations 
plus  calmes  sont  assez  difficiles  à  émouvoir,  et  l'ardeur  D*a 
pas  été  ce  qu'elle  aurait  dû  être.  Cependant  on  n*cst  pas  resté 
inactif  ;  bien  des  eiforis  ont  été  faits,  et  s'ils  sont  restés  in- 
fructueux, la  responsabilité  doit  être  reportée  surtout  aux 
pouvoirs  publics. 

Dès  1860,  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne 
d'accord  avec  les  représentants  des  industries  houillère  et 
métallurgique,  adressa  au  Ministre  du  commerce  une  récla- 
mation des  plus  vives  au  sujet  des  tarifs  de  transports  ;  c'était 
une  véritable  sommation  adressée  au  gouvernement  d'avoir  â 
mettre  à  exécution  le  programme  du  5  janvier  1860.  Celle 
réclamation  n'a  pas  obtenu  le  moindre  résultat. 

En  1869,  M.  Delahante  avait  offert  au  déparlement  de  la 
Loire  de  se  charger  de  la  construction  d'un  deuxième  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givprs  par  la  rive  gauche  du  Gier. 
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Cette  nouvelle  voie  devait  être  en  communication  directe 
avec  le  Rhône,  et,  de  plus,  les  demandeurs  en  concession 
prenaient  Tent^gement  d'appliquer  des  tarifs  infiniment  plu9 
modérés  que  ceux  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Les  événements  ds  1870  vinrent  mettre  obstacle  à  la  réa- 
lisation de  ce  projet  qui  aurait  incontestablement  présenté  les 
avantages  les  plus  sérieux  pour  toute  la  région. 

Mais  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  ne  voulant  pas 
rester  sous  le  coup  d'une  éventualité  aussi  grave  que  la  con^ 
cession  à  une  autre  Compagnie  d'une  deuxième  ligne  entre 
Saint-Etienne  et  Givors,  demanda  à  être  elle-même  con* 
cessionnaire  de  cette  voie  importante  ;  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1874,  le  gouvernement  lui-même  proposa  de  concéder 
celte  ligne  à  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  et  une  en- 
quête fut  ouverte  dans  le  département  de  la  Loire,  sur  la 
question  posée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  firent  partie  de  cette  Commission  d'enquête  ;  M. 
Faure-Belon,  alors  président,  fut  désigné  pour  présider  cette 
Commission  dont  faisait  partie  M.  Tézenas  du  Montcel,  et 
dont  je  faisais  partie  moi-même  à  titre  de  secrétaire-rappor- 
teur. 

La  Commission,  dans  laquelle  étaient  représentés  tous  les 
intérêts  industriels  de  la  région,  fit  les  plus  sérieux  efforts 
pour  amener,  entre  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  le  départe- 
ment de  la  Loire,  une  conciliation  dont  les  conséquences  de- 
vaient être  la  solution  la  plus  heureuse  pour  tous. 

Il  apparaissait  à  tous  que  le  chemin  de  fer,  actuellement 
existant  entre  Saint-Etienne  etLyon,  pouvait.pendant  bien  des 
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années  encore,  saffire  à  tous  les  besoins  du  commerce  et  de 
l'indastrie;  qu'il  n*était  utile  pour  personne  d'obliger  laCom- 
paj^ie  Méditerranée,  ou  toute  autre,  à  faire  une  dépense  de 
plus  de  20  millions  qui,  pour  le  moment,  ne  répondait  à  aucun 
besoin  sérieux  ;  que  la  meilleure  de  toutes  les  solutions  serait 
assurément  celle  qui  amènerait  un  abaissement  des  tarifs  de 
la  Compapie  P.-L.-M.  et  laisserait  à  celle-ci,  en  compen- 
sation, la  concession  de  la  deuxième  voie  à  établir  sur  la 
rive  gauche  du  Gier. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  fut  acceptée  à  l'una- 
nimité par  la  Commission  d'enquête,  dont  l'avis  se  terminait 
par  les  conclusions  suivantes  : 

i*  Donner  à  la  Compapie  de  la  Méditerranée  la  conces- 
sion de  la  deuxième  voie  de  Saint-Etienne  à  Givors  ; 

2^  Imposer  en  retour  à  cette  Compagnie  l'obligation  d'abais* 
ser  à  sue  centimes  par  tonne  et  par  kilom.  le  tarif  de  la  série 
spéciale  entre  Saint-Etienne  et  Lyon  ; 

3^  Abaisser  de  vingt  pour  cent  les  tarifs  de  petite  vitesse 
sur  toutes  les  classes  de  marchandises  ; 

4""  Donner  à  toute  la  région  la  jouissance  des  billets  d'aller 
et  retour  sur  les  bases  généralement  appliquées  dans  les  au- 
tres parties  du  réseau,  plus  quelques  autres  conditions  de 
détail  dont  la  nomenclature  importe  peu  dans  le  moment  ac- 
tuel. 

Lorsque  la  question  fut  discutée  à  l'Assemblée  nationale, 
au  commencement  de  l'année  1875,  la  Chambre  de  commerce 
délégua  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  fait  partie  de  la 
Commission  d'enquête,  pour  appuyer  auprès  des  pouvoirs 
publics  les  conclusions  de  cette  Commission. 
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Ces  délégués  n'eurent  pas  besoin  d'un  long  examen  pour 
reconnaître  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  à  la 
Chambre  était  peu  favorable  aux  conclusions  de  la  Commis- 
sion d'enquête  •  M.  de  Montgolfier,  membre  de  cette  Com- 
mission, mit  toute  sa  bonne  volonté  et  toute  l'influence  dont 
il  pouvait  disposer  au  service  des  intérêts  du  département  de 
la  Loire  ;  mais  il  y  avait  au  sein  de  la  Commission  une  coali- 
tion peu  disposée  à  tenir  compte  de  la  nécessité  de  ne  pas 
sacrifier  les  intérêts  d'une  région  aussi  importante,  et  finale- 
ment, il  était  évident  qu'on  ne  trouverait  aucun  appui  dans  la 
Commission  des  chemins  de  fer. 

Les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  ne  furent  pas 
plus  heureux  auprès  de  M.  Caillaux,  alors  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Celui-ci,  après  avoir  cherché  à  échapper  par 
des  fins  de  non  recevoir  plus  ou  moins  admissibles  aux  argu- 
ments sérieux  et  pressants  de  la  délégation  de  Saint-Etienne, 
se  crut  obligé  d'en  venir  à  faire  la  déclaration  suivante  : 

«  Eh  bien  !  oui  Messieurs,  le  département  de  la  Loire 
«  sera  sacrifié.  Vous  représentez  un  intérêt  particulier  très 
c  respeclable^je  le  reconnais,  mais  moi,  ministre  des  travaux 
«  publics,  je  représente  l'intérêt  général  et  je  suis  obligé  de 
«  vous  demander  le  sacrifice  des  intérêts  de  votre  région, 
c  Nous  imposons  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  de  nouveaux 
«  chemins  de  fer  qui  constituent  pour  elle  une  véritable 
c  charge  ;  nous  ne  pouvons,  en  même  temps,  lui  demander 
«  le  sacrifice  de  son  tarif  entre  Saint-Etienne  et  Lyon. 

Ainsi  donc,  tous  les  efforts  de  conciliation  avaient  abouti  à 
une  déception  complète  ;  la  Compagnie  P.-L.-M.  fut  déclarée 
adjudicataire  de  la  deuxième  ligne  de  Saint-Etienne  à  Givors 
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et  la  seule  compensation  obtenue  par  la  région,  fat  celle  des 
billets  d'aller  et  retour. 

Toujours  est*il  qu'après  cette  tentative  de  conciliation 
avortée,  notre  région  se  trouvait  dans  une  situation  plus  mao- 
vaise  qu'avant  ;  cette  situation  nouvelle  se  manifesta  en 
1877 ,  dans  des  circonstances  qu'il  importe  de  retracer 
ici. 

La  Compagnie  de  la  Méditerranée  demandait  rhomologa* 
tion  du  tarif  spécial  P.  V.  n"*  23  relatif  au  transport  des 
houilles  ;  la  Chambre  de  commerce^  d'accord  avec  les  indus- 
lriels,rit  ressortir  les  anomalies  les  plus  étranges  dans  la 
manière  dont  ce  tarif  était  établi. 

Quelques  exemples,  pris  au  hasard,  des  taxes  inscrites  i 
ce  tarif,  feront  ressortir  dans  quel  esprit  il  était  présenté. 


PARCOURS  DES  MARCHANDISES 

DISTANCE 

PRIX 

PRIX 

Ulométrique 

ptrtooi» 

fMTkiloiBèln 

Monteeau  5  Nevers 

147 

4^60 

3M0- 

Epinac  à  Neiers 

142 

4  aO 

3  20 

Décize  à  Digoin 

179 

6  50 

3  70 

Epinac  à  Aacy-le-Franc 

175 

5  00 

2  90 

Le  Creusotà  Hoche 

176 

S  50 

3  10 

MoDtceau  k  Roche 

184 

5  50 

300    ; 

MoDtccau  à  risle-sur-le-Doubs  .   . 

233 

6  50 

2  80   1 

Uontceau  à  Belfort 

271 

7  50 

280   . 

St-Elienne  à  Lavoulte-sur-Rhône  . 

147 

7  00 

4  80 

Id.       au  Pouzia 

1»3 

7  25 

4  70 

Id.       à  MoQlclimart 

170 

7  25 

430   • 

Id.       au  Creusot.  .   .' .   .   . 

229 

9  30 

l  ^0 

Id.       à  FourchambauU  •   .   . 

.  236 

10  40 

4  iO 

Un  simple  coup  d'œil  sur  ces  quelques  chiffres  suffit  poor 
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démontrer  que  les  taxes,  à  partir  de  Saint^Elienne  sont  snré- 
levées  dans  une  proportion  variant  de  40  à  70  0/0. 

La  Chambre  de  commerce  demandait  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics  de  ne  point  accorder  Thomologation  de  ce  tarif 
sans  tenir  très  sérieusement  compte  des  observations  qu  elle 
loi  présentait  dans  sa  délibération  du  27  mars  1877. 

La  Chambre  avait  bien  quelques  raisons  de  penser  qu'il 
serait  fait  droit  à  sa  demande  ;  M.  Christophe,  alors  ministre 
des  travaux  publics,  dans  un  remarquable  discours  prononcé 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés^  le  20  mars  1 877, 
C'est-à-dire  quelques  jours  avant,  résumait  ainsi  son  opinion 
en  matière  d'homologation. 

«  Ainsi,  vous  voyez  pertinemment  par  ces  textes,  qu'au 
«  moment  où  la  Compagnie  présente  uq  ^rif  :à  l'homologa^ 
«  tion  ministérielle,  le  Ministre  peut  sajsir  fe  tarif,,  et  il  paut 
€  dire  à  la  Compagnie  :  , 

((  Je  n'accepte  pas  ce  tarif,  je  le  veux  établi  sur  d'autres 
€  bases  et  dans  d'autres  conditions,  je  refuse  Thomo- 
«  logation. 

c  Cela  va  plus  loin,  le  Ministre  peut,  d'office  à  ce  moment, 
c  de  son  autorité  propre,  modifier  lui-même  le  tarif  et  il  peut 
«  dire  à  la  Compagnie  : 

«  Ce  tarif  ne  me  convient  pas,  voilà  les  modifications  que 
«  j'y  apporte,  tel  est  son  droit.  » 

Un  tel  langage  semblait  devoir  faire  espérer  à  la  Chambre 
de  commerce  que,  dans  le  cas  particulier,  le  ministre  userait 
d'un  droit  ainsi  hautement  affirmé. 

La  Compagnie  de  la  Méditerranée,  lorsqu'on  lui  mit  sous 
les  yeux  les  inégalités  inadmissibles  que  présentait  le  tarif 
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P.  V.  n*  23,  soumis  à  l'homologalion,  n'hésita  pas  à  ré- 
pondre : 

€  Lorsque  nous  proposons  des  tarifs  particulièrement  favo- 
«  râbles  pour  des  contrées  qui  possèdent  une  voie  navigable 
€  concurrente,  nous  ne  changeons  rien  à  la  nature  des 
«  choses,  nous  ne  modifions  pas  la  situation  naturelle  des 
«  industriels,  et  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre  des 
c  faveurs  que  nous  faisons  dans  le  cas  particulier.  » 

Nous  n'avons  jamais  su  ce  que  M.  le  Ministre  avait  ré- 
pondu à  cette  argumentation  véritablement  incroyable  ;  nous 
savons  seulement  que  le  tarif  P.  V.  n""  23  fut  homologué,  et 
estencore  appliqué  à  l'heure  actuelle. 

Il  y  avait  là  cependant,  une  occasion  particulièrement  favo- 
rable pour  apt^liquer  les  principes  affirmés  à  la  séance  du 
20  mars  i^ll  ;  Monsieur  te  Ministre,  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  de  concurrence,  aurait  pu  dire  à  la  Compagnie  P.-L.-M. , 
que  cette  argumentation  ne  pourrait  être  admissible  que  le 
jour  où  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  seraient  plus 
constituées  à  l'état  de  monopole. 

Mais  quelques  années  après  avoir  donné  à  cette  Compagnie 
le  monopole  des  transports  pour  notre  région,  en  lui  concé- 
dant la  deuxième  ligne  de  Saint-Etienne  à  Givors,  il  était  un 
peu  dur  d*avoir  à  accepter,  comme  un  argument  sérieux  contre 
nous,  le  manque  de  concurrence  dans  nos  contrées. 

Si  cette  manière  de  raisonner  devait  être  définitivement 
acceptée,  nos  régions  seraient  donc  condamnées  aux  tarifs 
élevés  à  perpétuité. 

Nous  serions,  en  effet,  dans  un  dilemme  qui  est  un  véritable 
cercle  vicieux. 
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Si  noas  demandons  une  voie  concurrente  à  celle  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.,  le  Minisire  nous  répond  :  <  nonpossumus; 
€  Tinlérét  général  exige  que  nous  respections  les  conventions 
«  antérieures  par  lesquelles  le  Gouvernement  est  lié.  » 

Notie  demande  est  repoussée,  et  le  monopole  est  maintenu. 

Puis,  lorsque  nous  demandons  des  tarifs  aussi  avantageux 
que  ceux  existant  dans  d'autres  régions,  on  nous  fait  re- 
marquer  :  «  que  nous  n'avons  point  de  voies  de  transport 
K  concurrentes  et  que,  dans  cette  situation,  il  n'est  guère 
<  possible  qu'on  nous  accorde  des  abaissements  de  tarifs.  » 

Nous  sommes  bien  ici  dans  le  cercle  vicieux.  Depuis  22  ans 
nous  faisons  d'infructueux  efforts  pour  en  sortir  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  le  moment  n'est  pas  venu  aujourd'hui  d'arriver  enfin 
à  une  solution. 

Dans  le  courant  de  l'année  1882,  au  moment  où  le  tarif 
général  des  Douanes,  modifié  et  aggravé  par  les  nouveaux 
traités  de  commerce,  venait  consacrer  certaines  diminutions 
de  droits  d'entrée  sur  les  houilles  et  sur  les  produits  métallur* 
giques,  les  industriels,  effrayés  de  la  situation  qui  leur  était 
faite,  s'adressèrent  de  nouveau  aux  Pouvoirs  publics  pour 
exposer  combien  les  difficultés  étaient  aggravées  pour  eux  par 
l'exagération  des  tarifs  de  transport  par  chemins  de  fer. 

Tous  les  faits  que  je  viens  de  vous  signaler  et  bien  d'autres 
encore  qu'il  m'est  impossible  d'énumérer  ici,  furent  déve* 
loppés  et  discutés  dans  un  mémoire  signé  par  tous  les  indus- 
triels et  remis  aux  Ministres  compétents  ainsi  qu'aux  repré- 
sentants de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée. 

Dans  ce  dernier  mémoire,  les  industriels  insistent  particu- 
lièrement sur  deux  points  principaux  : 

23 
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D*uDe  part,  ils  indiquent  que  Tindustrie  de  la  région  va  se 
trouver  exposée  d'une  manière  plus  active  et  plus  dangereuse 
à  la  concurrence  étrangère. 

D'autre  part,  ils  constataient  que  le  moment  est  tout  à  fait 
opportun  pour  prendre  leur  demande  en  considération,  puisque 
des  négociations  sont  ouvertes  entre  le  Gouvernement  et  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  qu*il  s'agit  de  transiger  sur  le 
droit  de  rachat,  et  que,  dans  le  cours  de  cette  négociation,  il 
doit  être  possible  de  tenir  compte  de  réclamations  dont  la  légi- 
timité ne  saurait  être  contestée. 

La  Chambre  de  commerce  de  Saint-Elienne  par  sa  délibé* 
ration  du  5  juillet  1882,  insista  auprès  du  Gouvernement  pour 
que  les  justes  réclamations  de  Tindustrie  fussent  prises  en 
sérieuses  considérations. 

Ces  démarches,  toutes  récentes,  forment  la  dernière  étape 
de  la  lutte  très  longue,  très  difficile  que  l'industrie  du  bassin 
de  Rhône  et  Loire  soutient  depuis  23  ans,  pour  améliorer  sa 
situation  au  point  de  vue  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ;  elles 
nous  amènent  précisément  au  moment  actuel,  et  nous  parais- 
sent avoir  exercé  une  influence  décisive  sur  les  importantes 
résolutions  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  vient  de 
faire  connaître  au  public. 

m 

Réforme  des  tarifs  présentés  à  V homologation  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  Lyon- Méditer ' 
ranée, 

A  la  date  du  11  octobre  1882,  la  Compagnie  des  chemins 
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de  fer  de  Paris*Lyon-Médilerranée  a  présenté  à  l'homolo- 
gation une  modiiicatioa  de  tarifs  qu'elle  qualifie  elle-même  de  : 

Réforme  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  de  grande  et  de 
petite  vitesse. 

Il  faut  prendre  ici  les  mots  avec  toute  leur  valeur,  Mes- 
sieurs, et  lorsque  la  Compagnie  P.*L.-M.  inscrit  en  tète  de 
sa  proposition  le  mot  Réforme^  il  faut  bien  admettre  qu'il  y  a 
Jaune  vraie  réforme,  peut-être  même,  à  certains  points  de 
vue  spéciaux,  pourrait* on  dire  une  r^e;o/u^io/i. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  donner  ici  tous  les  détails 
de  cette  réforme  qui  s'étend  à  une  tarification  extrêmement 
complexe,  et  que  connaissent  seuls  ceux  qui  sont  appelés  par 
leur  situation  à  user  chaque  jour  des  tarifs  de  chemins  de  fer; 
cela  nous  entraînerait  trop  loin,  les  uns  et  les  autres,  et  nous 
serions  conduits  ainsi  à  nous  étendre  bien  au-delà  de  la  limite 
que  je  crois  indispensable  de  m'imposer. 

Permettez-moi,  cependant,  de  faire  quelques  efiorts  pour 
mettre  en  lumière  les  grandes  lignes  de  la  réforme  proposée. 

Cette  étude  me  paraît  particulièrement  utile,  dans  le  mo- 
ment actuel  ;  Topinion  publique  est  saisie  de  la  question,  les 
Chambres  de  commerce  vont  avoir  à  donner  leur  avis,  il  y  a 
donc  un  intérêt  considérable  à  vous  éclairer,  dans  la  limite 
du  possible.  Messieurs,  vous  qui  représentez  une  partie  im- 
portante et  intelligente  de  l'opinion  publique. 

L'Etude  de  cette  question  de  réforme  dans  les  tarifs  de 
chemins  de  fer  doit  être  divisée  en  deux  parties  bien  dis- 
tinctes: 

Transports  à  grande  vitesse. 

Transports  à  petite  vitesse. 
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Les  tarifs  de  transports  à  grande  vitesse  présentent  eux- 
mêmes  deux  grandes  divisions  :  voyageurs  et  marchandises. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  la  réforme  actuelle  ne 
comporte  aucune  modification  importante.  La  Compagnie 
parait  admettre  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire;  elle  paraît 
disposée,  d'ores  et  déjà,  à  étendre  le  système  des  billets  d'aller 
et  retour  aux  parcours,  à  grande  distance,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  réforme  partielle  d'importance  secondaire. 

La  réforme  générale,  celle  qui  amènerait  une  réduction  du 
prix  des  places,  pour  les  voyageurs  sur  l'ensemble  du  réseau, 
est  subordonnée  à  la  suppression  ou  à  la  réduction  de  Timpot 
prélevé  par  l'Etat  sur  les  transports  à  grande  vitesse. 

Cet  impôt  est  aujourd'hui  de  23.20  0/0  ;  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  admettent  qu'elles  feront  sur  leurs  tarifs, 
une  réduction  égale  à  celle  qui  sera  faite  sur  l'impôt. 

Il  en  résulterait  que,  s'il  était  édicté  une  réduction  de 
10  0/0  sur  l'impôt,  la  Compagnie  accordant  elle-même  une 
réduction  égale,  les  prix  des  places  seraient  abaissés  de 
20  0/0,  ce  qui  représenterait  déjà  un  avantage  considé- 
rable. 

Mais,  je  le  répète,  pour  le  moment,  toute  modification  an 
prix  des  places  est  subordonnée  à  la  réduction  de  l'impôt,  et 
rien  n'est  proposé  pour  les  voyageurs. 

De  grandes  modifications  sont,  au  contraire, proposées  dans 
les  tarifs  de  transport  de  marchandises  à  grande  vitesse. 

La  première  modification  consiste  en  une  simplification 
qui  aura  pour  résultat  de  rendre  beaucoup  plus  faciles  les 
opérations  de  ceux  qui  s'occupent  de  transports  à  grande 
vite8se« 
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Un  barème  pour  le  tarif  général,  deux  barèmes  pour  les 
tarifs  spéciaux  remplaceront,  en  un  tableau  de  trois  pages, 
quarante  pages  de  tarification  du  gros  volume  Cbaix  que 
quelques-uns  d'entre  vous  connaissent  certainement. 

C*est  là  un  avantage  incontestable  parce  qu'il  ne  peut  venir 
à  personne  ridée  que,  pour  les  tarifs  à  grande  vitesse,  la 
simplification  puisse  avoir  un  inconvénient  quelconque. 

Le  tarif  général  de  grande  vitesse  est  aujourd'hui  établi 
sur  une  base  uniforme,  par  tonne  et  kilomètre  deO  c.  44  m. 
pour  les  colis  de  poids  supérieur  à  40  kilog.  et  de  0  c.  55  m. 
pour  les  colis  d'un  poids  inférieur  à  40  kilog.,  le  tout  impôt 
compris. 

La  nouvelle  tarification  fait  disparaître  la  distinction  entre 
les  colis  de  poids  inférieur  ou  supérieur  à  40  kilog.  et  applique 
aux  uns  et  aux  autres  le  barème  n"*  1 ,  commençant  au  type,  le 
plus  bas,  c'est-à-dire  à  0  c.  36  m.  et  décroissant  rapidement 
avec  la  distance,  de  %  puis  de  3  c.  pair  zone  de  100  kilom. 

C'est  là  une  réduction  dont  l'importance  ne  saurait  être 
contestée,  pouvant  atteindre,  suivant  les  distances  parcourues 
et  le  poids  des  colis,  de  deu^  à  quarante-deux  pour  cent. 

Les  barèmes  n"*  2  et  n""  3  destinés  à  remplacer  le  plus 
grand  nombre  des  tarifs  spéciaux,  trouvent  leur  appKcalion 
principale  pour  les  transports  des  denrées  alimentaires  et 
àesfrtnls  et  légumes  frais ^  dont  l'importance  s'accroît  chaque 
jour. 

Pour  ce  qui  concerne  les  denrées  alimentaires,  le  tarif 
actuel  n""  40  est  établi  su»  la  base  uniforme  de  0  fr.  308  par 
tonne  et  par  kilomètre,  soit  0  c.  25  m.  impôt  déduit.  Il  serait 
remplacé  par  le  barème  n"*  %  dont  la  base  kilométrique  varie. 
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suivant  la  distance,  de  0.25  à  0.20  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

C'est  ane  rédaction  de  quatre  à  vingt  pour  cent^  suivant 
les  distances,  pour  les  parcours  de  300  à  1,000  kilom. 

Pour  les  légumes  frais,  le  tarif  actuel  n^  41  se  compose 
d'une  série  de  prix  fermes  établis  sur  10  des  gares  princi- 
pales du  réseaa,  au  départ  de  40  points  importants  de  pro- 
duction de  légumes  ;  ces  prix  sont  établis  sur  des  bases  kilo- 
métriques variant,  suivant  la  dislance  à  parcourir,  de  18  à 
19  centimes  par  tonne  et  kilom.,  impôt  non  compris. 

La  nouvelle  tarification  supprimerait  ce  tarif  n^  41  en  le 
remplaçant  par  le  barème  n""  3,  applicable  à  tout  le  réseau, 
et  dont  les  bases  kilométriques  varient  de  18  à  16  centimes 
suivant  la  distance. 

Ce  nouveau  mode  de  tarification  constitue  un  avantage 
important  pour  les  nombreuses  localités  qui  ne  jouissent  pas 
aujourd'hui  du  tarif  spécial  n^  41  et  subissent  des  tarifs  de 
19  à  2o  centimes  par  tonne  et  par  kilom.,  impôt  non 
compris. 

Si  vous  ajoutez  quelques  modifications  heureuses  relatives 
au  transport  des  animaux,  aux  retours  d'argent  pour  les  cxpé* 
ditions  faites  contre  remboursement,  etc.,  vous  aurez  une  idée 
à  peu  près  complète  de  la  transformation  proposée  par  la 
Compagnie  P.-L.-M.  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  à  grande 
vitesse. 

Ce  simple  examen  nous  parait  suffisant  pour  faire  ressortir 
que  les  modifications  proposées  sont  favorables  aux  indus- 
triels et  commerçants,  assez  nombreux  dans  notre  région, 
qui  emploient  couramment  les  transports  par  grande  vitesse. 
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Il  coQvient  d*ajouter,  pour  épaiser  ce  point  spécial  de  la 
question,  que  le  jour  où  le  gouvernement  arrivera  à  réduire 
Timpôt  considérable  qu'il  prélève  aujourd'hui  sur  les  trans- 
ports de  ce  genre,  le  commerce  et  Tindustrie  trouveraient  une 
économie  considérable  dans  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  il  me  parait  ulile  de  vous  reproduire  ici, 
Messieurs,  ce  que, dès  le  5  décembre  1879,  la  Compagnie  de 
la  Méditerranée  écrivait  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
à  ce  sujet  : 

a  En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  notre  Compagnie 
«  serait  toute  disposée  à  entrer  plus  largement  encore  qu'elle 
«  ne  Ta  fait  jusqu'ici  dans  la  voie  des  réductions  de  tarifs 
«  pour  les  voyageurs  (billets  d'aller  et  retour),  pour  les  che- 
a  vaux  et  bestiaux,  pour  les  messageries  en  général,  et  enfin 
€  pour  les  légumes  et  denrées  alimentaires. 

ce  Pour  que  ces  sacrifices  produisent  les  résultats  qu'on 
a  peut  en  attendre,  il  serait  désirable  que  le  gouvernement^ 
«  s'il  partage,  comme  nous  le  croyons,  nos  idées  et  nos 
((  espérances,  voulut  bien  réduire  l'impôt  actuel  de  la  grande 
a  vitesse  : 

«  A  15  0/0  pour  les  voyageurs,  chevaux  et  bestiaux  ; 
«  À  10  0/0  pour  les  marchandises  de  toute  nature  ; 
«  Et  à  zéro  pour  les  légumes  et  fruits  frais  et  les  denrées 
«  alimentaires  en  général.  » 

Il  est  bien  vrai  en  effet,  Messieurs,  que  si  le  gouvernement 
se  décidait  à  suivre  l'impulsion  qui  lui  est  donnée  par  la 
Compagnie  P.-L.-M.  et  que  si,  de  son  côté,  celle-ci  faisait 
sur  ses  tarifs  une  réduction       e  à  celle  obtenue  sur  Timpôl, 
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la  situation  da  commerce  et  de  I*industrie  en  serait  singuliè- 
rement améliorée. 

Il  en  résulterait  des  réductions  de  tarifs  de  14,  26  et  46 
pour  cent,  suivant  quM  s'agirait  du  transport  des  voyageurs, 
des  marchandises  ou  des  denrées  alimentaires. 

Ce  serait  une  véritable  révolution  dont  profiterait  très  lar* 
gement  nos  départements  du  Midi  pour  le  transport  de  leurs 
primeurs  et  produits  horticoles  ;  dont  profiterait  également 
l'Algérie  qour  le  transport  des  bestiaux  ;  dont  nous  jouirions 
tous  enfin,  lorsque  nous  voyageons  pour  nos  afiaires,  pour 
notre  santé,  pour  nos  relations  de  famille,  notre  plaisir  ou 
notre  repos. 

Et  si  Ton  suppose  par  la  pensée  qu'il  soit  possible  de 
supprimer,  en  totalité,  l'impôt  de  23,  20  0/0,  que,  par  suite, 
tous  les  transports  par  grande  vitesse  se  trouvent  abaissés  de 
46  0/0,  n'est- on  pas  un  peu  étourdi  des  résultats  auxquels  il 
serait  possible  d'arriver  ? 

Et  cependant.  Messieurs,  pour  réaliser  cette  hypothèse, 
que  faudrait* il  ?  Un  peu  de  sagesse  de  la  part  de  nos  gou- 
vernements ;  une  bonne  inspiration  et  des  idées  justes  en 
matière  d'impôt. 

Il  faudrait  être  bien  convaincu  que  l'impôt,  qui  entrave  la 
production  et  la  consommation  utile,  est  destructeur  de  ri- 
chesse, et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  considéré  comme  un 
impôt  avantageux. 

Il  faut  espérer  que  ces  idées  feront  leur  chemin,  et  que 
bientôt  nous  pourrons  voir  la  réalisation  de  ce  que  nous  consi- 
dérons aujourd'hui  comme  un  rêve  doré. 

Les  questions  relatives  à  la  petite  vitesse  sont  encore  {dos 
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importantes  que  celles  dont  il  vient  d'être  question  surtout  si 
Ton  admet  que  les  tarifs  de  voyageurs  sont  en  dehors  de  la 
réforme  actuellement  proposée. 

On  comprend  en  effet  que  les  transports  par  petite  vitesse, 
comprenant  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  Tagri- 
culture,  à  l'industrie,  à  la  construction,  au  commerce  en  gros, 
doivent  arriver  à  un  développement  considérable,  et  pour  ainsi 
dire  illimité,  correspondant  à  la  création  des  nouvelles  voies 
ferrées,  à  Taugmentation  continue  du  capital  disponible  en 
France  et  dans  le  monde  eu  général  ;  et  surtout  en  rapport 
avec  la  diminution  des  tarifs  de  transports. 

Déjà  aujourd'hui,  sur  le  réseau  français,  les  recettes  de 
chemins  de  fer  se  résument  en  nombres  ronds  par  : 

450  millions  pour  la  grande  vitesse 
560  millions  pour  la  petite  vitesse 

Si  nous  prenons  seulement  le  réseau  de  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée,  nous  trouvons  : 

Transport  des  voyageurs  120  millions 

Transport  des  marchandises  à  grande  vitesse      35      > 
Transport  des  marchandises  à  petite  vitesse    200      » 

Total 355      » 

Il  est  donc  certain  que,  dès  aujourd'hui,  les  transports  par 
petite  vitesse  présentent  une  importance  prépondérante  dans 
les  receltes  des  chemins  de  fer,  que  là  est  la  véritable  vie  in  - 
dustrielle  du  pays,  et  que  ce  point  spécial  mérite  une  étude 
particulière. 

Pour  arriver  à  une  idée  un  peu  précise  de  la  valeur  exacte 
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des  réformes  proposées  par  la  Gompagaie  P.-L.-M.,  il  faut, 

tout  d'abord,  examiner  qael  est  Tétat  actuel  de  la  tarification. 

Celte  tarification  est  divisée  en  deux  grandes  catégories  : 

Tarif  général 
Tarifs  spéciaux 

Nous  ne  parlerons  pas,  pour  le  moment,  des  tarifs  com- 
muns pour  lesquels  il  faut  le  concours  de  plusieurs  Compa- 
gnies. 

La  Compagnie  de  la  Méditerranée,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  doit  appliquer  un  tarif  divisé  en  quatre 
classes,  dont  les  prix  sont  expressément  fixés,  d'après  une 
nomenclature»  assez  limitée  d'ailleurs,  des  marchandises  obli- 
gatoirement réparties  entre  les  classes. 

Depuis  bien  des  années  déjà,  la  pratique  a  amené  la  Com- 
pagnie de  la  Méditerranée,  et  presque  toutes  les  autres  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  français,  à  diviser  l'ensemble  des 
marchandises  en  6  ou  7  séries,  à  chacune  desquelles  sont 
appliqués  des  prix  spéciaux  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Celte  modification  aux  dispositions  édictées  par  la  loi  a  dû 
être  pratiquée  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réclamations,  parce  que 
dans  chaque  série,  les  tarifs  kilométriques  appliqués,  sont  infé- 
rieurs à  ceux  inscrits  dans  les  cahiers  des  charges. 

Dans  cette  situation,  la  Compagnie  agissait  donc  en  toute 
liberté,  sous  réserve  de  l'homologation  par  le  Gouvernement. 

Le  tarif  général  a  été  établi  d'après  des  lois  diverses  et 
nombreuses,  tirées  des  conditions  différentes  d'établissement 
des  diverses  lignes,  soit  au  point  de  vue  du  profit,  soit  au 
po       e  vue  de  la  concurrence  ;  considérations  très  disca- 
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tables,  d^ailleon,  et  dont  il  est  résulté  de  singulières  consé- 
quences. 

C'est  ainsi  que  des  parcours  égaux,  pris  sur  différents 
points  du  réseau,  présentent  des  diiïérences  de  taxes  dont 
voici  quelques  exemples  : 

Pour    80  kilomètres  5  fr.  00  et   6  fr.  40 

—  100        -  5  fr.  00  et   8  fr.  50 

—  200       —  10  fr-  00  et  16  fr.  20 

—  300       —  15  fr-  00  et  19  fr.  00 

On  pourrait,  à  rinfini,  trouver  des  exemples  identiques,  et 
présentant  des  différences  tout  aussi  anormales. 

Une  autre  conséquence  de  cette  manière  d'envisager  la 
question,  a  été  Tobligation  d'avoir  un  tarif  pour  chaque  gare, 
indiquant  les  prix  de  transports  de  cette  gare  pour  toutes 
celles  du  réseau. 

Or,  d'après  le  recueil  Chaix,  il  existe,  sur  le  réseau  de 
Paris-Lyon-Méditérranée,  1,065  gares  ouvertes  aux  marchan- 
dises ;  le  tarif  général  se  compose  donc  de  1,065  tableaux, 
comprenant  chacun  1,065  lignes,  soit  plus  de  1,140,000 
lignes,  ce  qui  représenterait  un  gros  volume  in-folio,  de  plus 
de  4,000  pages. 

Et  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  Compagnie  do  la  Médi- 
terranée, que,  pour  tout  le  réseau  français,  les  mêmes  prin- 
cipes ont  été  suivis,  il  en  résulte  que,  pour  avoir  entre  les 
mains  Tensemble  du  tarif  général  pour  toutes  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  français,  il  faudrait  14  gros  volumes  de 
1,400  pages  semblables  à  cet  effrayant  recueil  Chaix  que 
quelques-uns  d'entre  vous  connaissent. 
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Getle  première  condition,  purement  matérielle,  constitue 
une  véritable  impossibilité  ;  et,  la  conséquence,  c'est  que 
personne  en  France  ne  peut  avoir  à  sa  disposition  le  tarif  gé- 
néral. 

Il  en  résulte  que  beaucoup  d'expéditeurs  n'ont  même  pas 
le  tarif  de  la  gare  desservant  leur  localité,  et  qu'il  faut 
avoir  recours  à  la  Compagnie  elle-même,  par  l'intermédiaire 
du  chef  de  gare,  pour  être  à  peu  près  renseigné  ;  or,  chacun 
sait  que,  souvent,  les  chefs  de  gare  sont  peu  obligeants,  et 
l'on  reconnaîtra  que  celte  situation  est  véritablement  gênante 
pour  le  commerce. 

Mais  enfin,  à  la  rigueur,  on  peut  encore  arriver  à  connaître, 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  général,  les  prix  de  transports  à 
partir  de  la  gare  par  laquelle  on  est  desservi. 

Mais,  si  l'on  a  besoin  de  connaître  le  prix  de  transport  de 
son  voisin,  de  son  concurrent,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
impossibilité  absolue,  il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  per- 
sonnes, en  France,  qui  soient  en  état  de  déterminer  le  prix  de 
transport  de  diverses  localités  vers  un  point  unique  et  vii^- 
versa. 

Et,  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  commerce  et 
rindustrie  ont  fréquemment  un  impérieux  besoin  de  pouvoir 
apprécier  les  frais  de  transport  de  plusieurs  points  vers  une 
localité  déterminée  ;  c'est  là  un  des  problèmes  dont  la  solution 
est  fréquemment  rendue  indispensable  par  la  concurrence 
commerciale. 

Eh  bien  !  dans  l'étal  actuel  de  la  tarification,  ce  problème 
est,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  absolument  impos- 
sible à  résoudre. 
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Et  remarquez-bien,  Messieurs,  que  nous  n*avons  encore 
parlé  que  du  tarif  général  ;  la  situation  devient  bien  autrement 
complexe  si  l'on  aborde  la  question  des  tarifs  spéciaux,  tarifs 
communs,  tarifs  d'exportation,  de  transit,  de  réexpédition,  etc. 

Il  est  donc  facile  de  conclure  que  la  situation  actuelle,  au 
point  de  vue  des  transports  par  petite  vitesse,  est  caractéri- 
sée par  deux  faits  principaux  : 

Inégalités  inexplicables  entre  le  prix  de  transports  pour  les 
parcours  à  distances  égales  ; 

Complication  énorme  des  tarifs  résultant  de  ce  que,  en 
raison  même  de  ce  principe  d'inégalité,  on  est  arrivé  à  Tobli- 
gation  d'avoir  des  tarifs  pour  chaque  gare  du  réseau. 

La  réforme  proposée  par  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
parait  avoir  eu  comme  objectif  de  faire  disparaître,  au  moins 
en  partie  ces  deux  inconvénients. 

Les  tarifs  sont  divisés  en  deux  grandes  séries  : 
Tarifs  généraux. 
Tarifs  spéciaux. 

Le  tarif  général  devient  absolument  kilométrique  à  base 
décroissante  suivant  les  distances,  pour  l'ensemble  du  réseau. 

Les  marchandises  restent  divisées  en  six  séries  ;  la  classi- 
fication serait  uniforme  pour  tous  les  chemins  de  fer  français» 

Les  bases  kilométriques  adoptées  sont  les  suivantes  : 

ire  série    \Q  cenlimes       J-sQu'à  100  kilomètres. 

I    Le  type  kilométrique  dé- 
(^ croissant  ensuite  de  :  1  c.  par 

(200  kilom.  jusqu'à  500  kilom. , 
et  de  1  c.  par  100  kilom.  au- 
delà  de  500  kilom. 


2« 

» 

14 

3» 

» 

12 

A* 

» 

10 

5* 

» 

8 
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6*.  série, 

8 

centimes    de     0    à      25 

kilomètres 

série 

4 

1        de   26    »    m 

9 

spéciale 

3. 

1/2  »        de  401    »   300 

> 

actuelle. 

l  3 

»                au-delà 

Il  sufGt  donc  d*un  barênjie  à  six  colonnes,  plus  Tindication 
des  distances  d'un  point  à  un  autre,  pour  être  en  possession  de 
Tenseroble  du  tarif  général  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Les  tarifs  spéciaux  sont  également  établis  sur  une  base 
kilométrique  pour  tout  le  réseau  ;  ils  sont  divisés  en  cinq  ba- 
rèmes A.  B.  G.  D-  E.,  dont  les  taxes  sont  sensiblement  in- 
férieures à  celles  du  tarif  général  appliqué  aux  mêmes  mar- 
chandises. 

Cet  abaissement  est  consenti  moyennant  l'acceptation  par 
Texpéditeur  de  certaines  conditions  de  quantités,  de  délais, 
etc. 

Pour  qu'il  soit  possible  de  se  rendre  compte,  autant  que 
cela  est  possible,  de  l'ensemble  de  cette  tarification,  nous 
joignons  à  ce  mémoire  un  tableau  graphique  (figure  1)  con- 
tenant les  représentations  de  tous  les  barèmes  de  grande  et  de 
petite  vitesse. 

Grande  vitesse    Courbes  n***  1,  2,  3,  G.  V. 

Petite  vitesse  Tarif  général,  l»"*  2«  3«  4*  5"  6«  séries  P.V. 
»  Tarifs  spéciaux,  barèmes  A.  B.  G.  D.  E. 

Le  barème  D  est  le  même  que  celui  de  la  6'  série  G.  V. 

Toutefois,  pour  éviter  la  nécessité  de  relever  certains  tarifs 
qui  ont  été  abaissés,  sous  fe  régime  actuel,  en  dehors  des 
proportions  normales,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  été  obligée 
de  conserver  encore,  notamment  pour  le  transport  des  bouil- 
les, quelques  tarifs  de  gare  en  gare.  Ces  tarifs,  vestiges  du 
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principe  d*inégalité,  seraient,  il  est  vrai,  réduits  à  un  nombre 
restreint  ;  ils  constituent  néanmoins  un  fait  regrettable.  Le 
mieux  aurait  été  de  pouvoir  abaisser  assez  les  bases  de  la 
nouvelle  tariûcation  de  manière  à  faire  disparaître  toutes  les 
inégalités  inexplicables.  Ces  quelques  explications  sommaires 
suffiront  pour  vous  faire  comprendre»  Messieurs,  qu'au  point 
de  vue  de  la  simplification,  les  propositions  de  la  Compagnie 
de  P.'L.-M.  constituent  une  réforme  importante,  et  même, 
ainsi  que  je  vous  le  disais  plus  haut,  une  véritable  révolution. 

Il  est  plus  difficile  d'apprécier  la  valeur  de  cette  réforme  en 
ce  qui  concerne  la  tarification  en  elle-même  ;  les  apprécia- 
tions à  cet  égard  sont  assez  diverses,  et  c*est  là  un  point  sûr 
lequel  il  importe  de  nous  arrêter  un  instant. 

Je  viens  de  vous  expliquer,  que,  dans  l'état  actuel,  les  tarifs 
présentent  de  très  grandes  inégalités,  et  que  la  même  distance, 
parcourue  sur  des  points  différents  du  réseau,  donne  lieu  à 
des  taxes  dont  les  écarts  sont  très  considérables. 

Si  donc  on  voulait  représenter  graphiquement  la  tarification 
actuelle,  on  aurait  une  ligne  brisée,  dont  on  trouvera  quel- 
ques exemples  dans  les  figures,  %  3,  4,  5  et  6  données  plus 
loin. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  si,  à  cette  tarification  fan- 
taisiste. Ton  veut  substituer  une  tarification  kilométrique,  la 
ligne  affectera  une  forme  presque  droite,  passant  à  travers  les 
arabesques  de  la  ligne  brisée. 

Il  arrivera  dès  lors  que  certains  points  de  la  ligne  brisée 
actuelle  seront  au-dessous  de  la  ligne  droite  proposée  ;  ceux 
qui  subiront  évidemment  un  relèvement  de  tarif,  se  plaindront 
très  fort. 
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D*aQtres,  ao  contraire,  verront  leurs  taxes  sensiblement 
abaissées  ;  ceux-là  ne  se  plaindront  certainement  pas,  mais 
ils  ne  se  déclareront  pas  satisfaits,  parce- que,  sans  doute, 
rabaissement  sera  un  peu  moindre  qu'il  ne  l'avaient 
espéré. 

D'autre  part,  la  Compagnie  P.-L.-M.  s'est  surtout  préoc- 
cupée, dans  la  réforme  proposée,  d'abaisser  les  tarifs  pour 
les  matières  premières,destinées  à  l'agriculture  et  à  la  grande 
industrie  :  engrais,  denrées  alimentaires,  bouilles,  mineraisi 
vins,  sucres,  fontes,  fer,  etc.  Toutes  ces  matières  ponde- 
reuses  sont  expédiées  principalement  par  tarifs  spéciaux  avec 
des  conditions  de  tonnage,  de  détais,  etc. 

Il  suffit  d'examiner  les  tableaux  graphiques  représentant 
l'ensemble  de  la  tarification  (figure  1),  pour  apprécier  combien 
est  considérable  la  différence  des  taxes  entre  le  tarif  général 
et  les  tarifs  spéciaux. 

Ces  différences  constituent  une  nouvelle  source  de  plaintes 
de  la  part  de  ceux  qui,  par  la  nature  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie,  effectuent  leurs  transports  à  peu  près  unique- 
ment au  tarif  général. 

Il  est  bien  évident  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée, 
décidée  à  faire  un  certain  sacrifice,  a  porté  tous  ses  efforts 
sur  les  points  les  plus  importants  au  point  de  vue  du  résultat 
utile  à  en  attendre. 

Les  tarifs  spéciaux  ont  donc  été  son  objectif  principal,  et 
l'on  pourra  voir  par  les  tableaux  graphiques,  fig.  2,  3,  4,  5, 
et  6,que  la  nouvelle  tarification  présente  sur  les  transports  de 
houilles,  minerais,  fers,  rails,  un  avantage  évident. 

Sur  le  transport  des  bouilles»  la  ville  de  Lyon  gagnerait  an 
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moins  500,000  fr.  à  cette  nouvelle  tarification  ;  et  Tindos- 
trie  da  département  de  la  Loire  y  trouve  un  avantage  sérieux 
pour  les  transports  des  minerais,  fers,  fontes,  rails,  etc. 

Il  n'en  reste  pas  moins,  je  le  répète,  que  les  commerçants 
et  industriels  dont  les  transports  s'effectuent  au  tarif  général 
font  entendre  de  nombreuses  plaintes  et  considèrent  comme 
néfaste  la  réforme  proposée. 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  y  a  là  un  fait  important,  sur  lequel 
il  faut  éclairer  l'opinion  publique,  et,  je  le  répète,  la  réunion 
d'hommes,  â  laquelle  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  dans  le 
moment  actuel  me  parait  constituer  le  milieu  le  plus  favora- 
ble pour  discuter  une  question  de  ce  genre. 

Vous  comprendrez  aisément  d'après  tout  ce  qui  précède, 
que  la  réforme  actuellement  proposée,  peut  amener  des  ré- 
sultats utiles,  et  vous  admettrez  qu'il  est  important  d'en  de- 
mander l'homologation. 

Que  l'on  tienne  compte  de  certaines  réclamations  sur  le 
tarif  général,  que  l'on  fasse  remarquer  à  la  Compagnie 
P.*L.M.  que  la  ligne  moyenne  de  ses  nouveaux  tarifs  pour- 
rait, sans  graves  inconvénients  pour  elle,  se  rapprocher  un  peu 
plus  de  la  moyenne  des  tarifs  actuels,  cela  me  parait  légi- 
time et  il  est  permis  d'espérer  que  la  Compagnie  acceptera 
une  modification  qui  parait  nécessaire  au  premier  examen. 

Mais,  il  est  bien  évident,  étant  donnée  la  tarification 
actuelle,  qu'il  sera  impossible  de  donner  satisfaction  à  tout  le 
monde,  et  que  si  l'on  veut  avoir,  tout  à  la  fois,  une  simpli- 
fication et  une  réduction,  il  faut  admettre  que,  sur  certains 
points,  on  arrivera  â  des  relèvements  de  tarifs. 

U  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  ces  relèvements  porteront 
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uniquement  sur  le  tarif  général,  et  que,  par  suite,  leur  impor- 
tance est  beaucoup  moindre,  puisqu^il  ne  s'agit  que  de  quan* 
tités  restreintes. 

Il  faut  ajouter  encore  que  le  négociant  en  détail,  qui  aura  à 
subir  un  relèvement  de  tarif  dans  une  certaine  direction  ou  sur 
un  point  déterminé,  aura  la  certitude,  avec  la  nouvelle  tarifica- 
tion que  tous  ses  concurrents  seront  dans  les  mêmes  conditions. 

Celle  tarification  fait  trompher  un  principe  d'uniformité, 
bien  précieux  en  matière  de  transports,  et  c'est  là  un  des 
avantages  les  plus  sérieux  de  la  réforme  proposée* 

L'inégalité  consacrée  par  les  tarifs  spéciaux,  entre  les 
petits  transports  et  ceux  opérés  par  vagons  complets,  paraîtra 
certainement  légitime  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  questions 
commerciales  et  industrielles. 

Il  devient  de  plus  en  plus  évident  que  l'industrie  fran* 
çaise  ne  pourra  lutter  contre  les  industries  étrangères,  que 
par  l'abaissement  des  prix  de  transports  ;  il  est  bien  certain 
également  que  notre  agriculture  ne  progressera  qu'à  la  con* 
dilion  d'avoir  à  sa  disposition  les  engrais  et  toutes  les  ma- 
tières premières  à  très  bas  prix,  ce  qui  est  encore  une  ques- 
tion d'abaissement  dans  les  prix  des  transports. 

D'autre  part,  il  est  impossible  de  demander  aux  Gompa* 
gnies  de  chemins  de  fer  d'abaisser  tous  leurs  tarifs  au  niveau 
le  plus  bas  ;  cela  ne  serait  ni  juste  ni  raisonnable. 

La  conclusion,  c  est  qu'il  faut  avoir  des  tarifs  spéciaux, 
abaissés  à  la  dernière  limite,  pour  le  transport  de  toutes  les 
matières  premières,  engrais,  houilles,  minerais,  matériaux  à 
bâtir,  etc.,  et  pour  les  principales  denrées  alimentaires,  grains, 
farines,  vins,  sucres,  etc. 
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La  nouvelle  larification  donne,  dans  une  certaine  limite, 
satisfaction  à  celte  nécessité,  elle  marque  un  pas  en  avant 
dans  la  bonne  voie,  et  il  parait  évident  qu'il  y  a  lieu  de  Tac* 
cepler,  sous  certaines  réserves  indiquées  plus  haut,  mais 
sans  s'arrêter,  cependant,  à  une  multitude  de  réclamations 
de  détail  que  l'inégalité  actuelle  rend  absolument  inévitables. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  nos  régions  industrielles 
doivent  se  déclarer  absolument  satisfaites  de  la  réforme  pro- 


Je  ne  saurais  arriver  à  celte  conclusion  qui  serait  par  trop 
optimiste. 

Je  vous  ai  indiqué,  au  début  de  cet  exposé,  que  Tiu'^ 
dustrie  de  nos  régions  avait  présenté  ses  réclamations  au 
Gouvernement  et  à  la  Gompagniede  la  Méditerranée  sur  deux 
points  principaux: 

l""  Inégalité  flagrante  et  absolument  inadmissible  entre  les 
prix  de  transports  appliqués  sur  le  chemin  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne  et  sur  les  autres  parties  du  réseau  ; 

S""  Tarifs  infiniment  plus  élevés  sur  le  réseau  de  la  Médi- 
terranée que  sur  les  chemins  du  Nord  et  de  TEst,  et  par  suite 
infériorité  considérable  de  nos  grandes  industries  houillères 
et  métallurgiques»  dont  le  Nord  et  l'Est  sont  les  concurrents 
les  plus  sérieux. 

Eh  tien  !  Messieurs,  la  réforme  proposée  aujourd'hui  par 
la  GompagnieP.-L.'M.,  donne  satisfaction  à  la  première  da 
ces  réclamations  ;  elle  rétablit,  d'une  manière  à  peu  près 
complète,  l'égalité  entre  toutes  les  parties  du  réseau  ;  c'est 
pourquoi  nous  disons:  il  y  a  là  un  premier  pas  dans  la  voie 
du  progrès,  acceptons  le  et  demandons  Thomologation. 
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Mais,  les  tarif:»  proposés  sont  encore  à  un  niveau  beaucoup 
trop  élevé,  comparativement  à  ceux  dont  jouissent  les  in- 
dustries concurrentes  du  Nord  et  de  TEst,  et  nos  régions 
ne  sauraient  considérer  cette  réforme  comme  suffisante  et 
définitive. 

IV. 

Nécessité  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  au  Rhône.  — 
Moyens  de  réalisation  de  cette  importante  voie  navi- 
gable. 

Nous  venons  de  voir,  Messieurs,  que  la  réforme  de  tarifs, 
proposée  par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  bien  que  marquant  un 
pas  sérieux  dans  la  voie  du  progrès,  est  bien  loin,  cependant, 
de  donner  satisfaction  complète  aux  grandes  industries  de  nos 
contrées. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  que  les  grandes  industries 
du  Nord  et  de  TEst  de  la  France  sont  infiniment  plus  favo- 
risées, au  point  de  vue  des  transports,  que  ne  le  seront,  même 
après  la  réforme  proposée,  les  industries  similaires  de  notre 
région. 

La  véritable  raison  de  cette  situation,  qui  peut  entraîner 
la  ruine  de  nos  industries  locales,  est  surtout  dans  ce  fait  que 
le  Nord  et  TEst  sont  sillonnés  par  des  voies  navigables  que 
ne  possèdent  point  nos  régions  déshéritées  ;  que  la  concur- 
rence a  amené  l'abaissement  des  tarifs  de  chemin  de  fer,  et 
que,  de  plus,  pour  certaines  matières  premières  la  nature  des 
choses  s'oppose  à  ce  que  le  chemin  de  fer  puisse  arriver  à 
transporter  à  prix  aussi  bas  que  le  canal. 

Nous  arrivons  donc,  Messieurs,  à  la  nécessité  bien  démon- 
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trée  de  la  création  d'un  canal  de  jonction  entre  la  Loire  et  le 
Rhône»  canal  traversant  cette  industriease  contrée  qui  cons- 
titue ce  qu'on  appelle  le  bassin  houiller  et  métallurgique  de 
Rhône  et  Loire* 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  cette  idée  n'est  pas  nou- 
velle. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  existe  depuis  de  longues  années» 
un  canal  de  Givors  à  Rive-de-Gier. 

Malheureusement,  par  suite  de  circonstances  qu'il  serait 
trop  long  de  reproduire  ici,  ce  canal  a  été  à  peu  près  aban- 
donné, ce  qui  est  fâcheux,  au  point  de  vue  de  la  cause  que 
nous  défendons. 

A  partir  de  1842,  diverses  études  furent  entreprises,  par 
M.  Boulangé,  entre  Roanne  et  Saint-Rambert,  par  M.  Bar- 
reau, entre  Saint-Rambert  et  Givors,  et  enfin  par  M.  Ber- 
geron,  entre  les  deux  mêmes  points. 

En  1868,  M.  Brettmayer,  dont  nous  avons  tous  connu  la 
compétence  en  matière  de  navigation,  fit  une  proposition  an 
Conseil  général  de  la  Loire,  pour  reprendre  l'idée  de  la 
création  d'un  canal  destiné  à  joindre  la  Loire  au  Rhône. 

On  ne  croyait  pas  possible  alors  de  surmonter  les  obstacles 
résultant  des  déclivités  considérables  à  franchir  et  du  voisi- 
nage des  travaux  d'exploitation  de  la  houille. 

Cette  question  fut  complètement  abandonnée  pendant  quel- 
ques années. 

C'est  en  1873  seulement  qu'elle  est  reprise  par  M.  Krantz, 
qui,  dans  un  rapport  du  26  juillet  à  l'Assemblée  nationale, 
s'exprime  ainsi  : 

<  Il  serait  de  la  plus  grande  importance  de  pousser  dans 
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«  la  vallée  de  la  Loire  les  voies  navigables  jusqu'à  la  hauteur 
«  de  Sainl-Rambert,  où  elle  pourrait  se  mettre  en  communi- 
c  cation  avec  Saint^Elienne,  recevoir  les  houilles,  les  prcH 
«  duits  manufacturés  de  cette  grande  cité,  et  lui  retourner  en 
«  échange  les  nombreuses  matières  premières  qu'elle  met  en 
€  œuvre.  » 

A  partir  de  1878,  les  projets  élaborés  par  M.  de  Freycinet 
appelèrent  l'attention  du  pays  tout  entier  sur  le  développement 
des  voies  de  communication. 

Il  s'agissait  de  5  à  6  milliards  à  appliquer  aux  créations 
de  chemins  de  fer,  et  de  plus  de  800  millions  pour  les  voies 
navigables. 

L'amélioration  des  canaux  du  centre  était  décidée,  mais 
il  n*était  question  de  rien,  pour  le  département  de  la  Loire, 
dans  tous  ces  projets. 

C'est  alors  que  M.  Reymond,  député  de  la  Loire,  intervint 
dans  la  question  ;  il  soutint  rigoureusement  que  notre  dépar- 
tement ne  devait  ni  ne  pouvait  rester  en  dehors  de  ce  grand 
mouvement  de  travaux  publics. 

M.  Reymond  insistait,  et  avec  beaucoup  de  raison,  sur  ce 
point  spécial  que  l'amélioration  des  canaux  du  centre  n'avait 
pas  de  sens  si  l'on  ne  venait  pas  chercher  le  tonnage  où  il 
existe,  c'est-à-dire  à  Saint-Etienne  et  dans  tout  le  bassin 
de  Rhône  et  Loire. 

M.  Reymond  faisait  des  observations  analogues  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  d'amélioration  du  Rhône. 

Il  démontrait  ainsi  victorieusement  la  nécessité  du  canal  de 
Rhône  et  Loire. 

La  Chambre  de  comnerve  de  Saiot-^Etienne  dpqqa  &  M* 
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Reymond  un  concours  sérieox  ;  des  réunions  furent  organi- 
sées, ia  question  y  fut  traitée  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  et  aussi  au  point  de  vue  technique  relatif  à  la 
création  du  canal. 

M.  Joliois,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ex- 
posa, dans  une  réunion  du  21  avril  1879,  comment  la  solu- 
tion était  possible,  et  porta  la  conviction  dans  Tesprit  de  tous 
les  hommes  compétents  qui  assistaient  à  cette  réunion. 

A  partir  de  ce  jour  l'opinion  publique  était  saisie  de  la 
question  de  la  manière  la  plus  sérieuse. 

D'autre  part,  et  grâce  à  l'activité  de  M.  Reymond,  la  ques- 
tion faisait  son  chemin  auprès  des  pouvoirs  publics  ;  à  la  fin 
de  mai  1879,  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  travaux 
publics,  donnait  son  adhésion  aux  conclusions  d'un  rapport 
fait  par  M.  Reymond  au  nom  des  sous-commissions  du  Rhône 
et  de  la  Loire. 

Le  26  juin  1879,  M.  Sarrien,  rapporteur  général  dans  la 
question  des  voies  navigables,  insérait  dans  son  rapport  des 
conclusions  favorables  aux  propositions  de  M.  Reymond,  et 
enfin  le  5  avril  1879,  le  canal  projeté  élait  classé  entre 
Roanne,  Sainl-Rambert  et  La  Fouillouse  ;  les  efforts  de  M. 
Reymond  étaient  couronnés  d'un  premier  succès. 

Depuis  lors,  les  ingénieurs  ont  complété  leurs  études,  la 
Chambre  de  commerce  de  Sainl-Elienne  continua  à  donner 
toute  sa  sollicitude  à  cette  question  vitale,  et,  par  son  initia- 
tive, un  syndicat  de  défense  des  inlérêts  de  la  région  de 
Rhône  et  Loire  fut  créé  avec  le  concours  des  sommités  in- 
dustrielles et  commerciales  de  toute  la  région  entre  Roanne 
et  Lyon, 
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La  question  ea  est  aujourd'hoi  à  ce  point  précis  où  il  faot 
redoubler  d'efforts  pour  donner  la  vie  définitive  de  la  dédi- 
ration  d^utilité  pnbliqne  à  celle  œuvre  dont  la  création  aurait 
une  influence  décisive  sur  le  développement  industriel  et  com- 
mercial de  notre  région. 

Cet  historique  n*élait  pas  inutile,  Messieurs,  pour  voas 
montrer  combien  une  œuvre,  utile  entre  toutes,  peut  ren- 
contrer de  difficultés  pour  arriver  à  sa  réalisation. 

On  se  demande  comment  il  est  possible  que  celte  région  si 
industrielle,  si  populeuse,  si  active,  qu*on  appelle  le  bassin  de 
Rhône  et  Loire,  ne  possède  pas  encore  une  voie  navigable 
largement  établie? 

Le  Rhône  d'un  côté,  la  Loire  de  Tautre  ;  entre  les  deux  la 
houille  et  toutes  les  industries  qui  viennent  à  sa  suite,  et 
point  de  moyens  de  transports  ! 

On  croit  véritablement  rêver  quand  on  s'appesantit  sur  des 
faits  de  cette  nature  !  et  Ton  se  demande  comment  ils  peuvent 
se  produire?  Quelles  sont  les  causes  occultes  auxquelles  il 
faut  attribuer  un  tel  étal  de  choses?  Gomment  les  habitants  de 
cette  région  ont-ils  pu  supporter  depuis  plus  de  30  ans  Taban- 
don  inconcevable  des  pouvoirs  publics  qui  pèse  sur  eux  au 
point  de  vue  économique  ? 

Il  faut  bien  espérer  que  le  moment  est  venu  où  cette  situa- 
tion va  subir  une  transformation  complète;  la  loi  de  classe- 
ment du  5  août  1879  s'exprime  ainsi  : 

«  Ce  canal  est  destiné  à  relier  le  bassin  industriel  de  Saint- 
«  Etienne  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire. 

c  H  devra  être  prolongé  jusqu'au  Rhône  et  réunira  ce 
«  fleuve  à  la  Loire.   » 
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Des  études  très  complètes  ont  été  faites  depuis  1879,  pour 
rétablissement  de  ce  canal,  par  M.  Jollois,  ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  chaussées  à  Saint-Etienne,  et  par  MM.  Girardon 
et  Rolland  de  Ravel,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à 
Montbrison  et  à  Roanne. 

Le  canal  projeté  présente  ce  premier  avantage  de  fanre 
partie  de  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  économique  entre  la 
vallée  du  Rhône  d'une  part,  et  les  bassins  de  la  Loire,  de  la 
Seine  et  de  TYonne  d^autre  part. 

En  effet,  la  distance,  réduite  à  Thorizontale,  en  comp- 
tant une  écluse  pour  un  kilomètre,  entre  Givors  et  Paris» 
est: 

De  900  kilomètres  par  le  canal  de  Bourgognes  ; 
De  872        »        par  le  canal  du  Centre  ; 
De  717        *        par  le  canal  projeté  de  la  Loire  au 
Rhône. 

Tous  les  transports  par  eau  des  marchandises  provenant 
des  bassins  de  la  Loire,  de  la  Seine  et  de  TYonne,  à  destina- 
tion du  bassin  du  Rhône  au  sud  et  à  l'est  de  Lyon  et  de  Gi* 
vors,  ou  réciproquement,  se  feront  donc  par  le  canal  de  la 
Loire  an  Rhône,  d'autant  plus  que  Ton  évitera  la  remonte  du 
Rhône  de  Givors  à  Lyon,  et  celle  de  la  Saône. 

Deux  tracés  ont  été  étudiés  ;  l'un  par  Saint-Galmier 
et  larive  droite  de  la  Loire,  l'autre  par  la  rive  gauche  et 
Montbrison. 

Les  deux  tracés  sont  indiqués  sur  le  plan  de  surface  qu'on 
trouvera  plus  loin  (fig.  7)  ainsi  que  les  profils  en  long 
(fig.  8). 
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Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  donner  ici,  Messieurs, 
une  description  détaillée  du  tracé  que  suivra  le  canal  ;  ceux 
que  la  question  intéresse  plus  particulièrement  trouveront  tout 
les  renseignements  désirables  sur  le  plan  et  sur  les  pn^ls  qui 
seront  joints  à  cette  étude. 

Permettez-moi  seulement  d'insister  sur  quelques-uns 
des  points  spéciaux  qui  me  paraissent  devoir  caractériser  celte 
œuvre. 

Le  canal  de  la  Loire  au  Rhône  traverse  un  pays  très  acci- 
denté ;  partant  de  Roanne  à  Tallitude  de  268  m.  50,  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  il  s'élève  au  saut  du  Perron,  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire  à  385  m.  20,  franchissant  ainsi 
une  hauteur  de  116  m.  70,  dans  un  intervalle  de  9  kilom. 

Du  saut  du  Perron  à  Saint-Galmier,  il  se  maintient  à  la 
même  altitude  dans  un  bief  de  61  kilom.  de  longueur. 

De  Saint-Galmier  au  port  de  Saint-Etienne  il  franchit 
encore  une  hauteur  de  102  m.  20,  et  arrive  à  l'altitude  de 
488  m.  qui  est  le  point  culminant,  le  bief  de  partage.  Puis, 
il  descend  du  bief  de  partage  au  Rhône  qu'il  retrouve  à 
l'altitude  de  150  m.  25,  après  avoir  franchi  une  différence  de 
niveau  de  337  m.  65,  sur  un  parcours  de  30  kilom. 

Les  différences  de  niveau  d'un  bief  à  l'autre  sont  rachetées, 
soit  par  des  ascenseurs  hydrauliques,  soit  par  des  plans  in- 
clinés,  sur  lesquels  deux  sas  mobiles  de  construction  mé- 
tallique, contenant  chacun  un  bateau  flottant  sur  l'eau,  se 
meuvent  simultanément,  l'un  montant  et  l'autre  descendant, 
comme  sur  une  balance  d'eau. 

Le  nombre  de  ces  appareils  est  de  sept  sur  le  versant  de 
la  Loire  et  de  tpjt  sur  le  versant  du  Rhône. 
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II  est  bien  certain,  Messieurs,  qne  celte  nécessité  de  s'éle- 
ver jusqu'à  488  m.  d'altitude,  avec  un  point  de  départ  de 
268  m.  et  un  point  d*arrivée  de  150  m.,  le  tout  sur  un 
parcours  assez  restreint,  présente  de  sérieuses  difficultés. 

Si  les  ingénieurs  avaient  établi  leur  projet,  en  rachetant 
les  différences  de  niveau,  comme  on  Ta  généralement  fait  jus- 
qu*ici,  au  moyen  d'écluses  dont  chacune  compense  une  diffé- 
rence de  3  m.  50  à  4  m. ,  il  aurait  fallu  plus  de  50  écluses  sur 
le  versant  de  la  Loire,  et  plus  de  80  sur  le  versant  du  Rhône. 

Il  en  serait  résulté  un  grand  surcroît  de  dépenses,  un  retard 
très  considérable  dans  la  navigation,  et  une  importante  con« 
sommation  d'eau. 

Le  procédé  qui  consiste  à  employer  des  ascenseurs  et  les 
plans  inclinés  constitue  un  sérieux  progrès,  et  l'on  ne  saurait 
trop  féliciter  les  ingénieurs  d'avoir  abordé  de  front  la  dilli- 
culté,  sans  craindre  d'engager  leur  responsabilité  dans  des 
installations  encore  assez  peu  connues. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  peut  paraître  assez  effrayant,  à  cer- 
tains esprit,  peu  habitués  aux  questions  industrielles,  de  sus« 
pendre  ainsi  au  sommet  d'un  ascenseur  de  15  à  20  mètres  de 
hauteur,  une  écluse  remplie  d'eau  contenant  un  bateau  de 
300 tonnes,  absolument  comme  s'il  s'agissait  de  quelques  per- 
sonnes à  faire  passer  d'un  élage  à  l'autre  au  moyen  des  vul- 
gaires ascenseurs  que  nous  connaissons  tous. 

Et,  pourtant,  Messieurs,  le  problème  est  sensiblement  le 
môme  que  dans  les  deux  cas,  et  l'on  aurait  bien  tort  de 
s'effrayer  par  des  installations  qui  en  somme  sont  assez 
simples  ;  l'industrie  moderne  a  résolu  des  difficultés  bien  au- 
trement considérables' 
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Il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  ici  de  créer  de  toutes  pièces 
un  système  nouveau.  Des  appareils  de  ce  genre  fonctionnent 
déjà  en  Angleterre  et  un  projet  semblable  est  en  voie  d'exé- 
cution en  France,  pour  le  canal  de  Ncufossé. 

Vous  pourriez  voir  aujourd'hui,  dans  l'usine  de  Terre- 
noire  tous  les  éléments  métalliques  des  presses  hydrau- 
liques destinées  à  l'élévateur  de  l'écluse  des  Fonlenettes 
(Pas-de-Calais),  faisant  partie  du  canal  dont  il  vient  d*être 
question. 

Ce  système  de  grandes  presses  hydrauliques  est  composé 
de  deux  colonnes  ascensionnelles  ayant  chacune  deux  mètres 
de  diamètre  et  16  mètres  de  hauteur. 

Chaque  colonne  est  composée  de  8  anneaux  en  acier,  ayant 
chacun  deux  mètres  de  hauteur,  deux  mètres  de  diamètre 
intérieur  et  six  centimètres  d'épaisseur. 

Ces  anneaux  sont  superposés  et  assemblés  avec  soin,  et 
l'on  constitue  ainsi  deux  corps  de  pompe  rigides,  dans  les  - 
quels  se  meuvent  les  pistons  qui  supportent  les  sas  hydrau- 
liques et  les  bateaux  à  élever  ou  à  descendre* 

On  comprend  aisément  que  deux  appareils  de  ce  genre 
étant  accouplés,  on  est  en  possession  d'une  véritable  balance 
d'eau  de  grande  dimension  dont,  je  le  répète,  la  construction 
n'a  rien  d'effrayant  avec  les  moyens  dont  Tinduslrie  dispose 
aujourd'hui. 

Les  plans  inclinés  sont  destinés  à  racheter  des  différences 
de  niveau  plus  considérables,  60,  80  et  100  mètres,  par 
exemple,  sur  des  longueurs  de  500  à  1 ,000  mètres.  Les  sas 
hydrauliques  sont  placés  avec  tout  leur  contenu  sur  d'énormes 
chariots  accouplés  au  moyen  de  chaînes  Galle  sur  un  plan 
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incliné;  Tun  descend  en  même  temps  que  l'autre  remonte, 
et  Ton  obtient  ainsi  le  même  résultat  que  par  l'élévateur. 

Les  études  de  ces  appareils  ont  été  faites  par  M.  Barret, 
ingénieur  directeur  des  Doks  de  Marseille,  l'homme  le 
plus  compétent  de  France,  certainement,  en  matière  de  mo- 
teurs avec  l'eau  en  pression. 

Toujours  est-il.  Messieurs,  que  par  les  moyens  prévus, 
dont  je  regrette  d»  ne  pouvoir  vous  donner  qu'une  idée  som- 
maire aujourd'hui,  on  résoudra  de  la  manière  la  plus  heureuse  , 
la  plus  grosse  difficulté  que  présente  la  création  du  canal  de 
Rhône  et  Loire. 

Le  canal  de  la  Loire  au  Rhône  devant  desservir  un  trafic 
déplus  de  1,500,000  tonnes,  il  est  indispensable  que,  sous 
tous  rapports,  il  soit  étudié  pour  rendre  la  navigation  aussi 
rapide  et  aussi  facile  que  possible.  Tous  les  ponts,  toutes  les 
tranchées  auront  une  largeur  suffisante  pour  le  croisement  de 
deux  bateaux  ;  les  ascenseurs  et  les  plans  inclinés  seront 
doubles,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

Seuls  les  souterrains  sont  projetés  à  voie  unique,  sais  les 
trois  qui  existent  sont  assez  courts,  et  présentent  en  totalité 
une  longueur  qui  ne  dépasse  pas  840  mètres. 

L'alimentation  d'eau  sera  assurée  par  un  système  de  ré- 
servoirs répartis  comme  suit  : 

i  ^  Réservoir  de  7  millions  de  mètres  cubes  d'eau  sur  la 
Semène,  au  Gour-Selin,  pouvant  fournir  au  point  de  partage, 
dans  les  années  les  plus  sèches,  plus  de  20  millions  de  mètres 
cubes  d'eau. 

2*  Sur  le  versant  de  la  Loire,  un  réservoir  de  17,450,000 
mètres  cubes  établi  sur  la  Goise. 
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3^  Sur  le  versant  du  Rhône,  on  retrouverait  le  réservoir 
de  Gouzon,  actuellement  existant,  en  amont  duquel  il  en  serait 
établi  un  autre. 

Si  la  préférence  était  donnée  an  tracé  par  Montbrison,  on 
pourrait  utiliser,  pour  Talimentation  des  eaux  de  la  Loire,  du 
Lignon  et  de  la  Mare,  des  réservoirs  sont  projetés  pour  le  cas 
oiî  celte  hypolhèse  serait  réalisée. 

La  difiiculté  de  traverser  la  région  des  houillèresi  avait 
été  considérée,  dans  le  passé,  comme  presque  insurmon* 
table. 

Aujourd'hui*  tout  Tensemble  du  bassin  est  infiniment  mieux 
connu,  et  Ton  a  pu  éviter  cette  difficulté,  en  passant  à  la 
limite  extrême  du  terrain  houiller,  dans  une  région  qui  ne 
saurait,  en  aucun  temps,  être  bouleversée  par  les  exploi- 
tations. 

Le  trafic  probable  du  canal  a  été  rétabli  après  avoir  consulté 
la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  les  Comités  des 
industries  houillères  et  métallurgiques,  et  les  directeurs  des 
principaux  établissements  industriels. 

Il  a  été  également  tenu  compte  des  statistiques  de  Tin- 
dustrie  minérale  publiées  par  le  ministère  des  travaux 
publics. 

D'après  toutes  ces  études,  faites  avec  le  plus  grand  soin, 
et  dans  lesquelles  les  chiffres  n'ont  été  définitivement  ai^oplés 
qu'avec  une  certaine  timidité,  dans  la  crainte  de  mériter  le 
reproche  d'exagération,  on  est  arrivé  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

Les  transports  entre  Saint-Etienne  et  Roanne  s'élèveront 
à  1j1 45^000  tonnes,  à  la  distance  entière  de  88  kilométra^ 
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ce  qui  représente  un  tonnage  kilométrique  ie  101^024^000 
tonnes. 

Entre  Saint-Etienne  et  Givors,  on  aurait  i, 577,332  tonnes 
pour  une  dislance  de  40  kilomètres,  soit  63,093,300  tonnes 
kilométriques. 

Enfin  le  transit  entre  Roanne  et  Givors  serait  de  211,000 
tonnes  à  128  kilomètres  de  dislance,  d*où  un  tonnage  kilo- 
métrique de  27,071,000  tonnes. 

De  sorte  que,  si  Ton  considère  l'ensemble  du  canal,  sur 
128  kilomètres  de  longueur,  le  tonnage  kilométrique  serait 
de  191,178,300  tonnes,  représentant  un  tonnage  moyen  de 
1,493,580  tonnes. 

Il  est  assez  difficile,  dans  le  moment  actuel,  d'évaluer 
comment  se  ferait  le  partage  du  trafic  entre  le  canal  et  le 
chemin  de  fer  ;  si  les  tarifs  restaient  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui, même  après  la  réforme  proposée,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  canal  absorberait  la  plus  grande  partie  du  tonnage 
acluellcmenl  transporté  par  le  chemin  de  fer. 

Mais,  il  est  bien  évident  qu'en  présence  de  la  concurrence, 
le  chemin  de  fer  ferait,  dans  nos  régions,  ce  qu'il  a  fait  par- 
tout ailleurs,  il  abaisserait  les  tarifs  dans  une  large  mesure. 

On  pourrait  en  conclure  que  le  tonnage  n'atteindra  pas  sur 
le  canal  les  chiffres  que  nous  venons  d'énoncer. 

Ce  serait  là  une  étrange  conclusion,  Messieurs,  et  il  suffit 
de  la  plus  simple  réflexion,  pour  faire  ressortir  qu'une  telle 
hypothèse  ne  saurait  être  admise. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sur  ce  canal,  établi  dans  Us  pro- 
portions que  nous  venons  de  vous  indiquer,  avec  le  concours 
des  élévateurs  et  des  pians  inclinés,  diminuant  considérable  • 
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ment  le  temps  employé  ordinairement  ao  passage  des  écloses  ; 
avec  un  bief  de  61  kilomètres  de  longueur  sans  aucun  arrêt 
ni  obstacle,  du  saut  du  Perron  à  Saint-Galmier,  il  n'est  pas 
douteux,  dis-je,  que  dans  ces  conditions,  le  transport  se  fera 
à  un  centime  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Certains  entrepreneurs  de  transports  de  Roanne  admettent 
dès  aujourd'hui  que  Ton  pourrait  descendre  au-dessous  et 
arriver  à  (0  c.  80  )  huit  mUlimes. 

Il  sera  toujours  impossible  à  la  voie  ferrée  d'arriver  à  trans- 
porter dans  des  conditions  semblables,  et  il  est  absolument 
évident  que  le  canal  transportera  la  plus  grosse  quantité  des 
matières  premières  et  produits  encombrants* 

Or,  Messieurs,  si  vous  vous  reportez  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  vous  verrez  que  dans  les  régions  du  Nord  de  la  France, 
sous  l'empire  d'un  développement  considérable  de  canaux  et 
de  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  qui  en  a  été  la 
conséquence,  la  grande  industrie  s'est  développée  dans  des 
conditions  incroyables. 

La  production  de  la  houille  est  passée  de  4,336,000  tonnes 
en  1869  à  7,449,000  en  1879. 

La  production  métallurgique,  pendant  la  même  période 
s'est  élevée  de  390,000  à  900,000  tonnes. 

N'est*il  pas  évident  qu'un  mouvement  du  même  genre  se 
produirait  dans  nos  industrieuses  contrées,  le  jour  où  elles  ne 
seront  plus  éteintes,  arrêtées  dans  leur  développement  par  des 
tarifs  de  transports  exorbitants? 

Et,  dès  lors,  il  nous  parait  certain  que,  tout  en  admettant 
pour  la  voie  ferrée  une  part  importante  du  trafic,  il  resterait 
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au  canal  un  tonnage  au  moins  égal  à  Tévaluation  dont  il  vient 
d'être  question. 

Il  est  permis  de  douter  qu'il  y  ait  en  France  beaucoup  de 
voies  de  transports,  chemins  de  fer  ou  canaux,  dont  la  néces- 
sité soit  aussi  démontrée  que  celle  du  canal  de  Rhône  et  Loire. 

De  tous  les  côtés  on  entreprend  des  travaux  considérables 
pour  permettre  à  Tindustrie  française  de  soutenir  la  concur- 
rence étrangère. 

Dans  le  moment  actuel,  nous  voyons  le  département  du 
Nord,  déjà  sillonné  par  d'importantes  voies  navigables,  s'agi- 
ter beaucoup  pour  obtenir  un  nouveau  grand  canal,  dont  la 
création  aurait  pour  résultat  d'abaisser  le  prix  du  transport 
de  deux  dixièmes  de  centime. 

Le  motif  principal  de  celte  création  serait  puisé  dans  ce 
fait  que  des  travaux  d'amélioration  ont  été  faits  sur  la  Seine  ; 
que  les  houilles  anglaises  pourront,  par  suite,  arriver  à  Paris 
dans  de  meilleures  conditions,  et  qu'il  faut  donner  aux  houil* 
1ères  du  Nord  le  moyen  de  lutter  contre  cette  invasion. 

Nous  admettons  volontiers  que  des  travaux  semblables  soient 
faits  dans  le  Nord  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre  que,  si 
l'on  dépense  dans  celle  région  100  millions  pour  gagner 
deux  dixièmes  de  centime  par  tonne  et  par  kilomètre  on 
reculât  devant  l'idée  de  dépenser  120  millions  dans  la  région 
de  Rhône  et  Luire  pour  amener  dans  les  frais  de  transports 
une  réduction  de  plus  de  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Et  il  ne  s'agit  pas  dans  nos  régions,  comme  dans  celles  du 
Nord,  d'apporter  une  amélioration  à  des  industries  déjà  pros*^» 
pères  ;  il  s'agit  d'éviter  la  ruine  complète* 
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Déjà,  nous  I*avoDS  montré  plus  haut,  la  décadence  de  Tin- 
duslrie  du  bassin  de  la  Loire  est  commencée  ;  la  production  de 
la  houille  ne  s'est  pas  accrue  depuis  dix  ans,  la  métallurgie 
est  en  déclin. 

Déjà  deux  importantes  Sociétés  métallurgiques  de  la  région 
ont  abandonné  certaines  fabrications  dans  la  Loire,  pour  les 
transporter  sur  les  bords  de  TOcéan,  dans  des  régions  où 
l'industrie  ne  saurait  être  écrasée  par  les  frais  de  trans- 
ports. 

11  est  certain  que,  dans  peu  d'années,  la  grosse  métallurgie 
aura  disparu  de  notre  région/ s'il  n'est  pas  pris  une  résolution 
énergique  pour  amener  une  réduction  considérable  des  frais 
de  transports. 

Il  faut  ajouter  que  le  département  de  la  Loire  ne  sera  pas 
seul  à  profiter  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône  ;  les  44  dépar- 
tements qui  consomment  actuellement  des  houilles  de  la 
Loire,  et  ceux  dans  lesquels  ce  combustible  pourra  pénétrer 
en  concurrence  avec  les  chari)onsanglais>  profiteront  aussi  de 
la  diminution  des  prix  de  transports. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  l'on  construit  aujourd'hui  des 
chemins  de  fer  à  300^000  fr.  le  kilam.  dans  des  régions  où 
la  matière  transportable  existe  à  peine. 

Nous  ne  contestons  pas  que  les  régions  ainsi  traversées  y 
trouveront  un  avantage. 

Mais  il  est  permis  d'alfirmer  que  Texécution  du  canal  de 
Rhône  et  Loire  aurait  des  résultats  autrement  importants, 
non  seulement  pour  la  région  traversée,  mais  pour  le  pays 
tout  entier. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  canal  de  Rhône  et  Loire  est 
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une  créalioD  de  première  nécessité,  qu'il  faut  le  déclarer  d'uti-^ 
lité  publique  dans  le  délai  le  plus  rapproché,  et  rexocuter 
tel  qu'il  a  été  conçu,  dans  toute  Tampleur  nécessaire  pour 
suffire  aux  nécessités  de  l'avenir. 

V. 

Résumé  et  conclusions* 

Me  voici  arrivé,  Messieurs,  au  terme  de  la  tâche  que  je 
m'étais  imposée,  et  que  j'aurais  voulu  pouvoir  accomplir 
moins  longuement  ;  mais,  le  sujet  est  complexe  et  comporte 
forcément  des  développements  par  lesquels,  bien  malgré  moi, 
et  en  dépit  des  meilleures  intentions,  je  me  suis  laissé  en- 
traîner. 

Permettez-moi  donc  de  vous  demander  encore  quelques 
instants  pour  résumer  et  conclure. 

Je  vous  ai  montré  que  la  région  industrielle  de  Rhône  et 
Loire  est  depuis  bien  des  années  soumise  à  un  régime  vérita* 
blement  oppressif  au  point  de  vue  des  tarifs  de  transports. 

Sans  aucune  voie  navigable  à  sa  portée,  celte  région  est 
absolument  à  la  merci  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée, 
qui,  depuis  bientôt  trente  ans,  use  et  abuse  de  son  monopole 
et  traité  positivement  notre  région  en  pays  conquis. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  la  responsabilité  de  cette- situa- 
tion doit  être  reportée,  pour  une  grande  part,  sur  les  pouvoirs 
publics. 

Le  gouvernement  de  la  France,  après  nous  avoir  promis, 
en  1860,  au  moment  de  la  réforme  commerciale,  d'améliorer 
Toutillage  national,  et,  notamment,  de  développer  les  moyens 
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de  transports,  n'a  pas  même  su  nous  conserver  ce  qu'il  res- 
tait de  navigation  sur  le  Rhône  ;  la  navigation  a  été  complè- 
tement anéantie  par  Taction  combinée  de  rhabile  application 
des  tarifs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Méditer- 
ranée et  de  Tincurie  gouvernementale. 

En  1874,  une  occasion  se  présentait  d*améIiorer  notre  si- 
tuation en  concédant  à  une  Compagnie  nouvelle  le  deuxième 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givors. 

Le  gouvernement  d'alors,  aussi  mal  inspiré  que  son  de- 
vancier, n'a  pas  hésité  à  donner  une  consécration  définitive 
au  monopole  par  lequel  nous  sommes  écrasés,  en  concédant 
à  la  même  Compagnie  le  chemin  de  fer  de  la  Rive  gauche  du 
Gier. 

C'est  vainement  que  nous  avons  protesté  contre  cette  con- 
cession nouvelle,  donnée  à  une  puissante  Compagnie,  sans 
rien  lui  demander  en  échange  ;  le  sacrifice  a  été  consommé 
sans  qu'il  soit  tenu  le  moindre  compte  de  nos  réclama- 
tions. 

Le  résultat  a  été  celui  que  je  vous  ai  montré  en  détail, 
Messieurs  ;  je  vous  ai  fait  toucher  du  doigt  par  des  chiffres 
positifs  que  les  tarifs,  appliqués  par  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée  à  la  région  industrielle  de  Rhône  et  Loire,  sont 
infiniment  plus  élevés  que  ceux  appliqués  à  toutes  les 
autres  parties  du  réseau  appartenant  à  la  même  Com- 
pagnie. 

Vous  avez  pu  apprécier  cet  autre  fait  également  bien  grave 
pour  nos  industries,  que  sur  ce  même  réseau  de  la  Médi- 
terranée, les  tarifs  les  plus  bas,  ceux  qui  sont  appliqués 
aux  parties  du  réseau  les  plus  favorisées ,  sont  encore 
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beaucoup  plus  élevés,  en  ce  qui  concerne  les  houilles  et  la 
métallurgie,  que  ceux  pratiqués  par  les  réseaux  de  TEst  et 
du  Nord. 

Je  vous  ai  montré  les  efforts  combinés  des  industriels  et 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  pour  sortir  de 
cette  situation,  efforts  absolument  infructueux,  par  suite  de 
l'inertie  ou  de  Tincapacité  des  pouvoirs  publics,  combinée 
avec  la  résistance  invincible  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  qui 
ne  manquait  pas  à  répondre  à  nos  réclamations  : 

«  Vous  n'avez  pas  de  voies  concurrentes,  je  suis  dans  la 
«  vérité  commerciale  en  vous  faisant  payer  cher.  » 

Cependant,  dans  ces  derniers  mois,  entraînée  par  un  cou* 
rant  général,  et  comprenant  enfin  Tanomalie  d'une  telle  situa* 
tion,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  a 
présenté  à  l'homologation  un  projet  de  réforme  des  tarifs  d'une 
réelle  importance. 

J'ai  particulièrement  insisté  sur  ce  projet  de  réforme  qui 
est  un  premier  pas  dans  la  bonne  voie,  au  point  de  vue  de  la 
diminution  des  tarifs,  et  une  véritable  révolution  sous  le 
rapport  de  la  simplification,  et  d'une  application  à  peu  près 
complète  du  principe  de  r égalité  dans  les  tarifs* 

J'ai  conclu  à  Thomoiogation  de  ces  tarifs  qui  présentent, 
pour  nos  contrées  industrielles,  de  réels  avantages,  et  sont  un 
commencement  de  réparation. 

Mais,  il  est  bien  certain  que  ce  n'est  point  là  une  solution 
définitive  ;  les  nouveaux  tarifs  qui  seront  égaux  pour  tous^ 
s'ils  sont  homologués  et  appliqués,  seront  encore  bien  plus 
élevés  que  ceux  du  Nord  et  de  l'Est,  à  l'abri  desquels  se  dé^ 
veloppe  une  puissante  industrie  houillère  et  métallurgique, 
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par  laquelle  les  indostries  similaires  de  notre  région  sont  litté* 
ralement  écrasées. 

Le  plus  simple  examen  montre  que  cet  abaissement  des 
tarifs  de  chemins  de  fer,  dans  les  régions  du  Nord  et  de  TEst, 
tient  à  ce  que  ces  contrées  sont  sillonnées  de  voies  navi- 
gables dont  la  concurrence  a  été  très  efficace. 

La  conclusion  toute  naturelle,  celle  qui,  depuis  plusieurs 
années,  a  été  Tobjet  d'études  très  suivies  dans  notre  région, 
a  été  la  nécessité,  unanimement  reconnue,  d'un  canal  de 
jonction  de  la  Loire  au  RhAne. 

Je  vous  ai  fait  l'historique  détaillé  de  toutes  les  phases  par 
lesquelles  a  passé  cette  question  si  intéressante  de  la  création 
du  canal  de  Rhône  et  Loire,  et  vous  avez  pu  constater  que 
grâce  à  l'intelligente  activité  de  M.  Reymond,  député  de  la 
Loire,  qui  s'est  consacré  avec  une  véritable  ardeur  à  la  réus- 
site de  ce  projet,  grâce  aux  efforts  combinés  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Etienne,  avec  un  certain  nombre  de 
notabilités  industrielles,  la  question  a  fait  un  grand  pas, 
puisque,  depuis  le  5  août  1879,  une  partie  notable  de  cette 
voie  navigable  a  été  comprise  dans  ta  loi  de  classement. 

U  s'agit  maintenant  de  faire  un  nouveau  pas  en  avant,  et 
d'arriver  à  la  déclaration  d'utilité  publique  ;  c'est  sur  ce  point, 
Messieurs,  que  j'appelle  le  concours  de  votre  importante 
Société. 

Vous  n'avez  pas  directement  voix  délibérative  dans  la 
question,  cela  est  vrai,  mais  vous  représentez  une  partie  con- 
sidérable de  cette  force  qu'on  appelle  l'opinion  publique  ;  vous 
représentez  plus  particulièrement  l'opinion  publique  intel- 
ligente, vous  n'êtes  point  directement  engagés  dans  la  ques- 
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tion,  et,  à  ces  divers  titres,  vous  êtes  particulièrement  bien 
placés  pour  faire  une  propagande  utile. 

Agissez  donc.  Messieurs,  et  si  les  développements  que  je 
viens  de  vous  donner  ont  apporté  quelques  lumières  dans  vos 
esprits,  travaillez,  comme  nous  le  faisons  à  Saint*Etienne,  à 
la  réalisation  de  cette  entreprise  vraiment  grande  et  utile  qu'on 
appelle  le  canal  de  Rhône  et  Loire. 

On  vous  dira  qu'il  faut  dépenser  120  millions,  et  que  c*est 
là  un  bien  gros  chififre  ;  vous  répondrez  que  ce  chiffre  n'a 
rien  d'exagéré,  si  l'on  considère  Timportance  de  l'œuvre  et 
les  résultats  qu*elle  doit  produire,  en  contribuant  au  relève- 
ment et  au  développement  d'une  contrée  industrielle  qui  va 
^'amoindrissant  depuis  dix  ans,  par  suite  des  charges  énormes 
que  lui  imposent  des  frais  de  transports  écrasants. 

Vous  direz  encore  que  cette  dépense  de  120  millions  n'est 
rien,  en  comparaison  des  milliards  qui  sont  dépensés  en  créa- 
tion de  chemins  de  fer  dont  le  succès  est  bien  mcertain,  et, 
dans  tous  les  cas,  bien  éloigné. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  nous  fera,  dans  le  moment 
actuel,  une  objection  sérieuse  ;  on  nous  dira  que  les  finances 
de  l'Etat  ne  sont  pas  en  situation  de  supporter  une  telle 
charge. 

Ce  point,  très  important,  mérite  bien  que  nous  nous  y  ar- 
rêtions un  instant,  et  s'il  est  une  question  que,  même  inci- 
demment, on  puisse  très  utilement  traiter  devant  nous,  c'est 
assurément  celle  qui  est  relative  aux  finances  de  l'Etat. 

Il  n'en  est  point  de  plus  grosse  pour  le  moment  et  vous 
reconnaîtrez  comme  moi.  Messieurs,  que  toute  cette  grosse 
question  du  budget  de  TËtat  est  intimement  liée  aux  travaux 
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publics,  aux  créations  de  canaux  et  de  chemins  de  fer;  nous 
restons  donc  dans  notre  sujet  en  abordant  ce  côté  important 
de  la  question. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  retracer  Thistorique  de  la 
question  des  chemins  de  fer  et  des  travaux  publics  en  général 
pendant  ces  dernières  années  ;  pour  peu  qu'on  ait  suivi  le 
mouvement  des  affaires  du  pays,  et  surtout  les  grandes  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  récemment  dans  le  Parlement,  on  est 
complètement  édifié  sur  Tenchaînement  des  faits  qui  ont 
amené  la  situation  actuelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  la  situation  finan- 
cière était  prospère,  il  y  a  quelques  années,  au  moment  où 
étaient  adoptés  et  classés  les  grands  travaux  dont  l'ensemble 
est  connu  sous  le  nom  de  projets  Freycinet. 

On  a  pensé,  bien  à  tort,  que  le  gouvernement  pouvait,  avec 
ses  propres  moyens,  faire  face  à  l'exécution  de  tous  ces  pro- 
jets; puis  encore  opérer  pour  une  somme  considérable  le  ra- 
chat d  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  qui  ont  constitué 
ce  qu'on  appelle  le  réseau  d'Etat  ;  puis  enfin,  opérer  des  dé- 
grèvements d'impôts* 

Le  résultat  de  cet  ensemble  de  mesures  s'est  traduit  par 
l'obligation  prévue,  il  est  vrai,  d'avoir  recours  à  l'émission 
de  3  0/0  amortissable  pour  parer  aux  dépenses  d'exécution 
des  grands  travaux  publics. 

Mais,  sous  l'empire  d'une  véritable  exagération  de  dé- 
penses, la  valeur  du  crédit  public  s'est  amoindrie  et  le  der- 
nier emprunt  d'un  milliard, en  3  0/0  amortissable,  a  été  assez 
difficilement  émis,  et  n'est  pas  encore  classé  à  l'heure  ac- 
tuelle. 
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Cette  situation  devenait  difficile,  et  Ton  se  trouvait  dans 
ce  dilemme  rigoureux  :  ou  bien  arrêter  les  travaux  publics, 
ou  bien  chercher  de  nouveaux  moyens  financiers. 

C'est  alors  que  M.  Léon  Say,  un  économiste  distingué  et 
en  même  (emps  un  très  habile  financier,  a  proposé  tout  un 
ensemble  de  mesures  que  vous  connaissez,  et  dont  la  princi'* 
pale  était  de  faire  avec  les  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  ce  qu'on  a  appelé  les  conventions  techniques. 

Ces  conventions  consistaient,  dans  l'esprit  de  M.  Léon 
Say,  à  sortir  enfin  de  la  situation  précaire  et  anormale  dans 
laquelle  vivent  face  à  face  le  gouvernement  et  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  depuis  quelques  années  : 

Le  gouvernement  disait  aux  Compagnies'* 

K  Donnez-moi  votre  concours  pour  continuer  une  partie 
«  du  nouveau  réseau,  accordez  au  commerce  et  à  l'industrie 
«  quelques  satisfactions  au  point  de  vue  des  tarifs,. en  les 
«  réduisant  et  en  les  simplifiant. 

<  En  échange,  l'Etat  renoncera  pendant  15  ou  20  ans  au 
«  droit  de  rachat  qui  lui  est  conféré  par  les  cahiers  des 
«  charges. 

«  La  bonne  harmonie  sera  rétablie  entre  nous,  et  vous 
«  pourrez  jouir  en  paix  de  toutes  les  plus  values  de  recettes 
«  que  ne  manquera  pas  de  vous  apporter  le  développement 
<  continu  du  réseau.  > 

Ce  langage  était  celui  d'un  homme  prévoyant  et  d'un  finan- 
cier habile  ;  je  pense  pour  ma  part,  et  vous  pensez  certaine- 
ment comme  moi,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  solution 
possible  à  la  situation  actuelle. 

Malheureusement  M.  Léon  Say  a  quitté  le  ministèrei 
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et  tous  les  projets  de  convention  ont    été   de  nouveau 
ajonrnés. 

Cependant,  je  dois  dire,  pour  être  juste,  que  je  trouve 
aujourd'hui  même,  dans  les  journaux,  la  reproduction  d*un 
discours  prononcé  ces  jours  derniers,  à  l'inauguration  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  à  Elbeuf,  par  M.  Baîhaut,  sous-se- 
crétaire d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics,  discours 
dans  lequel  se  manifestent,  d  une  manière  assez  précise,  les 
intentions  actuelles  du  Gouvernement. 

Il  faut  constater  que  te  langage  du  sous-secrétaire  d'Etat, 
parait  empreint  d'un  véritable  esprit  de  conciliation  envers  les 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  le  langage  commina- 
toire est  absolument  abandonné,  il  est  remplacé  par  de  bonnes 
paroles  à  l'adresse  du  personnel  supérieur  des  Compagnies, 
c'est  là  un  heureux  symptôme. 

Peut-être  le  langage  de  M.  Baihaut  est-il  empreint  d'un 
optimisme  un  peu  exagéré,  en  ce  qui  concerne  les  prochains 
développements  des  recettes  des  chemins  de  fer;  peut-être 
les  conditions  indiquées  par  lui,  pour  les  nouveaux  contrats 
à  faire  avec  les  Compagnies,  sont-elles  un  peu  rigoureuses  et 
léonines;  il  y  aurait  bien  à  reprendre  sur  ces  deux  points, 
dans  l'argumentation  du  sous-secrétaire  d'Etat. 

Mais  enfin,  l'idée  de  convention  existe,  le  Gouvernement, 
par  l'organe  d'un  représentant  autorisé,  parait  renoncer  à 
toute  idée  d'exploiter  les  chemins  de  fer  par  lui-même. 

C'est  là  un  résultat  considérable  qu'on  n'osait  plus  espérer, 
il  y  a  quelques  jours  encore,  et  qu'on  est  heureux  de  constater 
aujourd'hui. 

Eh  bien  !  Messieurs,  v  ici  e  core  un  point  sur  lequel  il  est 
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indispensable  qae  l'opinion  publique  se  forme  et  agisse  éner- 
giquement. 

Il  faut  que,  par  tous  moyens,  on  fasse  comprendre  au 
gouvernement  qu'il  n  est  qu'une  issue  aux  difficultés  actuelles, 
et  que  ce  moyen  consiste  à  faire,  avec  les  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  des  conventions  analogues  à  celles  esquis- 
sées par  M.  Léon  Say. 

Le  public  a  certainement  confiance  dans  le.  crédit  de  TËlat, 
mais,  en  matière  de  travaux  publics,  il  a  plus  de  con- 
fiance encore  dans  une  Compagnie  privée  ;  on  trouve  là  cette 
garantie  que  donne  le  souci  des  intérêts  personnels:  la  sur- 
veillance effective  des  Conseils  d'administration  et  leur  res- 
ponsabilité ;  à  cet  égard,  ce  qui  s'est  produit  dans  le  passé  se 
reproduirait  certainement  dans  l'avenir,  il  n'en  faut  pas 
douter. 

Espérons  donc,  Messieurs,  que  nous  verrons  bientôt  cette 
heureuse  solution,  qui  mettrait  fin  à  une  situation  grave,  et 
amènerait  ce  double  avantage  de  dégager  les  finances  de 
l'Etat,  tout  en  permettant  de  poursuivre  l'achèvement  du 
grand  programme  de  travaux  publics* 

C'est  alors,  Messieurs,  pour  revenir  au  sujet  qui  nous  oc- 
cupe aujourd'hui,  que  le  gouvernement,  dégagé  d'une  partie 
considérable  de  l'exécution  de  ce  trop  vaste  programme  qu'on 
appelle  les  projets  Freycinet,  pourrait  s'occuper  plus  spécia- 
lement des  voies  navigables  ;  c'est  alors  qu'on  ne  nous  mar- 
chanderait pas  les  120  millions  nécessaires  pour  l'exécution 
de  celte  œuvre  d'utilité  publique  incontestable  qu'on  appelle 
le  canal  de  Rhône  et  Loire.  < 

C'est  alors,  enfin,  que  nous  aurions  la  satisfaction  de  voir 
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une  prospérité  sérieuse  pour  nos  contrées,  être  la  conséquence 
directe  et  immédiate  d'une  amélioration  dans  les  finances  de 
l'Etat  et,  par  suite,  dans  la  situation  générale  du  pays. 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  l'attention  soutenue  et 
bienveillante  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à  mes  trop 
longs  développements  ;  votre  Société,  en  donnant  une  aussi 
large  place  aux  grandes  questions  d'intérêt  général,  contri- 
buera à  créer  dans  notre  région  un  mouvement  intellectuel 
d'une  importance  considérable. 

Je  tiens  à  vous  en  féliciter  en  terminant.  Messieurs,  per- 
sévérez dans  celte  voie  et  vous  rendrez  à  notre  cher  pays  le 
plus  grand  service  qu'on  puisse  lui  rendre  dans  le  moment 
actuel,  celui  d'élever  et  d'agrandir  les  esprits  en  les  dirigeant 
vers  l'étude  des  grands  problèmes  économiques  et  sociaux. 
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ORIGINES  DE  LA  SOIE 

SON  HISTOffiE  CHEZ  LES  PEUPLES  DE  L'ORIENT 

PAB 

M.  J.-B.  GIRAUD 

Conservateur  des  Mutées  Archéologiques  de  Lyon 


Rapport  présenté  à  la  Société  d'Eoonomie  politique  de  Lyon 
Dans  3a  Séance  du  â  février  188S.   (1) 


Messieurs, 

Lorsque  le  cocon  soyeux  qui  sautille  dans  la  bassine,  a  vu 
s'enrouler  autour  du  guindre  le  fil  ténu  qui  forme  sa  précieuse 
enveloppe,  il  est  rejeté  par  la  fileuse  et  semble  dépouillé  de 
toutes  les  qualités  soyeuses  qui  constituaient  son  essence. 
Or,  vous  savez  que  recueilli  par  le  filateur  de  schappe,  le 
linceuil  de  ce  petit  cadavre  se  transforme  entre  ses  mains 
en  un  autre  fil  soyeux,  qui,  sans  avoir  les  qualités  brillantes 
et  solides  de  son  frère  aîné,  pourra  tisser  une  étoffe  qui,  elle 
aussi,  appartiendra  à  la  noble  famille  de  la  soie. 

(1)  Ce  rapport  n*a  pas  pu  élre  publié  nprès  ceux  de  MM.  Permezel 
et  Aynard  entendus  dans  les  séances  des  19  et  20  janvier.  Il  a  paru 
plus  opportun  de  les  faire  suivre  immédiatement  de  la  discussion 
à  laquelle  ils  avaient  donné  lieu. 
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Mais  en  fait  ce  n'est  pins  de  la  soie,  comme  nous  l'enten- 
dons vulgairement,  c'en  est  un  dérivé  auquel  vous  avez  donné 
le  nom  générique  de  fantaisie. 

Le  rapport  que  vous  voulez  bien  me  faire  l'honneur  d'é- 
couler, n'est  plus  l'économie  politique  de  vos  études  habi- 
tuelles, je  vous  le  dis  en  toute  sincérité,  ce  n'est  plus  cette 
science  toute  d'actualité  qui  donne  tant  d'intérêt  à  nos  réu- 
nions ;  mais  son  passe-port  dans  cette  enceinte  est  précisé- 
ment d'être  un  dérivé  des  études  économiques  qui  ont  occupé 
nos  deux  dernières  séances. 

Après  les  travaux  remarquables  de  M.  L.  Permezel  et  de 
M.  Ed.  Aynard,  après  ces  deux  rapports  dont  nous  avons 
tous  apprécié  les  qualités  solides  et  brillantes,  le  sujet  est 
épuisé  dans  toutes  les  parties  qui  trouvent  leur  application 
pratique  dans  le  domaine  de  la  technique  industrielle,  de  la 
diffusion  du  goût,  en  un  mot  du  progrès  commercial,  indus- 
triel et  artistique.  Il  ne  reste  plus  à  votre  modeste  rapporteur 
que  la  tâche  purement  littéraire  de  vous  entretenir  de  cette 
belle  industrie  soyeuse  dans  ses  rapports  avec  l'histoire  et 
l'archéologie. 

Avec  cette  haute  compétence  dont  ils  viennent  de  nous 
donner  une  nouvelle  preuve,  nos  deux  éminenls  collègues 
vous  ont  entretenus  de  la  situation  actuelle  de  notre  industrie 
lyonnaise  et  vous  ont  fait  part  de  leurs  espérance  pour  son 
avenir.  Je  vous  parlerai  de  son  passé. 

Nous  savons,  messieurs,  que  cette  industrie  qui  fait  la 
gloire  et  la  richesse  de  notre  cité  est  dans  des  mains  qui  ont 
souci  de  sa  grandeur, de  sa  prospérité,  de  sa  réputation;  dans 
des  mains  qui  savent  le  prix  du  dép6t  qui  leur  a  été  confié  et 
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quiy  loin  de  le  laisser  s^amoindrir,  tiennent  à  honneur  de  le 
transmellre  à  leurs  successeursj  enrichi  de  toute  une  généra- 
tion de  labeur,  d'intelligence,  de  probité.  Mais  cette  pupille 
que  vous  aimez  et  à  laquelle  vous  consacrez  votre  existence 
commerciale,  celte  pupille  est  une  très  noble  dame,  dont  les 
ancêtres  sont  les  vôtres,  elle  a  une  histoire  qui  est  aussi  la 
vôtre,  elle  a  même  ses  légendes  ;  et  ces  légendes,  cette  his- 
toire, ces  ancêtres  remplissent  de  nombreuses  pages  parmi 
celles  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'histoire  de  la  civilisation. 

Lorsque  votre  Bureau  me  fit  l'honneur  de  me  demander 
une  étude  sur  cette  troisième  partie  de  notre  programme,  je 
pensai  pouvoir  vous  présenter  dans  une  rapide  synthèse,  les 
principaux  faits  relatifs  à  l'histoire  de  la  soie.  Ce  travail  ayant 
été  condensé  d'une  manière  très  substantielle  dans  le  résumé 
historique  qui  se  trouve  en  tête  du  rapport  de  notre  collègue 
M.  L.  Permezei,  il  m'a  semblé  qu'il  serait  fastidieux  ou  tout 
au  moins  inutile  de  vous  rappeler  ce  que  vous  saviez  déjà,  et 
qu'alors  il  serait  préférable  que  mon  travail  embrassant  des 
lignes  plus  vastes  s'appliquât  à  tous  les  éléments  historiques 
ayant  rapport  à  la  soie,  c'est-à-dire  non  seulement  à  la  pro- 
duction du  fil  soyeux,  mais  encore  à  ses  progrès  géographiques 
et  ethnographiques,  marchant  parallèlement  avec  les  difiérents 
genres  de  tissus  et  surtout  avec  la  succession  progressive  des 
routes  commerciales  ;  quelque  chose,  s'il  est  permis  de  m'ex- 
primer  ainsi,[comme  un  aperçu  sur  certaines  parties  de  l'éco- 
nomie politique!  des  anciens. 

Résumer  en  une  seule  séance  ces  difi^érentes  séries  dans 
leurs  faits  les  plus  essentiels  était  impossible,  j'ai  préféré  di- 
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viser  mon  travail  en  trois  parties  bien  distinctes  et  vous  en 
donner  aujourd'hui  la  première,  qui  comprend  les  origines  de 
la  soie  et  son  histoire  chez  les  peuples  de  TOrient. 

Une  histoire  complète  de  la  soie  est  encore  à  faire.  Quant 
aux  sources  où  j*ai  puisé,  je  ne  puis  vous  les  citer  toutes, 
mais  certaines  particularités,  certains  détails,  certaines  pé- 
riodes, ont  été  l'objet  d'excellents  travaux  que  j*ai  consultés 
avec  fruit  et  dont  une  partie  se  trouve  dans  le  journal  asiati- 
que, dans  les  écrits  des  anciens  missionnaires  et  dans  les 
mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  Belles-Lettres. 
Deux  hommes  seulement  ont  abordé  plus  largement  la  ques- 
tion, l'un,  M.  F.  Michel,  dans  ses  Recherches  sur  le  com- 
merce et  la  fabrication  des  étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent, 
a  fait  preuve  d'une  érudition  et  d'une  science  archéologique 
de  premier  ordre  ;  malheureusement  il  a  délaissé  l'antiquité 
et  s'est  arrêté  au  commencement  du  xvii®  siècle.  L'autre  est 
un  de  nos  compatriotes,  un  membre  de  notre  Chambre  de 
commerce,  M.  E.  Pariset,  qui  dans  ses  deux  volumes  a  traité 
Y  Histoire  de  la  soie^  depuis  ses  origines  jusqu'au  xii*  siècle 
de  notre  ère. 

Des  raisons  que  vous  comprendrez  aisément  ne  me  permet- 
tent pas,  messieurs,  de  vous  dire  de  cet  ouvrage  tout  le  bien 
que  j'en  pense,  mais  si  je  suis  assez  heureux  pour  que  vous 
trouviez  quelque  valeur  au  travail  que  je  vous  soumets,  vous 
ne  ferez  [qu'un  acte  de  justice  en  en  reportant  l'honneur  à 
ceux  qui  m'ont  montré  la  roule. 

Gomme  vous  le  savez,  messieurs,  c'est  en  Chine  qu'il  faut 
chercher  l'origine  de  ta  soie.  L'existence  du  mûrier  et  du  ver 
à  soie  dès  la  plus  haute  antiquité»  se  trouve  mentionnée  par 
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les  auteurs  chinois  les  plus  anciens.  Nous  ne  parlerons  que 
pour  mémoire  du  récit  légendaire  qui  nous  montre  Tchin^  le 
fils  aine  de  Japhet,  le  père  de  la  race  aryenne,  enseignant  à 
ses  enfants  la  peinture,  la  sculpture  et  Part  de  préparer  la 
soie  pour  en  faire  toutes  sortes  d'étoffes  (4). 

Une  autre  tradition  chinoise  raconte  que  vers  Tan  2800 
avant  notre  ère,  Ghin-Nong,  un  des  successeurs  de  Tempe- 
reur  Fo-Hi  {%  inventa  la  charrue,  le  vin,  les  poteries,  la 
fonte,  enseipa  tout  ce  qui  regarde  le  chanvre  et  le  mûrier 
afin  qu'il  y  eût  des  toiles  et  des  étoffes  de  soie  en  abon- 
dance (3). 

Une  troisième  version  nous  montre  deux  siècles  plus  tard 
l'empereur  Hoan-Ti,  «  voulant  que  Si-Ling-Ghi,  sa  légitime 
épouse,  contribue  au  bonheur  de  ses  peuples.  Il  la  charge 
d'exaoKiner  les  vers  à  soie  et  d'essayer  à  utiliser  leurs  fils. 
L*impératrice  fit  ramasser  une  grande  quantité  de  ces  insectes 
qu'elle  voulut  nourrir  elle-même  dans  un  lieu  qu'elle  destina 
uniquement  à  cet  usage.  Elle  trouva  non  seulement  la  façon 
de  les  élever,  mais  encore  la  manière  de  dévider  la  soie  et  de 
l'employer  pour  faire  des  vêtements.  La  postérité  reconnais^ 


(1)  Bibliothèque  orientale,  par  M.  d^Herbelot,  Paris,  1697;  voir 
le  mot  Sin, 

(2)  A  cette  époque^  c'est-à-dire  vers  l'an  3000  avant  notre  ère^  le 
Ghou-King  mentionne  pour  la  première  fois  Vexîstence  de  la  soie^  à 
propos  de  Tinstrument  de  musique  nommé  Li  ou  King^  inventé  par 
Tempereur  Fo-Hi^  et  dont  les  cordes  étaient  en  soie.  Chou-King^ 
p.  321. 

(3)  Le  ChoU'King,  traduit  et  enrichi  de  notes  par  le  P.  Gaubil, 
missionnaire  h  la  Chine^  revu  et  annoté  par  de  Guignes.  Paris^ 
N.-ll.  Tilliard>1770;  p.  117. 
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santé  l'honora  comme  le  génie  tntélaire  de  cette  industrie  et 
lai  assigna  une  place  au  ciel  dans  une  constellation  connue 
sous  le  nom  de  Tsang-Fang  (la  maison  des  vers  à  soie)  (i).  » 
Nous  trouvons  la  soie  mentionnée  très  fréquemment  dans  le 
Ghou-Kîng,  restitué  par  Confucius  (479),  qui  est  avec  le 
Li-Ki,  le  document  historique  le  plus  ancien  du  Céleste-Em- 
pire. Elle  figure  dans  les  cérémonies  publiques  et  aux  funé* 
railles  des  empereurs  (2)  ;  elle  est  le  symbole  de  Thommage 
dû  par  les  princes  vassaux.  Vers  Tan  2200,  nous  la  voyons 
dans  les  tributs  apportés  à  l'empereur  Chun-Tien  par  les 
princes  de  la  partie  orientale  (province  de  Ghan-Tong]  (3).  Au 
siècle  suivant,  sous  le  règne  de  Tempereur  Yu,  le  Ghou*Kîng 
donne  le  plus  ancien  texte  connu  sur  Thistoire  de  la  teinture 
des  soieries,  à  propos  des  mûriers  plantés  et  des  vers  à  soie 
nourris  dans  la  province  d'Yen-Tcheou  (Chan-Tong)  :  «  Ce 
qui  vient  de  ce  pays  consiste  en  vernis  et  en  soie  crue.  Ce  qui 
se  met  dans  les  coffres  ou  caisses  de  réserve  consiste  en  tissus 
de  diverses  couleurs  et  se  transporte  par  le  Tsi  et  le  Ho  dans 
le  Hoang-Ho(4).  »  A  King-Tcheou,  dans  la  province  de 
Hon-Kouang,  ce  sont  des  pièces  de  soie  noire  et  rouge,  qui 
garnissent  les  caisses  de  réserve  transportées  sur  leHoang-Ho 
méridional. 


(1)  To'San-Ft-Rokf  Vart  d'élever  les  vers  à  soie  au  Japon,  par 
Ouekaki-MorikoDi,  annoté  et  publié  par  Mathieu  Bonafous,  traduit 
du  texte  japonais  par  le  docteur  J.  Hoffmann.  Paris  et  Turin,  18i8, 
pp.  30  et  135. 

(2)  Le  ChoU'King,  déjà  cité,  p.  268. 

(3)  Le  Chou-ICing,  déjà  cité,  p.  14. 

(4)  Le  ChowJCmg,  déjà  cité,  p.  49. 
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Nous  venons  de  voir  par -les  textes,  qu'il  faut  placer  le 
berceau  de  Tinduslrie  séricole  sur  le  versant  septentrional  du 
Hoang-Ho  ou  fleuve  Jaune,  dans  une  région  qui  est  actuelle- 
ment la  province  de  Ghan-Tong.  C'est  dans  ce  coin  ignoré  de 
l'univers  des  anciens,  que  pendant  près  de  vingt  siècles  on 
récolta  le  fil  soyeux  réservé  à  la  maison  souveraine  et  des- 
tiné d'abord  à  la  confection  des  étendards  (1)  et  des  parasols, 
et  plus  lard  à  celle  des  vêtements  de  l'empereur  et  de  ses 
officiers.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  vous  décrire  les  rites 
prescrits  par  le  Li-ki  ou  livre  des  cérémonies  pour  la  récolte 
et  les  soins  à  donner  aux  cocons  ;  un  passage  cependant  peut 
nous  donner  une  idée  du  respect  et  des  soins  pieux  consacrés 
au  fil  sacré  :  «  L'impératrice  se  refuse  toutes  les  jouissances 
de  la  vie,  et  se  rendant  à  l'Orient,  elle  y  cueille  elle-même 
les  feuilles  de  mûrier.  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  aban- 
donnent leur  toilette  et  toutes  les  autres  occupations  de  leur 
sexe,  afin  de  pouvoir  se  donner  entièrement  aux  soins  que 
réclament  les  vers  fileurs  (2)  >.  Heureusement  qu'aujourd'hui 
l'insecte  soyeux  s'est  démocratisé,  et  qu'il  n'exige  plus  du 
personnel  qui  l'entoure  des  sacrifices  de  coquetterie  et  de 
conduite,  difficiles  à  obtenir  des  mœurs  contemporaines. 

Nous  voyons  déjà  à  cette  époque  des  étoffes  qui  dénotent 
une  véritable  science  du  tissu.  Les  couleurs  sont  variées.  Le 
jaune  est  réservé  à  l'empereur,  au  prince  héritier  et  à  l'im- 
pératrice, le  violet  aux  autres  femmes  de  l'empereur,  le  bleu 
aux  officiers  de  premier  ordre,  le  rouge  aux  officiers  de 


(1)  Le  ChoU'Kùig,  déjà  cite,  p.  329. 

(2)  Yo-aan-Fi-Rok,  déjà  cité,  p.  31. 
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deuxième  et  troisième  ordre,  le  noir  aux  officiers  de  quatrième 
et  cinquième  ordre  (1). 

En  outre,  vers  le  ix*  siècle,  l'empereur  se  réserve  les 
habits  de  brocard;  c'est-à-dire  de  soie  et  d'or  ;  peu  de  temps 
après  le  brocard  ne  suffit  plus,  les  soiries  brillent  des  nuances 
de  toutes  les  fleurs,  on  les  couvre  de  perles  précieuses  et  des 
plumes  d'oiseaux  aux  reflets  chatoyants. 

Malheureusement  pendant  vingt  siècles»  ces  richesses  ne 
donnèrent  lieu  à  aucun  commerce  d'exportation,  à  cause  des 
querelles  intestines  de  l'empire,  et  plus  encore  à  cause  de 
son  isolement  loin  de  toutes  les  nations  civilisées  de  l'Occi- 
dent. Les  conquérants  de  l'ancien  monde,  Sésostris,  Alexan- 
dre qui  entraînèrent  leurs  armées  victorieuses  jusqu'au 
Indes,  trouvèrent  toujours  devant  eux  des  barrières  infran- 
chissables» qui  ne  leur  permirent  jamais  de  pénétrer  jusque 
dans  la  Sérinde  :  barrières  naturelles  de  déserts  et  de  mon- 
tagnes comme  le  Gobi  et  les  chaînes  de  l'Himalaya,  barrics'es 
humaines  de  Barbares  nomades,  hordes  sauvages  qui  garnis- 
saient tous  les  plateaux  de  l'Asie  centrale.  Du  reste,  l'histoire 
de  la  Chine  à  ces  époques  est  muette  sur  toute  espèce  de 
commerce  extérieur,  quoique  certains  auteurs  croient  pouvoir 
signaler  la  présence  en  Chine  de  quelques  Juifs  au  moment 
de  la  captivité  de  Babylone,  mais  ce  n'est  rien  moins  que 
prouvé  (2)* 

tl  nous  faut  arriver  au  milieu  du  iir  sièclci  pour  voir  la 
politique  chinoise  changer  de  direction.  De  cette  époque  date 

(1)  Le  ChoU'King,  déjà  cité^  p.  339. 

(2)  Bibliothèque  orientale^  par  M.  d'Herbelot,  Toir  au  mot /aAoucL 


Digitized  by 


Google 


y  RAPPORT  PAR  M.  GIRAUD  405 

V  le  mouvement  d'extension  qui  porte  les  armées  et  les  migra^ 
tions  chinoises  du  côté  de  TOccident,  et  Tannée  126  avant 
notre  ère  voit  la  fameuse  expédition  du  général  Tcbang-Kbian, 
«  qui  fit  connaître  les  Chinois  en  Occident  et  amena  les 
communications  non  interrompues  qu'ils  ont  eues  pendant 
longtemps  avec  les  Mawasannhar,  la  Perse  et  Tlnde.  C'est 
alors  que  la  soie  fut  apportée  à  travers  ces  pays  en  Eu- 
rope (1).  » 

Au  siècle  suivant,  l'industrie  soyeuse  a  pris  en  Chine  d'im*» 
menses  développements:  Sans  parler  de  la  magnificence  et  du 
luxe  qui  régnent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  au  mé- 
pris des  lois  somptuaires,  nous  voyons  un  commerce  intrépide 
transporter  les  soieries  chinoises  jusque  dans  la  capitale  du 
monde  romain.  C'est  à  ce  moment  que  les  auteurs  latins  men- 
tionnent la  première  apparition  des  soieries  :  les  étendards 
de  soie  et  d'or  que  les  soldats  dd  Grassus  virent  flotter  au  mi- 
lieu des  Parthes  (58  ans  avant  Jésus-Christ)  (â),  et  le  fameux 
velarium  de  soie  qui  ombragea  le  cirque  tout  entier  aux  fêtes 
données  par  le  premier  des  Césars  (3). 

La  route  est  désormais  ouverte,  les  invasions,  l'esprit  de 
conquête  et  le  génie  commercial  ont  déchiré  le  voile  qui  pen- 
dant trente  siècles  enveloppa  le  mystérieux  empire  des  Sères. 

({)  Tableaux  historiques  de  l'Aiie,  par  J.  Klaproth,  p.  57,  cité 
par  E.  Pariset,  p.  87. 

(2)  Undique  prœfecti  régis,  Scyllaces  et  Surenas,  ostendere  signa 
auro  Sericisque  vexUlis  vibrantia.  »  Fiorus  epitome  rerum  roman,  ^ 
lib.  111,  cap.  11^  cité  parE.  Pariset^  t.  1.  p.  92. 

(3)  Mémoire  de  V  Académie  royale  dis  Inscriptions  et  Belles-Lettres^ 
t.  XV,  r«  partie.  Mémoire  sur  le  commerce  de  la  soie  chez  les  ancienSy 
par  M.  Pardessus^  25  mai  1832,p.9.DtonCa<sita,lib.  XLUI^oap.  xxiv* 
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Bien  plus,  à  la  fin  da  premier  siècle,  un  général  chinois  con* 
duit  son  armée  victorieuse  jusque  sur  les  bords  de  la  mer 
Caspienne  (1),  et  songe  un  instant  à  attaquer  le  colosse  romain. 
Soixante  ans  (166)  plus  tard,  les  annales  chinoises  signalent 
la  réception  à  la  cour  de  Tempereur  Hoan*Ti,  d*un  ambassa- 
deur romain  envoyé  par  Marc-Aurèle  (2). 

Les  routes  ouvertes  aux  commerce  étaient  peu  nombreuses 
et  surtout  loin  d*ofifrir  le  confort  et  la  sécurité  dont  nous 
jouissons  aujourd'hui.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  TAsie  cen- 
trale dont  les  Parlhes  jaloux  fermaient  tous  les  passages  aux 
négociants  de  rOccidcnt  (3).  Le  passage  long  et  difficile  du 
versant  du  Pacifique  à  celui  de  la  mer  des  Indes  se  faisait  au 
Nord-Estderinde,  et  aboutissait  à  une  contrée  qui  a  long- 
temps conservé  le  nom  de  Mabar  ou  Mébar,  mot  qui  selon 
M.  d*Herbelot,  signifie  en  arabe  «  passage  »,  à  cause  que  Ton 
passe  de  cette  partie  de  Tlnde  à  la  Chine  (4). 

Après  ce  laborieux  voyage  les  soieries  trouvaient  à  leur 
arrivée  dans  l'Inde  orientale  tout  un  magnifique  réseau  de 
routes  sûres  pour  les  caravanes  et  praticables  aux  chariots,  qui 
leur  permettaient  de  circuler  dans  les  différentes  vallées  de 
l'Orient  conduisant  aux  ports  de  commerce  fréquentés  par  les 
navires  arabes  et  égyptiens.  Ce  commerce  maritime  partant 

(1)  M.  Pardessus,  déjà  cité,  p.  22  et  Je  Guignes,  Mémoires  de 
V Académie  des  Inscriptions,  t.  XLIl,  p.  93  et  suiv.,  t.  XL VI,  p.  568, 
parlent  d*un  autre  général  chinois,  contemporain  d'Alexandre-Ie- 
Grand,  qui  poussa  ses  conquêtes  jusqu'à  la  Baclriane,  l'empire  des 
Perses  et  la  mer  Caspienne. 

(2)  M.  Pardessus,  déjà  cité,  p.  26. 

(3)  De  Guignes  et  Abel  Rémusat,  cités  par  M.  Pardessus,  p.  27. 

(4)  Bibliothèque  orientale,  par  M.  d'Herbelot,  déjà  cité. 
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des  ports  de  Tlnde  méridionale,  des  bouches  de  Tlndus  oa  de 
l'ile  de  Geylan,  avait  le  choix  entre  deax  routes  différentes  : 
la  première  longeant  les  côtes  sud  de  la  Perse  jusqu'aux  bou- 
ches de  TEuphrale,  où  la  marchandise  de  nouveau  confiée 
aux  caravanes,  était  envoyée  à  travers  le  pays  des  Nabatéens, 
peuple  maintenu  dans  Talliance  de  Rome,  jusqu'au  milieu  de 
la  province  romaine  en  Syrie.  L'autre  route,  exclusivement 
maritime,  aboutissait  à  la  mer  Erythrée  (mer  Rouge)  dans  le 
port  de  Bérénice  (Gossëyr)  ;  de  là  chargés  sur  des  chameaux, 
les  produits  exotiques  franchissaient  en  six  ou  sept  jours  le 
désert  qui  sépare  la  mer  Rouge  du  Nil,  puis  descendaient  le 
fleuve  jusqu'à  Alexandrie  (1).  Telles  senties  principales  voies 
de  communications  suivies  par  le  commerce  dans  les  pre* 
miers  siècles  de  notre  ère. 

L'empire  recevait  aussi  quelques  soieries  par  les  pays  de 
l'Asie  centrale,  mais  c'était  peu,  comparé  à  l'énorme  dévelop- 
pement qu'avait  pris  le  commerce  de  l'Inde  (2). 

Rome  n'ayant  pas  de  commerce  d'exportation  avec  l'Orient, 
et  important  une  quantité  considérable  de  produits  précieux, 
était  obligé  de  solder  en  numéraire  les  épices,  pierreries, 
perles,  mousselines,  soiries,  etc.,  dont  son  luxe  ne  pouvait 
se  passer.  Ce  trafic  inégal  qui  dura  pendant  les  quatre  pre* 
miers  siècles  de  notre  ère,  produisit  dans  les  pays  indiens  un 
prodigieux  amoncellement  de  numéraire  qui  dut  très  certai- 
nement contribuer  à  la  dépréciation  qui  se  produisit  plus  tard 
dans  le  titre  de  la  monnaie  impériale,  par  suite  de  la  raréfac-- 

(1)  E.  Pariset,  déjà  cité,  1. 1,  chap,  ii. 

(2)  M.  Pardessus  déjà  oité,  p.  il. 
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tion  da  métal  ;  d'an  autre  côté,  la  pléthore  da  métal  précien 
nous  est  démontrée  (1)  par  les  quantités  énormes  d'orfèvrerie 
accumulées  chez  les  princes  de  l'Orient,  trésors  immenses, 
statues  et  trônes  d'or  massif,  dont  nous  voyons  la  description 
à  chaque  page  des  récits  des  voyageurs  qui  ont  écrit  sur  ces 
pays  jusqu'au  xvii^  siècle. 

Ceci  ne  doit  point  nous  étonner  quand  on  pense  aux  prix 
fabuleux  qu'atteignaient  les  soiries  au  m*  siècle  de  notre  ère, 
sous  le  règne  d'Aurélien  (270-275).  D'après  des  calculs  très 
sérieux  consignés  dans  le  travail  de  M.  E.  Pariset,  le  kilo- 
gramme de  soie  teinte  valait  5,157  francs,  d'où  il  s'ensnit 
que  la  soie  valait  quarante  fois  plus  qu'aujourd'hui  (2). 

« 

Pline,  dans  ce  qu'il  nous  apprend  des  voyages  lointains 

entrepris  pour  se  procurer  de  la  soie,  ne  parie  que  d'étoffes, 
telas,  vesteSf  et  très  probablement  il  n'eût  point  omis  les  fils 
de  soie,  que  dans  la  suite  nous  trouvons  désignés  sous  le 
nom  de  nema  sericum^  si  ces  fils  eussent  été  aussi  des  objets 
de  consommation  {3).  Ce  n'est  que  plus  tard,  vers  le  m*  siècle 
que  les  premiers  ateliers  de  lissage  établis  en  Occident,  a 
Tyr  et  à  Béryle,  furent  alimentés  par  de  la  soie  déjà  ouvrée 
et  généralement  décrouée,  importée  en  petite  quantité.  On  ne 
se  borna  pas,  comme  du  temps  de  Pline,  au  moyen  du  parfilage 
à  faire  des  tissus  légers,  de  véritables  gazes.  En  mêlant  le  fil 


(i)  Les  trouvailles  de  monnaies  impériales  romaines  faîtes  sur  le 
sol  indien  ne  sont  pas  très  rares  ;  les  collections  numismatiques  du 
musée  de  Madras  en  fournissent  des  preuves. 

(2)  E.  Pariset,  déjà  cité,  1. 1^  p.  140. 

(3)  M.  Pardessus,  déj&cité^p.  12. 
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de  soie  avec  da  coton,  du  Un,  on  fabriqua  des  étoffes  appelées 
subsericon^  probablement  quand  la  chaîne  était  de  soie  et  la 
trame  de  lin  ou  de  colon  ;  tramosericon  quand  c*était  le 
contraire.  Pour  les  distinguer  de  celles-ci,  les  étoffes  faites 
nniquement  de  soie  furent  appelées  holoserka  (1). 

Une  partie  de  ces  gazes  de  soie  dont  nous  parle  Pline, 
étaient  fabriquées  au  moyen  de  cette  opération  délicate  du 
parfilage  qui  consistait  à  enlever  minutieusement  à  Tétoffe 
un  certain  nombre  de  fils.  C'était  un  travail  qui  se  faisait  en 
Occident  et  qui  était  en  grande  vogue  auprès  des  volup- 
tueuses romaines,  qui  avaient  trouvé  ainsi  le  moyen  d'obtenir 
des  étoffes  plus  légères  et  plus  transparentes  que  celles 
qu'apportait  le  commerce.  On  leur  donnait  le  nom  de  bomby- 
cines,  parce  qu'une  grande  partie  était  tissée  avec  la  soie 
sauvage  du  bombyx  de  Cos  (^2).  Ces  tissus  aériens,  aux  plis 
gracieux,  légers  comme  l'air  et  les  nuées,  transparents  comme 
le  cristal,  chantés  par  les  poètes  qui  font  allusion  à  leur  trans- 
parence indécente,  étaient  bien  le  vêlement  qui  devait  plaire 
à  la  corruption  de  cette  société  romaine  dont  les  vices  avaient 
abdiqué  toute  pudeiir. 

.  Le  filage  du  cocon  produit  par  le  bombyx  de  Gos,  était 
connu  depuis  l'époque  d'Aristote,  mais  donnait  un  produit 
très  inférieur,  tel  qu'on  peut  l'attendre  d'un  cocon  sauvage, 
percé,  cardé  et  filé  à  la  main.  Nous  voyons  l'usage  s'en 
perpétuer  encore  au  vi*  siècle.  Jusqu'à  cette  époque  les 
matières  premières  de  toutes  les  étoffes  fabriquées  dans  l'Asie 

(1)  M.  Pardessus^  déjii  cité,  p.  i6. 

(2)  M.  Pardessus,  déjà  cité,  p.  15. 
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centrale,  en  Perse  et  dans  Tempire  romain  proviennent  de  la 
Chine. 

Le  luxe  effréné  des  soieries  va  toujours  en  augmentant,  rien 
ne  rarréte,  ni  les  édils  somptuaires,  ni  les  remontrances  des 
évèques,  ni  les  guerres  civiles,  ni  les  meurtres  qui  presque  à 
cliaque  avènement  ensanglantent  les  marches  du  trône,  ni  les 
Barbares  qui  envahissent  les  frontières  et  font  craquer  dans 
leur  base  les  ais  disjoints  qui  soutiennent  encore  le  vieux 
monde  romain.  Il  semble  que  le  plus  grand  souci  du  colosse 
qui  va  mourir  est  de  descendre  dans  la  tombe  enveloppé  d'un 
linceuil  de  soie. 

Les  quatre  mille  tuniques  de  soie  qui  figurent  dans  la 
rançon  de  Rome,  imposée  par  Alaric  (1),  ne  retardent  pas  la 
chute  de  Tempire  d'Occident.  De  tout  Théritage  de  Rome, 
Byzance  semble  n'avoir  recueilli  que  ses  traditions  de  luxe 
insensé,  qu'elle  croit  soutenir  par  une  politique  mesquine  et 
étroite,  qui  confère  des  privilèges  abusifs  aux  manufactures 
des  gynécées  impériaux  et  consomme  la  ruine  de  toute  l'in- 
dustrie de  l'empire.  Les  ouvriers  tisseurs  de  Tyr  et  de  Bérytc 
meurent  de  misère  ou  s'expatrient  en  Perse  (3),  mais  la  soie 
teinte  des  fabriques  impériales  vaut  17,190  fr.  le  kilo  ;  et  la 
soie  pourpre  69,000  fr.  ! 

Cette  folie  soyeuse,  si  nous  osons  nous  exprimer  ainsi, 
s'étend  sur  tout  l'univers  connu,  et  gagne  jusqu'aux  Barbares. 
Un  passage  du  vénérable  Bède  nous  montre  quelle  était  la 


(l)Lebeau,  Hiitoire  duBas-EmpirCf  lif.  XXVIII,  cité  parE.  Parîset, 
p.  168. 

(2)  E.  Pariâet,  déjà  cité,  t.  I.  p.  180. 
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valeur  énorme  des  soieries,  même  au  dehors  de  Tempire.  Il 
nous  raconte  que  saint  Benoit  Biscop,  premier  abbé  de 
Wearmoulh,  ayant  rapporté  dans  Tun  de  ses  voyages  à  Home 
deux  pièces  de  soie  d*un  travail  incomparable,  les  céda  au  roi 
Egfried  en  échange  de  la  terre  de  trois  familles,  située  près 
de  Tembouchure  de  la  Wear,  où  il  fonda  un  monastère  en 
674  (1). 

Dans  la  vie  de  saint  Gervin,  abbé  de  Saint-Riquier  au 
XI*  siècle,  nous  voyons  qye  la  femme  d'Edouard-le-Confes- 
seur  lui  ayant  fait  don  d'un  amict  très  précieux  et  merveilleu- 
sement décoré  d*or  et  de  pierres  fines,  Gui,évèque  d'Amiens, 
désirant  Tavoir,  offrit  en  échange  au  monastère  les  dîmes 
perpétuelles  de  deux  églises  (2). 

Dans  les  mémoires  du  temps  qui  nous  ont  conservé  le 
tableau  sinistre  de  ce  torrent  des  invasions  barbares,  nous 
voyons  à  chaque  page  les  soieries  comptées  comme  les  métaux 
précieux  dans  la  rançon  des  villes  et  dans  le  butin  de  leurs 
dévastations. 

Les  inventaires  nous  ont  conservé  la  description  de  ces 
tissus.  L'ornementation  en  est  excessivement  variée.  Ce  sont 
des  dessins  géométriques,  des  représentations  de  fleurs  et 
d'animaux,  des  roses,  des  arbustes,  des  palmes,  des  créations 
chimériques  dont  quelques  spécimens  rarissimes,  conservés 


(1)  Recherches  sur  le  commerce^  l'usage  et  la  fabrication  des  étoffés 
de  soie,  d*or  et  â^ argent,,,  pendant  le  moyen  âge,  par  Francisque 
Michel.  Paris,  Crapelet,  1852^  1. 1,  p.  62. 

(2)  ActaSancl»  ord.  Si.  Bened,.  sœc.  yi^  fiars  seconda,  pp.  322(, 
326,  n^  13,  cité  par  Francisque  Micliel,  1. 1,  p.  62. 
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dans  les  trésors  des  églises  et  dans  les  musées,  penvent  nons 
donner  une  idée. 

Il  existe  près  d'ici,  à  la  cathédrale  du  Poy,  un  manuscrit 
des  plus  précieux  pour  Thistoire  du  tissu.  C'est  une  Bible 
enrichie  de  pièces  de  poésies,  composées  et  très  probablement 
écrites  de  la  main  même  de  Théodulfe,  un  des  hommes  les 
plus  distingués  du  siècle  de  Gharlemagne.  Entre  chaque 
feuillet  renfermant  des  miniatures  ou  des  ornements  en  or  ou 
en  argent,  est  fixé,  au  moyen  d'un  fil  de  couture,  un  morceau 
de  tissu,  choisi  sans  doute  par  Théodulfe  lui-même  parmi 
les  plus  beaux,  les  plus  fins  et  les  plus  moelleux  de  Tépoque 
oiî  il  vivait.  D'après  la  notice  de  M.  Heddc  (1),  les  uns  sont 
des  crêpes  de  Chine  avec  des  bordures  de  cachemire,  brodées 
ou  espoulinées  à  la  méthode  indienne  ou  persane  ;  les  autres, 
des  tissus  unis  et  même  façonnés  de  divers  genres,  de  diverses 
couleurs  et 'de  diverses  matières,  telles  que  la  soie,  le  coton, 
le  lin,  le  poil  de  chèvre  et  le  duvet  de  chamçau  de  la  plus 
grande  finesse.  Chose  remarquable,  en  1S17,  M.  Bancelde 
Saint-Chamont,  en  1820,  M.  Beauvais  de  Lyon,  en  4845, 
MM.  Grangier  frères  de  Saint  Ghamoad  prenaient  des  brevets 
d'invention  pour  la  fabrication  de  diverses  étoffes  qui  se  trou- 
vent dans  les  feuillets  de  ce  manuscrit. 

Je  dois  rappeler  aussi  le  passage  à  Lyon  d'un  autre  ma- 
nuscrit non  moins  précieux,  quoique  un  peu  moins  ancien, 
qui  fut  vendu  vers  1832  au  docteur  Commarmond  par  les 


(1)  Annales  de  la  Société  cTagrictOture,  sciences,  arts  et  commerce 
du  Puypour  1837-1838.  Notice  svwle  manuscrit  de  Théodulfe,  par 
Ph.  Hedde,  p.  169. 
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Pères  da  couvent  de  la  Grande-Chartreuse.  Ce  précienx 
manuscrit,  garni    d'une  magnifique  reliure  d'ivoire,  était 
interfolié  en  morceaux  d'étoife  comme  celui  du  Puy  ;  il  fut 
vendu  à  M.  Libri,  puis  ensuite  passa  en  Angleterre  comme 
tant  d'autres  œuvres  d'art  trouvées  sur  notre  sol.  Le  passage 
à  l'étranger  de  ce  véritable  joyau  de  la  textrine  antique  est  une 
perte  irréparable  pour  nos  musées.  Je  ne  puis  résister  au 
désir  de  vous  raconter  sur  l'histoire  de  ce  livre  ce  que  j'en 
ai  appris  d'un  témoin  auriculaire.  Ce  livre  vint  à  Lyon  dans 
one  malle  pleine  de  manuscrits  précieux  tirés  de  la  biblio- 
thèque du  célèbre  couvent  de  l'Isère.  L'envoi  fut  confié  à  un 
orfèvre  de  la  place  d'Albon,  qui  en  effectua  la  vente  au  prix 
de  2,500  fr.  (1).  C'était  peut-être  un  prix  pour  l'époque, 
mais  vous  comprendrez  sans  peine  quelle  fortune  était  en 
germe  dans  celte  malle  vulgaire,  quand  je  vous  aurai  dit  qu'un 
seul  dé  ces  manuscrits  a  été  vendu  l'année  dernière  à 
M.  Edmond  de  Rothschild  pour  la  somme  de  90,000  fr.  !  et 
il  n'était  pas  le  seul  qui  eût  celte  valeur-là. 
.   Pardon,  messieurs,  pour  ce  vagabondage  à  côté  de  ma 
route  soyeuse,  mais  si  j'ai  quitté  un  instant  mon  sujet,  je  suis 
resté  dans  la  voie  des  saines  doctrines  de  l'Économie  politique, 
en  démontrant  l'utilité  de  leur  application  jusque  dans  le 
domaine  de  la  curiosité  et  de  l'archéologie. 

Avant  l'année  552  de  notre  ère,  qui  est  l'époque  à  laquelle 
deux  moines  envoyés  dans  le  Kothan  par  Justinien,  lui  rap- 

(i)  Nous  lenons  ces  détails  de  M.  Louis  Carrand,  qui  enteudit 
maintes  fois  son  père  regreltanl  les  circonstances  d'une  nature 
toute  particulière  qui  ne  lui  permirent  pas  d'acquérir  la  précieuse 
malle. 
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portèrent  des  œufs  de  vers  à  soie  dissimulés  dans  des  cannes 
de  bambou  ;  avant  cette  date,  disons- nous,  la  Chine  était  le 
seul  pays  producteur  de  soie,  c'étaient  ses  seules  exporta- 
tions de  tissus  et  de  soies  décrouées  qui  alimentaient  la  con- 
sommation occidentale.  Exemple  heureusement  unique  dans 
Thistoire,  qui  nous  montre  les  sévérités  farouches  des  douanes 
et  des  édits  impériaux  réussissant  à  garder  un  secret  national 
pendant  plus  de  trente  siècles.  Les  écrivains  du  temps  nous 
font  une  peinture  saisissante  de  ce  commerce  hérissé  de  dif- 
ficultés inouïes,  et  de  ces  transactions  entre  négociants  aux- 
quels Tusage  de  la  parole  est  interdit.  Cette  vexation  bizarre 
est  inspirée  par  les  rigueurs  draconiennes  de  la  protection, 
qui  a  peur  qu'un  mot  imprudent  ou  traître  ne  dévoile  aux 
étrangers  le  secret  de  la  production  de  la  soie.  Après  un 
voyage  de  plus  de  4,000  lieues  sous  les  ardeurs  torrides  du 
soleil  de  l'Inde,  à  travers  les  glaciers  de  Tlmaûs  et  les  step- 
pes arides  des  plateaux  de  TAbie  centrale  le  négociant  arrivé 
A  Koua-t'cheou  (1),  dernière  étape  qu'il  ne  peut  franchir  et 
qui  lui  cache  un  monde  toujours  fermé,  se  trouve  en  face 
d'autres  hommes  auxquels  il  ne  parlera  jamais  et  avec  les- 
quels il  traitera  dans  un  silence  mystérieux,  ses  négociations 
les  plus  importantes  par  le  seul  secours  de  ses  yeux  ou  d'un 
serrement  de  main  discret. 

Franchir  une  telle  barrière,  tromper  une  telle  vigilance 
était  vraiment  chose  impossible,  puisque  nous  sommes  obligés 


(1)  Le  Sera  Metiopolis  des  anciens.  Pline,  Hist.  nat.  lib.  VI,  c«p. 
iTii  etxx;  Ammien  MarceUin^  lib.  XXXIll,  cap.  ti,  cités  par  M.  Par^ 
dessus,  p.  42.  ' 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   GIRAUD  415 

d'avoir  recours  à  la  légende  pour  constater  Tinlroduction  du 
ver  à  soie  dans  Tlnde  septentrionale.  Nous  retrouvons  là  une 
de  ces  nombreuses  leçons  qui  sont  du  domaine  de  Thistoire 
tout  aussi  bien  que  de  la  fable. 

Ce  règlement  que  les  armées  n'avaient  pu  vaincre,  que 
les  révolutions  n'avaient  pu  renverser,  que  les  combinaisons 
commerciales  de  cent  cinquante  générations  de  marchands 
n'avaient  pu  conquérir,  que  trente  siècles  n'avaient  pu  dé- 
truire, il  a  suffi  de  la  tète  d'une  jeune  fille  pour  le  faire  dis- 
paraître à  jamais. 

Au  iv«  siècle  de  notre  ère,  suivant  Klaproth,  au  vi%  suivant 
Abel  Rémusat,  le  roi  de  Kiu-Sa-Tan-Na  dans  le  Kothan  de- 
manda et  obtint  en  mariage  une  fille  de  l'empereur  d'Orient. 
La  jeune  princesse  ayant  appris  qu'il  n'y  avait  pas  de  vers  à 
soie  chez  son  nouveau  peuple,  dissimula  des  œufs  dans  sa 
chevelure,  sur  laquelle  les  officiers  de  la  douane  ne  songèrent 
pas  à  pratiquer  leurs  perquisitions  (1).  Sitôt  arrivée,  elle 

(1)  «  Au  sud-est  de  U  i^ille  royale,  à  cin  {  ou  six  li,  on  toit  le 
monastère  de  Lou-Che,  fondé  par  une  ancieue  reîne  du  pays.  Au- 
trefois les  habitants  du  royaume  ne  connaissaient  ni  les  u)ûriers> 
ni  les  vers  à  soie.  On  entendit  parler  do  ceux  qu'il  y  avait  dans  les 
royaumes  orientaux,  et  on  envoya  un  ambassadeur  pour  en  deman- 
der. Le  roi  d*Orient  se  refusa  à  cette  demande  et  fit  une  défende 
très  sévère  aux  gardiens  des  frontières  et  aux  douaniers  de  laisser 
sortir  ni  mûriers,  ni  semencesde  vers.  Alors  le  roi  de  Kiu-Sa-Tan-Na 
fit  demander  une  princesse  en  mariage.  Quant  le  roi  d'Orieot  plein 
de  tendresse  pour  les  contrées  lointaines,  la  lui  eut  accordée,  le  roi 
chargea  l'officier  qui  devait  aller  la  prendre,  de  lui  dire  que  dans 
son  royameil  n*y  avait  point  d'habits  de  soie,  parce  qu'on  n'y  avait  pas 
de  mûriers,  ni  de  cocons,  et  qu'il  fallait  en  apporter  afin  d'avoir  de 
quoi  se  faire  des  habits.  La  princesse  ainsi  avertie  se  procura  subite- 
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soigna  Téclosion  de  ses  petits  compagnons  de  voyage,  et  dola 
sa  nouvelle  patrie  d*un  don  de  joyeux  avènement  qui  fait 
époque  dans  Thistoire  du  commerce  des  peuples. 

Pour  rentrer  dans  le  domaine  de  Thistoire,  nous  devons 
dire  que  le  ver  à  soie,  se  nourrissant  des  feuilles  du  mûrier, 
existait  déjà  dans  Tlnde,  mais  c'était  Tespèce  à  cocon  jaune, 
et  les  indigènes  ne  connaissaient  pas  les  procédés  de  filage; 
ils  prenaient  sur  les  mûriers  les  cocons  abandonnés  par  les 
papillons  et  les  filaient  à  la  quenouille,  ce  qui  donnait  un 
produit  très  inférieur  à  celui  du  cocon  blanc  qui  est  exclusi- 
vement originaire  de  la  Chine. 

Le  tissage  de  soie  obtenu  par  ce  procédé  remonte  à  une 


ment  de  la  semence  des  uns  et  des  autres^  et  la  cacha  dans  Fétofife 
de  son  bonnet.  Quand  le  cortège  fut  arrivé  à  la  frontière,  celui  qui 
y  commandait  chercha  partout,  et  il  n*y  eut  que  le  bonnet  de  la 
princesse  auquel  il  n*osa  toucher.  Arrivée  dans  le  pays  de  Kiu-Sa- 
Tan-Na,  elle  s'arrêta  dans  le  lieu  où  a  été  depuis  le  monastère  de 
Lou-Che  ;  et  pendant  que  les  cérémonies  de  sa  réception  se  prépa- 
raient, elle  déposa  en  ce  lieu  la  semence  de  mûrier  et  des  vers.  Au 
printemps  on  planta  les  arbres^  et  la  princesse  alla  assister  elle- 
même  aux  opérations  de  la  récolte  des  feuilles.  On  fut  oblige  dans 
le  commencement  de  nourrir  les  vers  à  soie  avec  les  feuille;}  dg 
quelques  autres  arbres;  mais  enfin  les  mûriers  poussèrent,  et  la 
reine  fit  graver  sur  la  pierre  une  défense  de  faire  périr  les  papillons 
jusqu'à  ce  qu*on  put  se  procurer  une  quantité  suffisante  de  cocons  : 
contrevenir  à  cet  ordre  était,  disait  le  décret^  se  révolter  contre  la 
lumière  et  renoncer  à  la  protection  des  dieux.  Ce  fut  à  l'occasion  de 
cette  acquisition  qu'on  construisit  le  monastère.  »  Histoire  de  la 
ville  de  Kothan^  tirée  des  annales  de  la  Chine  et  traduite  du  chinois^ 
par  M.  Abel  Rémusat.  Paris,  1820^  p.  55. —  La  même  légende^  mais 
plus  sommaire  est  rappelée  à  la  page  34. 
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très  haute  antiqoilé,  puisqu'il  en  est  fait  mention  dans  les  lois 
de  Manou,  qui  selon  Topiniqn  ta  plus  généralement  admise^ 
forent  écrites  au  xii®  siècle  avant  noire  ère  (1).  Il  y  est  dit  an 
V.  120  du  livre  V  qui  traite  des  abstinences  et  des  purifica- 
tions,  devoirs  des  femmes  :  «  On  purifie  les  étoffes  de  soie 
ou  de  laine  avec  des  terrçs  salines  ;  les  tapis  de  laine  de 
Népal  avec  les  fruits  broyés  du  savonnier;  les  tuniques  et 
les  manteaux  avec  le   fruits  du  vilva  ;  les  tissus  de  lin 
avec  des   graines  de  moutarde  blanche  écrasées.   »  -^ 
Cette  question  de  Tanliquilé  de  la  soie  dans  Tlnde,  qui  roule 
sur  le  sens  précis  à  donner  au  mot  Kâiiceyâ^  qui  se  trouve 
non  seulement  dans  le  Gode  de  Manou,  mais  aussi  dans  le 
Ramayana  et  le  Mahâbharala}  expression  dans  laquelle  la 
plupart  des  orientalistes  s'accordent  à  trouver  la  signification 
de  cocon  et  de  soie  sauvage,  peut  se  résumer  ainsi  :  L'Inde 
a  possédé  de  toute  antiquité  des  étoffes  de  soie  provenant  du 
cocon  sauvage  du  mûrier,  puisqu'il  est  démontré  que  le  mû'^ 
rier  sauvage  est  un  produit  de  la  flore  indigène  de  Tilimalaya, 
mais  ces  étoffes  lissées  d'un  fi!  grossier  ne  pouvaient  avoir 
aucune  des  qualités  précieuses  qui  distinguaient  les  riches 
soieries  ckinoises  tissées  d'un  fil  produit  par  le  ver  à  soie 
domestique  et  filé  à  la  bassine,  éducation  et  procédé  absolu- 
ment ignorés  des  populations  indiennes  avant  l'époque  assi-^ 
gnée  à  la  gracieuse  légende  kothanienne  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heure. 

Les  Japonais  ont  voulu  comme  les  Chinois  faire  remonter 

(I)  Manava-Dfuirma-Saslra,  hit  de  Manon,  Iraduile  du  sanscrit 
par  M.  A.  Loiseleur-Deslongchamps.  Paris,  Didot,  1811. 
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Tusaçé  de  la  soie  dans  leur  pays  aux  temps  fabuleux  de' leur 
bistûire,  mais  des  renseignements  précis  ne  permettent  pas 
de  faire  remonter  au-delà  de  la  seconde  moitié  du  v*  siècle  la 
première  apparition  du  cocon  dé  soie  au  Japon. 

Parmi  les  écrits  légendaires  de  cette  merveilleuse  origine, 
il  en  est  un  dont  les  détails  symboliques  sont  rappelés  encore 
aujourd'hui  par  les  éducateurs  japonais  dans  les  différentes 
phases  de  la  vie  de  finsecte.  Le  Yo-Sau-Fi-Rok  raconte  que 
c  dans  Tancicn  empire  de  Tlnde  vivait  autrefois  un  roi  qui 
s'appelait  Lin-I  (haine  de  la  pluie}  ;  la  reine  son  épouse  se 
nommait  au  contraire,  dame  Kouang-Ki  (peur  du  rayon).  Ils 
avaient  une  fille  unique  que  Ton  nommait  la  jeune  fille  aux 
dicveux  d'or,  La  mère  vint  à  mourir,  et  le  roi  son  père 
prit  une  seconde  femme  :  celte  marâtre  poussée  par  la  ja- 
lousie conçut  une  haine  violente  pour  sa  belle-fille,  ei,  par 
dadroiles  flatteries, détermina  enfin  le  roi  a  Texposer  dans 
un  désert  où  rugissaient  des  lions  ;  mais  le  Ciel  la  protégeait, 
et  bientôt  on  la  vit  revenir  dans  l'Empire  assise  sur  un  lioo 
sans  que  le  moindre  mal  lui  eût  été  fait. 

La  royale  enfant  fut  de  nouveau  enlevée  et  transportée 
dans  le  mont  aux  faucons  ;  mais  les  faucons  s'empressèrent 
de  renlourer,  lui  apportèrent  des  aliments  et  la  nourrirent, 
jusqu'à  ce  qu'un  serviteur  du  roi,  qui  eut  connaissance  de  cet 
événement,  alla  en  secret  la  trouver,  et  la  ramena  à  la  Cour. 

Furieuse  de  ce  retour  imprévu,  la  reine  fit  aussitôt  exiler 
la  jeune  fille  aux  cheveux  d'or  dans  une  lie  qu'on  nomme  la 
Prunelle  des  Mers. 

Mais  un  pécheur  lui  vint  en  aide  et  l'ayant  accueillie  dans 
sa  barque,  il  la  ramena  à  la  Cour  de  son  père. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.   61RAUD  419 


La  reine,  dont  la  fureur  était  an  comble^  fit  creuser  dans 
ia  cour  du  palais  un  trou  profond  dans  lequel  elle  ensevelit 
a  jeune  fille  toute  vivante. 

Quelque  temps  après,  an  grand  étonnement  de  tout  le 
monde,  on  vit  échapper  du  sein  de  la  terre  des  rayons  de 
lumière,  et  le  roi  ayant  fait  creuser  en  cet  endroit,  on  dé- 
crouvrit,  ô  prodige  !  sa  fille  encore  vivante  sans  qu'elle  eût 
éprouvé  le  moindre  mal. 

Le  roi  la  fit  alors  placer  dans  un  tronc  creux  de  mûrier,, 
et  l'abandonna  au  sombre  océan.  Les  flots  en  Tentrainant  aux 
rives  du  Japon,  la  jetèrent  dans  le  port  de  Tojôra  (pays  de 
Fidaisi),  où  un  habitant  du  golfe,  accouru  au  secours  de  la 
malheureuse  fille,  parvint  à  l'emporter  dans  ses  bras. 

Mais  arrivée  à  terre  elle  ne  survécut  que  peu  d'instants  ; 
elle  rendit  bienlôt  le  dernier  soupir,  éprouva  une  nouvelle 
transformation,  et  devint  la  chenille  à  soie. 

Lorsque  au  Japon  nous  indiquons  tes  quatre  repos  et  tes 
quatre  réveils  des  vers  sous  les  titres  du  lion^  du  faiicon^  de 
la  harqxie  et  de  la  coxir^  nous  faisons  allusion  aux  quatre  périls 
(crises)  dont  la  vierge  royale  des  Inden  a  été  l'ojbet  (1).  » 

Les  Japonais  durent  avoir  de  bonne  heure  des  rapports 
avec  la  Chine.  Le  Nippon-ki^  les  plus  anciennes  annales  du 
Japon,  racontent  que.  Tan  289  de  noire  ère,  deux  chefs  de 

(1)  CeUe  légende,  ainsi  que  la  plupart  des  renseignements  qui  sui* 
Tenti  e^t  tirée  du  Yo-San-Fi'liok,  l'art  d*életer  des  Tcrs  •  soie  au 
Japon  par  Ouekaki-Morikouni  annoté  et  publié  par  Mathieu  Bona- 
fous...,  diaprés  la  traduction  hollandiise  du  docteur,  J.  Hoffmann 
Faris  et  Tarin,  1848. 
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famille,  chinois,  vinrent  avec  nne  snile  de  dix-sept  personaes 
se  réfugier  au  Japon  où  ils  fondèrent  une  tribu  sino-japonaise. 
En  306,  ils  furent  envoyés  en  Chine  avec  mission  de  ramener 
des  couturières.  Au  bout  de  quatre  années,  en  310,  ilsrem- 
rent  avec  quatre  jeunes  filles  qui  leur  avaient  élé  données  par 
le  roi  d'Où. 

Deux  de  ces  jeunes  filles  étaient  couturières,  les  deoi 
autres  étaient  tisseuses,  et  ce  furent  elles  qui  inlroduisireot 
à  la  Cour  même  du  Mikado  Tart  de  lisser  la  soie  ;  Tune  savait 
lisser  les  éloffes  de  soie  unies,  Taulre,  les  étoffes  brochées. 
Par  ces  détails  nous  voyons  que  le  Japon  était  alors,  par  rap- 
port à  la  Chine,  dans  la  môme  situation  que  l'Occident,  et 
que  n'ayant  ni  vers  à  soie,  ni  mûriers,  il  devait  se  borner  a 
tisser  la  soie  qui  lui  était  envoyée  par  le  commerce. 

Si,  vers  472,  nous  conslalons  Texistence  d*un  assez  grand 
nombre  de  mûriers  plantés  par  les  soins  du  Mikado  régnant, 
il  nous  faut  néanmoins  arriver  à  la  seconde  moitié  du  vi®  siècle 
pour  trouver  £u  Japon  Texislence  industrielle  du  mûrier  et 
du  ver  à  soie  ;  c*est-à-dire  à  peu  près  à  la  même  époque  qoi 
vit  en  Occident  les  premiers  œufs  de  vers  à  soie.  Mais  Tin- 
dustrie  japonaise,  qui  est  arrivée  à  satisfaire  sa  consommation 
intérieure,  borne  là  sa  production,  et  ce  n*est  qu'exception* 
nellement  que  nous  la  rencontrons,  à  de  rares  intervalles, 
mélangée  au  grand  commerce  chinois  qui  va  continuer  encore 
pendant  de  longs  siècles  d'alimenter  les  marchés  de  TGccident. 

Nous  trouvons  Texislence  de  la  soie  parfaitement  démontrée 
au  xii®  siècle  de  notre  ère  dans  plusieurs  passages  des  rela^ 
tiens  de  voyage,  que  fit  de  620  à  643,  le  pèlerin  boudbista. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  PAR  M.  GIRAUD  491 

Hioaen-Tshang  dans  les  petits  royaumes  indiens  situés  â  l'est 
de  la  Perse,  entre  Ttndus  et  THimalaya.  Ce  sont  des  vête- 
ments de  soie  blanche  très  brillante  et  de  satin  des  habitants 
du  royaume  de  Tchika  et  de  Kangaboubdja  (i),  des  rouleaux 
de  soie  envoyés  à  un  brahmane  par  le  roi  de  Strancevara  (2), 
des  dizaines,  des  centaines,  des  milliers  de  vêtements  de  soie 
ornés  de  pierres  précieuses  offerts  dans  une  procession  à  la 
statue  de  Boudba  par  le  roi  Kiaî-Ji  (3). 

A  la  fin  du  xii^  siècle,  un  officier  chinois  envoyé  en  mission 
au  Cambodge,  raconte  le  récent  établissement  de  Siamois 
qui  venaient  d'importer  des  mûriers  et  des  vers  à  soie  dans 
leur  nouvelle  patrie  (4).  Pour  les  indigènes,  les  soieries  et 
les  fils  torses  de  diverses  couleurs  sont  les  marchandises  les 
plus  estimées  après  l'or  et  l'argent  (5). 

La  relation  du  voyage  de  Man-Touan-Lin  constate  au  xui® 
siècle  la  richesse  des  étoffes  persanes  brochées  d*or  et  ornées 
de  perleflL  fines  et  de  pierres  précieuses  (6)  ;  elle  parle  aussi 


(1)  Mémoirei  sur  U$  Contrées  occidentales  traduits  du  sanscrit  eu 
chinois  en  l'an  648,  par  Hiouen-Tshang,  et  du  chinois  en  français 
par  M.  Stanislas  Julien.  Pari»'^  1857,  t.  I,  p.  189  et  243.  Cette  soie 
est  encore  désignée  sous  le  nom  de  Kiao-Cho-Ye  (Kàucôy a-Soie)  dont 
noos  Tenons  de  parler  k  propos  des  origines  de  la  soie  dans  l'Inde. 

{%)  Mémoires  sur  les  Contrées  occû2en<a/es,parM.Stan.  Julienjp.212. 

(3)  Mémoires  sur  les  Contrées  occidentales,  par  M.  Stan.  Julien,  p. 
2o8. 

(4}  Nouveaux  Mélanges  asiatiques,  par  Abel  Rémusat,  1. 1^  p.  iiï, 

(5)  Nouveaux  Mélanges  asiatiques,  par  Abel  Rémusat,  1. 1,  p.  136. 

(6)  No^veaux  Mélanges  asiatiques,  par  Abel  Rémusat,  1. 1,  p.  249^ 
«51. 
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des  nombreuses  ambassades,  manies  de  soieries  échangées 
aux  VI*,  vu*  et  viii^  siècles  entre  la  Perse  et  la  Chine  (i). 

Avant  de  passer  à  la  période  du  moyen-âge,  nous  devons 
établir  une  dernière  fois,  que  la  Chine  fut  pendant  toute  Tan- 
tiquité  le  seul  pays  où  Ton  sut  élBver  et  tirer  parti  du  cocon 
domestique.  La  soie  chinoise  est  bien  différente  de  la  bomby- 
cine  de  Gos,  dont  parle  Arislote,  et  de  cette  bombycine  d'As- 
syrie qui,  selon  toute  probabilité,  a  les  plus  grands  rapports 
avec  la  Kâuceyâ  indienne.  Quant  au  peuple  hébreu,  il  est 
admis  aujourd'hui  que  certaines  expressions  de  la  Bible 
(Exode,  cap.  xxvi)  dans  lesquelles  on  avait  voulu  reconnaître 
ridée  de  la  soie,  doivent  s'appliquer  aux  étoffes  de  fin  lin. 
Reste  TEgyple,  qui  est  la  civilisation  la  plus  ancienne  de 
rOccident,  et  parmi  celles  qui  ont  certainement  le  plus  exercé 
la  critique  de  l'histoire  et  de  l'archéologie*  Nous  devons  cons- 
tater que,  jusqu'ici,  aucun  textCi  aucun  monument  ne  nous 
révèlent  l'existence  d'une  soie  indigène,  et  ne  peuvent  nous 
laisser  supposer  que  la  nation  égyptienne  ait  été  mieux  pa^ 
tagée  sous  ce  rapport  que  les  autres  peuples  de  l'ancien 
monde. 

Du  VI*  siècle  datent  une  série  d'événements  qui  marquent 
une  étape  importante  dans  l'histoire  du  noble  fil.  C'est  non 
seulement  une  date  pour  l'industrie  européenne  qui  voit  éclore 
en  553  les  vers  élevés  à  Byzance  dans  les  gynécées  impériaux, 
mais  c'est  surtout  le  développement  subit  de  l'industrie 
soyeuse  dans  tonte  l'Asie  centrale.  Ce  pays  était  du  reste 

(1)  Nouveaux  Mélanges  asiatiques^  par  Abel  Rémusat^  t.  1^  p.  ^^^» 
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admirablement  préparé  pour  tirer  parti  des  heureuses  drcons- 
tances  qui  allaient  donner  uu  nouvel  essor  à  son  commerce. 
Dès  la  fin  du  m®  siècle,  les  Sassanides»  maîtres  puissants  et 
intelligents  d*nn  magnifique  empire,  avaient  accaparé  tout 
le  transit  avec  la  Chine.  Aux  iv%  v*  et  vi*  siècles,  leur  com- 
merce est  immense  et  leur  industrie  sans  rivale.  Pour  alimen- 
ter leurs  ateliers  de  tissage,  ils  arrêtent  au  passage  toutes  les 
soies  ouvrées  qui  sortent  de  la  Chine  et  expédient  dans  le 
monde  entier  des 'étoffes  aussi  belles  comme  décor  et  fabrica- 
tion, mais  d'une  ornemenfalion  différente  et  typique  qui  est 
un  des  chapitres  intéressants  de  l'histoire  de  fart.  Celle  pros- 
périté ne  fait  que  s'accroître  dans  les  siècles  suivants,  et  c'est 
vraiment  un  spectacle  qae  la  progression  constante  de  la  ri- 
chesse et  de  la  puissance  de  cet  empire,  à  côté  de  la  décadence 
politique  et  artistique  des  patries  d'Auguste  et  de  Périclès. 

Un  des  traits  de  cette  civilisation  hindopersane  qui  mérite 
le  plus  l'attention  de  Tarliste,  de  l'historien  el  aussi  de  l'éco* 
nomiste,  est  son  inflaence  incontestable  sur  le  rapide  adoucis- 
sement des  mœurs  de  ce  peuple  nouveau  qui  semble  sortir  de 
terre  à  la  parole  ardente  du  prophète  d'Allah.  C'est  en  vain 
que  dans  son  Coran  Mahomet  défend  à  ses  adeptes  le  luxe 
amoiissant  des  soieries,  et  formule  des  lois  austères  dont  l'ob- 
servation doit  amener  le  triomphe  de  la  foi  nouvelle.  Deux 
siècles  ne  se  sont  pas  écoulés  que  ces  indomptable;s  légions 
musulmanes  qu'il  a  déchaînées  sur  la  chrétienté  comme  un 
ouragan  ^é  fer  et  de  flamme,  sont  subjuguées  par  le  charme 
de  la  civilisation  sassanide,  et,  sous  son  inspiration,  donnent 
à  leur  tour  naissance  à  un  style  qui  est  resté  une  des  mani- 


Digitized  by 


Google 


424  LIS  ORIOllfU  Dl  hk  8011 

feslalioos  ics  plus  parrailes  de  i'arl  décoratif.  Les  priaoipales 
v.ille3 de  leur  empire  oriental  :  Bagdad»  Alexandrie,  Jérusalem, 
TrébisonJei  Anlioche,  Damas,  sont  des  places  de  commerce 
de  premier  ordre  ou  de  grands  centres  de  production  de  soies 
et  de  soieries. 

L'histoire  et  la  légende  nous  ont  conservé  le  souvenir 
éblouissant  du  luxe  qui  régnait  à  la  cour  des  kalifes  coatem* 
porains  de  Charlemagoe  (1).  Un  siècle  plus  tard,  vers  93') 
de  notre  ère,  Ebn  Scbuhnah  écrit  qu*en  Tan  de  Thégire  304, 
il  arriva  à  Bagdad  des  ambassadeurs  de  Tempire  de  Gonstan- 
linople  qui  furent  reçus  avec  grande  magnificence  à  la  cour 
de  Moclader  Billah  (dix-huitième  kalife  de  la  maison  des 
Abbassidcs).  Le  palais  impérial  fut  paré  de  ses  plus  beaux 
meubles  et  de  toutes  sortes  d*armes.  On  rangea  en  bataille 
dans  la  place  du  palais  impérial  les  soldats  de  la  garde  do 
kalife  au  nombre  de  cent  soixante  mille  hommes,  auxquels 
on  paya  la  solde  dans  des  bourses  d*or*  On  fit  paraître  qoa- 
rante  mille  eunuques  blancs  et  trente  mille  eunuques  noirs 
avec  sept  cents  huissiers  ou  portiers  sur  les  avenues  et  aux 
portes  du  palais. 

On  mit  dans  Teau  sur  le  fleuve  du  Tigre  un  nombre  infini 
de  bâtiments  peints  et  dorés,  avec  leurs  équipages  des  plus 
lestes,  des  mieux  velus  et  des  plus  parés.  On  tendit  dedans 
et  autour  du  palais  trente-huit  mille  portières  dont  il  y  en 
avait  douze  mille  de  soie  et  cinq  cents  de  brocard  d'or  avec 
douze  mille  cinq  cents  tissus  d*un  ouvrage  excellent.  » 

Malgré  le  prodigieux  développement  des  industries  persa^ 

(I)  Bibliotèqut  crîentahi  par  M.  d'Herbelot^Toir  au  moi  MocMer. 
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nw  Bt;  arabes,  c'est  encore  le  marché  chinois  qoi  fournil  la 
mfjlWT^  P9{tie  des  soieries  nécessaires  à  la  consommation . 
occidentale,  comme  le  prouve  la  présence  à  Khanfou,  de  cent 
v>9gtiBill6  commerçants  musulmans,  juifs,  chrétiens  et  mages 
qui  y  furent  massacrés  en  878  (1),  lorsque  la  ville  tomba 
au  popvoir  des  rebelles  commandés  par  Banshoua. 

Un  fait  de  même  genre,  occasionné  par  la  présente  de . 
nombreux,  étrangers  arabes  et  persans,  s'était  produit  un 
siècle  auparavant  dans  la  ville  de  Canton  qui  fut  piMée  par 
les  émeutiers  (2). 

À  celte  époque,  c'est-à-dire  pendant  les  viii%  ix*  et  x"  siè- 
cleSf  les  négociants  européens  commençaient  à  prendre  une 
part  importante  dans  le  commerce  d'importation  occidentale. 
Ce  sont  d'abord  les  Juifs  dont  le  génie  commercial  et  l'infati- 
gable activité  se  manifestent  partout  à  la  fois  et  sous  mille 
formçs  différentes  :  au  nord  et  au  midi,  à  l'orient  et  à  Tocci- 
dent,  malgré  les  rigueurs  de  la  persécution  qui  les  poursuit 
inexorable.  Nous  trouverons  désormais  leur  nom  sur  chaque 
pqg^  de  rhistoire  du  négoce.  C'est  aussi  à  celte  date  que 
renonle  le  grand  commerce  des  Amalfitains  et  des  Vénitiens 
avec  rOrîent,  qui  dura  pendant  tout  le  moyen-âge. 

Vers  l'an  813,  sous  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire  et 
<t  du  temps  d'Agobard,  une  partie  du  commerce  de  l'Europe 
centrale  était  aux  mains  des  Lyonnais  qui,  unis  aux  Marseil-^' 
lais  et  à  ceux  d'Avignon^  avaient  coutume  d'aller  deux  fois 

(1)  Chain$  des  Chroniquct,  par  Abou-Zeyd,  cilé  par  E.  Pariait,, 
t.ll,  p.  121. 
{3)E.  Paii«et,  t.  Il,  p.  j  2?. 
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l*année  à  Alexandrie,  d'où  ils  rapportaieht  les  épiceries  de 
rinde  et  les  parfams  d'Arabie,  qui,  remontant  le  lUiôâe  et  la 
Saône,  étaient  déchargés,  pour  être  embarqués  sor  la  Moselle, 
qui  les  distribuait  par  le  Rhin,  le  Main  et  le  Necker  jusqQ'aax 
extrémités  de  TAllemape  (1).  » 
•  Les  soieries  qui  parvenaient  jusque  dans  le  nord  étaient 
rapportées  par  les  Scandinaves  et  les  Normands,  qui  pous- 
saient leurs  expéditions,  plutôt  guerrières  que  como^rciales, 
jusque  dans  la  Méditerranée.  Plusieurs  trouvailles  de  mon* 
naies  coufiques  des  ix*  et  x*  siècles  effectuées  en  différents 
endroits  de  la  Suède,  de  la  Finlande  et  des  côtes  de  la  Balti- 
que en  sont  des  preuves  concluantes  (2). 

Les  Russes  s'approvisionnaient  de  soieries  à  Constautino- 
ple,  comme  le  prouvent  les  deux  traités  qu*il$  signèrent  dans 
cette  ville  en  912  et  en  945  (3). 

Les  soieries  byzantines  entrent  pour  une  très  faible  part 
dans  ce  mouvement  commercial  ;  il  est  alimenté  surtout  par 
les  productions  des  fabriques  asiatiques,  auxquelles  vont  se 

(I)  Il  est  bien  regrettable  que  M.  Poullin  de  Lumina  qui  cite  ce 
U\i  important  dans  les  annales  du  commerce  au  moyen-àge  ne  doBDd 
pas  les  sources  où  il  Ta  puisé.  Il  ajoute  que  «  les  Juifs  qui  s'inlro* 
duisent  partout  où  il  y  a  des  proQts  à  faire  éloieut  alors  en  grand 
nombre  à  Lyon^  attirés  par  le  commerce  prodigieux  qui  s'y  faisoit. 
lis  y  avoient  une  synagogue,  siluce  sur  la  montagne  de  Fourvières, 
un  peu  au-dessus  de  la  place  .nommée  inaintenant  du  Change,  el 
celte  synagogue  avoit  été  bâtie  en  conséquence  d*uue  permission  de 
Tempercur,  scellée  d'une  bulle  d'or,  i»  Abrégé  chronologique  de 
r Histoire  de  Lyon,  par  M.  Poullin  de  Luminsi.  Lyon,  Aimé  Delaro- 
che,  1767. 

(2)  Congrès  des  Orientalistes  à  Lyon,  en  1878,  p.  313, 

(3)  Ë.  Panse t,  Hist.  de  la  Soie,  t.  H,  p.  833. 
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imodre»  dès  leix*  siècle  les  fabriques  siciliennes  et  espagno- 
les» qui  ont  suivi  dans  ces  nouvelles  conlrécsi  la  fortune  des 
armes  musulmanes. 

Le  kalifat  du  Caire  n*a  pas  de  fabriques  de  soieries  ;  les 
fabriques  d*étofies  de  lin  et  de  colon  de  Tunis  et  de  Damietle 
en  tiennent  lieu.  Il  est  vrai  qu'elles  produisent  ces  robes 
étonnantes  {badnah^  robes  des  kalifes),  qui  valent  deux  mille 
francs  la  pièce  avant  qu'on  n'y  ait  ajouté  aucun  travail  d*or« 
nement  ou  de  broderie.  Le  luxe  de  ces  souverains  fatimites 
n'a  rien  à  envier  à  celui  des  Abassides  de  Badgad,  comme  le 
montre  l'interminable  énuméraiioa  des  trésors  de  Moçtamer 
Billah,  mis  au  pillage  par  les  soldats  turcs  à  la  fin  du  xi®  siè- 
cle.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  arrêter  par  les  coffres  pleins 
de  pierreries,  d'émeraudes,  de  rubis,  par  les  bgoux,  les 
meubles  en  matières  précieuses,  les  manuscrits,  les  ligures 
d'ambre,  les  cristaux  de  roche,  les  émaux,  les  vasea  d'or, 
les  ustensiles  d'argent,  les  armes  précieuses,  qui  se  comptent 
par  dix  mille,  vingt  mille,  trente  mille,  et  dont  la  desi^riplion 
éblouissante  dépasse  les  récits  les  plus  fantastiques  des  Mille 
et  UM  nuits,  mais  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  soieries  composant  le  trésor  d'un  kalife  du  Caire 
vers  l'an  1080  de  notre  ère.  Vous  pourrez  après  cela,  Mes- 
sieurs, vous  rendre  un  compte  assez  exact  de  l'important^ 
de  la  production  soyeuse  à  celte  époque,  et  du  degré  avancé 
de  la  fabrication  au  double  point  de  vue  de  l'art  et  de  la  tech- 
nique- C'est  un  des  tableaux  les  plus  complets  que  nous  aient 
laissés  les  historiens  du  temps.  Macrizy,Kdans  son  Livre  des 
Trésors,  article  du  garde  meuble,  cite  un  témoin  oculaire,  Ibn- 
Abdel-Aztz,  qui  rapporte  que,  dans  le  nombre  des  objets  dont 
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l'eslîmalion  avait  été  faite  par  loi  on  en  sa  présence,  on  comp* 
lait  pins  de  eioqaante  mille  pièces  de  Damas,  qui,  pour  la 
ploparty  étaient  enrichies  d*or  ;  deux  mille  lapis  qui  n'ayaient 
jamais  servi  et  qui  étaient  de  Damas,  ou  d'autres  étoffes  bro- 
dées en  or  et  représentant  toutes  sortes  de  figures.  Quelques- 
unes  qui  étaient  de  damas  rouge  enrichi  d*or  et  du  travail  le 
plus  parrait,oiïraient  des  parcs  dans  lesquels  étaient  rassemblés 
des  éléphants.  On  tira  de  Tun  des  magasins  (rois  mille  pièces 
de  damas  rouge  brodé  de  blanc  ;  plusieurs  tentes  complètes 
avec  les  sophas,  les  carreaux,  les  coussins,  les  tapis,  les  ri- 
deaux et  tous  les  meubles  nécessaires  ;  une  quantité  prodi- 
gieuse de  tapisseries,  d'étoffes  de  Kalmoun,  de  Dabik  (Egypte), 
d'étoffes  de  soie  de  toute  espèce  et  de  toute  couleur  d'un  prix 
inestimable,  quantité  de  nattes  ornées  de  broderies  d'or  et 
d*argent,  représentant  des  figures  d'éléphants,  d'oiseaux  et 
de  toutes  sortes  d'animaux.  Parmi  une  foule  de  tapis  de  soie 
tissus  d'or,  de  toute  grandeur  et  de  toute  couleur,  on  en  dis- 
tinguait près  de  mille  qui  présentaient  la  suite  des  différentes 
dynasties,  avec  tes  portraits  des  rois  et  des  hommes  célèbres. 
Au-dessus  de  chaque  figure  étaient  écrits  le  nom  du  person- 
nage, le  temps  qu'il  avait  vécu  et  ses  principales  actions.  Fakh^ 
el-Arab  eut  dans  son  lot  une  large  pièce  d'étoffe  de  soie  de 
Tester,  dont  le  fond  était  bleu  nuancé  des  couleurs  les  plus 
variées  et  tissu  d'or  ;  elle  avait  été  faite  l'an  333  (A  H)  par 
ordre  de  Mœzzli-din-Allah  et  représentait  les  différents  pays 
do  la  terre,  ses  montagnes,  ses  mers,  ses  fleuves,  ses  villes, 
ses  chemins,  comme  une  carte  de  géographie.  La  figure  de  la 
Mecque  et  celle  de  Médine  étaient  parfaitement  reconnaisse^ 
blés.  Au-dessus  de  chaque  province,  de  chaque  mer,  de  cba* 
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que  fleuve,  de  chaque  ville  et  de  chaque  roule  était  sou  nom. 
bfodé  en  or,  en  argent  ou  en  soie.  Ce  morceau  curieux  avait 
Qoûlé  22,000  dinars  (env.  450,000  fr.}-  Tadj-al-Moloukeut 
entre  autres  objets  précieux  une  lente  de  satin  rouge  tissu 
d*or  qui  avait  été  faite  pour  le  kalife  Moutawakel  et  qui  était 
d'une  valeur  inestimable.  II  eut  en  outre  un  tapis  de  damas 
dont  il  refusa  100  dinars  (20,000  fr.)*  On  comptait  un  hombre 
prodigieux  de  tentes, de  pavillons, de  châteaux  formés  d'étoffes 
d'or,  d'étoffes  de  Dabik  ou  de  Bebnesa,  de  velours,  de  satin» 
de  damas  et  de  soie  de  toute  espèce  et  de  toute  couleur  ;  les 
uns  étaient  tout  unis,  d'autres  étaient  couverts  des  plus  belles 
peintures  et  présentaient  des  figures  d'hommes,  d'éléphants, 
de  lions,  de  chevaux,  de  paons,  d'animaux  et  d'oiseaux  d^ 
toute  espèce.  L'intérieur  était  garni  de  tapis  dorés  ou  non 
dorés,  revelu  de  velours  de  satin  brodé  en  or,  d*étoffes  de 
soie  de  la  Chine  et  de  Tosler  de  tout  genre  et  de  toute  cou- 
leur. 

On  distinguait  surtout  une  lente  appelée  la  grande  rotonde^ 
soutenue  par  une  seule  colonne  qui  avait  soixante-cinq  cou* 
dées  de  hauteur,  six  et  deux  tiers  de  diamètre  et  vingt  de 
tour.  La  lente  avait  cinq  cents  coudées  de  circonférence  ;  elle 
était  formée  de  soixanle-quatre  pièces  d'étoffe  qui  s'attachaient 
les  unes  aux  autres  avec  des  boucles  et  des  agrafes.  Il  fallait 
cent  chameaux  pour  porter  les  différentes  parties  de  cet  édi- 
fice, avec  les  cordes,  les  meubles  et  Ions  les  instruments 
accessoires.  Au-dessus  du  toit  s'élevait  une  tourelle  qui  ser- 
vait de  venlilateur  et  qui  avait  trente  coudées  de  hauteur. 
Celle  lente  avait  été  fabriquée  du  temps  de  Yazouri,  à  l'épo- 
que oii  il  était  vizir  d'Egypte.  Cent  cinquante  ouvriers  y 
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avaient  travaillé  pendant  neuf  années  consécutives  et  II 
dépense  s'était  élevée  à  30,000  dinars  (600,000  fr.)  (1).  » 

Le  spectacle  éblouissant  de  toutes  ces  splendeurs  nous  a 
captivés  trop  longtemps.  Laissons  ce  beau  pays,  qui  n'est 
qu'un  riche  consommateur,  et,  à  la  suite  du  drapeau  de  Us- 
lam,  rej)renons  notre  route  séricologique.  C'est  de  ce  moment 
que  datent  la  culture  du  mûrier  et  les  manufactures  de  soieries 
dans  la  province  de  Gabès.  Le  commerce  était  considérable  et 
s'étendait  dans  toute  l'Afrique  septentrionale,  d'Alexandrie  à 
Fez,  en  passant  par  Barca,  Tripoli,  Kairouan,  Tunis,  Cons- 
tantine.  Bougie  et  Oran  (2). 

En  pénétrant  en  Europe,  nous  constatons  la  mention  des 
soieries  espagnoles,  un  siècle  à  peine  après  l'invasion  des 
Arabes  (3).  L'industrie  soyeuse  est  déjà  florissante  au  x*  siècle, 
s'il  faut  en  croire  les  écrivains  de  cette  nation,  qui  nous  ap- 
prennent qu'au  temps  des  califes  de  Gordoue,  de  la  dynastie 
des  Ommiades,  et  notamment  sous  le  règne  d'Abderrabman  III 
(912-951)  (4),  la  soie  et  les  soieries  constituaient  les  éléments 
d'un  commerce  d'exportation  très  important  sur  toutes  les 
côtes  de  la  Méditerranée.  Le  négoce  est  entre  les  mains  des 
Arabes  et  surtout  des  Juifs,  qui  jouissaient  sous  la  domination 
musulmane  d'une  influence  et  d'une  situation  qu'ils  n'auraient 


(1)  Mémoires  géographiques  et  Imîoriquît  sur  V Egypte». .y  par 
El.  Qualremère,  t.  II,  pp.  375  et  suiv. 

(2)  E.  Pitrise»,  Wst.  de  la  Soie,  t.  Il,  p.  212. 

(3)  Recherches  sur  le  commerce,  la  fabrication  et  Cusage  des  étoffes 
en  soie,  d'or  et  S  argent,,,  en  Occident,  pcndard  le  moyen-àge,  pir 
Francisque  Michel.  Paris,  Crapeleu,  18:53,  t.  I,  p.  292. 

(4)  Franc.  Michil,  t.  I,  p.  291. 
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pu  Irouvef  nulle  aolre  pprt.  Les  textes  arabes  ont  signalé 
couvent  la  prospérité  du  commerce  extérieur  de  TEspagne.  Un 
ancien  teiStenous  donne  le  bilan  du  commerce  exportateur. 

t  On  exporte  du  Magreb  (pays  de  Touest),  de  Tambre,  de 
la  soie,  des  vêlements  en  drap,  d^  laine  trc^fine,  des  domes- 
tiques noirs  du  Soudan,  des  domestiques  blancs  de  TEspagne 
et  des  filles  esclaves  d*un  haut  prix.  Une  fille  et  un  esclave, 
sfins  qu  ils  connaissent  aucun  métier,  se  vendent  seulement 
pour  leur  beauté  .au  prix  de  mille  dinars  et  môme  davantage 
(20,000  francs  et  plus)  (1).  » 

Les  manufactures  espagnoles  sont  renommées  non  seule- 
ment pour  la  beauté  de  leur  fabrication,  mais  encore  pour  leur 
teinture  ;  c  ils  excellent  à  teindre  la  soie  et  les  étoffes  (2)  » 
dit  le  texte  arabe  ;  nous  ne  savons  s  il  a  voulu  parler  de  la* 
teinture  en  pièces,  comme  la  construction  de  la  phrase  sem- 
blerait Tindiquer. 

Parmi  les  places  soyeuses,  nous  voyons  Grenade,  Malaga, 
Saragosse,  Lisbonne,  Séville,  qui  compte  six  mille  métiers, 
ié  tcrvUoite  de  Jaën,  où  Ton  compte  trois  mille  villages  qui 
élément  des  vers  à  soie,  Cordoue,  célèbre  par  son  Tiraz,  et 
enfin  Almeria,  la  plus  riche  et  la  plus  ancienne  c  la  clef  du 
gain  et  de  tout  bien  »  dil  le  livre  attribué  à  Rasis.  Mais  ce 
<(i|i  rendait  Almeria  supérieure  à  toute  autre  ville  du  monde, 
dit  un  autre  écrivain  qui  vante  son  commerce  et  sa  richesse, 
«  c^élaierit  ses  diverses  manufactures  de  soie  et  d'autres 

(1)  E.  Pariset.  Eût.  de  la  Soie,  t.  II,  p.  2*2!$. 

(2)  E.  Pnriset.  Hfst.  de  la  Soie,  t.  Il,  p.  226. 
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étoffes,  tel  que  le  diboj,  qai  est  une  sorte  de  drap  de  soie 
préférable  pour  la  qualité  et  la  durée  à  tout  ce  qui  se  fait 
ailleurs  ;  le  îiraz^  celle  éloffe  dirpendieuse  sur  to^Ite 
nom  des  sultans,  des  princes  et  d'autres  riches  personnages 
sont  inscrits,  et  dont  il  n'existe  pas  moins  de  huit  cenls  métier 
à  la  fois  (i)  ;  >  vient  ensuite  Ténuméralion  des  diffêrentes 
étoffes  de  Tindustrie  almérienne,  produites  par  plus  de  dix 
mille  métiers. 

Cette  élofie  précieuse  de  soie  et  d*or  que  nous  venons  de 
mentionner,  le  liraz,  était  tissée  dans  des  maisons  renfermées 
dans  les  palais  des  kalifes  et  des  princes  et  nommées  pour  cela 
hâ'els  du  Tiraz. 

Le  haut  dignitaire  préposé  à  ces  ateliers  avait  le  titre  d*àif 
tendant  du  Tiraz*  La  principale  ornementalion  de  cessoteres 
consistait  en  inscriptions  rappelant  les  noms  du  prince  auquel 
appartenait  le  tiraz  ;  on  y  joignait  d'autres  mots  qui  étaient 
regardés  comme  de  bon  augure,  ou  des  formules  de  louange 
et  de  bénédiction.  Ces  lissus  étaient  réservés  pour  Tusage  des 
souverains  et  très  souvent  distribués  en  cadeaux  (2). 

On  signale  Texistence  de  ces  ateliers  spéciaux  à  la  cour  de 
la  plupart  des  princes  musulmans  :  en  Perse,  dans  l'Asie 
occidentale,  en  Afrique  et  en  Espagne. 

L'hôtel  du  Tiraz,  que  les  rois  de  Sicile  entretenaieBt  à 
Palerme,  devait  peut-être  son  origine  aux  émirs  africains  <pti 
régnèrent  en  Sicile  pendant  les  ix'  et  x'  siècles.  Cette  maniH 
facture  d'étoifes  de  soie,  établie  dans  le  palais,  était  même 


(1)  FraDC.  Michel,  1. 1,  pp.  295,^90,  285*. 

(2)  Chrestomathie  arabe,  de  Socy,  t.  H,  p.  287. 
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un  nom  décent  pour  déguiser  le  sérail  où  les  rois  normands 
avaient  eu  la  fantaisie  d'introduire  aussi  des  filles  franques  ou 
françaises,  comme  nous  l'apprend  Ebn-Djobaïr  (1).  Dans  tous 
les  cas,  les  ouvriers  employés  étaient  mahométans,  ainsi  que 
le  prouve  Tinscription  arabe  tissée  sur  la  célèbre  pièce  de 
soirie  conservée  à  Vienne  et  dite  Manteau  de  Nuremberg. 
Ce  précieux  monument  del'art  industriel  siculo-arabe,  donne, 
à  la  suite  d'une  longue  sentence  où  s'étale  toute  l'emphase 
orientale,  la  date  derégireo22,  correspondant  à  l'année  H33 
de  notre  ère. 

Un  des  joyaux  de  notre  musée  d'art  et  d'industrie  est  une 
chasuble  du  xiii'  siècle,  faile  d'une  magnifique  étoffe  arabe 
tissée  dans  Thôtel  du  Tiraz  d'Iconium.  C'est  une  armure 
nattée  par  la  trame,  à  deux  lais,  rouge  et  or.  Son  décor  à 
médaillons,  dans  lesquels  sont  inscrits  deux  lions  affrontés  se 
combinant  avec  un  ornement,  est  d'un  caractère  superbe,  et 
l'ensemble  est  d'une  grande  richesse.  L'inscription  arabe, 
tissée  dans  le  corps  de  l'étofie,  se  lit  ainsi  : 

Ala  Eldin  Abor  victorieux  Keikobad  fih  de  Keikhastan 
argument  victmeux  du  prince  des  fidèles. 

Cet  Ala  Eldin  Keikobad  sultan,  qui  régna  de  1214-1230, 
est  le  plus  illustre  des  princes  de  la  dynastie  des  SeldjoucideSi 
qui  résida  à  Iconium  après  qu'ils  eurent  été  chassés  de  Perse 
par  Gengis-Khan  (2).  Ces  princes  turcs  étaient  vassaux  du 

(1)  Franc.  Miche!,  1. 1,  p.  7î5. 

(2)  Voir  sur  ce  prince,  ce  qu'en  dit  M.  d'Herbelot,  dans  sa  Bihlio'- 
théque  orientale, 
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calife  de  Bagdad,  c*est  pour  cela  qu'ils  se  donnent  le  lilre 
d'argument  victorieux  du  prince  des  fidèles. 

La  grande  quantité  de  soieries  déployées  à  roccasion  da 
couronnement  du  roi  Roger,  pour  lequel  fut  tissé  le  manteau 
dit  de  Nuremberg,  étaient  des  ouvrages  arabes,  comme  ceux 
qui  garnissaient  son  palais  et  dont  nous  parie  le  Trouvère. 

To  entor  fù  encortinës 
De  drap  de  soie  à  or  ouvres 
A  oeuvres  d'or  et  à  paintures, 
A  maintes  diyerses  figures 
IVoisiax,  de  bestes  et  de  gens. 
Les  chambres  furent  par  dedens 
Paintes  et  bien  enluminées  (1). 

Malgré  Tinstallation  â  Palerme,  en  1147,  des  ouvriers  en 
soie  que  le  roi  Roger  rrmena  en  captivité  de  son  expédition 
en  Grèce,  la  marque  d'une  véritable  production  latine  ne  se 
fait  sentir  qu'à  la  fin  du  xii"*  siècle.  Un  des  plus  remarquables 
et  très  certainement  le  plus  ancien  monument  de  l'art  de  la 
textrine  chez  les  latins,  est  un  vêtement  de  soie  conservé  k 
Nuremberg,  dont  Tinscription  latine,  tissée  dans  le  corps  de 
l'étoffe,  porte  la  date  de  1181  (2). 


(1)  Roman  de  Guillaume  de  Palerme,  ms.  de  la  Bibl.  de  FArseDal, 
B.-L.  fr.  in-4«,  n»  173,  fol.  148,  Terso  col.  i,  v.  15,  cite  par  Franc, 
Michel,  t.  II,  p.  133. 

(2)  M.  Poltier,  Monumentt  français  pour  servir  à  VBistoire  des 
art$,i,  I,  p.  14,  fol.  I  et  ii,  pi.  21,  cité  par  Francisque  Michel, 
t.  1,  p.  83. 
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C'est  le  point  de  départ  de  cette  seconde  période  de  l'his- 
toire de  la  soie,  marquée  par  le  développement  des  fabriques 
italiennes,  dont  les  produits,  pendant  tout  le  moyen  âge,  vont 
contribuer  à  l'alimentation  des  marchés  de  l'Occident,  au 
préjudice  des  manufactures  orientales.  Ces  dernières  toutefois 
conservent  encore  longtemps  une  supériorité  marquée  sur 
leurs  rivales,  à  en  juger  par  les  récits  des  chroniqueurs  et 
des  poètes  qui,  dans  leur  admiration  naïve  des  soieries  sar- 
rasines,  leur  attribuent  souvent  des  vertus  magiques,  ou  les 
croient  tissées  par  les  fées. 

Les  relations  commerciales  de  l'Europe,  auxquelles  le  génie 
entreprenant  des  Croisades  a  donné  un  nouvel  essor,  augmen- 
tent dans  des  proportions  considérables  nos  rapports  avec 
l'Orient.  Sans  parler  des  nombreux  navires  frétés  par  les 
républiques  italiennes  et  qui  sillonnent  toute  la  Méditerranée, 
nous  signalons  dès  le  xiv®  siècle  le  commerce  direct  des  Vé- 
nitiens avec  les  Indes,  comme  le  prouvant  les  monnaies  d'or 
vénitiennes  de  celle  époque  dont  l'existence  a  élé  constalée 
dans  ce  pays  (1).  Nous  croyons  néanmoins  que  ceci  est  un 
cas  exceptionnel  pour  le  temps,  et  que  les  comptoirs  euro- 
péens ne  s'élognaicnt  pas  beaucoup  des  côles  de  la  Médilar- 
ranée. 

Tel  devait  èlre  le  cas  pour  ce  célèbre  Ponce  de  Lyon, 
dont  parle  le  père  Méneslrier  dans  son  Histoire  consulaire 
de  noire  ville.  Car  il  est  bon  qu'on  le  sache,  messieurs,  notre 
noblesse  commerciale,  elle  aussi,  a  des  ancêtres  dont  nous 
pouvons  èlre  fiers;  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins  de 

(1)  Co7igré8  provincial  des  Oricntalialcs  à  Lyon  en  i878,  p.  208. 
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droits  à  la  reconnaissance  des  peuples,  que  ceux  qui  ont  con- 
quis leurs  lettres  de  noblesse  sur  les  champs  de  bataille  paci- 
fiques de  la  civilisation. 

«  Il  y  avait  aussi  en  Tan  1219,  dit  le  père  Ménestrier,  un 
Ponce  de  Ghapponay,  qui  estoit  si  puissant  qu'il  avait  des 
correspondances  non-seulement  dans  tous  les  endroits  de 
TEurope,  mais  encore  en  Asie,  où  il  estoit  si  connu  qu'au 
lieu  de  l'appeler  de  son  nom  Ponce  de  Ghapponay,  on  le 
nommait  Ponce  de  Lyon,  parce  qu'il  était  comme  le  chef  du 
commerce  de  cette  ville  ;  et  comme  il  conduisait  de  grosses 
sommes  d'argent,  les  princes  et  les  princesses  sur  les  terres 
desquels  il  trafiquait,  lui  donnaient  des  gardes  et  sauf-conduits 
pour  sa  sûreté  et  pour  la  sûreté  de  son  argent  (1).  » 

La  relation  du  voyage  de  Guillaume  de  Rubruquis,  ambas* 
sadeur  de  saint  Louis  en  Tartarie  et  en  Ghine,  et  mieux  en- 
core les  fameux  voyages  du  vénitien  Marco  Polo  en  1272, 
nous  montrent  la  production  et  le  commerce  de  la  soie  et  des 
soieries  répandus  sur  presque  toute  la  surface  de  l'Asie.  Le 
bouleversement  politique  qui  a  courbé  la  plus  grande  partie  du 
continent  asiatique  sous  le  joug  des  descendants  de  Gengis- 
Khan,  contribue  beaucoup  à  faciliter  le  commerce  par  cara- 
vanes; c'est  le  beau  moment  des  foires  de  Samarcande. 

La  chrétienté,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  voit  se  dres- 
ser devant  toutes  ses  entreprises  l'infranchissable  barrière  de 
la  puissance  musulmane,  renonce  à  pénétrer  dans  le  pays  de 

(1)  Histoire  civile  cl  conêiilaire  de  la  ville  de  Lyon,  par  le  père 
Giauie-François  Ménestrier.  Lyon  mdcxcvi,  p.  392. 
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la  soie  par  les  anciennes  routes  qui  sont  tontes  au  pouvoir  de 
ses  adversaires.  La  politique  des  princes  de  TOccident  les 
pousse  à  chercher  une  voie  nouvelle  par  les  hauts  plateaux 
de  TAsie  centrale.  Outre  cette  route  commerciale  dont  la 
nécessité  se  fait  impérieusement  sentir,  ils  espèrent  peut- 
être  trouver  chez  les  populations  mongoles  des  alliés  nouveaux 
contre  Tislam,  leur  ennemi  commun.  Getle  épisode  de  la 
politique  occidentale  est  un  fait  d'un  Têe\  intérêt  qui  mérite 
d*aitirer  voire  attention.  Mais  ces  tentatives  ne  purent  abou- 
tir; les  transactions  par  caravanes  ne  donnèrent  jamais  de 
résultats  sérieux,  et  nous  pouvons  ajouter  que,  pendant  la 
plus  grande  partie  du  moyen  âge,  le  commerce  de  l'Extrême 
Orient  par  Tlnde  et  les  voies  maritimes  est  tout  entier  entre 
les  mains  des  Arabes. 

Pour  vous  donner,  messieurs,  une  idée  de  Timportance  de 
ce  commerce  et  des  capitaux  gigantesques  dont  disposaient 
certaines  maisons  arabes  d'exportation,  je  vous  citerai  le  pas- 
sage suivant,  tiré  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  Paris,  n°  582,  qui  parle  des  richesses  que  pouvaient 
acquérir  les  négociants  de  Syraf,  et  de  leur  luxe  merveilleux. 
Syraf  est  un  port  situé  au  sud  du  golfe  Persique,  et  principal 
entrepôt  des  navires  qui  venaient  de  Khan-fou  avec  des  mar- 
chandises chinoises  à  destination  de  l'Occident. 

Il  y  est  question  d'un  négociant  de  Siraf,  nommé  Kamecht, 
qui  revêtit  la  ca'aba,  l'an  532  de  l'hégire  (1137),  d'une  étoffe 
de  grand  prix:  «  Il  renouvela,  dit  le  texte,  le  mizab  d'argent 
de  la  ca*aba  en  le  mettant  en  or  pur,  et  la  revêtit  d'étoffes 
chinoises  dont  on  ne  saurait  déterminer  la  valeur.  Il  faisait  le 
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eommerce  avec  la  Chine,  et  dans  un  voyage  son  secrétaire 
quitta  Khan-fou  avec  des  marchandises  évaluées  à  500,000 
dinars  soit  10  millions  de  francs  (I).  Vous  pouvez  voir  par  là. 
messieurs,  que  les  grandes  maisons  d'importation  directe  ne 
datent  pas  d*hier. 

Jusqu'au  xv®  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  découverte  du 
passage  aux  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  on  peut 
dire  que  le  commerce  maritime  de  l'Inde  et  de  l'Extrême 
Orient  est  lettre  close  pour  les  Européens.  Leurs  équipages 
ne  connaissent  que  les  routes  de  la  Méditerranée,  comme 
nous  le  montrent  les  vieilles  chroniques,  au  sujet  de  Jacques 
Cœur,  qui  peut  compter  parmi  les  princes  les  plus  puissants 
de  la  finance  et  du  commerce  au  xv«  siècle.  «  Sur  la  mer, 
disent  les  chroniques  de  Mathieu  de  Coussi,  il  avoit  à  ses 
despends  plusieurs  grands  vaisseaux,  qui  alloient  en  Barbarie 
et  jusque  en  Babjlone  quérir  toutes  marchandises,  par  la 
licence  du  souldan  et  des  Turcs  infidèles  ;  aussi  en  leur 
payant  treuage,  il  faisoil  venir  desdits  pays  des  draps  d'or  et 
de  soye,  de  toutes  façons  et  de  toutes  couleurs,  etc.  (S).  » 

Par  les  voyageurs  comme  Pietro  délia  Valle,  et  surtout 
comme  notre  compatriote  Chardin,  qui  ont  visité  l'Orient  au 
XVII®  siècle,  nous  constatons  un  affaiblissement  notable  de 
l'industrie  soyeuse.  Le  luxe  pompeux  des  descendants  dégé- 
nérés des  Sassanides  vit  sur  sa  gloire  passée.  Les  ateliers  de 
tissage  de  Cachan  et  d'Ispahan  produisent  encore  des  soieries 
précieuses  ;  Chardin  cite  des  brocards  de  Perse  de  8  à  900 

(1)  M.  de  Goeje,  cité  par  E.  Parisset,  t.  II,  p.  142. 

(2)  Add.  1454,  ch.  cix.  Edition  du  panthéon  iitléraire,  p.  187, 
cite  par  Franc.  Michel^  t.  II,  p.  191. 
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livres  Faune  (1),  des  draps  d*or  et  d'argent,  des  velours,  des 
salins,  des  tabis,  etc.,  mais  nous  sommes  loin  de  cette  pro- 
duction universelle  de  soieries  somptueuses  qui  s'étalaient  sur 
le  pays  tout  entier  comme  pour  servir  d'écrin  â  la  puissance 
du  roi  des  rois,  et  dont  le  trop  plein  se  déversait  sur  les  bar- 
bares émerveillés  de  TOccident.  Au  xvii®  siècle,  les  succes- 
seurs de  Ghosroès  sont  devenus  marchands  et  paient  un  tribut 
de  soie  aux  sultans  de  Goustantinople.  Ils  ont  dans  les  princi- 
pales villes  de  Tempire  un  véritable  stock  renfermé  dans  des 
magasins  nommés  carchané.  La  vente  d'une  partie  est  confiée 
aux  Arméniens  demeurant  à  Giolfa  près  Ispahan,  qui  sont  de 
véritables  agents  commerciaux.  Pour  le  reste,  sa  Majesté 
royale  ne  dédaigne  pas  d'en  surveiller  la  vente.  C'est  un  des 
principaux  éléments  du  commerce,  pour  lequel  les  gouverne- 
ments européens  viennent  solliciter  des  traités.  Ce  sont  des 
ambassades  anglaises  (1613),  espagnoles,  françaises,  mosco- 
vites, portugaises,  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
orientales  qui  apportent  des  cadeaux  intéressés,  dont  le  seul 
défilé  dure  quelquefois  une  demi-journée.  Ils  sont  pesés, 
évdués,  et  malheur  à  celui  qui  ne  sera  pas  estimé  assez  beau 
par  le  souverain,  l'ambassadeur  devra  se  morfondre  à  l'écart 
et  voir  compromis  pour  un  caprice  les  intérêts  de  TEtat  qu*il 
représente  (2). 

(i)  Voyage  du  chevalier  Chardin  en  Perse  et  autrei  lieux  de 
VOrieni,  L.  Langlès.  Paris  1811,  t.  11.  Description  de  la  mosquée  de 
Corn. 

(2)  Quelques  passages  de»  Voyages  de  Pietro  délia  Valle  et  surtout 
le  t.  m  des  Voyages  de  Chardin  dans  lesquels  nous  avons  puisé  cet 
renseignements,  abondent  sur  ce  sujet  en  détails  très  précis  et  d'un 
rcel  intérêt. 
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Le  spectacle  de  ces  intrigues  de  palais  ne  fait  pas  oublier 
à  Chardin  la  partie  sérieuse  de  son  voyage,  et  les  renseigne* 
menls  qu'il  nous  donne  surja  situation  intellectuelle,  politique 
et  commerciale  du  royaume  sont  du  plus  haut  intérêt.  Il  cite 
les  différents  districts  soyeux  et  le  genre  de  leur  production 
en  soies  et  soieries.  Ce  qu'il  dit  de  la  fabrication  des  zerbaf, 
brocards  et  des  velours  d'or  est  un  précieux  document  pour 
l'histoire  de  la  textrine  (1).  «  On  fait  des  brocards  d'or,  dilil, 
qui  valent  jusqu'à  cinquante  tomans  la  gneze  ou  aune,  laquelle 
étant  de  deux  pieds  demi-quart  de  notre  mesure,  c'est  environ 
trente  écus  le  pouce,  ou  onze  cents  écus  faune  que  cela 
revient.  Il  ne  se  fait  point  d'étoife  si  chère  par  tout  le 
monde.  Cinq  ou  dix  hommes  à  la  fois  sont  employés  au  métier 
où  on  fait  cette  riche  étoffe,  et  il  y  a  jusqu'à  vingt-quatre  ou 
trente  navettes  différentes  à  faire  passer,  au  lieu  que  d'ordi- 
naire il  n'y  en  a  que  deux.  Malgré  le  prix  incroyable  de  ce 
précieux  brocard,  les  ouvriers  qui  y  travaillent  ne  gagnent 
que  quinze  à  seize  sols  par  jour,  et  n'en  peuvent  faire  que 
l'épaisseur  d'une  pièce  de  trente  sols.  Ces  brocards  si  chers 
se  mettent  en  rideaux  et  portières,  dont  Tusage  est  universel 
et  qui  sont  un  des  plus  ordinaires  meubles  d'un  logis  et  en 
carreaux.  Le  velours  d'or  qu'on  fait  en  Perce  est  très  beau, 
surtout  le  frisé.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  en  ces  belles  étoffes, 
c'est  qu'on  n'en  voit  jamais  la  fin  pour  ainsi  dire,  et  que  l'or 
et  l'argent  ne  passent  point  tant  que  l'étofTe  dure,  conservant 
toujours  son  éclat  et  sa  couleur...  Les  plus  beaux  métiers  de 
ces  étoffes  sont  à  Yesde,  à  Cachan  et  aussi  à  Ispahan  >  • 

(1)  Voyage  de  Chardin  t.  IV,  p.  153. 


Digitized  by 


Google 


BAPPORT  PAR  M.  QnUUD  441 

Avant  d'en  finir  avec  Chardin  (1),  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  un  passage  très  curieux  sur  la  manière 
dont  se  traitent  les  marchés  :  «  Les  grands  marchands  orien- 
taux ne  traitent  point  eux-mêmes  directement.  Le  négoce  se 
fait  par  courriers,  et  ces  gens  sont  les  plus  adroits,  les  plus 
dissimulés,  les  plus  souples,  complaisants  et  endurants,  et 
les  plus  intrigants  hommes  de  la  société,  ayant  la  langue  bien 
pendue  et  étant  insinuants  au-delà  de  ce  qu'on  ne  saurait 

croire C'est  quelque  chose  de  curieux  de  voir  comment 

se  font  les  marchés.  Après  avoir  bien  raisonné  et  discouru  en 
présence  du  vendeur  et  d'ordinaire  dans  sa  maison,  ils  font 
le  prix  avec  les  doigts.  Ils  se  tiennent  par  la  main  droite, 
couverte  de  leur  manteau  ou  de  leur  mouchoir,  et  s'entre- 
parlent  de  celle  façon.  Le  doigt  étendu  vaut  dix,  le  doigt  plié 
cinq,  le  bout  du  doigl  un,  la  main  entière  cent,  la  main  pliée 
mille.  Ils  marquent  ainsi  livres,  sols  et  deniers,  en  se  maniant 
la  main.  Pendant  qu'ils  Iraitent,  ils  ont  le  visage  rassis  et 
immobile,  à  un  point  qu'il  est  difficile  d'y  connaître  aucune- 
ment ni  ce  qu'ils  pensent  ni  ce  qu'ils  disent  ». 

Ne  vous  semble-t  il  pas  voir  ici  passer  comme  un  souvenir, 
comme  une  influence  de  ce  langage  par  signes  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  comme  une  tradition  lointaine  de  ce  com* 
merce  muet,  de  ces  règlements  ombrageux,  langes  trop  étroits 
qui  dix-huit  siècles  auparavant  enserraient  encore  dans  son 
berceau  les  mouvements  enfantins  du  commerce  oriental. 

Depuis  ces  temps  reculés,  qui  par  certains  côlés  semblent 
appartenir  encore  à  la  légende,  nous  avons  ensemble  parcouru 

(^)  Voyage  de  Chardin  l.  IV,  p.  159. 
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la  route  triomphale  suivie  par  le  noble  fil.  La  jenae  fiancée 
qui  le  délivra  de  cet  esclavage  de  trente  siècles,  ouvrit  devant 
sa  naissante  liberté  un  horizon  dont  les  bornes  devaient  recu- 
ler sans  cesse.  —  Dans  ce  premier  Iravail,  consacré  à  cette 
période  de  son  histoire  où  il  reste  fidèle  à  son  origine  asiatique 
nous  le  voyons  se  déroulant  sur  les  plateaux  de  TAsie  centrale, 
dans  Tempire  des  Sassanides  et  dans  les  royaumes  de  la 
presqu'ile  hindoue;  plus  lard,  fidèle  à  la  fortune  des  armes 
musulmanes,  il  suit  leurs  évolutions  sur  tout  le  littoral  nord 
de  TAfrique  et  dans  les  contrées  de  l'Europe  méridionale  ; 
nous  venons  de  voir  enfin  les  premiers  symptômes  de  la  dé- 
chéance commerciale  en  Asie,  succédant  à  cette  période  bril- 
lante pendant  laquelle  il  couvrit  de  son  frêle  réseau  toutes  les 
mers  connues,  cl  les  espaces  immenses  réunis  sous  le  sceptre 
des  conquérants  tartares. 

Si  je  n'avais  craint  d'abuser  de  votre  attention,  et  surtout 
de  vous  faire  perdre  un  temps  précieux  que  réclame  Tétude 
de  questions  pratiques  et  d*un  intérêt  plus  direct  au  point  de 
vue  économique,  j'aurais  voulu  vous  décrire  plus  amplement 
la  contexture  et  Tornementalion  de  ce3  étoffes  dont  nous  ve- 
nons d'esquisser  l'histoire,  de  ces  admirables  tapis  de  velours 
persans  qui  resteront  comme  le  dernier  mot,  la  dernière  ex- 
pression de  l'art  dans  la  textrine  ;  j'aurais  voulu  surtout 
attirer  votre  attention  sur  les  précieux  documents  que  dans 
sa  sollicitude  intelligente  et  sa  préoccupation  de  nos  intérêts, 
notre  chambre  de  commerce  a  rassemblés  au  Musée  d'art  et 
d'industrie  :  matériaux  aussi  utiles  à  l'historien  qu'à  l'archéo- 
logue, à  l'artiste  qu'à  l'industriel.  Mais  des  éludes  comme 
celles-ci  sont  d'un  ordre  purement  spéculatif,  d'un  ordre  qui 
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ne  trouve  que  bien  indirectement  son  application  dans  le  do* 
maine  de  vos  travaux.  Pour  parler  le  langage  de  notre  pro- 
gramme, c'est  un  article  de  grand  façonné  qui  ne  peut  avoir 
son  emploi  dans  les  vastes  organisations  du  métier  mécanique. 

Une  autre  année,  messieurs,  si  nos  études  économiques 
nous  laissent  quelques  loisirs  [qui  nous  permettent  de  faire 
revenir,  pour  votre  rapporteur,  la  mode  aux  étoffes  de  luxe, 
nous  reprendrons  celte  question  au  point  où  nous  la  laissons 
aujourd'hui  ;  nous  essaierons,  dans  une  deuxième  élude,  de 
rassembler  les  fragments  épars  de  la  soierie  occidentale  au 
moyen  âge,  et  nous  rappellerons  ensuite  les  différentes  phases 
de  son  histoire  lyonnaise. 

Dans  cette  marche  en  avant,  dans  cette  marche  vers  le 
progrès  à  laquelle  nous  conviait  naguère  la  voix  éloquente  de 
votre  rapporteur,  ne  craignons  pas  de  jeter  un  regard  en  ar- 
rière sur  la  route  que  nous  ont  frayée  nos  aînés,  nous  y  trou- 
verons des  enseignements  utiles  et  de  brillants  exemples.  Si 
Je  dois  un  jour  entreprendre  à  nouveau  d'évoquer  devant  vous 
ces  glorieux  souvenirs,  ce  n'est  pas  trop  de  toute  votre  bien- 
veillance pour  élever  un  bien  faible  instrument  à  la  hauteur 
d'une  aussi  noble  lâche.  Votre  patience,  que  je  viens  de 
mettre  à  l'épreuve,  est  déjà  pour  moi  un  précieux  encourage- 
ment et  me  donne  tout  lieu  d'espérer  que  ce  n'est  pas  nous 
qui  ferons  mentir  le  proverbe  persan  :  Avec  le  temps  et  la 
patience,  et  j'ajouterai  avec  la  volonté  intelligente,  la  feuille 
de  mûrier  devient  satin. 


Digitized  by 


Google 


Séance  du  16  Mars  1883 


Présidence  de  M.  Flotaud,  président 


SOMMAIRE 

I.  Admission  de  noureaux  membres.  —  Gommnnications 
diverses. 

II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  Les  Conditions  légales  de 
Vinstruction  des  enfants  dans  V industrie.  —  Rapport  par 
M.  Talion. 

III.  Discussion  :  MM.  Isaac,  Rougier,  Talion. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart. 

M.  LE  Président  donne  lecture  des  présentations  sui- 
vantes : 

MM.  RoYER  (Emile),  caissier  du  service  des  assurances  au 
Crédit  Lyonnais.  —  Présenté  par  MM.  Ganneval  et 
Louis  Maderni. 
Ottlev  (Robert),  négociant,  quai  de  Retz,  9.  —  Par 

MM.  Jules  Dumont  et  Pierre  Tresca. 
Jeancard,  chef  de  Texploitation  de  la  Compagnie  des 
Dorabes,  quai  Saint-Clair,  3.  —  Par  MM.  Flottard 
et  Dumond. 

M.  le  Président  annonce  que  le  banquet  annuel  aura 
lieu  le  27  mars.  M.  Léon  Say,  président  de  la  Société  d'E- 
conomie  politique  de  Paris  et  MM.  Frank  Chauveau  et 
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Francis  Chaunes,  députés,  honoreront  de  leur  présence  celle 
réunion  qui  terminera  celte  session. 

M.  Le  Président  fait  connaître  que  le  Conseil  général  de 
la  Creuse  a  pris  l'initiative  d*une  souscription  pour  élever  un 
monument  à  Léonce  de  Lavergne,  économiste,  historien, 
homme  d'Etat,  qui  a  laissé  dans  toutes  les  voies  ouvertes  de  - 
vant  lui  une  trace  ineffaçable  de  son  passage.  La  Commission 
formée  pour  celle  souscription,  envoie  à  la  Société  d'Economie 
politique  de  Lyon,  une  adresse  dont  lecture  est  donnée,  et  sur 
laquelle  le  Bureau  statuera. 

L'ordre  du  jour  appelle  V Etude  des  conditions  légales  de 
l'instruction  des  enfants  dans  l'industrie^  sur  laquelle 
M.  Talion,  avocat  général,  ancien  député,  veut  bien  faire  un 
rapport. 

M.  Tallon  a  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 


1. 

L'étude  des  conditions  légales  de  Tinslruction  des  enfants 
dans  les  ateliers,  ne  relève  pas  seulement  du  domaine  du 
droit  et  de  la  morale,  elle  se  rattache  aussi  aux  principes 
fondamentaux  delà  science  de  la  production' des  richesse3« 
Tous  les  Economistes  ont  depuis  longtemps  enseigné  qu'un  lien 
nécessaire  relie  le  progrès  moral  et  intellectuel  de  l'enfance 
ouvrière  au  développement  des  forces  productives  de  l'industrie. 

De  Jean-Baptiste  Say  à  Bastiat,  de  Rossi  (1)  à  l'auteur 

(i)  Leçons  au  Collège  de  France,  par  Rossi. 
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populaire  de  Vouvrier  de  8  ans,  M.  Jules  Sioion,  tous  ont 
pensé  qu'il  élail  du  devoir  des  nations  civilisées,  d'affranchir 
l'enfance  à  la  fois  des  charges  excessives  du  travail  indus- 
triel et  du  joug  plus  pesant  encore  de  l'ignorance. 

Assurément  le  travail  de  l'atelier  porte  en  soi  de  grands 
avantages  ;  il  imprime  à  l'enfant  une  discipline  salutaire  ;  il 
le  détourne  souvent  du  vagabondage  de  la  rue  et  peut  lui 
épargner  des  privations  et  la  misère.  On  ne  peut  méconnaître 
à  un  autre  point  de  vuC;  la  nécessité  de  former  les  enfants 
d'ouvriers,  dès  leur  jeune  âge,  à  la  profession  paternelle;  de 
leur  enseigner  avec  la  loi  du  travail,  qui  est  le  devoir  de  tout 
être  humain,  Tordre,  l'économie,  l'obligation  sacrée  de  parti- 
ciper aux  charges  delà  famille.  Mais  ces  considérations,  justes 
en  elles-mêmes,  touchent  seulement  le  présent,  el  il  faut 
envisager  l'avenir.  De  cet  enfant  il  convient  de  faire  un 
homme,  un  ouvrier  robuste  et  éclairé  ;  on  doit  dès  lors,  par 
une  préparation  indispensable,  fortifier  en  lui,  dans  le  déve- 
loppement de  sa  constitution,  le  support  de  l'intelligence, 
ménager  l'accroissement  naturel  de  ses  forces  et  ouvrir  son 
esprit  aux  connaissances  sans  lesquelles  l'homme  déchoit  dans 
notre  société  moderne  du  rang  qui  est  assigné  à  tous. 

De  là  ces  lois  sur  la  protection  et  l'instruction  de  l'enfance 
ouvrière  qui  semblent  être  une  des  conditions  nécessaires  des 
progrès  de  la  civilisation. 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  de  libre  initiative  où  le  bon 
sens  public  no  se  paie  pas  facilement  de  mots  et  on  les  lois 
dérivent  comme  une  sanction  naturelle  du  progrès  des  mœurs, 
l'instruction  populaire  s'est  organisée  par  des  efforts  pro- 
gressifs d'une  origine  déjà  lointaine  et  lentement  accomplis. 
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Par  le  senliment  des  nécessités  de  l'étal  social  moderne,  des 
écoles  se  sont  spontanément  élevées  dans  les  régions  indus- 
trielles, dans  chaque  comté,  dans  chaque  paroisse  ;  une  en* 
tière  liberté  a  été  laissée  d'abord  à  tous  de  fréquenter  l'école  ; 
les  bills  si  nombreux  sur  la  réglementation  du  travail  des 
enfants,  publiés  depuis  1802,  à  Taube  des  réformes  écono- 
miques inaugurées  par  Robert  Peel  et  William  Villeberforce, 
restaient  eux-mêmes  muets  sur  les  conditions  de  l'instruction. 
Mais  quand  l'œuvre  féconde  de  l'initiative  privée  fut  accomplie 
et  achevée,  quand  la  carte  scolaire  ne  montra  plus  de  points 
noirs,  on  tint  alors  pour  coupables  les  parents  ou  les  patrons 
qui  ne  profitaient  pas  des  immenses  facilités  offertes  pour 
l'instruction  des  enfants,  et  le  Parlement,  cédant  au  mouve- 
ment de  l'opinion,  votait,  en  4877,  la  première  loi  qui 
ait  rendu  l'instructiom  obligatoire  dans  les  Etals-Bri- 
tanniques. 

En  même  temps,  on  codifiait  tous  les  bills  anciens  sur  le 
travail  des  ateliers  et  l'on  en  rééditait  les  dispositions  essen- 
tielles dans  une  loi  générale  applicable  à  tout  le  Royaume- 
Uni  ;  elle  porte  la  date  du  27  mai  1878.  Celte  loi  pourvoit 
par  des  prescriptions  minutieuses  à  la  protection  des  enfants, 
à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  des  ateliers  ;  elle  s'applique 
d'abord  aux  enfants  de  10  à  14  ans,  ils  ne  peuvent  être  admis 
dans  les  ateliers  que  sur  la  production  d'un  certificat  d'apti- 
tude physique  délivré  par  un  médecin  commissionné  par  l'ad- 
ministration ;  elle  s'étend  ensuite  aux  adolescents  jusqu'à 
16  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge.  Les  prescriptions  relatives 
à  l'instruction  s'y  concilient  d'une  manière  harmonique  avec 
les  nécessités  du  travail  industriel.  Gomme  la  loi  française. 
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elle  offre  à  Tenfant  qui  a  obtenu  un  diplôme,  correspondant  à 
notre  certificat  d'instruction  primaire,  Tavantage  de  jouir, 
dès  Tâge  de  43  ans,  de  la  liberté  du  travail  accordée  aux 
jeunes  ouvriers  de  \A  à  16  ans.  Cette  loi  exige  que  l'enfant 
ne  puisse  être  employé  dans  les  usines  et  ateliers  s'il  ne  reçoit 
une  instruction  élémentaire.  Les  parents  sont  tenus,  sous  peine 
de  20  shillings  d'amende  pour  chaque  contravention,  de  veiller 
à  ce  qu'il  suive  les  classes  de  l'une  des  écoles  publiques  régies 
par  les  loi  spéciales  de  1870  et  1873  sur  l'éducation  élémen- 
taire; d'autres  écoles  sont  autorisées  par  l'Education  dépar- 
tementj  équivalant  à  nos  conseils  académiques,  ou  par  les 
inspecteurs  du  travail.  F^es  patrons  ne  peuvent  admettre  l'en- 
fant à  l'atelier  que  sur  la  production  du  certificat  de  l'institu- 
teur attestant  qu'il  a  suivi  les  écoles  obligatoires  ;  ce  certificat 
doit  être  réclamé  dans  les  8  jours  de  l'embauchage  et  être 
représenté  à  toute  réquisition  de  l'inspection.  Le  chef  d'indus- 
trie est  tenu  de  payer  à  l'instituteur  la  rétribution  scolaire  ; 
il  est  autorisé  à  se  rembourser  de  son  avance  sur  le  salaire 
de  l'enfant;  cette  retenue  ne  peut  excéder  le  douzième  du 
salaire  ni  dépasser  un  maximum  de  S  pences  par  semaine* 

Ajoutons  que  ces  dispositions  législatives  s'étendent  à  tous 
les  ateliers  industriels.  L'atelier  domestique,  servant  même 
à  rhabitation  et  au  travail  de  la  famille,  n'échappe  point 
à  la  surveillance;  il  est  assujetti  à  diverses  prescriptions, 
notamment  à  celles  relatives  à  l'instruction  et  aux  dispositions 
spéciales  d'une  loi  de  1875  sur  la  santé  publique. 

Ainsi,  on  aurait  mauvaise  grâce  à  le  contester,  ce  n'est 
plus  aujourd'hui  dans  la  libre  Angleterre  qu'il  faudrait  cher- 
cher l'exemple  des  franchises  de  l'autorité  paternelle  pour 
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justifier  les  doléances  qui  s'élèvent  encore  en  France  contre 
les  lois  nouvelles  sur  la  surveillance  du  travail  et  Tobligation 
scolaire. 

En  Allemagne,  tout  en  procédant  de  vues  opposées,  les 
dispositions  réglementaires  imposant  à  tous  les  enfants  Tobli- 
gation  de  la  scolarité  ont  été  depuis  longtemps  inscrites  dans 
la  législation. 

Les  lois  de  protection  du  travail  sont  confondues  en  Prusse 
avec  celles  de  Tinstruction  ;  des  inspecteurs  et  des  comités 
locaux  exercent  une  active  surveillance  sur  les  enfants.  La 
loi  du  9  mars  1849,  celle  du  i6  mai  1853,  celle  enfin  de  1868 
y  ont  assuré  par  des  prescriptions  parfois  rigoureuses  envers 
les  parents  et  les  patrons,  la  généralisation  de  l'instruction  à 
tous  les  enfants  et  particulièrement  à  ceux  des  villes  indus- 
trielles ;  l'éducation  morale  des  jeunes  ouvriers,  le  soin  de 
leur  santé,  leur  âge  d'admission  au  travail,  l'hygiène  des 
ateliers  sont  tour  à  tour  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur 
allemand;  les  mesures  réglementaires  et  disciplinaires,  prises 
dans  ce  but,  portent  l'empreinte  de  sa  préoccupation  domi^ 
nante  de  formerparmi  les  jeunes  générations  ouvrières  de  bon- 
nes recrues  à  l'armée  et  la  réserve  des  contingents  militaires. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  excursion  dans  le  vaste 
domaine  des  législations  étrangères;  partout  les  mêmes 
préoccupations  dominent  chez  la  plupart  des  nations  euro*^ 
péennes,  comme  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ;  partout  la  loi 
s'est  eflbrcée  de  satisfaire  à  Je  pressantes  nécessités.  De  tels 
exemples  venus  de  l'étranger,  joints  aux  plus  douloureux 
souvenirs  de  l'histoire  d'hier,  nous  montrent  assee  quelle 
formidable  puissance  peuvent  acquérir  les  nations  qui  con-* 
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fient  à  la  forte  éducation  des  générations  nouvelles  les  espé- 
rances de  leurs  destinées. 

Notre  pays  éclairé  par  rexpérience  a  fait  un  retour  sur 
lui-même  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  activer  le  mouvement 
qui  s*y  produit  en  faveur  de  rinslruclion  populaire. 

En  France»  les  problèmes  touchant  à  instruction  de  la  jeu- 
nesse n'ont  cessé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  d'être 
à  l'étude  devant  les  Assemblées  politiques.  Cette  grave  ques- 
tion a  été,  il  est  vrai;  tantôt  écartée  pour  des  causes  diverses, 
tantôt  élaborée  avec  une  trop  prudente  lenteur;  mais,  dans 
ces  dernières  années,  les  solutions  ont  été  hâtées  et  les  sa- 
criGces  nécessaires  ont  été  accomplis  sous  l'impulsion  et  sous 
l'influence  de  deux  préoccupations  dominantes  :  le  sentiment 
de  l'honneur  national  et  l'intérêt  social. 

On  a  généralement  compris,  à  la  suite  des  douloureuses 
épreuves  dont  notre  patriotisme  a  été  affligé,  combien  il  im- 
portait de  relever  par  une  large  expansion  de  l'instruction,  à 
tous  les  degrés»  le  niveau  moral  des  intelligences  et  des 
cœurs;  combien  il  était  indispensable  de  développer  les  forces 
vitales  de  la  nation,  par  l'éducation  des  jeunes  générations. 
Ces  idées  et  ces  sentiments  ne  sont  point  restés  dans  h  sphère 
des  théories  spéculatives  ;  ils  ont  profondément  pénétré  l'es- 
prit des  masses  et  pris  enfin  une  forme  pratique  en  s'inscrivant 
dans  notre  législation. 

Partout  l'opinion  publique  réclamait  des  écoles;  patrons  et 
ouvriers  n'ont  point  été  divisés  sur  cette  question,  elle  ofirail 
à  tous  un  terrain  de  bonne  harmonie,  d'entente  mutuelle,  d*a- 
paisement.  Les  vœux,  les  aspirations,  disons  mieux,  les  im- 
patiences se  manifestent  d'autant  plus  vivement  pour  l'appli- 
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cation  des  lois  d'enseigaernent  que  plus  loogue  a  été  l'attente 
et  plus  prolongé  Tefifort  de  la  conquête. 

Aujourd'hui  notre  pays,  il  faut  de  bonne  foi  ie  reconnaître, 
est  en  possession  d'un  ensemble  de  lois  sur  Tinstruction  popu- 
laire qui  n'aurait  à  souffrir  de  la  comparaison  avec  aucune 
des  législations  étrangères. 

Deu&  lois  principales  ont  été  édictées  sur  la  matière  qui 
nous  occupe  :  Tune  spéciale  aux  enfants  employés  dans  Tin- 
duslrie  a  été  votée  le  19  mai  4874  :  elle  contient  d'impor- 
tantes dispositions  sur  Tinslruction  ;  l'autre  plus  générale, 
celle  du  28  mars  1882,  proclame  pour  tous  l'obligation 
scolaire.  La  recherche  des  points  de  rapprochement  ou  des 
oppositions  que  présentent  ces  deux  lois,  également  dignes 
d'attention  pour  les  patrons  et  les  industriels,  fait  l'objet 
principal  de  cette  étude;  je  me  propose  particulièrement  d'in* 
diquer  les  moyens  de  mettre  en  harmonie  entre  elles  les 
dispositions  relatives  à  l'instruction  des  enfants  des  ateliers. 

L'artccle  9  de  la  loi  de  1874,  a  proclamé  la  première 
sanction  de  l'obligation  de  renseignement  primaire  qui  ait 
été  inscrite  dans  la  législation  française.  Les  effets  en  ont 
été  des  plus  efficaces  et  il  est  à  souhaiter  que  les  nouvelles 
sanctions  pénales,  édictées  par  la  Ici  du  28  mars  1882,  puis- 
sent, dans  des  proportions  plus  étendues,  enregistrer  à  l'actif 
de  Tinstruction  de  non  moins  rapides  conquêtes.  Le  législa- 
teur de  1874  avait,  il  faut  le  reconnaître,  touché  au  vif  de 
l'intérêt  humain  en  diminuant  ou  accroissant  le  profit  que  le 
père  ou  le  patron  peuvent  retirer  du  travail  de  Tenfanl,  selon 
qu'ils  auraient  montré  plus  ou  moins  de  souci  de  son  éduca- 
tation  première. 
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Les  dispositions  de  cette  loi  relatives  à  l'instruction  peavent 
être  ramenées  à  deux  dispositions  essentielles  : 

Admettre  Tenfant  de  12  ans,  s'il  justifie  d'une  instruction 
suffisante,  à  la  pleine  liberté  du  travail. 

Astreindre  Tenfant  jusqu'à  quinze  ans,  s'il  n'a  point  encore 
acquis  Tinstruction,  à  fréquenter  l'école  ;  contraindre  parents 
et  patrons  à  l'y  envoyer  en  limitant  son  travail  à  six  heures 
par  jour. 

La  pressante  nécessité  du  développement  de  Tinslruction 
justifiait  assurément  la  rigueur,  plus  apparente  que  réelle,  de 
ces  mesures  réglementaires  ;  les  patrons  en  veillant  à  leur 
exécution  dans  un  sentiment  élevé  de  raison  et  d'humanité 
doivent  arriver  à  n'en  plus  sentir  le  poids  lorsque  dans  un 
prochain  avenir  chaque  enfant  de  12  ans  aura  cessé  d'être 
illettré. 

L'obligation  scolaire,  à  la  diflerence  des  prescriptions 
édictées  par  la  loi  de  1882,  n'est  au  surplus  inscrite  dans  la 
législation  spéciale  du  travail  industriel  qu'à  l'égard  des  pa- 
trons. La  liberté  du  père  de  famille  y  était  respectée  et  l'on 
s'en  confiait  alors  à  l'attente  des  lois  en  préparation  pour  gé- 
néraliser envers  tous  les  conditions  de  l'instruction  première 
de  la  jeunesse. 

Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  rechercher  dans  les 
débats  parlementaires,  à  quels  motifs  avait  cédé  le  législa- 
teur pour  traiter  le  patron  avec  plus  de  rigueur  que  le  père  de 
famille.  «  L'autorité  du  patron  ne  s'exerce,  disait-on,  que 
f  par  voie  de  délégation  :  les  sentiments  d'affection  n'impo- 
«  sent  point  à  sa  raison  et  à  son  cœur,  comme  à  ceux  du 
«  père  lui-même,  l'impérieuse  obligation  d'élever  et  d'ins* 
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€  traire  ses  enfants  ;  les  obligations  naturelles,  consacrées 
«  par  la  loi  civile,  sont  chez  le  père  les  garanties  les  plos 
<  certaines  de  raccomplissement  de  ce  devoir  sacré  »  • 

Les  mômes  principes  avaient  déjà  été  inscrits  dans  des  lois 
antérieures,  celle  de  1841 ,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  celle  de  1851,  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage ;  dans  Tune  comme  dans  Tautre  la  part  était  faite  aux 
recommandations  relatives  à  Tinslruclion  des  enfants.  Mais  la 
loi  de  protection  de  1874  apporta  dans  l'édifice  de  notre 
législation  une  innovation  importante,  en  cdictant  une  sanction 
toute  nouvelle  alors  à  Tobligation  de  la  scolarité  ;  elle  imposa 
la  réduction  de  la  durée  du  travail  de  l'enfant  comme 
corollaire  des  prescriptions  relatives  à  son  instruction. 

Cette  sanction  nette  et  précise  devait  prêter  à  la  loi  non* 
velle  une  efficacité  et  une  influence,  pour  le  recrutement 
de  l'instruction,  qui  avait  fait  défaut  aux  lois  antérieures  ; 
aussi  tandis  que  celles-ci  étaient  restées  impuissantes  à  accé- 
lérer le  mouvement  de  l'enseignement  primaire,  on  put  au 
contraire  bientôt  constater  un  accroissement  notable  de  la 
scolarité. 


II 


Quel  était  à  cette  époque,  en  1874,  l'état  de  rinstmction 
des  enfants  employés  dans  les  ateliers  ? 

Les  rapports  officiels  des  inspecteurs  généraux  de  l'ins- 
truction publique  présentent  à  cet  égard  de  précieux  rensei- 
gnements :  on  évaluait  à  553,000,  en  1872,  pour  la  France 
entière,  le  nombre  des  enfants  placés  hors  des  cadres  de  l'ec- 
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seignement  primaire.  Les  populations  rurales  figuraient  assa- 
réinent  pour  ia  plus  large  part  dans  ce  contingent  des 
réfractaircs  de  Tinstruction,  mais  une  notable  proportion  des 
enfants  illettrés  appartenait  également  à  la  population  des 
villes  manufacturières.  Les  rapports  de  Tinspection  du  travail 
dans  l'industrie  évaluent,  en  1875,  à  35  V»  la  proportion  des 
jeunes  ouvriers  illettrés  se  rencontrant  dans  un  grand  nombre 
d'ateliers. 

Â  Paris,  en  1873,  d'après  le  rapport  de  M.  Jules  Simon, 
alors  ministre  de  Tinstruction  publique,  67.000  enfants  ne 
recevaient  point  encore  renseignement  primaire  à  raison  Je 
Tinsuifisance  des  écoles  ;  de  leur  éloignement  des  quartiers 
populeux  et  industriels  ;  du  défaut  d'appropriation  des  heures 
déclasse  aux  heures  du  travail  des  ateliers  ;  enfin,  de  ia  négli- 
gence des  parents  ou  des  patrons. 

Le  mouvement  général  de  Topinion  en  faveur  de  la  diffu- 
sion de  Tinstruction,  joint  aux  efforts  énergiques  et  soutenus 
de  la  municipalité  parisienne,  améliora  bientôt  cette  situa- 
tion. Au  l'''  mai  1875,  d'après  le  rapport  de  M.  inspecteur 
général  Gréard  :  sur  une  population  enfantine  de  2  à  14  ans, 
comprenant  environ  292.000  sajets,  184.668  fréquentaient 
les  asiles  et  les  écoles;  ils  se  réparlissaient  ainsi  :  27.291 
enfants  de  2  à  6  ans  allaient  aux  asiles  ;  les  écoles  libres  ou 
publiques  recevaient  de  leur  côté  157.835  enfants  de  6  à  14 
ans.  Ces  chiffres  accusent  une  différence  de  107^378  ;  sensi-^ 
blement  diminuée  par  la  défalcation,  soit  des  enfants  n'ayant 
point  encore  Tâge  d'aller  à  l'école,  soit  de  ceux  déjà  enrôlés 
dans  Ifîs  rangs  de  l'enseignement  secondaire. 

Le  nombre  des  illettrés  est  ainsi  réduit  de  plus  d'un  tiers 
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en  1876  :  23.3dO  enfants  onl  profilé  des  créations  nouvelles; 
i  12.600  fréquentent  à  cette  époque  les  écoles  ;  il  restait  donc 
à  pourvoir  à  Tinstruction  de  34.000  fugitifs  de  la  discipline 
scolaire. 

On  constate  ainsi,  malgré  l'optimisme  des  supputations  offi- 
cielles, une  proportion  de  20  ''/o  d'Illettrés  dans  la  population 
enfantine  de  Paris.  Cette  proportion  est  moins  favorable  en- 
core et  n*accuse  pas  moins  de  30  V«  d'illettrés,  si  Ton  applique 
séparément  la  même  supputation  aux  enfants  d'ouvriers. 

La  mise  en  pratique  sérieuse  des  prescriptions  de  la  loi  de 
protection  n'a  pas  peu  contribué  à  accélérer  la  marche  ascen- 
dante de  l'enseignement  primaire.  Le  Conseil  municipal  de 
Paris  l'a  parfaitement  compris  ;  aussi,  en  même  temps  qu'il 
portait  à  son  budget  de  1877  une  somme  de  12  milUonSi  pour 
compléter  la  création  des  écoles  nécessaires,  il  dotait  géné- 
reusement le  service  de  l'inspection  «  pour  entrer,  disait  le 
rapport,  dans  la  voie  d'une  application  ferme  et  vigilante  de 
la  loi.  >  Ce  service  a  été  ainsi  organisé  à  Paris  sur  de  larges 
bases  :  il  compte  actuellement  11  inspecteurs,  dont  2  sup- 
pléants, 11  inspectrices,  dont  2  suppléantes,  un  inspecteur 
divisionnaire  et  un  inspecteur  principal,  ensemble  28  mem- 
bres. Les  commissions  locales,  instituées  dans  chaque  quar- 
tier, fonctionnent  régulièrement  et  accomplissent  une  œUvre 
persévérante  dont  leurs  rapports  mensuels  et  les  résultats 
acquis  attestent  l'utilité  et  la  réelle  valeur.  L'ensemble  de  ce 
grand  service  est  centralisé  par  un  bureau  spécial  à  la  préfec- 
ture de  police  ;  une  allocation  de  110.000  fr.  est  inscrite  de 
ce  chef  au  budget  annuel  de  la  ville  de  Paris. 

Par  suite  de  cette  bonne  organisation,  une  active  surveil- 
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lance,  d'après  la  statistique  de  la  préfecture  de  police,  s*étend 
daos  le  département  de  la  Seine  à  16.121  ateliers.  Dans  le 
courant  de  Tannée  1881, 8.891  industriels  occupant  120.387 
ouvriers,  parmi  lesquels  27.024  enfants,  ont  été  visités  par 
Tinspection  du  travail  en  exécution  de  la  loi.  Le  nombre  des 
procèS'Verbanx  qui  n^avait  pas  dépassé  89  dans  les  années 
précédentes  s'est  élevé  à  156  en  1880  et  à  248  en  1881  ; 
—  cent  vingt'ont  été  suivis  de  condamnations  variant  de  5  fr. 
à  500  fr.  d'amende,  —  les  autres  poursuites  ont  été  aban- 
données après  enquête,  par  accord  entre  h  parquet  et  les  ins- 
pecteurs. Les  contraventions  relevées  sont  principalement 
relatives  à  rinstructien.  Le  chiffre  total  des  amendes  s'est 
élevé  en  1881  à  8.980  fr.  ;  cette  somme  doit  être  versée  à  la 
Caisse  des  écoles. 

On  conçoit  facilement  qu'il  se  soit  produit  ainsi  une  active 
impulsion  en  faveur  de  l'application  de  la  loi  et  que  la  vigi- 
lance des  industriels,  tenue  en  éveil  sur  ses  prescriptions 
relatives  à  l'instruction,  ait  entraîné  un  mouvement  inconnu 
jusque  là  vers  la  fréquejitation  scolaire. 

L'influence  morale  de  la  loi  n'a  d'ailleurs  pas  été  moins 
efficace  que  ses  dispositions  répressives  :  si  celles-ci  ont 
accru,  par  les  sanctions  pénales  de  l'obligation,  le  contingent 
scolaire,  les  résultats  obtenus  sont  plus  considérables  encore 
dans  le  sens  des  fondations  nouvelles  qui  ont  ouvert  à  l'en- 
fance ouvrière  l'accès  des  écoles. 

L'inspecteur  divisionnaire  de  la  Seine,  le  regretté  M.  Mau- 
rice, constatait  dès  1877  les  utiles  effets  de  la  loi  pour  la 
création  des  écoles  et  des  cours  spéciaux  dans  l'industrie 
parisienne. 
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Dans  plusieurs  communes  du  département  de  la  Seine, 
dans  divers  quartiers  même  de  Paris,  où  la  question  d'instal- 
lation des  locaux  scolaires  n'était  point  encore  résolue,  les 
industriels  eux*màmes  ont  pris  Tinitialive  de  cette  création  ; 
un  certain  nombre  de  chefs  d'industrie  ont  fondé  des  écoles 
adjointes  à  leurs  ateliers  pour  assurer  sans  pertes  de  temps 
l'enseignement  primaire  aux  enfants  qu'ils  emploient.  Ces 
écoles  dont  la  formation  s'est  répandue  sur  tous  les  points  de 
'a  France^  grâce  à  ces  exemples  venus  de  haut,  ont  pris  le 
nom  d'écoles  de  fabrique.  D'autres  industriels  se  sont  enten- 
dus directement  avec  les  maîtres  des  écoles  publiques  ou  des 
écoles  libres  pour  assurer  des  classes  spéciales  aux  enfants 
retenus  une  partie  du  jour  dans  les  ateliers.  On  a  fait  plus, 
on  a  voulu  mettre  l'école,  dans  la  distribution  de  la  journée 
des  enfants,  en  harmonie  avec  la  manufacture.  A  cet  effet, 
on  a  établi  des  écoles  de  demi-'tempSj  à  l'imitiation  de  l'indus- 
trie anglaise,  où  les  heures  des  classes  alternent  avec  le 
roulement  des  équipes  des  ateliers.  Les  enfants  employés  le 
matin  fréquentent  récole  le  soir  et  réciproquement.  Grâce  à 
ce  système  les.  jeunes  ouvriers  ne  sont  assujettis  qu'à  une 
demi*journée  de  travail  â  l'atelier,  le  reste  du  temps  se  passe 
à  l'école  et  est  réservé  à  Tinstruction. 

M.  Gréard,  dans  un  mémoire  publié  en  i878  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle,  préconisait  avec  raison  le  système 
des  écoles  annexées  aurc  fabriques,  «  Partout  où  ce 
€  système,  disait-il,  a  été  appliqué,  il  a  parfaitement  réussi  : 
«  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  de  l'Etat,  dans  les 
M  grandes  compagnies  industrielles  et  les  industries  privées  ; 
«  il  soustrait  l'apprenti  aux  tentations  du  vagabondage,  sa 
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«  vie  se  passant  toute  entière  dans  Tenceinte  agrandie  de 
€  l'atelier  ;  il  rapproche  les  parents  et  les  patrons  et  concoQrt 
«  ainsi  à  établir  entre  eux  une  mutuelle  confiance  et  permet 
«  enfin  de  diriger  renseignement  en  vue  de  la  profession  à 
«  laquelle  l'enfant  doit  être  attaché,  x 

D'après  le  rapport  de  M.  le  Président  de  la  Commission 
supérieure,  TéminentM/Dumas,  la  création  des  écoles  privées 
de  fabrique  a  pris  un  développement  considérable  :  le  nombre 
de  ces  écoles,  créées  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  qui 
s'était  élevé  à  loO  environ  au  i^^  février  4877  (en  deux 
années),  a  été  porlé  dans  le  courant  de  Tannée  4878  à  239. 
Elles  sont  fréquentées  par  9.000  enfants  des  deux  sexes.  On 
cite  à  Paris  parmi  les  écoles  de  ce  genre  les  mieux  organi- 
sées, celles  de  M.  Ghaix,  de  MM.  Lemaire,  Hamelin,  Ledaire, 
Glaye.  En  1878,  un  grand  industriel,  M^  Hayem,  ouvrait  à 
son  tour  une  école-atelier  qui  passe  à  juste  titre  pour  Tun 
des  meilleurs  types  à  proposer  à  Timitation. 

Pour  la  petite  industrie,  on  a  établi  à  Paris,  à  l'aide  des 
subventions  municipales,  des  écoles  communes  à  une  même 
industrie  dites  écoles  syndicales. 

Dans  ces  conditions  et  avec  ces  facilités,  aucun  patron  ne 
peut  raisonnablement  arguer  d'obstacles  matériels  et  de  pertes 
de  temps  (4)  pour  se  refuser  à  envoyer  les  enfants  aux  écoles. 


(i)  On  compte  dans  ParU^  1S,92I  patrons  occupant  des  enfants 
mineurs.  On  évalue  le  nombre  des  enfants  mineurs  ainsi  employés 
à  34,40!),  ~  dont  14,870  garçons  et  19,535  jeunes  filles.  —  Un 
grand  nombre  de  ces  enfants  ont  acquis  rinstruction  élémentaire; 
M.  Gréard  Tcvalue  i  moitié  environ.  Pour  les  autres,  il  fûul  que 
rinstruction  les  atteigne,  enallant  au-devant  d*eux  dans  lenr  quartier. 


Digitized  by 


Google 


L'iNSTBUCrtON  DM   INFANTS  DANS  l'INDUSTRIH  4S9 

Ces  mesures  ont  donné  des  résultats  assez  favorables  pour 
que  Ton  ait  eu  la  pensée,  après  une  épreuve  tentéedans  quel- 
ques écoles  d'abord,  de  les  généraliser  à  tous  les  quartiers 
de  Paris  et  dans  les  communes  suburbaines  :  ça  été  là  Tobjet 
de  deux  circulaires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (des  14  février 
4880  et  3  février  1881.) 

Les  classes  spéciales,  d'après  les  circulaires,  doivent  avoir 
lieu  de  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures  du  soir,  cette 
partie  de  la  journée  étant  celle  où  le  plus  grand  nombre 
d'ateliers  peuvent  se  priver  avec  le  moins  d'inconvénient  du 
concours  des  enfants. 

Partout  où  il  est  justifié  de  la  présence  de  douze  enfants, 
travaillant  dans  les  ateliers,  la  classe  spéciale  doit  leur  être 
ouverte  de  droit. 

À  la  suite  de  cette  active  impulsion  donnée  à  la  fréquenta- 
tion scolaire,  il  a  pu  être  délivré  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  1880,  10,087  certificats  d'mstruction  primaire  aux 
enfants  des  ateliers  ;  le  nombre  s'en  est  sensiblement  accru 
en  1882. 

Le  déparlement  de  la  Seine  n'a  pas  eu  seul  le  privilège  de 
contribuer  à  ce  mouvement  progressif  de  la  scolarité.  Dans 
toutes  les  grandes  villes  et  la  plupart  des  centres  industriels 
des  applications  de  même  nature  ont  été  accomplies.  Ainsi 
l'inspection  a  constaté  à  Rouen  et  dans  le  rayon  industriel  de 
cette  région  manufacturière,  la  création  de  22  écoles  de  fabri- 
ques depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1874.  À  Toulouseï 
Tinspecteur  divisionnaire,  M.  Délaissement,  provoquait  la  fon- 
dation de  plusieurs  écoles  privées  annexées  aux  ateliers  et 
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obtenait  en  outre,  en  1876,  de  la  municipalité  la  création  de 
il  classes  spéciales  dans  les  quartiers  ouvriers  qui  forent 
aussitôt  fréquentées  par  700  enfants  jusque-là  illettrés.  — 
Les  mômes  mesures  étaient  prises  à  Lille  et  à  Bordeaux. 
Dans  beaucoup  d'autres  villes,  dans  les  écoles  communales  oo 
libres,  des  classes  spéciales  ou  des  cours  du  soir  ont  été 
organisés  sous  Tinfluence  de  la  loi  nouvelle. 

Â  Lyon  et  dans  la  région  lyonnaise,  Tapplication  de  la  loi, 
quoique  plus  lente  à  se  produire,  n'en  a  pas  moins  donné  des 
résultats  satisfaisants  :  Quatre  inspecteurs  départementaux 
ont  été  nommés  par  les  Conseils  généraux;  l'inspecteur 
divisionnaire  centralise  le  service  de  la  circonscription.  Trente 
écoles  de  fabriques  ont  été  établies  dans  l'ensemble  de  cette 
circonscription.  Je  dois  aux  obligeantes  communications  de 
M.  rinspecleur  départemental  du  Rhône,  des  renseignements 
spéciaux  sur  les  fondations  faites  à  Lyon  par  l'initiative  pri- 
vée. Quatre  écoles  de  fabrique  ont  été  créées  dans  leurs 
usines  et  sont  entretenues  à  leurs  frais  :  par  MM.  Dognin  et 
G^%  fabricants  de  dentelles  â  la  Groix-Rousse,  par  M.  Mes* 
mer  maître-verrier  à  la  Guillotière,  par  la  maison  Vve  Che- 
valier et  Grenier  constructeurs  mécaniciens  à  Perrache,  par 
M.  Neuvesel  maitre-verrier,  à  Givors.  Deux  écoles  du  même 
genre  avaient  déjà  été  fondées  à  une  époque  antérieure  dans 
les  établissements  industriels  de  Fleurieux. 

Dans  le  même  temps,  le  développement  important  donné  à 
la  création  de  nouvelles  écoles  communales  étendait  leur  ré- 
seau aux  quartiers  industriels  les  plus  éloignés,  notamment  à 
celui  de  la  Mouche  au  centre  de  l'industrie  de  la  verrerie. 
Les  classes  spéciales  affectées  dans  les  écoles  aux  enfants  des 
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ateliers  n'ont  point  encore  été,  comme  on  l'a  fait  à  Paris, 
organisées  dans  le  département  dn  Rhône  et  Ton  peut  à  ce 
sujet  formuler  un  vœu  qui  recevra  sans  doute  une  prochaine 
réalisation. 

L'impulsion  générale  et  active  donnée  à  l'instruction  pri- 
maire a  produit  dans  le  département  du  Rhône  ce  résultat 
favorable  que,  sur  6.000  enfants  qui  y  sont  employés  au  travail 
industriel,  2.500  environ  se  sont  pourvus,  dans  les  trois 
années  écoulées,  du  certificat  d'instruction  primaire  élémen- 
taire exigé  par  la  loi. 

En  envisageant  dans  leur  ensemble  les  effets  de  la  législa- 
tion de  1874,  sur  l'accroissement  de  l'enseignement  primaire 
en  France,  M.  Dumas  estimait  que  grâce  à  Tinfluence  de  ses 
principes  et  à  son  application  pratique  le  contingent  scolaire 
avait  été  déjà  grossi  en  1880  de  plus  de  vingt  mille  enfants 
jusque-là  illettrés.  Ce  nombre  s'est  sensiblement  accru 
depuis.  N'est*ce  pas  là  la  plus  haute  sanction  qui  pût  être 
donnée  à  une  législation  qui  ne  sépare  point  dans  ses  vues 
généreuses  la  protection  de  l'enfance  ouvrière  de  son  amélio- 
ration morale  et  intellectuelle  (1)  ? 


lit 


La  loi  du  28  mars  1882  sur  Tobligation  scolaire  a  recontiu 
les  bienfaits  de  la  législationlspéciale  à  l'industrie  et  n'a  porté 

(I)  Rapport  du  président  de  la  Comuiission  supérieure  du   travail 
des  enfants  dans  riodustrie^  au  Président  de  la  République^  en  1880. 
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aucune  atteinte  à  ses  dispositions.  Les  deux  lois  de  1874  et 
de  188â  s'enchaînent  l'une  à  l'autre,  s'harmonisent  dans 
leurs  principes  et  peuvent  se  combiner  dans  leur  application  ; 
même  pour  celles  de  leurs  prescriptions  qui  paraîtraient  diver- 
gentes. 

Divers  articles  de  la  loi  nouvelle  élèvent  les  obligations  des 
patrons  à  la  hauteur  de  celles  du  père  de  famille  :  comme  eux 
ils  sont  astreints  à  surveiller  la  fréquentation  scolaire,  jus- 
qu'à Tâge  de  13  ans,  des  enfants  placés  sous  leur  autorité  ; 
comme  eux  ils  encourent,  s'ils  ne  se  conforment  pas  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  les  pénalités  de  la  réprimande,  de  l'amende 
et  dans  les  cas  extrêmes  de  l'emprisonnement*  Mais  par  voie 
de  compensation  la  responsabilité  des  patrons  dans  l'envoi  des 
enfants  des  ateliers  aux  écoles  se  partagent  entre  eux  et  les 
pères  de  famille.  La  loi  nouvelle  ne  s'en  rapporte  plus  à  Taf- 
feclion  des  parents,  au  sentiment  de  leur  devoir  dans  la  libre 
direction  qu'ils  donneraient  à  l'instruction  de  l'enfant  ;  ils  oe 
sont  plus  indemnes  de  toute  responsabilité  si,  au  sortir  de  l'u- 
sine ou  de  l'atelier,  ils  ne  prémunissent  pas  l'enfant  contre  les 
tentations  de  l'école  buissonnière  ;  ils  doivent  veiller  eux- 
mêmes  à  la  régularité  de  la  fréquentation  scolaire.  Les  patrons 
à  cet  égard  ont  reçu  un  secours  efficace  et  un  allégement  de 
leurs  propres  obligations  des  dispositions  de  la  loi  de  1882. 

L'âge  de  13  ans  étant,  d'après  la  loi  de  l'enseignement  pri- 
maire, la  limite  où  cesse  l'obligation  de  fréquenter  l'école,  on 
doit  se  demander  quelles  seront  les  conditions  d'emploi  au 
travail  industriel  des  enfants  qui  à  cet  âge  n'auraient  point 
encore  acquis  leur  certificat  d'instruction  élémentaire  ?  Je 
n'hésite  pas  à  penser  que  les  enfants  de  celte  catégorie  res- 
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tent  assujettis,  jusqu  à  15  ans,  aux  prescriptions  spéciales  de 
la  loi  de  1874  qui  ne  permettent  pas  de  les  employer  à  un 
travail  de  plus  de  6  heures  par  jour  ;  ainsi  ils  conservent  la 
liberté  de  continuer  la  fréquentation  des  classes  et  d'acquérir 
Finstruction,  que,  pour  des  causes  diverses,' ils  n'auraient  pu 
compléter.  Rien  n'autorise  à  penser  que  le  législateur  ait 
dérogé  à  une  règle  salutaire  ;  le  bon  vouloir  des  palrons  se 
trouvera  d'accord  avec  l'intérêt  de  l'enfant  pour  en  respecter 
l'obsenance. 

Une  question  plus  délicate  encore  a  préoccupé  tout  à  la  fois 
les  industriels  et  les  inspecteurs  du  travail  ;  elle  a  même  été 
récemment  portée  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  ; 
il  s'agit  de  savoir  quel  doit  être  le  caractère  du  certificat  d'ins- 
truction primaire  dont  la  production  est  exigée  des  enfants  de 
12  à  15  ans  ?  Quelle  sera,  en  un  mot,  retendue  des  connais- 
sances à  exiger  d'eux  pour  qu'ils  soient  admis  à  travailler  la 
journée  entière  dans  les  ateliers  ? 

Un  député,  appartenant  à  la  grande  industrie,  posait  ainsi 
la  question  devant  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la  discusion 
du  budget  au  mois  de  décembre  dernier  (1)  : 

«  Il  s'agit,  disait-il,  de  mellre  en  parfait  accord  dans  leur 
«  application,  deux  lois  également  soucieuses  d'assurer 
<  l'instruction  aux  enfants  de  l'industrie  ;  ces  lois  se  corn- 
«  plètent  l'une  et  l'autre  et  je  suis  convaincu  que  la  loi  sur 
«  l'obligation  nous  sera  d'un  concours  précieux  et  facilitera 
«  considérablement   la   tâche  commencée,  qui  consiste  à 


(1)  Séaoce  du  C  dccembre  —  discussion  du  budget  du  minUlère 
du  commercn  (Jourual  ofliciel  du  7  décembre  1882). 
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€  répandre  l'instruclion  parmi  notre  jeune  popalation 
«  ouvrière.  > 

(c  Mais,  ajoutait-ih  il  est  indispensable  que  ces  lois  soient 
«  mises  en  complète  harmonie  ;  il  ne  faut  pas  confondre 
c  notamment  le  certificat  visé  par  la  loi  de  1882  et  le  certi- 
«  ficat  exigé  par  la  loi  de  1874,  donné  par  l'instituteur  sous 
«  sa  responsabilité  personnelle  et  comportant  manifestement 
c  des  connaissances  plus  restreintes  que  celui  délivré  aux 
c  termes  de  la  loi  de  1882,  comme  le  couronnement  de 
«  renseignement  primaire  et  accordé  à  la  suite  d'examens 
c  passés  devant  un  Jury  ;  il  ne  faut  pas  enfin  qu'il  subsiste 
«  de  doute  à  ce  sujet  dans  la  pensée  des  instituteurs.  » 

L'honorable  député  appelle  de  ce  côté  Tattention  de  M.  le 
Ministre  du  commerce  et  l'invite  à  donner  des  instructions 
pour  élucider  la  question  de  manière  qu'il  ne  puisse  subsister 
aucun  doute,  ni  aucun  prétexte  dans  l'esprit  des  chefs  d'indus- 
trie, pour  ne  pas  appliquer  la  loi  de  1874  dans  son  intégrité. 

M.  le  Ministre  du  commerce  déclara,  en  réponse  à  la  ques- 
tion posée,  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  lui 
avaient  été  saisis  de  cette  question  par  MM.  les  Inspecteurs 
et  recherchaient  une  solution  qui  put  donner  satisfaction  aux 
observations  de  M.  Richard  Waddington.  c  Prochainement, 
c  dit-il,  les  instituteurs  et  les  industriels  connaîtront  quelle 
c  interprétation  donne  le  gouvernement  aux  lois  précitées.  ^ 
(Journal  olBciel  du  7  décembre  1882). 

Le  ministre  qui  formulait  cette  promesse  est  descendu  du 
pouvoir  sans  l'avoir  réalisée  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
]es  ministres  passent  quand  les  difficultés  restent.  Recher-* 
chons  donc  nous-mêmes  la  solution  attendue. 
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On  pressent  toutefois  l'embarras  que  fait  naître  dans  la 
détermination  du  degré  d'instruction  à  exiger  pour  la  déli- 
vrance des  certificats,  le  peu  de  développement  des  connais- 
sances acquises  par  les  enfants  dans  Tétat  actuel  de  rensei- 
gnement populaire. 

3i  Ton  s'en  référait,  en  effet,  d'après  une  circulaire 
ministérielle  du  16  février  1876  (1)  publiée  par  M.  Vallon, 
à  l'application  de  la  loi  de  1850  complétée  par  celle  du 
10  avril  1867,  on  entrerait  dans  un  ordre  dMdées  où  la 
préoccupation  d'élever  le  niveau  intellectuel  des  enfants, 
assurément  digne  d'éloges,  a  prédominé  à  ce  point  sur  les 
nécessités  pratiques  du  travail  des  ateliers  qu'elle  créerait  à 
l'industrie  de  sérieux  embarras.  «  Le  législateur,  disait  la 
«  circulaire,  s'est  proposé  de  répandre  l'instruction  pour 
a  faire  des  ouvriers  plus  intelligents  et  plus  habiles  ;  il  entend 
»  former  Tâme  et  l'intelligence  de  l'enfant  ;  voulant  ainsi 
«  l'armer  physiquement  et  moralement  avant  de  l'abandonner 
«  à  lui-inême  et  aux  hasards  de  la  vie.  »  Rien  de  mieux, 
mais,  partant  de  cette  noble  ambition,  le  Ministre  invite  les 
préfets  à  donner  des  instructions  précises  aux  inspecteurs 


(I)  Cette  circulaire  rappelle  les  dispositions  de  l'article  23  de  la 
loi  da  i5  mars  1880  et  l'article  16  de  la  lot  du  10  avril  1867^  et  en 
exige   l'application.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  (loi  de  1850,  article  23)  :  L'enseignement  primaire  comprend  : 
«  L'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  récriture,  les  é\é* 
ic  ments  de  la  langue  française^  le  calcul  et  le  système  légal  des  poids 
et  mesures.  » 

(Loi  de  1867.  article  16  ]  :  «  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
«  géographie  de.  la  France  sont  ajoutés  au\  matières  obligatoires  de 
«  renseignement  primaire.  » 

30 


Digitized  by 


Google 


4d6  DB8  GONMTIONS  LIOALSS  DB 


priioaires  el  aux  .iasliluleura  de  leur  département  «  à  l'effet 
<  de  délivrer  des  certificats  indiquant  que  Tenfant  a  reçu 
c  l'instruction  primaire  élémentaire  édictée  par  les  articles 
c  23,  §  1«%  de  la  loi  de  1850  et  16  de  la  loi  du  10  avril 
«  1867.  »  Ce  programme  d'enseignement  élémentaire  corn, 
prend  ainsi  :  la  lecture,  récriture,  les  éléments  delà  langue 
française,  le  calcul  et  le  système  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre  en  outre,  Varithméiique  appliquée 
aux  opérations  pratiques  ;  les  éléments  de  V histoire  et  de 
la  géographie;  des  notions  des  sciences  physiques  el  de 
rhistoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie  ;  des 
notions  élémentaires  sur  l'agriculture,  Cindustrie,  et 
rhygiène;  le  nivellement,  le  dessin  linéaire^  le  ehant  et  la 
gymnastique. 

On  voit  combien  était  peu  compatible  l'application  d'un  tel 
programme  avec  les  exigences  du  travail  industriel  et  les  con- 
ditiouB  intellectuelles  d*un  grand  nombre  d'enfants.  Aussi  la 
circulaire  précitée  a-t-elle  soulevé  de  vives  réclamations; 
on  alla  même  jusqu'à  demander  la  réforme  d'une  loi  que  l'on 
rendait  ainsi  inexécutable. 

Un  examen  plus  pratique  des  conditions  de  Tinstruction 
prescrites  par  la  loi  de  1874  a  ramené  les  esprits  à  une  appré- 
ciation à  la  fois  plus  mesurée  et  plus  rationnelle  de  ses 
dispositions. 

Le  législateur,  en  édictant  des  prescriptions  qui  imposent 
le  devoir  de  donner  aux  enfants  l'instruction  primaire  y  avait 
ajouté  un  sensible  tempérament  :  il  n'exigeait  d'eux  que 
Tinstruction  primaire  élémentaire.  Celte  expression  élémen* 
taire  était  fort  restrictive,  elle  apportait  intentionnellement  une 
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dérogation  aux  programmes  d'études  des  lois  de  1850  et  de 
1867  préparés  en  vue  d*une  plus  large  sphère  d'action  et  d'une 
impulsion  vers  un  niveau  plus  élevé  de  l'instruction  publique. 

C'est  dans  un  cercle  de  connaissances  moins  étendues, 
mieux  appropriées  à  la  condition  générale  des  jeunes  ouvriers 
qu'il  est  nécessaire  de  renfermer  le  programme  servant  de 
base  au  certificat  d'instruction  primaire  à  exiger  d'eux.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  poursuivre  un  but  plus  modeste  pour  l'at- 
teindre plus  sûrement  ? 

On  le  comprit  bientôt  et  une  nouvelle  circulaire  de 
M.  Waddington,  du  20  février  1877,  rendue  après  entente 
avec  la  Commission  supérieure  et  le  ministre  du  commerce, 
restreignit  sensiblement  le  programme  des  certificats  en 
déclarant  toutefois  qu'elle  statuait  à  titre  provisoire  et  réser- 
vait l'avenir.  Il  parut  donc  excessif  d'exiger  des  enfants  un 
degré  d'instruction  qu'il  fallait  nécessairement  attendre  du 
temps  et  des  œuvres  créées  en  vue  de  son  développement. 

La  même  difficulté  a  été  judicieusement  résolue  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  une  circulaire  préfectorale  du  28 
juin  1881  (1),  a  déterminé  dans  une  sage  mesure  les  connais- 
sances exigibles  des  enfants  des  ateliers  en  les  limitant  à, 
1"*  la  lecture,  2®  l'écriture,  S""  les  éléments  de  Tarithmétique 


(1)  La  circulaire  s'exprime  ainsi  : 

ic  Mes  initructioos  en  date  du  14  seiiteinbie  1880,  vous  ODt  fai 
«  conuaiUe  ilans  quel  sens  devaient  ôtre  cnleudus  ces  luotâ  t'ins- 
a  truction  primaire  élémentaire.  » 

«  D'nprès  ces  inslraclions^  Texauicn  ne  doit  porter  i|iie  ^ur  la 
«  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  l'arithmétique  '{\yoU  preniiè' 
«  res  règles)^  la  connaissance  pratique  du  système  mélrinue.  » 
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(trois  premières  règles),  4""  la  connaissance  pratique  du  sys- 
tème métrique.  G*est  grâce  à  ces  facilités  données  à  Tobtenlion 
des  certificats  que  le  nombre  a  pu  s'en  accroître  rapidement 
dans  le  département  de*  la  Seine  et  dépasser  10,000  dans  la 
dernière  année. 

La  pratique  ainsi  établie  serait-elle  aujourd'hui  modifiée 
par  Tapplication  de  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  a  tracé  poar 
tous  les  enfants  un  programme  nouveau  et  plus  étendu  des 
connaissances  primaires  ? 

On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tarticle  l''*  de  la  loi, 
l'enseignement  primaire  comprend  : 

«  Limtruction  morale  et  civique  ;  la  lecture  et  Vieri- 
«  iure;  la  langue  et  les  éléments  de  la  littérjture  fran- 
«  çaise  ;  la  géographie,  particulièrement  celle  de  k 
«  France  ;  Vhistoire  particulièrement  celle  de  la  France 
«  jusquà  nos  jours;  quelques  notions  usuelles  de  droits  et 
«  d'Economie  politique  ;  les  éléments  des  sciences  natu- 
«  relleSfphysiques  et  mathématiques,  leurs  applicatiotis  à 
«  ragricltuure^  à  Vhygiène,  auv  arts  industriels  ;  les  tra- 
<c  vaux  manuels  et  Tusage  des  outils  des  principaux  métiers; 
i<  les  éléments  de  dessin,  du  modelage  et  de  la  musique  ;  la 
«  gymnastique; 

«  Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires  ; 

«  Pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille  ; 

«  L'article  23  de  la  loi  du  15  mai  1850  est  abrogé.  » 

Tel  est,  comme  on  l'a  dit  avec  esprit,  l'ensemble  des  belles 
connaissances  demandées  aux  enfanis  et  dont  beaucoup  de 
maîtres  éprouveraient  peut-être  quelque  embarras  à  justifier 
la  possession.  Ainsi  le  programme  même  de  la  loi  de  1850, 
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a  été  sensiblement  élargi.  Mais  paarrait^on  raisonnablement 
demander  à  Tenfant  des  ateliers,  avant  de  Tadmeltre  au  tra-* 
vail,  qu'il  justifie  des  notions  usuelles  du  droit,  de  Vécono^ 
mie  politique,  de  Vapplicaiio^i  des  scienees  à  VagticuUurt 
et  aux  arts,  des  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la 
musique  ?  De  telles  exigences  ne  seraient-elles  pas  le  refus 
indéfini  du  salaire  dont  vit  Tenfant  et  qu'attend  souvent  avec 
anxiété  la  famille  de  l'ouvrier? 

On  ne  saurait  donc  confondre,  comme  Ta  sagement  fait 
observer  M.  Richard  Waddington,  le  certificat  exigé  des 
jeunes  ouvriers  pour  les  notions  élémentaires  qu'ils  doivent 
avoir  acquises,  avec  le  certificat  d'études  primaires  complètes 
qui  est  institué  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  mars  1883^ 
décerné  à  la  suite  d'un  examen  public. 

Le  mieux  serait  assurément  de  s'en  tenir  dans  ta  pratique 
à  l'accord  déjà  intervenu  entre  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  celui  du  Commerce  sur  l'étendue  des  connais^ 
sances  à  exiger  de  l'enfant  dont  la  famille  sollicite  l'admission 
au  travail  normal  de  l'atelier  ;  cet  accord  est  constaté  dans  les 
circulaires  ministérielle,  du  20  juillet  1877,  et  préfectorale 
du  28  juin  1881. 

Nous  attendons  de  l'égale  sollicitude  du  Gouvernement 
pour  le  progrès  de  l'enseignement  et  la  protection  de  l'enfance 
ouvrière  la  solution  d'un  problème  qui  touche  à  la  fois  à  ces 
deux  ordres  d'intérêts  si  élevés,  nous  avons  la  confiance  que 
la  mesure  adoptée  sera  conforme  aux  décisions  antérieures  de 
l'administration  et  aux  nécessités  pratiques  du  travail  in-- 
dostriel. 

Formons  toutefois  le  vœu  que  le  développement  rapide  des 


Digitized  by 


Google 


470  DBS   GONDITIONB  liOALBS  DS 


moyens  d'inslrucUon  puisse  en  se  généralisant,  permettre 
dans  un  (emps  prochain,  d'élargir  le  cadre  des  notions  élé- 
mentaires raisonnablement  exigibles  des  jeunes  ouvriers  des 
ateliers.  Cet  espoir  se  réalisera  dans  Tavenir,  par  l'effort  de 
tous  ceux  qui,  à  des  degrés  divers,  prennent  souci  de  l'état 
moral  et  intellectuel  des  populations  ouvrières  et  voient  dans 
ses  progrés  les  bases  les  mieux  assurées  de  la  paix  sociale. 


IV 


Qui  ne  le  comprend  aujourd'hui?  On  doit  considérer 
dans  notre  Société  moderne  comme  un  devoir  de  premier  or- 
dre de  proléger  l'enrant,  d'élever  son  intelligence,  d'éclairer 
son  âme.  Si  une  haute  responsabilité  s'impose  dans  raccom- 
plissement  de  ce  devoir  aux  tuteprs  naturels  de  la  jeunesse, 
au  père  d'abord,  et  par  une  substitution  légitime  de  son  auto- 
rité aux  patrons,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
Tenfant  que  se  pratique  cette  tutelle  morale,  mais  dans  l'inté- 
rêt de  tous.  C'est  là  une  (suvre  de  prévoyance  sociale,  sui- 
vant une  noble  pensée  du  philosophe  américain  Ghanning  : 
«  Si  on  laisse  grandir  l'enfant  dans  l'ignorance  complète  de 
«  ses  devoirs,  de  ses  rapports  avec  la  société,  des  doctrines 
«  morales,  s'il  apprend  à  vivre  dans  l'intempérance,  l'habi- 
«  lude  du  larcin  et  de  la  fraude,  que  la  société  ne  se  plaigne 
«  pas  du  crime  qu'il  commettra.  Elle  est  demeurée  tranquille 
€  spectatrice  et  l'a  vu  d'a"^nnée  en  année  s'armer  contre  Tor- 
€  dre  et  la  paix  publique ,  quand  il  frappe  le  dernier  coup 
«  quel  est  donc  le  coupable  ?  Prendre  soin  des  ignorants  et 
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«  de  ceux  qui  sont  exposés  aux  tenlations,  c'est  l'un  des 
«  premiers  devoirs  de  la  Société  »• 

Combien  cette  pensée  est  digne  d'arrêter  les  méditations 
du  moraliste  et  du  philosophe  !  comme  toutes  les  vérités  elle 
est  frappée  à  une  empreinte  éternelle  ;  si  bien  qu'elle  semble 
porter  l'effigie  des  préoccupations  actuelles  de  notre  état 
social. 

L'étude  réfléchie  des  statistiques  criminelles  provoque,  en 
e0et,  dans  nos  esprits  des  observations  du  même  ordre  : 
l'état  moral  de  l'enfance  ouvrière  s'y  présente  sous  des  aspects 
dont  nous  ne  voudrions  pas  assombrir  les  couleurs  mais  dont 
il  n'est  point  inutile  de  faire  ressortir  quelques  traits. 

La  statistique  publiée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour 
l'année  1880,  démontre  nettement  que  le  nombre  des  délits 
monte  sans  cesse  à  Tétiage  de  la  criminalité  tandis  que  l'âge 
des  inculpés  descend  dans  une  proportion  constante.  Sur 
4, 189  accusés  de  crimes,  on  compte  698  enfants  ou  adoles- 
cents de  moins  de  21  ans. 

Sur  i 99,63!  prévenus  de  délits  correctionnels,  on  compte 
6,577  jeunes  garçons  et  f,f/0  jeunes  filles  de  moins  de 
16  ans  ;  tiJ65  jeunes  gens  et  3,435  jeunes  filles  de  16  à 
21  ans.  Un  certain  nombre  sont  acquittés  pour  défaut  de  dis- 
cernement ou  rendus  à  leur  famille  ;  les  colonies  péniten- 
tiaires ou  les  refuges  donnent  actuellement  asile  à  6,863 
jeunes  détenus. 

Quel  avenir  est  réservé  à  cette  jeunesse  qui  porte  au  cœur 
des  germes  de  perversité  et  de  haine  sociale? 

Remarquons  encore  que  le  nombre  des  enfants  ou  jeunes 
gens  appartenant  aux  populations  industrielles  figure  dans  ces 
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lableanx  de  ta  criminalité  pour  une  moyenne  de  iS  Vo,  dépas- 
sanl  ainsi  de  beaucoup  la  proportion  numérique  de  la  popula- 
lionurbaine  comparée  à  la  population  iiiralc. 

A  celle  siloation  qui  fail  ombre  aux  lumiùrcs  croissantes  de 
la  civilisation,  les  publicisles  cl  les  législateurs  espèrent  ap* 
porter  un  souverain  remcJe  en  édiclanl  la  loi,  dite  de»  réddi- 
visles^  qui  appîifjuerait  aux  recrues  hn!)iluclles  de  Tarmée  do 
mal  le  système  de  la  relégation  dans  des  colonies  lointaines. 
On  espère  ainsi  opposer  une  dig^e  à  Tenvahissemenl  des  eaux 
bourbeuses  de  la  criminalité. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  louables  efforts,  et  l'opinion 
publique  tippelle  de  ses  vœux  une  mesure  d'assainissement 
moral  qui  banirail  des  centres  populeux  ceux  que  Tétai  de 
récidive  met  en  lutte  constante  avec  Tordre  social;  très  nom- 
breux ils  sont  :  on  n'en  compte  pas  moins  de  2,000  dans  la 
seule  agglomération  lyonnaise.  On  peut  mesurer  à  ce  chiflRre 
l'effet  salutaire  de  la  loi  dans  la  France  entière. 

Mais  en  reportant  nos  préoccupations  du  côté  des  enfants, 
nous  avons  à  nous  demander  quel  sera  à  leur  égard  Teffet 
de  la  loi  des  récidivistes  ? 

Le  nombre  est  déjà  grand  des  jeunes  abandonnés,  vivant 
au  contact  des  souillures  de  la  rue  et  des  inévitables  défad  - 
lances  de  l'oisiveté  ;  s'ils  gagnent  d'un  côté  à  la  séparation  de 
parents  dont  on  doit  appréhender  de  coupables  exemples  et 
de  mauvaises  suggestions,  ils  n'en  seront  pas  moins  livrés  à 
l'abandon  et  aux  excitations  de  la  misère  avec  des  instincts  et 
des  sentiments  déjà  contaminés  par  des  germes  de  perversion 
native  ?  La  loi  des  récidivistes  envisagée  dans  cet  ordre  de 
préoccupations  doit  donc  avoir  pour  corollaire  nécessaire  la 
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loi  des  enfants  abandonnés.  L'une  est  le  complément  obligé 
de  Taulre.  Celle  obligation  a  bien  été  comprise  par  l'aulenr 
du  projet  présenté  au  Sénat,  M.  Théophile  Roussel,  et  par  la 
Commission  législative  :  Tarlicle  l^^^  du  projet  fait  en  elT^^l 
rentrer  dans  la  catéj^orie  des  abandonnés  Tenfant  qui,  a  raison 
«  de  témigraiion,  de  la  détention  ou  de  la  coridamnation 
•  de  ses  père^  mère  ou  tuteurs  se  trouve  sans  asile  ni 
«  moyens  d'exisleRce.  »  L*Elat  doit  ainsi  s'imposer  le 
devoir  d*élever  ceux  qu'il  prive  ou  qu'il  isole,  par  prudence, 
d'uue  famille  indigne  ;  il  aura  à  accomplir  de  ce  chef 
l'œuvre  de  prévoyance  que  l'initiative  privée  a  déjà  réalisée 
en  partie  et  élargit  chaque  jour  par  l'oganisation  des 
patronages  et  des  orphelinats  où  les  eofants  abandonnés  sont 
recueillis. 

Au  surplus,  il  y  a  mieux  à  faire  dans  les  voies  du  progrès 
économique  et  social. 

Si  l'on  veut  préparer  des  générations  saines  et  laborieuses, 
c'est  par  Téducation  morale  et  professionuelle  que  Ton  y  par- 
viendra. Il  s'agit  d'armer  Tenfant  pour  les  luttes  de  la  vie, 
de  le  mettre,  jeune  homme,  à  l'abri  des  entraînements  et  des 
écarts  de  l'âge,  de  lui  enseigner  ses  devoirs,  de  former  en 
lui  le  citoyen  utile  à  son  pays,  de  placer  dans  sa  main  par 
les  connais.sances  pro^ssionnelles,  l'instrument  du  travail  qui 
lui  permettra  d'occuper  honnêtement  dans  la  Société  le  poste 
marqué  à  chacun. 

L'instruction  primaire,  on  l'a  fait  remarquer  avec  raison, 
est  une  instruction  purement  préparatoire;  elle  rend  l'esprit 
accessible  à  des  connaissances  plus  étendues,  plus  techniques, 
elle  est  un  instrument  pour  d'autres  études*  •  La  prépara- 
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tion  à  la  vie,  »  telle  est  aujourd'hui  comme  on  l'a  dit,  la 
formule  de  Tenseipiement  dans  tous  les  pays  (1). 

Aussi  l'organisation  de  l'Euseignement  professionnel  sur  de 
larges  bases  est-il  un  desiderjfum  depuis  longtemps  formulé 
en  France  par  les  économistes  et  les  moralistes  de  toutes  les 
écoles.  Je  n*ai  ici  qu'à  reporter  vos  esprits  vers  les  belles 
études  de  MM.  Permezel  et  Aynard,  auxquelles  nous  avons 
tous  applaudi,  pour  vous  montrer  qu'il  n'y  a  pas  seulement  là 
une  question  d'amélioration  morale,  mais  que  le  progrès 
industriel,  la  supériorité  de  la  production  nationale,  y  son! 
également  intéressés. 

On  dépeignait  sous  les  plus  tristes  couleurs,  dans  l'enquête 
de  1874,  Tétat  de  déchéance  où  Papprentissage,  celte  école 
professionnelle  du  temps  passé,  était  aujourd'hui  tombé.  L'on 
des  déposants,  Président  du  Syndicat  général  des  fabricants 
de  meubles  de  Paris,  signalait  cet  abandon  comme  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  l'industrie  parisienne  : 

f  Le  temps  presse,  disait-il,  si  nous  ne  formons  pas  des 
<  ouvriers,  nous  perdons  notre  rang  dans  le  monde  indus- 
«  triel.  » 

Les  rapports  officiels  sur  l'enseignement  professionnel  jet- 
tent à  leur  tour  le  même  cri  d'alarme  : 

«  Aucune  institution,  disait  en  1882,  M.  Carriot,  diree- 
((  teur  de  l'enseignement  primaire,  aucune  institution  n'a 
c(  remplacé  jusqu'ici  renseignement  spécial,  que  les  corpora* 
«  lions  donnaient  avant  la  Révolution.  On  ne  fait  plus  d'ap- 


(I)  Rapport  sur  l'enseigneiqcnt  professionnel  de  M.  C«rriot>  direc- 
teur de  l*enscijpiement. 
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«  prentis  !.".  par  suite  de  remploi  de  plus  en  plus  répanda 
«  des  machines,  le  labenr  mécanique  remplaçant  peu  à  peu 
a  le  travail  à  la  main,  Partisan  s'est  transformé  en  spécia- 
«  liste,  l'ouvrier  en  manœuvre  ;  par  les  applications  des 
(c  sciences  et  l'emploi  de  la  machine-outil,  les  produits  pren- 
a  nent  un  caractère  d'uniformité  qui  diminue  leur  valeur 
«  artistique  et  facilité  la  contrefaçon  étrangère.  Les  qualités 
«  d'ingéniosité  et  de  goût  qui  distinguaient  l'ouvrier  pari- 
«  sien,  n'ayant  plus  à  s'exercer  menacent  de  se  perdre  ;  les 
«  Anglais,  les  Allemands,  les  Américains  viennent  nous  faire 
<  une  concurrence  ruineuse  dans  les  spécialités  où  nous 
«  étions  autrefois  sans  rivaux.  » 

Ces  appréhensions  de  l'induslrie  parisienne,  vous  en  en- 
tendez chaque  jour  les  échos  répercutés  par  les  plaintes  de 
Tindustrie  lyonnaise. 

L'enseignement  professionnel  peut  seul  prévenir  cette 
déchéance  et  conjurer  de  funestes  éventualités.  C'est  là  une 
des  questions  sur  lesquelles  les  esprits  éclairés  sont  le  moins 
divisés.  Au  milieu  des  progrès  si  variés  qu'opèrent  les  trans- 
formations successives  de  l'industrie,  du  mouvement  ascen- 
sionnel de  la  société  vers  un  état  supérieur,  il  parait  plus  que 
jamais  indispensable  d'instruire  le  plus  possible  la  jeunesse 
ouvrière  dans  toutes  les  connaissances  applicables  à  la  vie 
sociale,  à  Tindustrie,  aux  arts,  au  commerce.  C'est  à  cette 
condition  seulement  que  Ton  peut  développer  dans  toute  sa 
plénitude  les  forces  productives  d'un  grand  pays. 

Ces  préoccupations  d'un  ordre  élevé  ont  amené  à  faire  à 
Paris  une  large  place  à  l'enseignement  professionnel  :  «  Au 
«  sortir  de  l'école  primaire,  dit  le  rapport  déjà  cité,  deux 
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«  directions  doivent  être  offertes  à  Télève  suivant  ses  aptitudes  ; 
((  l'écoie  primaire  supérieure,  destinée  à  ceux  qui  veulent 
«  devenir  des  contre-maîtres  ou  deb  employés  de  commerce  ; 
«  Técole  professionnelle,  destinée  à  former,  dans  chaque 
«  branche  de  IHndustrie,  des  ouvriers  d'élite  capables  de 
«  comprendre  et  d'appliquer  les  nouveaux  procédés  de  la 
«  science  et  d'apporter  leur  contingent  d'efforts,  de  savoir, dans 
((  la  lutte  à  soutenir  contre  la  concurrence  étrangère.  » 

Pour  répondre  à  ces  vues  éclairées  un  vaste  plan  d'orga- 
nisation a  été  proposé  et  adopté  ;  des  cours  d'études  commer- 
ciales et  des  ateliers  professionnels,  de  différents  genres,  s'éta- 
blissent actuellement  dans  les  quartiers  industriels  de  Paris. 

A  l'une  de  vos  précédentes  séances,  M.  Aynard  nous  pré- 
sentait avec  une  compétence  aussi  complète  qu'autorisée, 
le  tableau  des  œuvres  nombreuses  qui,  à  Lyon  luttent  déjà 
des  plus  généreux  efforts  pour  restaurer  par-  l'enseignement 
professionnel  le  prestige,  sinon  amoindri,  du  moins  menacé 
de  votre  suprématie  industrielle.  Il  nous  a  montré  ta  voie  à 
suivre  et  le  but  suprême  à  atteindre. 

Il  ne  m'appartiendrait  pas  de  reporter  vos  études  sur  un 
sujet  si  lumineusement  éclairé  ;  je  ne  l'envisage  qu'au  point 
de  vue  législatif. 

L'enseignement  professionnel,  il  faut  bien  le  dire,  pour  être 
sérieusement  organisé  en  France  comporte  et  attend  une 
législation  spéciale.  La  loi  seule  peut  fournir  l'appui  néces- 
saire pour  substituer  d'une  manière  générale  les  procédés 
nouveaux  de  l'instruction  technique  à  l'ancien  apprentisage. 
La  décadence  des  contrats  d'apprentissage  est  partout  cons- 
tatée, on  en  signale  de  tous  côtés  Tabandon  ou  l'inexécution  ; 
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la  loi  du  24  mars  1851  qni  en  règle  les  conventions  n'est  plus 
aujourd'hui  en  harmonie  avec  les  dispositions  des  lois  sur 
Tinstrution  ;  elle  n'est  même  pas  en  accord  avec  les  conditions 
du  travail  industriel  ;  elle  doit  être  refondue  et  revisée  com- 
plètement. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont  été  saisis  en  1879, 
de  divers  projets  de  loi  relatifs  à  la  fondation  des  établisse* 
ments  d'enseignement  professionnel  ;  les  uns  préconisaient  le 
système  des  écoles  de  travail  manuel  avec  internat  ou  exter- 
nat ;  les  autres,  comme  celui  de  M.  Martin  Nadaud  recom- 
mandaient les  ateliers  d'apprentissage  annexés  aux  écoles 
primaires.  Le  législateur  s'est  abstenu  avec  une  prudente  ré- 
serve de  faire  un  choix  t-nlre  ces  systèmes  divergents  ;  la  loi 
votée  le  12  décembre  1880  laisse  aux  communes  et  aux  dé- 
partements la  liberté  d'organiser  l'enseignement  professionnel 
selon  les  convenances  locales  ;  elle  se  borne  à  offrir  pour  leur 
création  le  patronage  de  l'Etat.  «  Les  écoles  d'apprentissage, 
dit  l'article  l'"^,  fondées  pour  développer  chez  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  néces- 
saire et  les  connaissances  techniques,  sont  mises  au  nombre 
des  établissements  primaires  publics.  >> 

La  loi  admet  ensuite  ces  écoles,  communales  ou  départe- 
mentales, ainsi  que  celles  fondées  par  des  associations  libres  à 
participer  aux  subventions  inscrites  au  budget  de  l'instruction 
publique. 

Ainsi  la  question  budgétaire  devient  la  pierre  d'achoppe- 
ment de  c^tte  organisation  et  jusqu'à  ce  jour  un  nombre  fort 
restreint  de  départements  et  de  coomiunes  se  sont  imposés  les 
sacrifices  nécessaires  i  sa  réalisation. 
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Hâtons  nous  de  dire  que  le  gouvernement  a  provoqué  par 
sa  propre  inilialive  et  pris  à  sa  charge,  dès  l'année  1881, 
diverses  fondations  importantes  d'enseignement  technique 
telles  que  :  l'école  des  arts  et  métiers  de  Lille,  l'école 
des  maîtres  mineurs  de  Douai,  l'école  nationale  d'art  déco- 
ratif de  Limoges,  celle  des  arts  industriels  de  Roubaix, 
celles  de  Vierzon  et  de  Nevers  ;  d'autres  encore  sont  en  voie 
de  formation. 

Le  bon  vouloir  du  gouvernement,  les  sacrifices  des  muni- 
cipalités  ou  des  conseils  généraux  seraient  impuissants  à  réa- 
liser la  complète  organisation  de  l'enseignement  technique 
s'ils  n'étaient  fortement  secondés  par  le  concours  de  deux 
puissances,  celle  de  l'initiative  privée  et  celle  de  l'association. 
Dans  chaque  spécialité  du  travailJes  patrons  et  chefs  d'in- 
dustrie doivent  unir  leurs  efforts  pour  créer  des  a/e/i^rs^/e; 
d'apprentissage  et  former  ainsi  les  recrues  nécessaires  à  leur 
contingent  ouvrier. 

L*école  d'apprentissage  manuel  fondée  par  M.  Ghaix  pour 
le  recrutement  de  son  imprimerie  est  considérée  à  juste  titre 
comme  un  modèle  du  genre. 

L'association  sous  toutes  ses  formes,  chambres  syndicales 
de  patrons,  syndicats  professionnels  d'ouvriers,  sociétés  de 
patronage  ou  de  prévoyance,  concourt  fort  efficacement,  de 
nombreuses  fondations  l'attestent  déjà,  à  la  diffusion  de  l'ins- 
truction technique.  L'appui  qui  lui  est  offert,  au  moyen  de 
subventions  du  gouvernement,  dans  l'article  2  de  la  loi  du 
12  décembre  1880  est  un  grand  pas  de  fait  dans  celte  voie 
féconde.  On  ne  pourrait  demander  plus  au  législateur,  si  Ton 
veutconcilier  dans  une  sage  mesure  l'intervention  del'Ëtatavec 
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la  liberté  de  direction  et  le  choix  indépendant  dos  méthodes  de 
travail  qni  doivent  présider  à  la  création  des  écoles  manuelles. 

L*étude  historique  de  la  question,  si  nous  avions  à  Taborder 
ici,  reporterait  naturellement  nos  souvenirs  sur  l'organisation 
de  l'apprentissage  dans  les  anciennes  corporations  ouvrières* 
Les  archives  lyonnaises  fournissent  sur  ce  sujet  de  précieux 
documents  :  on  y  voit  clairement  qu'en  ouvrant  des  écoles 
professionnelles,  des  ateliers  d'enseignement  technique,  des 
cours  d'art  appropriés  à  la  principale  industrie  de  cette  grande 
ville,  on  fera  moins  une  œuvre  nouvelle  qu'un  retour  à  d'an  - 
ciennes  traditions.  Les  Corps  de  métiers ^  dont  leurs  propres 
abus  et  les  réformes  économiques  ont  tout  à  la  fois  précipité 
la  chute,  avaient  depuis  longtemps  compris  qu'ils  ne  pouvaient 
maintenir  leurs  privilèges  et  leur  prestige  par  la  supériorité 
de  la  main-d'œuvre,qu'en  s'assurant  des  recrues  dont  la  capa- 
cité el  l'habileté  en  leur  art  seraient  l'honneur  et  le  soutien 
de  la  corporation  ;  de  là  la  lente  conquête  des  degrés  de  la 
maîtrise  el  la  présentation  de  ce  clief-d' œuvre  qui  était  pour 
l'ouvrier  la  poursuite  de  l'idéal  dans  son  art. 

La  grande  industrie  de  la  soie  était  représentée  alors  à 
Lyon  par  la  puissante  Conmunauté  des  marchands  et 
maîtres  tisseurs  en  (toffes  d'or,  d'argeni  el  de  soie.  Si  l'on 
en  croit  l'histoire  du  commerce  lyonnais  de  Beaulieu,  les 
syndics  de  cette  corporation,  connue  jadis  sous  le  nom  de 
grande  fabrique  de  Lyon,  avaient  établi  son  siège  à  la  fin 
du  siècle  dernier  dans  la  maison  qui  porte  aujourd'hui  le  n*  3 
de  la  rue  Saint  Dominique.  La  corporation  avait  créé  là  un 
Musée  technique  et  une  école  où  l'on  distribuait  libéralement 
aux  enfants  des  maîtres  et  aux  apprentis  l'enseignement  pro* 
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fessionnel  du  tissage,  du  dessin  et  de  la  peinture  d'ornement 
appropriés  àTindustrie  delà  soie. 

Dans  cette  école  d'art  se  formaient  les  dessinateurs  appelés 
à  fournir  des  modèles  aux  tisseurs  ;  de  leurs  rangs  sont  sor- 
tis des  peintres  de  fleurs  de  premier  ordre,  ancêtres  de  Ber- 
jon  et  de  Saint- Jean,  dont  la  brillante  lignée  s'est  perpétuée 
de  nos  jours  et  fait  encore  Thonneur  de  Tari  Lyonnais.  On 
peut  admirer  au  Musée  des  tissus  les  cartons  de  ces  œuvres 
d'une  exquise  finesse. 

Il  n'entre  assurément  dans  la  pensée  de  personne  de 
vouloir  jamais  relever  de  leur  ruines  les  anciennes  corpora- 
tions, mais  on  puisera  dans  l'histoire  de  leur  organisation, 
de  leurs  prospérités  et  de  leur  décadence  d'utiles  enseigne- 
ments. Les  écoles  syndicales  professionnelles  qui  se  créent  en 
grand  nombre  aujourd'hui  à  Paris  ne  présentent-elles  pas  plus 
d'un  point  de  ressemblance  avec  les  écoles  corporatives  des  • 
tinées  jadis  à  l'enseignement  des  jeunes  apprentis  ?  Je  veux 
seulement  en  rappelant  ces  souvenirs  montrer  par  quels  reflets 
lointains  le  présent  s'éclaire  parfois  des  traditions  les  plus 
oubliées  du  passé  et  faire  ressortir  ce  que  peut  pour  le  déve- 
loppement de  l'enseignement  professionnel  la  puissance  d'as- 
sociation des  ouvriers  d'une  même  industrie  soutenue  par 
l'action  d'une  législation  appropriée  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
aspirations. 

Que  seraient  devenues  en  France  les  admirables  industries 
de  la  tapisserie  d'art  et  de  la  décoration  de  la  porcelaine  si  la 
fabrication  de  ces  productions  luxueuses,  tenues  le  plus  sou- 
vent hors  du  marché  par  leur  prix  élevés,  n'avaient  trouvé 
un  asile  dans  les  manufactures  de  TElat,  à  Sèvres  et  au  Go- 
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bdiûs  ?  C'est  ainsi  que  deux  des  principaux  arts  décoratifs  où 
la  France  est  sans  rivale,  par  la  perfection  de  Tart  et  la 
marque  du  goût,  n'ont  point  déchu  de  leur  splendeur.  Aussi 
les  villes  manufacturières  où  se  fabriquent  des  produits  simi- 
laires se  sont-elles  inrpirées  de  ces  exemples  et  l'on  a  vu 
dans  ces  dernières  années  la  ville  d*Aubusson  établir  â  ses 
frais  une  manufacture  de  tapisserie  d'art;  tandis  que  la  ville 
de  Limoges  obtenait  de  l'Etat  la  fondation  d'une  manufacture 
et  d'uu  Musée  d'art  décoratif  pour  maintenir  et  élever  le 
niveau  de  sa  production  céramique.  Ne  serait-ce  pas  faire  un 
beau  rêve  pour  l'avenir  de  Tindustrie  de  la  soie  de  souhaiter 
que  la  ville  de  Lyon,  après  avoir  été  pourvue  d'une  organisa- 
tion complète  de  renseignement  technique  pour  finstruction 
des  jennes  ouvriers,  fut  également  mise  un  jour  en  pos- 
session d*une  manufacture  de  l'Etat  appropriée  à  la  produc- 
tion d'art  du  tissage?  L*industrie  lyonnaise  maintiendrait  ainsi, 
par  l'exemple  et  l'élude  des  modèles,  le  génie  de  ses  ouvriers 
à  un  niveau  où  ne  sauraient  atteindre  les  nations  rivales  et 
laisserait  à  la  concurrence  le  champ  libre  dans  la  confection 
des  tissus  de  consommation  courante. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  m'écarter  de  ma  route.  Mais 
j'estime  que  les  lois  de  T  instruction  attendent  en  France 
un  complément  nécessaire,  par  l'adjonction  aux  écoles  d'une 
organisation  complète  et  étendue  de  l'enseignement  profes- 
sionnel pratique,  approprié  aux  industries  diverses  du  pays, 
selon  les  régions,  la  nature  de  la  production  locale,  les  con- 
ditions économiques  de  la  fabrication. 

En  résumé,  il  importe  d'assurer  l'avenir  de  l'ouvrier  par 
la  possession  d'un  état  ;  de  relever  sa  condition  morale  et  sa 
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àigmié  d'homme  par  la  culture  intellecluelle  ;  il  importe  de 
développer  énergiquement  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur 
cet  amour  divin  de  Tart,  qui  échauffe  et  élève  ;  de  lui  faire 
aimer  avec  passion  une  profession  où  Thorizon  montre  à  ses 
efforts,  au-dessus  des  dures  réalités  du  travail  manuel,  un 
idéal  supérieur  à  atteindre  qui  l'attire  et  Tencourage. 

C'est  par  cette  conclusion  et  par  ces  vœux  qu'une  applica- 
tion logique  des  principes  de  nos  lois  aux  conditions  de  la  vie 
sociale  m'amène  à  clore  celte  étude  ;  insuffisante  sans  doute 
elle  ne  paraîtra  peut-être  pas  inutile  si  j'ai  démontré  par  quels 
liens  intimes  et  indissolubles  la  prospérité  de  Tinduslrie  est 
attachée  au  progrès  moral  et  intellectuel  de  l'enfance  ouvrière. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  le  rapporteur,  dont  le  travail  vient 
compléter  les  remarquables  études  de  M.  Cambon,  sur  ren- 
seignement de  l'agriculture,  et  de  MM.  Aynard  et  Permezel, 
sur  Tinduslrie  lyonnaise  de  la  soie. 

La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le  rapport  de 
M.  Talion  : 

M.  IsAAG  fils  désire  poser  une  question  à  l'honoraUe 
rapporteur  :  dans  son  rapport,  M.  Talion  attache  une  grande 
importance  à  la  législation  relative  à  l'instruction  des  jeunes 
ouvriers.  M.  LeroyBeaulieu,  au  contraire,  encourage  unique- 
ment Tiniliativc  privée.  Que  faut-il  donc  préférer,  du  déve- 
loppement de  l'initiative  privée  ou  de  l'intervention  de  l'Etat? 

M.  Le  Rapporteur  ne  repousse  pas  l'initiative  privée  :  il 
ne  veut  pas  que  les  lois  la  remplacent  complètement.  Mais  il  est 
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cerlaines  malièrospour  lesquelles  la  loi  est  Héoesstim  : 
lepetilpatron  doit  compteit  sor  le  coBCOQrsfiitàÉicîar  dé  l'Etat^ 
ou  tout  au  moios  de  la  monicîpaltlé,  ponr  créer  des  éccrfet  de 
fabriqaes.  La  loi  de  1880  est  très  sage,  lorsqu'elle  &l  que, 
partout  où  l'initiative  privée  créera  des  écoles,  Tfitat  ofiGrva 
une  subvention.  Accorder  des  secours  financiers  à  l'iattiative 
des  industriels,  voilà  le  but  et  l'utilité  du  concours  de  l'Etat. 

M.  IsAAG  fils  r^^nnalt  que  Tappui  de  TEtat  a  sa  raison 
d'être  :  mais  il  remarque  que  les  institutions  qui  sont  les  plus 
prospères  sont  celles  qui  sont  le  moins  subventionnées;  La 
Société  d'enseignement  prcfessionnel  du  Rhône  en  est' un 
exemple,  car  elle  tire  son  existence  bien  plus  de  Tiniliative 
privée  que  des  fonds  alloués  par  le  département. 

De  même  en  Angleterre,  ce  sont  les  grands  industriel^  qui 
ont  été  les  premiers  à  se  préoccuper  de  rinslructi<m  des  en-* 
fants  dans  l'industrie  :  ils  ont  organisé  des  écoles  des  fabri« 
qnes,  et  ils  ont  été  froissés  plus  tard  de  Tingérence  de  TEtat 
dans  leurs  institutions.  L'initiative  privée  donne  donc  de  meil* 
leurs  résultats  :  il  existe  des  associations  pour  protéger  les 
animaux,  pourquoi  n'en  créerait-on  pas  pour  surveiller  Tins* 
truction  des  enfants?  La  conclusion  de  M.  Isaac  est  qu'il  faut 
demander  la  forme  la  plus  libérale  de  Tintervention  de  l'Etat 
dans  toutes  les  matières  qui  touchent  à  l'industrie. 

M.  RouGiER  croit  que  l'accord  entre  M.  Isaac  et  M.  le 
rapporteur  est  â  peu  près  fait.  L'Etat  sans  doute  doit  inter- 
venir le  moins  possible.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les 
personnes,  l'intervention  de  l'Etat  est  plus  utile  que  celle  des 
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associatioDS  privées  :.celies-ci  ne  poarraieot  s'immiscer  dans 
Umveiltancè  des  ateliers,  c'est  là  le  rôle  de  l'Etat,  c'est  là 
UQ.  caractère  particulier  de  Tintervention  officielle.  —  Mais  le 
droit  (pie  M.  Roagièr  ne  reconnaîtrait  pas  à  l'Etat,  ce  serait 
d^xinifièrles  procédés  d'apprentissage  :  une  pareille  prétention 
ne  siorait  être  admise. 

M.  IsAAG  fils,  déclare  être,  au  fond,  de  l'avis  de  ses  collè- 
gues; mais  il  veut  préciser  son  opinion  :  les  associations,  selon 
lui^  'seraient  des  intermédiaires  que  l'Etat  chargerait  de  sur- 
veiller les  enfants  :  ce  serait  à  elles  de  juger  si  l'enfant  est 
assez  instruit  pour  entrer  dans  l'atelier. 

Avant  de  lever  la  séance  M.  Flolard  Président  donne  en- 
core lecture  des  présentations  suivantes  : 

MM.  Matton,  Maison  Desgrand,  rue  Lafont,  24.  —  Présenté 

par  MM.  Dumond  et  Barbezat. 
•     Blot,  Maison  Laurent  et  Blot,  quai  Saint-Antoine.  — 

Par  MM.  Cotlin  et  Ganeval. 
Valleuon,  Maison  Palluat,  rue  du  Griffon,  13.  —  Par 

MM.  Flotard  et  Dumond. 
Desgaches,    négociant,    rue   Neuve,    17.    —   Par 

MM.  Girodon  et  Dumond. 
HuvEY,  marchand  de  soie,  rue  Pizay,  24.  —  Par 

MM.  Seux  et  Dumond. 
DucLAUX-MoNTEiL,  place  des  Cordeliers,  5.   —  Par 

MM.  Letourneur  et  Dumond. 
Sa  VIGNY,  teinturier,  rue  Bugeaud,  15.  —  Par  MM.  Du- 
mond et  Tavernier. 
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MM.  BoucHARDY,  rue  Claudia,  23. —  Par  MM.  Fiolardil 

Dumond. 
HiRZEL,  fondé  de  pouvoir  dé  la  Maison  Arlès^Dufoûr.  — 

Par  MM.  Morel  et  Bizot. 
Mesnage,   percepteur,   rue   Confort,    19.    -^  Par 

MM.  Dumond  et  Balesdent.    . 
Gerin  (Gabriel),  Boulevard  de  la  Croix-Roussev90.  ~ 

Par  MM.  Lombard-Gerin  et  Flotard. 
BoNNEFOY  (J  .-B*),  rue  Centrale,  27.  —  Par  MM.  Magnin 

et  Finet. 
Bizot,  agent  de  change,  rue  de  Lyon,  7;  —  Par 

MM.  Camel  et  Dumond.  '  .... 

HoPFET,  place  deTHelvétie,  5.  —  Par  MM.  Hôlstein 

et  Dumond.  .  ---  . 

Stbiner-Pons,  agent  de  change,  place  dahi  Bourse,  3. 

Par  MM.  Flotard  et  Dumond. 
RousSET,  cours  delà  Liberté,  15.  —  Par  MM.  Gabet 

et  Dumond. 
Bàrdon,  négociant,  grande  rue  des  Feuilants,  4.  —  Par 

MM.  Ritton  et  Dumond. 
Vermeil,  rue  de  la  République,- 10.  —  Par  MM  Lelour- 

neur  et  Dumond. 
Rapfin  (Marins),  négociant  à  Tarare.  —  Par  MM.  The- 

venin  et  Audibert. 
Janoin,  président  du  Tribunal  de  commerce,  quai  des 

Brotteaux,  30.  —  Par  MM.  Gourd  at  Sévène. 
Aubarèdb](d'),  receveur  de: la .Ville^  rue  des  Deux- 
Maisons,  4.  —  Par  MM.  Ferbcr  et  Chabrières. 
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MM.  PissAVY,  néffociant,  rae  Grencftte,  35.  —  Par  MM.  Dq- 

mond  et  Gabet. 
UoLkm^  Maison  Loavier,  me  de  la  RépubUque,  30.  — 

Par  MM.  Holslein  et  Domond. 
GuiGUEi  avenue  de  Noaillesi  51.  —  Par  MM.  Ganlillon 

et  FloUrd. 
MiudS¥OYE  (Jales)i  avocat,  qnai  de  la  Charité,  4.  — 

par  MM.  Lilienthal  et  Rongier. 
DucaEDX,  Maison  Martelin,  quai  de  Retz,  5.  —  Par 

MM.  Permezel  et  Dumond. 
AtxQis,  avocat,  rue  du  Devenue,  2.  *—  Par  MM.  Flolard 

et  Rougier. 
PetbRi  associé  d*agent  de  change,  place  de  la  Bourse. 

2.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Menet. 
TnevENET,  employé  d'agent  de  Change,  rue  Bugeaud, 

25.  —  Par  MM.  Dumond  et  Bourgeois. 
Ladully,  directeur  d'assurances,  rue  de  la  République, 

3.  —  Par  MM.  Chomienne  et  Dumond. 

Pey  (Léon),  de  la  Maison  Vve  Berger  et  C^,  fabricants 

de  soieries,  place  Croix-Paquet,  5.  — *  Par  MM.  Ed. 

VialetBellet. 
PoNCET  fils,  fabricant  de  soieries,  —Par  MM.  Lilienthal 

etFlotard. 
Appleton  (Charles),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit,  rue  de  Jarente,  4.  ~  Par  MM.  Rougier  et 

Garrand. 
GoNiNDARD  (Laurent),  négociant,  place  Croix-Paquet, 

!4.  ^  Par  MM.  Rivière  et  Araud. 
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MM.  Pagny,  staluaire,   avenue    de  Saxe,   199.  —   Par 

MM.  Branciard  el  Rougier. 
JouRNOUD,  archilecle,   rue  du  Peyral,  12.   —  Par 

MM.  Rougier  et  Branciard. 
Flachat  (Jean),  quai  de  la  Guillolière,  10.   —  Par 

MM.  Ftotard  el  Aynard. 
Odet  (André),  négociant,  quai  des  Célestins,  5.  —  Par 

MM.  Mouisset,  Gandin  et  Dumond. 
Philippe  (Paul),  étudiant  à  la  Faculté  de  droit.  —  Par 

MM.  Talion  elFlotard. 
Bouvier,  docteur  en  médecine,  place  des  Jacobins.  — 

Par  MM.  Dubroc  et  Niepce. 
Robert,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2.  — 

Par  MM.  Allizon  et  Holslein. 
Plantin,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2.  — 

Par  MM.  Allizon  et  Holslein. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  lève  la 
séance  à  10  heures  1/4. 118  membres  étaient  présents. 

Lun  des  Secrétaires^ 
A.  RUBELLIN. 
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La  Société  d'Economie  politique  a  coutume  de  clore  ses 
sessions  annuelles  par  un  banquet,  où  elle  invite  quelques-unes 
des  illustrations  françaises  de  la  science  économique. 

Le  mardi  27  mars«  elle  a  reçu  M.  Léon  Say,  président 
de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  MM*  Franck 
Ghauveau  et  Francis  Charmes,  députés. 

La  fête  offrait  un  attrait  particulier.  On  devait  procéder  à 
rinauguration  intime  avant  l'inauguration  officielle  qui  n'aura 
lieu  que  l'année  prochaine  du  buste  de  Jean-Baptisle  Say, 
par  M.  Pagny,  sculpteur  lyonnais. 

La  réunion  avait  lieu  avenue  de  Noailles,  dans  la  vaste  salle 
des  Folies  Brrgèrcs,  décorée  avec  goût  par  les  soins  des 
Commissaires  de  la  Société.  350  membres  de  la  Société  y 
assistaient  et  comprenaient  l'élite  de  la  cité,  dans  l'industrie, 
la  finance,  le  commerce,  la  magistrature,  le  barreau»  etc. 

A  la  table  d'horncur,  M.  Flotard,  président  de  la  Société, 
avait  à  sa  droite  M.  Léon  Say  et  M.  Francis  Charmes,  h  sa 
gauche,  M.  Franck  Chauvrau,  M.  de  Montebello,  ancien  chef 
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de  cabinet  de  M.  Léon  Say,  et  M.  Valantin,  président  à  la 
Cour  d'appel,  président  d'honneur  de  la  Société  d'Economie 
politique,  auprès  desquels  les  notabilités  lyonnaises  appartenant 
à  la  Société  d'Economie  politique. 

Suivant  Tusage,  aucune  invitation  officielle  n'avait  été  faite. 

Au  milieu  de  la  salle,  un  piédestal  entouré  de  fleurs  porte 
la  maquette  du  buste  de  J.-B.  Say,  recouverte  d'un  voile. 

A  la  fin  du  banquet,  M.  Flotard,  président,  invite  M.  Pagny 
a  découvrir  son  œuvre,  dont  l'apparition  est  saluée  par  de  vifs 
applaudissements. 

M.  Flotard  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 


Messieurs 

Il  y  a  dix-sept  ans,  au  nombre  de  douze  ou  quinze,  dans 
une  étroite  salie  du  restaurant  Gasali,  nous  inaugurions  la 
création  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon.  Si  à 
cette  époque,  par  un  procédé  magique  quelconque,  il  nous  avait 
été  donné  de  lire  dans  l'avenir  et  d'apercevoir,  par  exemple, 
celle  vaste  salle,  celte  affluence,  ces  convives  nombreux,  notre 
joie  aurait  été  grande,  notre  orgueil  satisfait  et  nous  aurions 
conçu  une  excellente  idée  de  l'entreprise  dont  l'origine  était 
si  modeste.  Mais,  Messieurs,  si  en  même  temps  nous  avions 
pu  voir  aussi  assis  à  nos  côtés  les  hôtes  distingués  que  nous 
recevons  aujourd'hui,  si  dévoués  aux  idées  que  nous  défendons 
sous- mêmes  et  employant  à  les  défendre  leur  talent,  leur 
plume  et  leur  parole,  certes  alors,  notre  salisfaclion  eût  été 
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sans  limite  et  nous  aurions  presque  dit,  mellanl  de  côté  la 
modestie,  ce  que  disait  Tannée  dernière  Thonorable  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  que  notre  Société  pouvait  figurer  certaine- 
ment â  un  rang  très  élevé  parmi  les  sociétés  de  même  genre 
qui  existent  dans  le  monde.  (Applaudissements.) 

Ce  spectacle,  nous  Tavons  aujourd'hui  sous  les  yeux,  nous 
pouvons  nous  en  féliciter  ;  mais  la  tâche  du  président  est 
certainement  en  ce  moment  difficile,  votre  bureau  n*ayant  pas 
voulu  renoncer  à  ses  traditions,  c'est-à  dire  au  désir  que 
votre  Président  vous  donnât  le  compte  rendu  de  nos  tra- 
vaux. Je  m*acquitlerai  de  ma  lâche  avec  résignation  en 
n'oubliant  pas  que  la  brièveté  est  une  condition  indispensable 
de  toute  préface  ou  introduciion,  si  on  veut  qu'elle  soit  lue  ou 
écoutée. 

Nous  avons  eu  cette  année  douze  séances,  pendant  les- 
quelles douze  rapports  ont  été  lus  ou  exposés.  Nos  premières 
réunions  ont  été  consacrées  à  Pétude  des  affaires  du  com- 
merce extérieur.  M.  Gombanaire,  président  de  4a  Chambre  de 
commerce  de  Lima,  nous  a  fait  un  excellent  rapport  sur  les 
Républiques  hispano-américaines,  sur  les  avantages  que  le 
commerce  français  pouvait  en  retirer  et  les  moyens  d'accroître 
l'exportation  avec  ces  pays. 

M.  Cambefort,  administrateur  de  la  C^'  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, nous  a  fait  Thisloire  du  percement  du  Saint-Gothard, 
nous  a  exposé  les  avantages  et  les  inconvénients  que  cette 
nouvelle  voie  pouvait  avoir  pour  notre  pays,  la  concurrence 
qu'elle  apporte  à  nos  lignes  françaises  et  les  moyens  propres  à 
empêcher  le  transit  de  prendre  une  direction  qui  pourrait  être 
défavorable  aux  intérêts  français. 
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M«  Eaverte,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Elienne,  doqs  a  vivement  intéressés  en  nous  parlant  des 
moyens  d*amener  le  Rhône  à  la  Loire  par  le  canal  du  Forez 
et  en  nous  entretenant  des  tarifs  des  chemins  de  fer. 

Les  questions  d'^seignement  ont  occupé  plusieurs  séances. 
M*  Dumond  nous  a  fait  un  rapport  écoulé  sur  Iqs  cours  d*en^ 
seignement  d'Economie  politique,  que  nous  avons  créés  à 
rÉcole  normale  d'instituteurs  du  Rhône. 

M.  Gambon  nous  a  entretenus,  avec  une  remarquable  com- 
pétence, des  conditions  de  l'instruction  parmi  les  agronomes. 

M.  Talion,  avec  l'autorité  que  lui  donnent  les  hautes  fonc- 
tions qu'il  occupe,  nous  a  parlé  de  l'enseipement  des  jeunes 
industriels. 

Votre  président  a  appelé  votre  attention  sur  l'enseigne- 
ment de  l'Économie  politique  à  Lyon.  Il  vous  a  rappelé  cet 
éminent  professeur,  l'abbé  Noirot,  qui,  s'entourant  de  jeunes 
gens  charmés  de  sa  parole,  professait  TEconomie  politique  à 
une  époque  o\x  elle  élait  inconnue,  suspectée  et  presque  pros- 
crite. 

M.  Niepce  nous  a  fait  un  rapport  fort  instructif  sur  la  pro* 
priélé  littéraire.  Votre  président  vous  a  parlé  des  assurances 
sur  la  vie  pour  conserver  la  propriété  dans  vos  familles. 

Les  conférences  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention,  par  l'im- 
portance des  intérêts  auxquels  elles  se  rattachent,  ont  été 
celles  faites  sur  l'industrie  de  la  soie,  par  M.  Permezel  et 
Edouard  Aynard.  Ils  ont  envisagé  notre  grande  industrie 
lyonnaise  de  la  soie  relativement  à  ses  conditions  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir. 

M.  Aynard,  président  de  la  Commission  des  Beaux- Artf» 
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nous  a  plus  particulièrement  entretenus  de  Tinduslrie  de  la 
soie  au  point  de  vue  de  Tart.  Ces  conférences  ont  eu  un  suc- 
cès sans  précédent;  Taifluence  des  auditeurs  a  été  considé- 
rable, ces  rapports  ont  nécessité  un  tirage  spécial,  car  ils  ont 
été  demandés  par  un  grand  nombre  de  Chambres  de  com- 
merce. 

Ces  travaux  ont  été  complétés  par  un  rapport  fort  inté- 
ressant de  M.  Giraud,  Texcellent  conservateur  de  nos 
musées,  sur  Thistoire  archéologique  relative  à  Tindustrie  de  la 
soie. 

Tels  ont  été,  Messieurs,  nos  travaux,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  vous  dire  quelles  brillantes  discussions  ils  ont 
fait  naitre,  mais  là  ne  s'est  pas  bornée  Taction  de  notre 
Société,  elle  a  continué  de  soutenir  le  cours  d'Economie  politi- 
que, d'accord  avec  M.  le  Recteur  auprès  de  l'école  normale 
de  Villefranche,  en  donnant  ainsi  à  ces  jeunes  gens;  futurs 
instituteurs  publics,  des  principes  exacts  qui  pourront  les  aider 
à  répandre  la  science  et  à  les  garantir  de  théories  dangereuses 
et  trop  souvent  attrayantes  pour  qui  n'a  pas  quelques  principes 
économiques. 

Le  cours  à  l'Enseignement  professionnel,  momentanément 
interrompu,  sera  repris,  nous  l'espérons,  Tannée  prochaine. 

Par  des  récompenses  nous  encourageons  les  auditeurs  du 
cours  d'Economie  politique,  professé  à  la  Faculté  de  droit, 
entre  lesquels  chaque  année  a  lieu  un  brillant  concours. 

Messieurs,  si  j'ai  cru  devoir  céder  aux  sollicitations  du 
bureau,  c'est  non  seulement  pour  vous  faire  connailre  tous 
ces  résultats,  mais  c'est  dans  l'espoir  que  les  hommes  qui  nous 
ont  fait  l'honneur  de  nous  visiter  ce  soir,  apprécieront  ce  que 
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noQS  avons  pu  faire  ;  qu'ils  comprendront  que  nous  avons  été 
actifs  ;.  du  reste  leur  présence  seule  est  la  meilleure  récom- 
pense que  nous  pouvions  espérer,  nous  les  en  remercions 
sincèrement.  (Applaudissements.) 

Un  seul  mot  me  reste  à  vous  dire  :  à  côté  de  nos  œuvres 
purement  économiques,  nous  avions  à  acquitter  une  dette  de 
reconnaissance.  Dans  notre  ville  on  sait  apprécier  le  véritable 
mérite.  La  plupart  des  hommes  distingués  qu'elle  a  vus  naître, 
revivent  dans  des  monuments  que  l'art  leur  a  élevés.  Un 
Lyonnais  des  plus  éminents,  le  créateur  de  TEconomle  poli- 
tique en  France,  J.-B.  Say,  n'était  pas  représenté  dans  nos 
galeries  artistiques  ;  sur  la  proposition  de  M.  Aynard  qui  a  été 
accueillie  à  l'unanimité,  nous  nous  sommes  décidés  à  faire 
exécuter  le  buste  de  J.-B.  Say. 

Nos  listes  se  sont  couvertes  de  signatures  et  la  Chambre 
de  commerce  déclarant  qu'elle  n'y  pouvait  rester  étrangère 
a  donné  une  large  souscription. 

Nous  avons  fait  ce  qu'il  nous  a  été  possible  ;  un  sculpteur 
distingué,  M.  Pagny,  a  bien  voulu  se  charger  de  cette  œuvre. 
Vous  en  avez  un  spécimen  sous  les  yeux,  dont  vous  pouvez 
apprécier  le  mérite.  L'année  prochaine  nous  espérons  que 
l'œuvre  sera  complétée,  la  maquette  actuelle  se  sera  trans- 
formée en  un  buste  en  marbre  dont  nous  fêterons  alors 
l'inauguration  définitive,  nous  reverrons  alors  notre  ami, 
M.  Léon  Say,  qui  a  bien  voulu  se  rendre  à  notre  invitation. 

J'adresse  en  votre  nom  l'expression  de  nos  remercimenls 
à  M.  Léon  Say  ainsi  qu'aux  hommes  de  mérite  qui  ont  bien 
voulu  se  joindre  à  lui  pour  assister  à  cette  séance  annuelle 
dont)  j'ose  Tespérer,  ils  garderont  un  bon  souvenir. 
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Mes8Îear8,vje  vous  propose  tm  least  â  M.  Léon  Say.  (Vifs 


M.  Léon  Say  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

DISCOURS  DE  M.  LÉON  SAY 

Messieurs, 

En  me  levant  pour  répondre  à  votre  Président,  je  me  sens 
fort  ému  ;  votre  Société  rend  un  hommage,  qui  me  touche 
profondément,  à  la  mémoire  de  mon  aïeul  et  vous  me  faites 
assister  à  la  première  vue  qui  vous  est  donnée  de  cette 
œuvre  qui  répond  à  Tattente  que  vous  aviez  mise  dans  le 
talent  de  Tartiste  éminent  chargé  de  Texécuter. 

Je  suis  également  confus  de  la  façon  dont  votre  Président 
m'a  accueilli.  Il  m'a  rappelle  que  je  suis  un  des  vôtres^  que 
j*ai  toujours  professé  des  idées  qui  sont  en  communauté  avec 
les  idées  de  voire  Société  et  que  j'appartiens  à  la  grande  fa- 
mille lyonnaise  par  mon  aïeul  J.-B.  Say.  Il  n'a  pas  passé  sa 
vie  dans  celle  ville,  mais  il  y  est  né  et  y  a  passé  les  premières 
années  de  son  enfance.  Il  a  ensuite  quitté  Lyon  pour  l'An- 
gleterre et  pour  Paris.  Je  cherchais,  au  moment  où  je  me 
disposais  à  me  rendre  à  Tinvilation  de  votre  Président»  si  je 
ne  pourrais  pas  retrouver  dans  ses  papiers  quelque  indication 
qui  pût  me  permettre  de  reconnaître  la  maison  où  il  est  né,  je 
n'ai  retrouvé  qu'une  indication,  qu'une  phrase,  qu'un  para- 
graphe qui  me  paraissait  être  destiné  à  commencer  des  mé- 
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moires  qui  n'ont  pas  été  achevés.  Si  vous  vouiez  me  le  per- 
mellre,  je  vous  en  donnerai  connaissance.Voici  ce  que  je  lis  : 

«  Mon  père  avait  épousé  la  GUe  aine  de  M.  Gastanet  et  je 
suis  né  de  ce  mariage  le  5  janvier  1767,  Mes  parents  habitaient 
le  quai  Saint-Clair,  sans  contredit  une  des  plus  belles  situa- 
tions urbaines  qui  soient  au  monde.  Les  balcons  de  notre  ap- 
partement dominaient  ce  beau  quai  par  où  Lyon  communique 
avec  les  provinces  de  l'Est  et  avec  la  Suisse.  Au-delà  de  ce 
quai,  le  Rhône,  large  et  fougueux,  roule  ses  eaux,  souvent 
redoutables.  Je  jouis  encore  quelquefois  des  souvenirs  de  celte 
époque  de  mon  enfance.  On  bâtissait  alors  le  pont  Morand, 
édifice  considérables,  quoiqu'en  bois,  dont  chaque  pile  était 
dressée  toute  brandie  et  d'une  seule  pièce  ;  opération  qui 
exigeait  des  efforts  puissants  et  qui  faisait  accourir  tout  le 
monde  aux  fenêtre,  chaque  fois  qu*eile  se  renouvelait. 

«  La  promenade  des  Brotteaux  et  ses  vastes  plantations 
de  mûriers,  qui  n'étaient  point  encore  remplacées  par  des 
maisons,  occupait  Tautre  rive  du  fleuve  et  n*était  bornée  que 
par  les  campagnes  du  Dauphiné  que  couronnait  la  chaîne  des 
Alpes  dont  les  sommités  couvertes  de  neige  au  plus  fort  de 
Tété,  se  perdaient  dans  un  immense  lointain.  » 

En  nous  promenant  dans  la  journée  avec  votre  Président, 
M.  Flotard,  nous  avons  retrouvé  à  peu  près  l'endroit  où  était 
cette  maison  et  j'ai  reconnu  que  c'était  entre  le  pont  Morand 
et  la  maison  Tolozan  que  mon  grand-père  avait  passé  les 
premières  années  de  son  enfance;  c'est  là  que,  jeune  homme, 
il  a,  dans  la  maison  de  commerce  de  son  grand  père  Gastanet, 
commencé  ses  premièj^es  études  commerciales,  appris  la  pra- 
tique des  affaires  et  plus  tard,  il  s'est  élancé  de  là  dans  le 
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monde  el  a  réfléchi  aux  grandes  questions  et  produit  les 
œuvres  que  vous  connaissez. 

Mon  grand-père  a  laissé  peu  de  choses  en  dehors  de  ce  qui 
est  imprime.  J*ai  trouvé,  cependant,  dans  ses  papiers,  une 
sorte  de  note  dans  laquelle  je  lis  :  «  A  mes  enfants,  »  les 
indications  suivantes  accompagnées  de  recommandations  sur 
la  manière  dont  ont  été  publiés  quelques-uns  de  ses  ouvrages 
et  sur  la  façon  d*en  faire  des  éditions  nouvelles. 

En  lisant  ce  papier,  j*ai  été  frappé  de  celte  sorte  de  recom- 
mandations qu'il  adressait  à  ceux  qui  cultivaient  comme  lui  la 
science  économique  et  qui  étaient  spécialement  adressées  à 
ses  enfants  et  petits-enfants. 

Parlant  des  travaux  qu'il  avait  préparés,  il  regrette  de  ne 
pas  avoir  mis  de  Tordre  dans  quelques  fragments  d'ouvrages 
projetés. 

«  On  aurait  vu,  dit-il,  comment  ils  tenaient  au  grand  plan 
qui  devait  coordonner  toutes  les  sciences  morales  et  politiques 
et  qui.  consiste  essentiellement  à  considérer  la  nature  des 
choses  morales  et  politiques  suivant  ce  qu'elle  est,  sans  illu- 
sion, sans  autorité,  sans  systèmes;  ensuite  à  déduire  de  cette 
nature  des  choses  telles  quelles,  la  connaissance  de  la  manière 
dont  s'enchaînent  entre  eux  les  faits  moraux  et  politiques,  de 
la  manière  dont  les  effets  sortent  des  causes;  enfin,  à  appli- 
quer ces  connaissances  à  l'utilité  de  Thommc,  à  en  déduire 
les  actions  qui  sont  bonnes  et  suivies  de  bien,  et  celles  qui 
sont  mauvaises  et  suivies  de  mal,  soit  relativement  à  l'indi- 
vidu, soit  relativement  à  la  famille,  à  la  nation,  au  genre 
humain.  D'où  la  morale,  TEconomie  politique,  la  politique 
pure.  » 
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Pour  mon  grand-père,  la  science  économique  consistait  à 
étudier  les  lois  qui  ont  pour  objet  TEconomie  politique,  et 
vous  voyez  qu'il  comprenait  comme  faisant  partie  de  la  même 
science  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  pbjet  l'étude  des 
grandes  lois  morales  qui  sont  la  règle  de  la  politique,  de  la 
morale  et  de  TEconomie  politique,  et  quHl  disait  et  qu'il  me 
disait  à  moi,  son  petit- fils,  qu'il  fallait  toujours  réfléchir  aux 
lois,  qu'il  fallait  toujours  se  rappeler  que  les  phénomènes  sor- 
taient des  causes,  que  les  actions  bonnes  avaient  des  consé- 
quences bonnes,  que  les  actions  mauvaises  avaient  des  consé- 
quences mauvaises,  en  même  temps  qu'il  fallait  voir  les  choses 
comme  elles  sont,  en  même  temps  qu'il  ne  fallait  pas  substi- 
tuer les  idées  préconçues  au  grand  ordre  naturel. 

Malheureusement,  j*ai  le  regret  de  dire  que  c'est  de  ce 
côté  que  nos  politiques  et  nos  économistes  semblent  se  retour- 
ner. Il  semble  que  notre  pays  ait  mal  compris  ses  intérêts. 

Il  semble  qu'on  ait  fait  de  TEconomie  politique  comme 
une  sorte  de  génération  spontanée  que  l'on  étudie  quand 
des  faits  fâcheux  se  produisent.  Vous  avez  vu  à  Lyon  des 
faits  fâcheux  se  produire,  des  désordres  dans  les  rues,  com- 
ment peut-on  remédier  à  ces  faits?  En  se  reportant  aux 
causes  et  en  cherchant  à  agir  non  pas  sur  des  faits  mais  sur 
les  causes  elles-mêmes.  C'est  évidemment  une  des  difficultés 
de  notre  époque  que  cette  façon  qu'on  a  quelquefois  de 
résoudre  par  des  moyens  pratiques  peut-être,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  scientifiques  les  questions  embarrassantes. 

Les  lois  économiques  sont  des  lois  qui,  pour  moi,  sont 
aussi  certaines  que  les  lois  physiques  et  mathématiques.  On 
ne  peut  pas  les  violer  impunément.  Ce  sont  des  lois  dont  nous 
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devons  nous  réjouir,  car  il  est  évident  que  les  lois  écono- 
miques sont  des  lois  de  progrès,  que  ces  grandes  lois  éco- 
nomiques et  politiques  font  la  force  des  peuples,  que  ce  sont 
ces  lois  qui  conduisent  rtiumanité,  que  ce  sont  des  lois  de 
consolation  et  non  pas  de  tristesse,  que  ce  sont  ces  lois  qui 
apprennent  comment  un  peuple  se  développe  indéûnimeot, 
car  elles  ne  reconnaissent  pas  de  bornes  au  progrès;  et  quand 
nous  étudions  les  questions  économiques  nous  savons  que  la 
richesse  des  peuples  n*a  pas  de  limites  et  qu'elle  doit  être 
accompagnée  d'une  moralité  et  d'un  bien-élre  plus  grand. 
Cultivons  donc  une  science  qui  ouvre  la  voie  à  Thumanité, 
au  progrès,  a  la  civilisation  (applaudissements),  et  qui,  lors- 
que nous  voyons  des  difficultés  se  produire,  nous  permet  de 
demander  aux  fautes  leur  enseignement,  qui,  lorsque  nous 
voyons  les  souffrances  se  développer  et  apparaître  tout  d'un 
coup,  lorsque  nous  trouvons  qu  il  est  difficile  de  surmonter 
les  difficultés  de  Tlieure  présente,  nous  obligent  à  nous 
demander  si  ces  faits  ne  sont  pas  la  conséquence  d'une 
action  antérieure. 

Quelle  est  celte  action  qui  a  produit  ces  mauvaises  consé- 
quences ?  Il  faut  s'en  rendre  compte  pour  les  éviter  à  l'avenir. 
11  est  frappant  de  remarquer  que  les  solutions  empiriques  qui 
s'attachent  aux  faits  sans  remonter  à  leur  cause  sont  en  con- 
tradiction avec  la  marche  progressive  de  i'humanité.  Au 
contraire,  les  solutions  qui  s'attachent  aux  causes  pour  domi- 
ner les  conséquences  sont  des  solutions  qui  supposent  le 
développement  le  plus  complet  des  facultés  humaines. 

Ceux  qui  contemplent  les  phénomènes  en  eux-mêmes  pro- 
posent toujours  des  remèdes  restrictifs,  tels  que  la  rareté  et 
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la  cherté,  c^eshà  dire  des.solulions  qui  sont  en  contradiction 
avec  le  but  de  Thumanité  et  de  nature  à  ralentir  sa  marche 
progressive. 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  d'une  question 
très  grave,  celle  des  salaires  et  des  débouchés  de  Tinduslrie 
française.  Nous  avons  à  nous  demander  si  nous  ne  souffrirons 
pas  encore  davantage  de  certains  phénomènes  que  nous  voyons 
apparaître  dans  quelques-unes  de  nos  industries.  Nous  pou- 
vons les  envisager  à  un  point  de  vue  que  j^appellerai  restreint, 
c*est-à  dire  les  envisager  comme  un  malaise  passager  ou  y 
apporter  des  palliatifs  quelconques,  ou  nous  demander  s'il  ne 
faut  pas  remonter  aux  causes  pour  chercher  une  solution 
vraie. 

Les  salaires  sont  un  des  éléments  de  la  production  et  la 
production  est  un  ensemble  dans  lequel  nous  distinguons 
différents  facteurs.  Nous  trouvons  naturel  que  la  discusion 
qui  s'ouvre  entre  ces  divers  facteurs  soit  une  discussion  très 
complète  et  très  libre  dans  laquelle  chacun  cherche  à  s'attri- 
buer la  part  naturelle  qui  lui  revient. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  davantage  sur  une  question  de 
ce  genre  dans  une  assemblée  composée  comme  celle  qui 
m'écoule  ;  les  souffrances  de  notre  industrie  viennent  de  ce 
que  les  frais  de  la  production  augmente  et  de  ce  que  l'indus- 
trie éprouve  de  la  difficulté  à  placer  ses  produits.  Gela 
conduit  certains  auteurs  de  systèmes  à  demander  de  supprimer 
la  concurrence.  G*estle  théorie  de  la  protection  qui  a  malheu- 
reusement encore  de  nombreux  partisans  ;  mais  on  peut 
répondre  que  la  suppression  de  la  concurrence  n'est  pas  un 
moyen  de  triompher  de  la  difCculté  créée  par  la  cherté  de  la 
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production.  Car  lorsque  les  prix  augmentent,  la  consomma- 
lion  plutôt  que  de  soumettre,  se  transforme. 

Les  produits  trop  çhers  sont  remplacés  par  d'autres  pro- 
duits et  ce  n*est  pas  ici  dans  celle  ville  où  Ton  connaît  si 
si  bien  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  Tindustrie 
textile  qu'il  faut  rappeler  comment  cerlains  tissus  ont  été 
remplacés  par  d'autres  et  comme  il  est  facile  â  la  consomma- 
lion  de  se  soustraire  au  monopole  que  la  loi  cherche  à  assurer 
à  des  produits  déterminés,  en  cherchant  une  satisfaction 
analogue  dans  des  produits  différents. 

C'est  alors  qu'interviennent  d'autres  solutions  empiriques. 
Si  les  faiseurs  de  systèmes  sont  obligés  de  reconnaître  qu'ils 
ne^  peuvent  augmenter  le  prix  des  salaires  en  augmentant  le 
prix  des  choses,  ils  demandent  alors  à  la  politique  d'intervenir 
et  au  besoin  ils  se  rallient  à  Tidée  do  réviser  la  Constitution. 
Jç  ne  sais  pas  si  c'est  un  moyen  bien  conforme  à  la  science 
économique. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  je  nie  les  rapports  qui 
existent  entre  la  politique  et  TEconomie  politique.  Ces  rapports 
ont  été  indiqués  dans  la  oitalion  que  je  vous  ait  faite  tout 
à  l'heure  de  mon  granJ-pèrc.  Mais  enfin  la  vraie  politique, 
celle  qui  a  une  action  considérable  sur  les  questions  écono- 
miques, est  plutôt  une  politique  d'abstention  qu'une  politique 
d'action. 

C'est  celle  qui  assure  la  paix  à  Tinlérieur  et  la  sécurité  des 
relations  commerciales,  celle  qui  permet  au  travail  individuel 
de  se  développer,  mais  ce  n'est  pas  cette  politique  qui  inter- 
vient à  chaque  instant  dans  les  affaires  privées  et  je  ne  crois 
pas  que,  dans  celte  Assemblée,  il  soit  nécessaire  de  dire  que 
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rinleryention  soit  un  moyen  de  développer  Tinsduslrie. 
.(Applaudissements. ) 

Il  est  bien  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  demander  à 
l'Etat  de  subventionner  ce  que  nous  pouvons  appeler  le  bud- 
get de  Tindustrie^  de  remettre  en  équilibre  le  budget  du 
commerce  et  de  Tindustrie  qui  ne  regarde  pas  TEtat  qui  a 
bien  déjà  assez  à  faire  pour  retrouver  Téquilibre  de  son  proprp 
budget  ;  il  doit  laisser  à  l'industrie  le  soin  d'équilibrer  le 
sien.  Je  crois  que  c'est  aller  au-delà  de  tout  ce  qu'on  pour- 
rait imaginer  en  pensant  que  l'Etat  par  un  système  de  pro^ 
teclion  ou  de  prohibition,  pourra  maintenir  les  prix  de  vente, 
tandis  qu'il  diminuerait  les  frais  de  production,  en  prenant 
par  exemple  à  sa  charge  le  paiement  indirect  d'une  portion 
du  salaire,  ce  qui  serait  le  cas  s'il  payait  de  ses  deniers  le 
prix  des  logements  des  ouvriers. 

L'Etat,  en  effet,  ne  pourrait  pas  loger  tout  le  monde,  ni 
affranchir  les  uns  de  préférence  aux  autres.  Il  est  absolument 
impossible  d'entrevoir  une  solution  dans  cet  ordre  d'idées. 
(Applaudissements.) 

Je  crois  qu'en  se  rapportant  à  la  nature  des  choses,  il  faut 
se  demander  si  les  difficultés  ne  proviennent  pas,  au  con- 
traire, de  ce  que  Tinduslrie  se  trouve  ralentie  par  des  obsta- 
cles apportés  par  les  lois  à  son  développement,  comme  par 
exemple  les  tarifs  de  douane. 

Les  salaires  sont  plus  assurés  quand  l'industrie  est  pros- 
père. 

Il  est  évident  que  l'ouvrier  est  le  premier  intéressé  à  ce 
que  l'industrie  grandisse  et  à  ce  que  son  développement  soit 
deplusen  pjus  considérable.  C'est  donc,  Messieurs,  en  nous 
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occupant  do  développement  de  Tindustrie,  de  l'extension  des 
débouchés  que  nous  pourrons  trouver  une  solution  aux  em- 
barras économiques  dans  lesquels  nous  nous  trouvons. 

On  a  dit  quelquefois  que  TEconomie  politique  n'avait  pas 
assez  d'entrailles.  Je  ne  sais  pas  si  ce  reproche  ne  pourrait 
pas  plutôt  être  adressé  aux  adversaires  de  l'Economie  politi- 
que, qui  veulent  forcer  la  nature  des  choses  ;  ils  pourront 
amener  un  soulagement  momentané,  mais  au  prix  de  souf- 
frances ultérieures  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  plus  de 
remède,  et  s'il  nous  amve,  comme  à  certains  médecins,  d'or- 
donner des  remèdes  difficiles  à  supporter,  nous  pouvons  dire 
que  ces  remèdes  sauvent,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  dirait 
que  nous  sommes  sans  entrailles,  parce  que  nous  croyons 
quil  y  a  lieu  de  laisser  l'humanité  se  développer  librement  et 
parce  que  nous  pensons  que  le  gouvernement  a  pour  premier 
devoir  de  mettre  les  hommes  dans  nn  état  de  sécurité  assez 
complet  pour  qu'ils  puissent  s'occuper  de  leurs  affaires  sans 
avoir  à  se  préoccuper  des  agitations  de  la  politique,  et  pour 
second  devoir,  de  ne  pas  les  gêner  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  naturels. 

Je  ne  sais  pas  si  nous  ne  trouverons  pas  dans  cette  solution 
libérale  un  remède  beaucoup  plus  prompt  aux  souffrances  de 
l'industrie  que  dans  des  solutions  empiriques  empruntées  aux 
doctrines  de  Tintervenlion  de  l'Etat. 

Je  pense  donc  être  d'accord  avec  votre  Société  en  disant 
qu'il  faut  rester  fidèle  à  la  grande  pensée  de  J.-B.  Say,  qu'il 
y  a  des  actions  bonnes  qui  ont  des  conséquences  bonnes  et  des 
actions  mauvaises  qui  ont  des  conséquences  nécessairement 
mauvaises,  et  qu'il  faut  voir  les  choses  dans  leur  origine. 
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Il  faut  nous  attacher  à  faire  prévaloir  autant  que  nous  pou- 
vons cette  doctrine  des  lois  générales  et  des  conséquences 
nécessaires,  et  c'est  au  triomphe  de  cette  vérité  scientifique 
et  morale  que  nous  devons  nous  employer  les  uns  et  les  autres. 
Votre  Société  d'Economie  politique  est  une  de  celles  qui 
peuvent  avoir  les  résultats  les  plus  considérables  dans  ce 
sens  ;  vous  êtes  tous  par  votre  entourage,  par  vos  amis,  par 
vos  relations,  des  professeurs  d'Economie  politique  'pratique, 
sans  compter  qu'il  y  a  parmi  vous  de  nombreux  professeurs 
qui  enseignent  T Economie  politique  dans  des  cours  spéciaux 
et  font  de  nombreux  élèves. 

C'est  notre  devoir,  à  nous  qui  faisons  partie  d'autres  so- 
ciétés, et  je  parle  ici  de  celle  dont  je  suis  le  président,  de 
faire  de  la  propagande,  mais  je  regrette  d'être  obligé  de 
l'avouer,  les  travaux  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Paris  ont  été  celte  année  moins  étendus  que  les  vôtres.  Vous 
nous  avez  donné  un  exemple  de  travail  que  nous  nous  effor- 
cerons d'imiter.  Nous  n'en  avons  pas  moins  été  utiles  et  nous 
avons  réuni  tous  les  mois  un  grand  nombre  d'hommes  qui 
professent  des  idées  semblables  aux  vôtres,  qui  ont  dans  des 
discussions  souvent  intéressantes  échangé  avec  fruit  leurs 
idées  ;  nous  n'avons  pas  tous,  en  effet,  la  même  méthode  de 
travail,  mais  nous  nous  appliquons  tous  à  la  même  tâche.  Que 
nous  remplissions  des  fonctions  publiques  ou  privées,  que 
nous  exercions  notre  influence  dans  le  Parlement,  dans  Tad- 
ministration,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  nous 
sommes  dévoués  à  la  science  et,  pour  la  servir,  nous  agissons 
suivant  nos  moyens. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  vous  dire  également 
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un  mot  d'une  autre  difficulté  devant  laquelle  nous  nous  Irou- 
vons  :  C'est  la  difficulté  des  débouchés  ;  elle  est  très  considé- 
rable. Il  est  bien  certain  que  nous  somroesdans  une  situation 
difficile  ;  il  y  a  une  politique  qui  ne  s'occupe  pas  beaucoup  du 
dehors,  qui  ne  s'intéresse  pas  à  ce  qui  se  passe  au  delà  de 
nos  frontières  et  qui  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  la  conser- 
vation de  notre  situation  extérieure.  C'est  là  un  tort,  la  poli- 
tique d'effacement  systématique  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  funestes  pour  l'industrie  et  le  commerce. ^ous  devons 
donc  tous,  les  uns  et  les  autres,  nous  attacher  à  relever  notre 
courage,  nous  devons  appuyer  fermement  cette  politique  qui 
consiste  à  porter  les  regards  de  la  France  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  à  maintenir  nos  grands  débouchés  à  Texte- 
rieur,  en  entretenant  les  relations  qui  existent  ou  qui  peu- 
vent se  développer  entre  nos  concitoyens  du  dehors  et  ceux 
du  dedans. 

On  a  dit  qu'en  dehors  de  la  Grande-Bretagne  il  y  avait 
une  plus  grande  Bretagne  et  que  c'était  celle  du  dehors,  celle 
qui  était  répandue  sur  tout  Tunivers.  Nous  aussi  nous  avons 
une  autre  France  que  la  France  que  nous  habitons  ;  notre 
France  n'est  pas  enfermée  seulement  dans  ses  frontières.  Elle 
s'est  comme  naturalisée  dans  bien  des  parties  du  monde, 
avec  notre  langue,  avec  noire  manière  d'envisager  les  choses 
au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Cette  France  exté- 
rieure a  les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes  habitudes,  les 
mêmes  goûts  que  nous-mêmes.  11  faut  rester  en  relations 
constantes  avec  celte  autre  grande  France,  cette  France 
extérieure  ;  il  faut  pour  y  arriver  avoir  une  politique  étran- 
gère. 
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Perra^ilez  moi,  Messieurs,  de  vous  dire  en  Icrminant,  que 
vous  me  trouverez  toujours  près  de  vous  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  défendre  la  grande  cause  de  la  liberté  commer- 
ceale.  Je  vous  demande  de  me  considérer  comme  le  pelit-fds 
d'un  Lyonnais,  et  de  me  permellre  de  marcher  avec  vous  sous 
Je  drapeau  du  libre  échange  dans  le  bataillon  lyonnais  (vifs 
applaudissements). 


DISCOURS  DE  M.  FRANCK  CHAUVEAU 

M.  Franck  Chauvrau  remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu 
le  convier  à  cette  fête,  et  assure  que  ses  collègues  et  lui  gar- 
deront le  souvenir  reconnaissant  de  l'accueil  qu'ils  ont  reçu  à 
Lyon. 

En  venant  ici,  dit-il,  nous  n'avons  pas  voulu  seulement 
témoigner  nos  sympathies  à  celte  grande  cité  lyonnaise  et  à 
l'homme  éminent  qii  est  votre  hôte,  nous  avons  voulu  rendre 
hommage  à  votre  œuvre,  œuvre  d'initiative  individuelle,  à  la 
fois  scientifique  et  pratique,  car  c*est  dans  les  réunions  comme 
les  vôtres  que  se  posent  les  questions  qui  intéressent  le  plus 
la  prospérité  des  peuples.  Vous  êtes,  Messieurs,  les  pionniers 
de  l'avenir,  nos  collaborateurs  et  nos  guides,  et  c'est  lorsque 
vous  avez  mûri  les  problèmes,  vulgarité  les  idées  justes,  lors- 
qu'on un  mot  vous  avez  fait  l'opinion,  que  le  législateur  inter- 
vient et  sanctionne  les  solutions  que  vous  avez  préparées. 

C'est  là,  certes,  une  tâche  considérable  dans  un  pays  et 
dans  un  temps  où  les  problèmes  économiques  priment  tous 
les  autres  en  importances,  où  les  questions  do  main-d'œuvre 
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et  de  salaire^  de  produclion  et  de  débouchés,  s'imposent  à  tons 
les  esprits  comme  des  qestions  vitales.  (Vive  approbation.) 

Qui  mieux  que  vous,  Messieurs,  peut  défendre  la  cause  de 
la  liberté,  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  de  l'individu 
contre  ces  doctrines  décevantes  du  socialisme  d'Etat,  qui 
peuvent  accroître  pour  un  instant  la  force  d'un  gouvernement, 
mais  pour  l'écraser  bientôt  sous  des  devoirs  et  des  responsa- 
bilités excessives,  et  n'accumulent  toutes  les  forces  vives 
d'une  nation  entre  les  mains  du  pouvoir  que  pour  les  voir 
bientôt  s'étioler  et  s'éteindre  sous  cette  lulellc  énervante. 

Qui  mieux  que  vous  peut  combattre  ces  idées  fausses  sur 
le  travail,  sur  les  salaires,  qui  envahissent  à  leur  leur  les 
ouvriers,  et  leur  laissent  volontiers  croire  que  l'Etat  est  leur 
tuteur  naturel,  et  peut  tout  par  eux  ou  contre  eux  ? 

Qui  peut  leur  expliquer  avec  plus  d'autorité  la  solidarité 
qui  unit  tous  les  intérêts,  qui  existe  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, et  qui  fait  que  l'un  ne  peut  prospérer  quand  l'autre 
souffre.  (Vifs  applaudissements.) 

Félicitons-nous  donc,  Messieurs,  de  voir  l'Economie  poli- 
tique si  fort  en  honneur  ;  félicitons-nous  que  son  enseigne- 
ment soit  entré,  non  pas  seulement  dans  Tinslruction  profes- 
sionnellc,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  son  domaine  propre,  mais 
encore  dans  renseignement  supérieur,  dans  l'enseignement 
secondaire,  et  tout  récemment  dans  l'enseignement  primaire. 
Ce  sera  là  une  véritable  soupape  de  sûreté  pour  notre  démo- 
cratie. Robert  Peel  ne  disait- il  pas  un  jour  de  crise  :  Nous 
n'avons  rien  a  craindre  ici  ;  on  sait  trop  bien  l'Économie  poli- 
tique ?  (Très  bjen  !  très  bien  !) 

Dieu  me  garde  pourtant,  Messieurs,  d'oublier  notre  part,  i 
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Doos  législatears,  dans  ce  grand  œnyro  de  la  prospérité  publi- 
que !  car  si  vos  services  égalent  ceux  du  législateur,  noire 
responsabilité  est  beaucoup  plus  grande.  Mon  éminent  ami, 
M.  Léon  Say,  vous  rappelait  tout  à  Thcure,  avec  beaucoup  de 
raison,  les  liens  étroits  qui  existent  entre  la  politique  et  les 
intérêts  commerciaux  du  pays,  et  le  mot  du  baron  Louis  est 
aussi  vrai  du  commerce  et  de  findustrie  que  des  finances. 

On  a  dernièrement  proposé  une  enquête  parlementaire  sur 
Tétat  du  commerce  et  de  finduslrie  :  ne  pourrions*nou8  com- 
mencer nous-mêmes  celle  enquête  ? 

Quant  à  la  politique  intérieur,  il  n*y  pas  deux  avis  dans  le 
monde  des  affaires  :  pas  de  crises,  la  sécurité  du  lendemain, 
une  bonne  administration,  une  grande  énergie  contre  les  dé- 
sordres de  la  rue  :  ce  sont  là  des  choses  réclamées  par  tous. 
Le  gouvernement  actuel  a  assuré  l'ordre  matériel  ;  cela  est 
excellent;  mais  ce  n'est  pas  tout;  il  doit,  de  son  influence, 
écarter  les  questions  irritantes  et  stériles,  pour  s'occuper  des 
réformes  utiles  et  fécondes. 

Un  membre  considérable  de  la  Chambre  représentait  ré- 
cemment l'agitation  comme  l'état  idéal  d*un  pays  libre.  Mes- 
sieurs, il  faut  s'entendre.  S'il  s'agit  de  mettre  à  Tétude  la 
réforme  des  abus,  d'améliorer  notre  législation,  d'instruire  le 
peuple  par  la  presse,  par  les  réunions  dans  lesquelles  sont 
exposés  et  discutés  les  besoins  de  chacun  et  de  tous,  à  la 
bonne  heure.  C'est  là  une  agitation  saine  et  excellente,  mais 
si  c'est  là  une  méthode  politique,  il  s'agit  d'agiter  pour  l'a- 
mour de  Fart,  —  pour  la  satisfaction  d*ambitions  ou  d'intérêts 
de  parti,  oh  alors  !  c'est  là  une  politique  détestable*  contre 
laquelle  nous  protestons  de  toutes  nos  forces  et  qui  ne  peut 
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que  nuire  aux  véritables  inlérèls  du  paysL  (Applaudissements 
prolongés.) 

'  Mais  je  vois  bien,  Messieurs,  que  nous  sommes  tous  d*ac- 
cord  sur  la  polilique  intérieure  et  qu'il  est  inutile  d'insiiter. 

Il  y  a  encore  la  polilique  financière  qui  est  d'une  impor- 
tance capitale  pour  Tindustrie  de  notre  pays.  Mais  je  ne  me 
permettrai  pas  de  la  traiter  en  présence  de  M.  Léon  Say.  Jl  a 
souvent  exposé  les  conditions  d'une  bonne  politique  financière, 
et  nous  constatons  avec  satisfaction  Timpression  profonde  que 
ses  vues,  toutes  de  bon  sens  et  de  clarté,  ont  produite  dan& 
l'opinion  et  dans  le  monde  polilique.  (Très  bien  !j 

Il  y  a  maintenant  la  politique  extérieure,  sur  laquelle  on 
appelait  tout  à  Theure  votre  attention  avec  tant  de  raison. 

La  crise  commerciale  dont  on  se  plaint  a  des  causes  mul- 
liples  ;  une  des  principales  est  la  diminution  des  débouchés* 
Il  est  certain  qu'en  Europe  et  en  Amérique,  quand  une  nation 
commence  à  sentir  sa  force,  elle  cherche  à  produire,  elle  veut 
se  suffire  à  elle-même. 

C'est  là  un  sentiment  très  naturel,  dont  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'en  vouloir  aux  autres  peuples. 

Mais  il  faut  prévoir  les  conçéquenceS;  il  faut,  à  mesure 
que  iious  perdons  des  débouchés,  nous  en  créer  de  nouveaux 
et  aller  les  chercher  au  loin,  si  cela  est  nécessaire.  Peul-éire 
le  Français  est-il  trop  casanier,  peut-être  n'a-l-il  pas  suffi- 
samment l'esprit  commerçant,  l'esprit  d'initiative  et  d'entrer 
prise! 

Si  on  le  rencontre  sur  toutes  les  routes  du  monde,  c'est 
m  touriste  bien  plus  qu'en  commerçant.  Les  journaux  ont 
publié  récemment  une  lettre  très  intéressante  d  un  des  com- 
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pagnonsde  M.  de  Brazza  au  Congo;  eh  bien,  il  expose  que> 
dans  un  pays  qui  esl  français,  que  sur  TOgowhé,  il  n'y  a  en 
ce  moment  qu'une  factorerie  allemande  el  une  factorerie  an^ 
glaise;  aucun  (établissement  français.  En  Allemagne,  les 
commerçants  n'hésitent  pas  à  sacrifier  leur  confort  et  leur 
bien-être  pour  développer  leurs  relations  commerciales.  A 
Hambourg,  disait  récemment  un  négociant  considérable, 
M.  Thierry  Mieg,  il  y  a  de  grands  hôtels,  habités  par  des 
commerçants  associés  qui  n'ont  point  de  demeure  permanente, 
q>ii  d*année  en  année,  de  deux  ans  en  deux  ans,  vont  se  rem^ 
placer  au  loin,  et  reviennent  ensuite  dans  la  mère  patrie  pour 
s'expatrier  de  nouveau. 

Eh  bien,  messieurs,  il  faudrait  que  les  Français  imitassent 
leurs  concurrents,  qu'ils  élargissent  leur  horizon,  qu'ils  ne 
craignissent  pas  une  année,  d'aller  chercher  fortune  sur  les 
terres  lointaines.  Dans  notre  pays,  il  y  a  trop  de  fonction- 
naires et  pas  assez  de  commerçants.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  nos  communes,  le  plus  modeste  fonctionnaire,  le 
garde  champêtre  se  considère  comme  un  bien  plus  gros  per- 
sonnage qu'un  agriculteur  ou  un  industriel  ;  parce  qu'il  émarge 
au  budget,  il  semble  que  toute  la  majesté  gouvernementale 
entoure  le  front  de  ce  petit  fonctionnaire.  (Rires  approbatifs 
et  applaudissements). 

Et  cependant,  Messieurs,  n'avons*nous  pas,  nous  aussi, 
de  grandes  traditions  colonisatrices?  N'avons-nous  pas  con- 
quis l'Inde  au  siècle  dernier  ?  N'avions-nous  pas  un  immense 
empire  colonial  en  Amérique  ?  Pourquoi  notre  race  aurait-elle 
dégéftéré? 

Il  faut  reprendre  ces  traditions  glorieuses  ;  il  ne  faut  pas 
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que  nous  nous  abandonnions  nous-mêmes,  que  nous  donnions 
plus  longtemps  ce  Irisle  spectacle  d*un  peuple  qui  conquiert, 
sans  savoir  utiliser  ses  conquêtes,  qui  dépense  sans  savoir 
faire  toutefois  des  sacrifices,  comme  en  Tunisie,  où  quand 
un  Français  obtient  une  concession,  il  la  cède  le  lendemain 
à  des  compagnies  anglaises.  (Vive  approbation.) 

Voyez  les  Anglais,  Messieurs,  ces  commerçants  merveil- 
leux, nos  alliés  sans  doute  au  point  de  vue  politique,  mais 
nos  rivaux  au  point  de  vue  industriel  et  commercial  :  quelle 
activité  fiévreuse,  quelle  surveillance  jalouse  et  de  tous  les 
instants,  est  la  leur  ! 

Voilà  deux  ans,  ils  prennent  Chypre,  à  portée  de  l'Egypte, 
de  la  Syrie,  de  T Asie-Mineure,  sans  avoir  dépensé  un  sou 
ni  risqué  la  vie  d'un  homme  !  L'année  dernière,  profitant  de  nos 
hésitations,  puis  de  nos  déplorables  reculs,  ils  s'emparent  de 
TEgyple,  la  plus  admirable,  la  plus  riche  contrée  de  la  Médi- 
terrenée,  où  nous  avions  conquis  au  priz  de  notre  sang,  au 
prix  de  près  d'un  siècle  d'efforts,  une  influence  prépondérante 
et  installé  une  riche  colonie.  Dernièrement  encore,  ne  s'em- 
paraient-ils  pas  par  une  voie  détournée  d'un  immense  tei^ 
riloirc  dans  l'île  de  Bornéo. 

Mais  nous,  nous  cherchons  des  compensations  en  Tunisie 
ou  au  Toukin,  que  de  méfiance  !  Que  de  difficultés  ! 

L'Angleterre  a  conquis  le  sud  de  l'Afrique  ;  mais  que  nos 
marins  et  nos  explorateurs  essaient  de  l'imiter,  que  nous 
cherchions  seulement  à  maintenir  nos  droits  séculaires  comme 
a  Madagascar,  que  Brazza  obtienne  la  moindre  concession 
d*un  roi  sauvage  du  Congo,  quelle  agitation  !  Quel  soulève- 
ment en  Angleterre  !  Quelles  intrigues  diplomatiques  !  Quelle 
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mise  en  scène  à  Londres  avec  les  envoyés  mal^faches  !  Quelles 
négociations  avec  le  Portugal  pour  paralyser  nos  efforts  ! 

Et  ils  ont  bieu  raison  I  L*égplsme  chez  une  nation,  n'est- 
ce  pas  une  forme  du  patriotisme  ? 

Et  pourquoi  ce  prodigieux  déploiement  d'activité  ?  Pour- 
quoi cette  jalousie  contre  nous,  pourquoi  ces  efforts  ?  Sinon 
parce  qu'il  y  a  là,  pour  l'avenir  d'immenses  marchés  commer- 
ciaux,  des  débouchés  qui  promettent  Taliment  à  des  capitaux 
énormes,  la  fortune  à  des  milliers  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels, le  pain  quotidien  et  le  bien*ètre  à  des  millions 
d'ouvriers  et  de  paysans  !  Tout  se  .tient  dans  un  pays  : 
est-ce  que  le  commerçant  qui  trouve  un  débouché  nouveau 
ne  rend  pas  service  à  l'industriel  dont  il  échange  les  produits 
à  l'ouvrier,  au  paysan  qui  a  cultivé  ou  frabriqué,  ou  qui  con- 
sommera les  produits  reçus  en  échange. 

Est-ce  que  le  manque  de  débouchés  pour  un  pays  n'affecte 
pas  les  laboureurs,  l'artisan,  le  propriétaire  aussi  bien  que 
l'industriel  et  le  fabricant  ?  Est-ce  qu'un  des  côtés  de  la  ri- 
chesse publique  peut  être  atteint  sans  que  tout  le  reste  s'en 
ressente  ?  (Applaudissements.) 

Eh  bien!  si  tout  cela  est  vrai,  que  notre  politique  exté- 
rieure porte  la  trace  de  ces  préoccupations  patriotiques,  que 
nos  consuls  soient  plus  actifs,  mieux  informés  ;  que  nos  na- 
tionaux soient  plus  soutenus  !  La  bonne  renommée  d'un  pays, 
c'est  la  moitié  de  sa  force  ;  il  faut  qu'on  sache  que  partout  où 
il  y  a  un  Français,  là  est  la  France  et  que  la  nation  toute 
entière  est  solidaire  du  plus  obscur,  du  plus  humble  de  ses 
enfants  parti  pour  chercher  fortune  aux  extrémités  du  monde. 
(Applaudissements  prolongés.) 
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Surloot  qu*à  l'exemple  de  nos  adversaires  et  de  nos  rivaux, 
il  u*y  ail  qu'une  âme,  qu'un  sentiment,  une  passion  dans  ce 
pays  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  extérieur  :  et  si  divisés  que 
nous  puissions  être  sur  les  questions  intérieures,  n'oublions 
jamais  que  la  grandeur  de  notre  pairie  à  Texlérieur  n'est  pas 
la  chose  d'un  parti,  mais  le  patrimoine  de  la  nation  tout  en- 
tière !  (Double  salve  d'applaudissements.) 

DISCOURS  DE  M.  FRANCIS  CHARMES 

Messieurs, 

J'aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas  répondre  à  l'invitation 
qui  m'est  adressée  par  votre  Président,  mais  je  vous  avoue 
que  je  n'y  étais  en  rien  préparé,  et  je  demande  votre  indul- 
gence pour  ce  qu'il  y  aura  d'un  peu  décousu  dans  les  obser- 
vations que  je  vais  vous  présenter. 

Je  les  rattacherai  aux  paroles  que  viennent  de  prononcer 
MM.  Léon  Say  et  Franck  Chauveau.  Ils  vous  ont  dit  l'un  et 
l'autre  qu'il  fallait  ouvrir  à  notre  commerce  de  nouveaux  dé- 
bauchés ;  j'ajouterai  qu'il  faut  conserver  et  défendre  les  po- 
sitions que  nous  avons  dans  le  monde.  Pour  cela,  l'action  du 
gouvernement,  son  action  vigilante  et  constante  est  indispen- 
sable. On  vous  a  dit  combien  il  était  périlleux,  dans  le  do- 
maine économique,  d'altcnJre  tout  de  l'intervention  de  l'Etat, 
et  d'attribuer  à  cette  intervention  des  vertus  qu'elle  ne  sau- 
la'.t  avoir.  Rien  n'est  plus  vrai  que  cette  observation,  pourvu 
qu'elle  reste  a  sa  place  ;  mais  il  est  certain  que,  dans  le  do- 
maine de  la  politique  extérieure,  le  gouvernement  seul  est  à 
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même  d'exercer  une  action  éclairée  et  efficace,  parce  que, 
seul,  il  à  les  renseignemeet  nécessaires  pour  savoir  exacte- 
ment ce  qoi  se  passe  dans  le  monde,  seul  il  est  le  dépositaire 
de  la  correspondance  diplomatique,  seul  il  peut  prendre  op 
porlunément  les  résolutions  décisives. 

Le  gouvernement  a  donc  la  responsabilité  principale  dans 
nos  affaires  extérieures,  et  j'ai  le  regret  de  dire  que«  ces 
affaires,  au  milieu  de  notre  instabilité  politique,  n'ont  pas 
toujours  été  conduites  avec  l'esprit  de  persévérance  et  de 
suite  qui  sont  les  garanties  du  succès. 

Nous  avons  parfois  manqué  à  des  traditions  qui  auraient 
dû  nous  éclairer  sur  nos  véritables  intérêts  et  sur  les  moyens 
de  les  protéger.  La  politique  extérieure  ne  sanrait.  Messieurs, 
se  passer  de  traditions.  C'est  une  erreur  de  croire  le  contraire, 
et  de  dire,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  que  la  politique 
extérieure  doit  changer  avec  la  politique  intérieure.  Il  n'en  est 
rien.  Messieurs.  La  politique  intérieure  peut  s'appuyer  sur 
des  principes  différents,  mais  la  politique  extérieure  a  pour 
but  d'appuyer  des  intérêts  qui  ne  changent  pas,  et  qui  restent 
les  mêmes  lorsque  la  forme  du  gouvernement  se  modifie.  Sous 
la  forme  monarchique  ou  sous  la  forme  républicaine,  la 
substance  de  l'Etat  reste  la  même,  et  la  politique  extérieure 
est  essentiellement  une  politique  d'Etat.  Je  répète  qu'elle  est 
fondée  sur  des  intérêts  qui  restent  constants,  et  qui  dérivent 
eux-mêmes  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  immuable  au  monde,  à 
savoir  la  géographie.  (Vifs  applaudissements.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  trop  perdu  de  vue,  et,  comme 
nous  l'a  dit  M.  Léon  Say,  la  faute  une  fois  commise,  les 
conséquences  de  la  faute  se  sont  rapidement  produites. 

33 
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Je  ne  Teux  pas  sortir  de  la  Méditerranée.  Vooa  aatei, 
Messieurs,  qaeile  était  dans  cette  mer  la  sitnatioi  de  la 
France  ;  vous  le  savez  d^antant  mieux  que  le  oonmeroe  de 
Lyon  y  tenait  une  largue  place  à  ia  tète  de  notre  commerce 
général.  Notre  pavillon  était  partout»  et  il  était  le  plas 
respecté.  Depuis  quelques  années,  nous  avons  trouvé  des 
rivaux.  Nous  les  avons  trouvés  parmi  les  plus  vieilles  nations 
de  TEurope,  qui  ont  transformé  et  développé  leur  commerce, 
comme  l'Autriche  ;  nous  les  avons  trouvés  parmi  les  plas 
jeunes  comme  TAllemagne  et  l'Ilalie.  Vieilles  eft  jeunes  tra- 
vaillent avec  la  même  ardeur  à  se  répandre  dans  les  contrées 
où  notre  prépondérance  était  jadis  incontestée.  Rien  de  plus 
naturel,  sans  doute,  rien  de  plus  légitime  de  leur  part  !  C'est 
la  lutte  pour  la  vie  !  Mais  nous  devons  aussi  soutenir  cours- 
geusement  celle  lutte,  et  conserver  les  avantages  que  nos 
pères  nous  avaient  laissés  comme  un  héritage  de  leur  intel- 
ligence et  de  leur  labeur.  (Approbation.) 

L'avons-nous  fait  en  Egypte  ?  Non,  Messieurs.  En  E^pl^ 
•—  et  il  est  le  point  le  plus  important  de  la  Méditerranée,  — 
notre  situation  est  amoindrie  ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit 
perdue;  j'estime  que  nous  avons  dans  ce  pays  de  telsélémenls 
d'influence  et  d'action  que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Angle- 
terre est  de  s'entendre  avec  nous.  Notre  position  n'est  donc  ' 
pas  défînivement  compromise,  mais  elle  est  affaiblie.  (Très 
bien.) 

En  revanche,  nous  avons  fondé  i  Tunis  un  établissemeat 
que  je  regarde  comme  une  des  meilleures  œuvres  du  gouver- 
nement de  la  République.  On  a  indignement  calomnié  notre 
expédition  de  Tunis.  La  question  a  été  portée  sur  le  terrain 
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électoral,  et  die  s'est  dénaturée  aa  miliea  des  luttes  de  par- 
tis. L'avenir  rendra  jostice  à  ceux  qui  ont  donné  à  nos  posses^ 
sions  algériennes  ce  complément  naturel,  indispensable  à  la 
sécurité  de  nos  frontières  orientales.  En  outre,  Messieurs,  — 
et  à  ce  litre  je  me  félicite  que  nous  nous  soyons  bornés  à  éta- 
blir notre  protectorat  à  Tunis  au  lieu  d'annexer  purement  et 
simplement  la  Régence,  —  nous  pourrons  faire  en  Tunisie  un 
essai  nouveau  de  colonisation,  en  nous  inspirant  des  procédés 
qui  ont  si  bien  réussi  à  TAngleterre.  Nous  ne  saurions  mieux 
tiire  que  d*imiter  en  ces  matières  ce  grand  pays  colonisateur. 
Nous  aurons  aussi  à  mettre  à  profit  notre  expé^'ience  algé- 
riemie,  mais  là  nous  devons  éviter  de  renouveler  bien  des 
fautes.  Ces  fautes  viennent  eji  grande  partie  de  ce  que  nous 
avons  dû  faire  la  conquête  violente  du  pays,  et  si  nous  avons 
eu  les  avantages  de  la  conquête,  nous  en  avons  eu  aussi  les 
inconvénients.  On  a  parlé  des  concessions  faites  à  des  spécu- 
lateurs des  terres  enlevées  aux  Arabes.  Nous  avons  pris  un 
goût  dangereux  pour  ces  concessions,  et  les  pouvoirs  publics 
cherchent  à  le  satisfaire,  même  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  terre  à 
distribuer;  il  fout  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens  s'en  pro- 
curer de  nouvelles. 

Heureusement,  la  ïotme  du  protectorat  u  mn  permet 
pas,  à  Tunis,  de  suivre  ces  mauvais  errements.  Encore  Axne 
fois,  je  m'en  félicite,  et  j*y  vois  un  bon  aiigur^  pour  l'avenir 
de  la  colonisation  que  nous  allons  développer. 

Il  faut,  pour  cela,  achever  notre  établissement  administratif, 
i«diciaire,  financier  dans  le  pays,  supprimer  les  capitulations 
et  réoiifaniser  les  finances.  L'œuvro  est  commencée,  elle  sera 
oonlûMée.  (Applaudissements.) 
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il  y  a,  Messieurs,  an  autre  point  de  la  Méditerranée,  où 
nous  avons  une  situation  toujours  prépondérante,  c*est  la 
Syrie  et  en  particulier  le  Liban.  Les  populations  de  ces  pays 
ont  conservé  un  vieil  attachement  à  la  France.  Nous  le  devons 
à  ce  qu'un  homme  qu'on  ne  peut  pas  suspecter  de  clérica- 
lisme, à  ce  que  M.  Gambelta  appelait  avec  quelque  fierté  noire 
clienlèle  catholique.  Vous  le  savez,  le  clergé  rég^ulier  et  le 
clergé  séculier  sont  sous  notre  protectorat.  J'ai  entendu  beau 
coup  critiquer  celte  situation,  et  pour  un  motif  bien  singulier. 
On  fait  remarquer  que  les  hommes  que  nous  protégeons 
sont,  les  uns  Italiens,  les  autres  Espagnols,  les  autres  Alle- 
mands, etc.  Pourquoi,  dit-on,  nous  intéresser  à  eux?  Mes- 
sieurs, écoutez  ce  qui  se  dit  de  Tautre  côté  des  frontières. 

Vous  y  entendrez  tenir  précisément  le  même  langage,  et 
vous  comprendrez  alors  combien  il  est  dangereux  pour  nous. 
Ces  étrangers  dont  on  parte  ne  demanderaient  souvent  pas 
mieux  que  d'être  protégés  par  leurs  consuls  au  lieu  de  l'être 
par  les  nôtres.  Les  gouvernements  de  leurs  pays  font  des 
efforts  tous  les  jours  plus  sensibles  pour  les  dégager  de  notre 
protectorat  et  les  prendre  sous  le  leur.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'il  y  a  là  un  instrument  d'influence  qu'on  veut  nous  enle- 
ver. Sachons  le  garder,  puisque  nos  traditions  nous  l'ont 
donné.  C'est  à  lui  que  nous  devons  [notre  situation  dans  ces 
contrées,  et  l'étonnante  diffusion  de  notre  langue  dans  tout 
rOrient.  Allez,  en  effet,  dans  toute  la  Méditerranée  orientale, 
c'est  le  français  qu'on  y  parle.  Lisez  les  Livres  Bleus  que 
l'Angleterre  vient  de  publier  sur  les  affaires  d'Egypte  ;  vous 
y  verrez  que  la  langue  officielle  en  Egypte  est  la  nôtre  ;  le 
sera-t-elle  encore  demain  ?  A  qui  devon»-nous  le  bienfait  de 
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celte  propagande?  Nous  le  devons.  Messieurs,  aux  congréga* 
lions  que  nous  proléi:eons.  El  voilà  pourquoi,  qnelles  que 
soienl  nos  opinions  philosophiques  et  religieuses  nous  devons, 
dans  cet  intérêt  supérieur  de  TEtat,  continuer  ce  protectorat. 
Il  met  dans  notre  main  un  outil  d*une  efficacité  puissante,  et, 
en  ce  moment  du  moins,  nous  n'avons  rien  pour  le  remplacer. 
(Applaudissements  prolongés.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  votre 
attention.  Je  ne  veux  pas  sortir  de  la  Méditerranée  :  cela  me 
conduirait  trop  loin,  car  la  Méditerranée  est  le  chemin  qui 
conduit  aux  extrémités  de  TAsie  et  au  cœur  de  l'Afrique, 
dans  des  pays  où  nous  avons  aussi  de  grands  intérêts  :  il 
suffit  de  nommer  le  Tonkin  et  le  Congo.  Je  dirai  seulement 
que  sur  tous  ces  points  du  globe,  nous  devons,  que  notre 
gouvernement  doit  tenir  les  yeux  ouverts.  Ce  n'est  pas,  du 
moins  dans  la  politique  coloniale,  ce  n'est  pas  eu  pratiquant 
strictement  Fétroite  formule  :  chacun  chez  soi,  que  l'on  a 
jamais  fait  do  grandes  choses.  Certes,  sur  le  continent  euro- 
péen, je  souhaite  vivement  que  chacun  reste  en  ce  moment 
chez  soi,  et  nous  savons  par  une  cruelle  expérience,  ce  qu'il 
en  coûte  d'en  sortir  mal  à  propos.  Mais  dans  l'Orient  médi- 
terranéen, depuis  la  décadence  croissante  de  l'empire  otto- 
man, tout  le  monde  est  un  peu  chez  soi  :  toutes  les  nations 
de  l'Europe  s'y  coudoient,  s'y  pressent,  s'y  poussent  ;  si 
nous  perdons  notre  place,  soyez  sûrs  qu'elle  sera  bientôt 
occupée.  (Très  bien  !) 

Car  aujourd'hui,  je  vous  l'ai  dit,  toutes  les  nations  de 
l'Europe  se  préoccupent  avec  ardeur  de  ces  questions  exté- 
rieures. Suivons  cet  exemple,  ou  plutôt  suivons  le  nôtre, 
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restons  fidèles  à  notre  passé.  Noos  en  retirerons  un  double 
avantage,  tant  pour  noire  politique  intérieure  que  pour  notre 
développement  au  dehors.  Les  théologiens  disent  qu'il  n*est 
pas  bon  pour  Thoimne  d*ètre  seul  :  cela  n'est  pas  bon  non 
plus  pour  un  peuple. 

Il  n'est  pas  bon  de  vivre  replié,  confiné  sur  soi-même,  et 
de  borner  son  horizon  à  celui  de  ses  frontières  matérielles. 
Dans  cet  air  étouffé,  Tespril  se  corrompt  et  se  gâte.  L'activité 
nationale,  renfermée  dans  un  cercle  trop  étroit,  s'éprend  avec 
une  passion  maladive  pour  ces  questions  artificielles,  quenoos 
avons  vues  naître  au  jour  le  jour,  enfiévrer  les  imaginations, 
suspendre  le  travail  utile  des  Chambres,  renverser  inopiné- 
ment les  ministères.  Voyez  l'Angleterre  !  Elle  n'a  pas  des 
questions  de  ce  genre.  Ce  grand  pays,  que  nous  trouvons 
partout  comme  un  rival,  que  nous  devons  admirer  et  respecter, 
dont  notre  intérêt,  —  et  c'est  aussi  le  sien  —  est  de  nous 
faire  un  allié,  se  laisse-t-il  détourner  de  sa  marche  civilisa- 
trice par  ces  questions  oiseuseset  stériles  qui  nous  encombrent 
si  souvent?  Non,  Messieurs,  et  si  vous  voulez  savoir  pour- 
quoi, lisez  ses  journaux.  Au  lieu  de  ces  polémiques  violentes 
et  stériles  qui  remplissent  les  nôtres,  vous  y  verrez  des  ren- 
seipements,  des  informations  venus  avec  abondance  de  tous 
les  points  du  monde.  Voilà  ce  qui  intéresse  et  passionne  les 
Anglais.  Au  lieu  de  se  confiner  dans  leur  He,  ils  embrassent 
le  globe  de  leur  regard.  Ai-je  besoin  de  vous  dire  à  quel 
point  ces  préoccupations  sont  pour  la  politique  intérieure  une 
diversion  puissante  et  féconde?  L'air  intérieur  doit  être  re- 
nouvelé par  celui  du  dehors  :  cVsl  une  condition  de  salubrité 
rumle  et  politique.  (Vifs  applaudissements.) 
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S'il  est  vrai,  Messieurs,  qu'on  peuple  ne  vive  pae  seule- 
ment de  politique  intérieure  et  qu'il  puisse  en  dépérir  et  en 
mourir,  cherchons  dans  Tintelligence  et  la  poursuite  de  nos 
intérèls  au  dehors  la  garantie  de  stabilité  dont  nous  avons 
besoin  au  dedans. 

Cette  stabilité  nous  a  trop  manqué  dans  ces  dernières 
années  :  nous  avons  vu  les  ministères  se  succéder  avec  une 
rapidité  fâcheuse  et  apporter  successivement  au  pouvoir  les 
tendances  les  plus  diverses,  parfois  les  plus  opposées.  Com- 
ment notre  richesse  économique,  qui  ne  peut  se  développer 
que  dans  la  tranquillité  du  présent  et  dans  la  sécurité  de  Tave- 
nir,  n'aurait-elle  pas  souffert  de  ces  tristes  redoublées?  Dieu 
merci  nous  sommes  fatigués  de  ces  crises  et  tout  le  monde 
sent  que  le  patriotisme  commande  de  soutenir  le  gouverne- 
ment actuel  :  c'est  une  tâche  qu'il  nous  rendra  lui-même  facile, 
tout  permet  de  l'espérer.  Dès  lors,  notre  industrie  et  notre 
commerce  remonteront,  par  un  élan  vigoureux  et  rapide,  au 
rang  qui  leur  appartient^  car  le  génie  de  la  France  n'a  pas 
faibli.  (Vifs  applaudissements.) 

Dans  le  foyer  de  ce  génie  français,  la  ville  de  Lyon  a  tou- 
jours brillé  d*un  éclat  particulier  et  l'on  peut  entrevoir  pour 
elle  les  plus  magnifiques  destinées.  C'est  par  l'expression  de 
ce  vœu,  qui  est  aussi  un  espoir  réfléchi^  que  je  crois  pouvoir 
vous  remercier  de  l'accueil  si  bienveillant  que  vous  nous  avez 
fait  et  dont  nous  emporterons  dans  nos  cœurs  un  profond  et 
durable  souvenir.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Flotârd  adresse  de  vifs  remerciements  aux  trois 
orateurs,  puis  il  déclare  qu'il  ne  peut  pas  lever  la  séance  sans 
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porter  un  toast  an  premier  Président  de  la  SociéCé,  à 
If.  Valanlin,  à  qui  revient  en  grande  partie  i^honnenr  de  sa 
fondation,  et  qui  par  ses  lumières  et  son  caractère  a  sa  lui 
inspirer  la  sage  direction,  grâce  à  laquelle  elle  a  pu  se  créer 
une  place  définitive  et  justement  appréciée  dans  les  institu- 
tions les  plus  utiles  de  notre  Cité.  (Applaudissements.) 
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De  la  CréatioD  d*une  Société  d'Economie  politique  à  Lyon  ; 

Des  Sociétés  coopératiTes  (Rapp.  M.  Flotard); 

De  la  Crise  agricole  (Rapp.  M.  Giraud); 

Des  Emprunts  d*Etats  souscrits  à  l'Etranger  (Rapp.  M.  Bou?et)  ; 

Des  Bourses  du  tra?ail  (Rapp.  M.  Courtois); 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Courtois)  ; 

Des  Banques  d'émission  (Rapp.  M.  Bouvet); 

De  la  Crise  de  la  Fabrique  Lyonnaise  (Rapp.  M.  Philippe); 

Des  Octrois  (Rapp.  If.  Dametb). 


1807 

Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Flotard); 

Des  Transactions  immobilières  (Rapp.  M.  Lentillon); 

De«  Pensions  de  retraite  (Rapp.  M.  Rougier); 

De  rOrganisation  de  Tarmée  (Rapp.  H.  Millaud)  ; 

Des  Nationalités  et  des  Races  (Rapp.  M.  Courtois); 

Elétation  des  Salaires  et  bon  marché  des  produits  (Rapp.  M.  C«vrtoi3)3 

De  la  pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapp.  M.  Bou\et)  ; 

Des  Chômnges  industriels.   -^  Causes   et   remèdes  (Rapp.  M.  Maynard)  ; 

De  rUtilité  économique  des  Marchés  à  termes  (Rapp. M.  Bouvet)  ;     « 

Des  Caisses  d*Epargne(Rapp.  M.  Ranibaud); 
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Des  Causes  de  la  Dëpopulabon  en  France  (Rapp.  11.  Flotard); 

De  TEtaten  tant  que  producteur  de  sécurité  (Rapp.  M.  Bethenod); 

Des  Souffrances  de  l'Industrie  métallurgique  (Rapp.  11.  Cambeforl); 

De  la  Profession  d*Af  ocat  en  France  (Rapp.  M.  Courtois)  ; 

De  la  Rente  foncière  (Rnpp.  M.  Courtois); 

De  la  Rente  foncière,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Buy); 

L'Impôt  et  l'Emprunt  (Rapp.  M.  J.  Buy); 

Des  Bref  ets  d*inTention  (Rapp.  M.  A.  Jacquand)  ; 

L'Agriculture  considérée  comme  fonction  indstrielle  (Rapp.  11.  Coint-Bavarot  ; 

De  l'Epargne  individuelle  (Rapp.  M.  Coint-Bavarot); 

Des  grands  Travaux  d'utilité  publique  (Rapp.  M.  Gros)  ; 
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De  l'Intérêt  légal  (Rapp.  M.  Finette); 

Des  Attributions  de  l'Etat  en  Economie  politique  (Rapp.  M.  Courtois); 

Des  Attributions  de  l'Etat,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Valantin); 

De  la  Monnaie  internationale  (Rapp.  M.  Bouvet)  ; 

De  l'Enseignement  primaire  (Rapp.  M.  Courtois); 

Du  Privilège  des  Agents  de  change  (Rapp.  M.  Chabrières); 

Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rapp.  M.  Le  Roycr); 

De  la  Liberté  de  tester  (Rapp.  M.  Valantin)  ; 

Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapp.  M.  Dameth); 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  iSOO  (Rapp.  M.  Tisseur); 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860, 2« discussion  (Rapp.  M.  Sétène); 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860, 3«discussion  (Rapp.  M.  But)* 
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Des  Tontines  coopératives,  l^e  discuesion  (Rapp.  M.  Ganeval); 
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Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapp.  M.  Courtois); 
Des  Beaux-Arts  au  point  de  Tue  économique  (Happ.  M.  Flotard); 
Des  Tontines  coopératifes,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Burnier); 
Des  Impôts  directs  et  indirects  (Rapp.  M.  Giraud); 
Des  Caisses  de  Retraite  pour  la  vieillesse  (Rapp.  M.  Valois); 
De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraites  ou  d'assurances; 
DeFInfluence  de  !a  Spéculation  au  poiut  de  vue  économique  (Rapp.  M,  F^ye)^ 
De  rinstruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et  de  son  influence  sur  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique  (Rapp.  M.  Devienne); 
DeTImpôt  progressif,  !■*«  discussion  (Rapp.  M.  TaTornier); 
De  rimpôt  progressif^  2*  discussion; 


De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  Tindemnité  de  guerre  (Rapp.  M.  Buy); 

De  rimpM  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapp.  M.  Tafernier); 

De  rimpôt  sur  le  Retenu  (Rapp.  M.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  le  Refenu,  â«  discussion  (Rapp.  II.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  le  Retenu^  3«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  la  Soie  (Rapp.  M.  Sévène); 

De  la  difficulté  d'établir  en  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rapp.  M.  Buy); 

Les  Impôts  de  Guerre  (Rapp«  H.  Ducarre). 


Des  Tontines  ou  Caisses  communes,  pour  supprimer  le  paupeVisme  et  améliorer 

le  sort  des  classes  laborieuses  (Rapp.  M.  Dulac); 
La  nouvelle  Loisur  l'Instruction  gratuite  et  obligatoire  en  Angle  terre(R.  M  .Burnier); 
Notre  Infériorité  scientîfiqne  (Rapp.  M.  Noguès)  ; 
De  la  Situation  monétaire  (Rapp.  M.Coint)  ; 
De  la  Situation  monétaire,  3«  discussion  (Rapp.  II.  Jules  Dumoiid); 
De  l'Impôt  (Rapp.  M.  Béné)  ; 
De  l'Impôt,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Béné>; 
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Renseignements    concernant  l'Impôt  des  matières  premières  et  Tlmpôtiur  le 

chiffre  d*a(Tiiires  (Rapp.  M.  Georges  Renaud)  ; 
La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  travail  (Rapp.  M.  Duearre): 
Des  Coalitions  (Rapp.  M.  Valantin); 
Des  Coalitions^  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 


Les  Vérités  économiques  è  inscrire  dans  nos  lois  (Rapp.  M.  Duearre); 

Des  Chemins  de  fer  français,  leur  position  envers  l'Etat  (Rapp.  M.  Duc); 

Rapport  sur  la  Situation  financière  de  la  Société  et  renouvellement  du  Bureau; 

La  Crise  houillère  (Rapp.  M.  J.  Gambefort); 

Des  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt  (Rapp.  M.  Emile  Veyrin)  ; 

Des  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  TEmprunt^ 2*  discussion  (Rapp.  M.  Buj]; 

DerAction  du  Pouvoir  central  sur  les  départ,  et  sur  les  ccmm.  (Rapp.  M.Taveroîer)  ; 

De  TEnseignement  professionnel  (Rapp.  M.  Ilurbin  Lefebvre); 

De  TEnseignement  professionnel,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Hurbin  Lefebvre); 

De  TEnseignement  secondaire  (Rapp.  M.  Hurbin  Lefebvre)  ; 

D'une  Loi  municipale  pour  les  grandes  \illes(Rapp.  M.  A.  Bouvet)*, 

De  la  Liberté  des  Banques  (Rapp.  M.  Cellerier); 

L'Instruction  primaire  et  progressive  en  Amérique  (Rapp.  M.  Barrett)  ; 

Les  Chemins  de  fer  et  TEtat  (Rapp.  M.  Le  Royer); 

L'Instruction  primaire  et  progressive  en  Amérique,  2^  partie  (Rapp.  M.Barrcll) 

De  rOrganisation  de  C)urs  élémentaires  d'Economie  politique  (R.  M.  Micliel) 
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Derimp6i  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse  (Rapp.  M,  Coint-Bavarol); 
De  la  Monnaie  (Rapp.  M.  Bouvet); 
De  la  Monnaie,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Bouvet); 
De  la  Population  en  France  (Rapp.  M.  Hurbin  Lefebvre); 
De  laTaxesurle  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spécialement  sur  les  bènéiir^* 
des  commanditaires  (Rapp.  M.  Tavernier); 
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De  rOrganisAtion  des  Cours  primaires  d^Economie  politique  (Rapp.  M.  Micbel); 

De  riiDp6l  (des  tissus  (Rapp.  M.  Girard); 

Du  Budget  Rapp.  M.  Flotard); 

Des  Intérêts  du  Commerce  lyonnais,  en  présence  du  dernier  rapport  miniétéricl 

et  de  la  Commission  (Rapp.  Hurbin  Lefebvre); 
Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point   de  vue  du  développement   des 

relations  extérieures  de  la  France  (Rapp.  U.  Hurbin  LefebTre)  ; 
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De  la  création  d*une  Cbambre  de  commerce  internationale; 

Des  Grèves  ouvrières  ou  Trads-Unions  (Rapp.  M.  Parrett); 

DesSa1iiires.(De  la  participation  aux  bénéfices.)  (Rapp.  U.  Lebrun); 

Des  Salaires  (2«  discussion.)  (Rapp.  M.  Lebrun); 

De  l'Organisation  d'un  Cours  normal  d'économie  politique; 

De  la  Marine  marcbande  et  du  Commerce  français  (Rapp.  M.  Meogin)  ; 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (2«  discussion)  (R.  M.  Mengiii)  ; 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique   (Rapp.  M.  Michel); 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (2«  dise.)  (R.  M.  Michel) 

Dénonciation  par  ritalie  du  Traité  de  commerce; 

Exposition  de  Philadelphie  (Rapp.  M.  Flotard); 

Les  futurs  Traités  de  commerce; 
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De  l'Impôt  3  •/•  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapp.  M.  René  Mas); 

Rapport  sur  le  Concours  (Rapp.  M.Tavernier); 

Le  Chemin  de  fer  sous-mariu  entre  la  France  et  l'Angleterre  (R.  M.  Marchegay); 

La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapp.  M.  Michel)  ; 

Les  finances  turques  et  égyptiennes; 

Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapp.  M.  Lebrun)  ; 

Les  Kathedersocialistenetl'Economie  politique  orthodoxe  (Rapp.  M.  Lang); 

La  (Question  monétaire  devant  les  Chambres; 
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Plan  financier  pour  amortir  la  dette  françûse; 

De  rOrganisation  d*uD  Cours  normal  d'Economie  politiqae; 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  patrons; 

De  la  CouTersion  dn  5  »/o  (Rapp.  M.  Cambeforf; 

Du  TraTail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapp.  M.  Gauthier); 

De  la  Convenance  d'aliéner  ou  de  conserver  les  biens  communaux  (R.  M.  Amieiii); 

De  r  Amortissement  (Rapp.  M.  Rougier); 

La  Fondation  Pleney  (Rapp.  M.  Dumond)  ; 

De  la  Création  de  Chambres  de  Commerce  franc,  à  l'étranger  (R.  M.  Coint-Bavarol]; 

Du  Contrôle  de  l'État  dans  les  Sociétés  anonymes  (Rapp.  II.  LAmbert)  ; 

Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapp.  M.  Rougier); 

Clôture  de  la  session,  Discours  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ; 

Revue  des  grands  Faits  éeonomiqaes  de  l'année  (Rapp.  M.  Ducarre)  ; 

Rapport  sur  les  prix  accordés  par  la  Société  à  la  Faculté  de  Droit  (Rap.  IL  Aouffi^r); 

De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapp.  M.  Marchegay); 

Des  Tramways  (Rapp.  II.  Raclet); 

Le  Budget  Français  (Rapp.  M.  Garraud); 

Du  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes   études  eommer- 

ciales  (Rapp.  II.  Louis  Desgrand)  ; 
Le  Budget  Français  (Rapp.  M.  Garraud)  ; 
La  Race  Jaune  (Rapp.  M.  Flotard); 

L'Unification  monétaire  devant  l'Exposition  de  i878  (Bapp.  H.  Rougier); 
Un  Budget  socialiste  (Rapp.  M.  Ducarre); 
De  la  Commission  des  Voies  et    Communications  et  dn  Traité  italfen  {R&P^ 

M.  Marins  Duc); 
Théorie  de  l'Échauge,  sa  natnre,  ses  moyens,  ses  l'imites, etc.  (A.  M.  G.  Lebnm}; 
De  la  Popvhition  TRepp,  H.  Huitin-Lefebrre}; 
Clôture  de  la  Session.  Discours  de  M.  Valanlin. 
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Les  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Duoarra); 

Les  Dépositions  dans  l*enquéte  sur  les  Tarifs  de  Douanes(Rapp.  M.  SéTène; 

La  Liberté  du  taux  de  Tintérét  (Rapp.  M.  Tlie?enet}; 

Les  Monts-de-Piété  (Rapp.  11.  Bouvet)  ; 

Le  Rétid)lissement  des  Tours  (Rapp.  M*  Hurbin-Lefebtre)  ; 

Les  Droits  d*enregistrement  (Rapp.  M.  Dumonl)  ; 

Du  Mouf  ement  protectionniste  dans  la  filature  et  le  moulinage  de  la  Soie  (Rapp. 

.   M.  Arlès-Dufour)  ; 

Le  Rétablisse diendes  Tours  2«  discussion,  (Rapp.  M.  Ducarre); 

L'Association  pour  la  défense  de   la  liberté  conunerciale  (Rapp.  II.  Rougi»*)  ; 

Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  Paternité  naturelle  (Rapp.  M.  Ch.  Jacquier); 

La  Crise  Commerciale  et  Industrielle  (Rapp.  M.  Bérard)  ; 

Clôture  de  la  session.  Discours  de  M.  Maurice  Block  ; 

Séance  extraordinaire  :  Discours  de  M.  Jules  Simou;  sur  la  liberté  ootninerciale; 

Rapport  sur  les  travaux  inspirés  par  la  Société  (Rapp.  M.  Rougier); 

Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  1879  (Rapp.  M.  Séyène); 

L*Afcnir  éeo»omifU«  des  «entrées  de  rExtrème*Orient.  (Rapporteur  M.  Lançon); 

De  rOrganisation  des  Bureaux  de  bienfaisance.  (Rapporteur  M.  Cbsbrières)  ; 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires.  {Rapp.  U.  Cuissart); 

Des£lections  aux  Tribunaux  et  aux  Chambres  de  Commerce  (Rapp.  M.  Aynard); 

Les  Hospices  oif  ilh  de  Lyon  (Rapp.  II.  Gayet)  ; 

Le  Rachat  des  chemins  de  fer  par  l*Ëtat  (Rapp.  M.  Léon  llslo)  ; 

Les  Serf  itttdes  militaires  i  Lyon  (Rapp.  M.  Bailly); 

Les  Assumnees  par  TEtat  (Rapp.  II.  iules  Rambaud); 

Les  lignes  de  transit  international  de  l'ouest  de  l'Europe  (Rapp.  H.  Marcbegay); 

La  question  du  prix  de  la  "viande  (Rapp.  M.  Gomevin); 

Clôture  de  la  session.  Discours  de  M%  RaouKDuval  ; 
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Revue  des  FuiU  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Pelosse)  ; 

Des  Egouls  au  point  de  vue  de  THygiène  (Rapp.  M.  le  Dr  teissier,  fils) 

La  Loi  de  restitution  en  agriculture  (Rapp.  U.  fiurelle); 

Le  Tarif  général  des  douanes  devant  le  Sénat  (Rapp.  M.  Lilientbal); 

DerAbolllion  du  Cours  forcé  en  Italie  (Rapp.  M.  Cambefort)  ; 

Des  Voies  de  communications  et  des  relations  commerciales  ouvertes  entre  l*Afriqoe 

du  nord  etr  Afrique  iut.  (Rapp.  M.  Berlioux)  ; 
De  la  Limitation  des  heures  de  travail  (Rapp.  M.  L.  Permezel); 
Les  Ëvolutions  de  TEcouornie  politique  (Rapp.  M.  Ed.  Ayoard)  ; 
Du  Socialisme  dans  les  Campagnes  (Rapp.  M.  L.  Malo; 
La  Mission  sociale  et  rinsiruction  de  la  femme  (Rapp.  M.  T.  Lang)  ; 
De  TAssislance  à  domicile  (Rapp.  M.  P.  Rougier)  ; 
De  la  Distribution  des  Eaux  potables  à  Lyon  (Rapp.  M.Raclet); 
De  l'Assistance  à  domicile  (2"i«  discussion)  (Rnpp.  M.  Snbran); 
Projet  de  loi  sur  les  Soc.  de  Secours  Mutuels  et  lés  Caisses  de  retraite  par  M.  Mme  ; 
Clôture  de  la  session;^  Discours  par  M.  Maze  ; 

1889 

Communication  sur  les  traites  de  Commerce  etia  Liberté  eommer.  par  M.  G.  Reoiod; 
Création  d*un  cours  d'Économie  politique  à  TEcole  normale  d'Instruction  prioiiirc 

(Rapp.  M.  Dumond). 
Les  travaux  du  Congrès  d'Alger  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Historique  de  la  Société. —  Questions  économiques  actuelles.  (Rapp.  M.  Dumond; 
Du  mouvement  financier  actuel  (Rupp.  II.  Fiolard). 
Les  conditions  économiques  des  colonies  (Rapp.  BI.E.  Pélagaud). 
Du  luxe  (Rapp.  M.  Pelosse). 

Proposition  de  loi  M.  Maze  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (Rapp.  M.  Bletoa). 
Les  réformes  proposées  sur  les  opérations  de  Bourse  (Rapp.  M.  Rougier); 
De  la  criminalité  comparée  des  villes  et  des  campagnes  (Rapp.  M.  le  D^"  Ltcass^igM); 
La  crise  agraire  en  Irlande  (Rapp.  M.  Bérard). 
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Les  chambres  syndicales  de  palroDS   et   d'ouvriers  (Rapp.  M.  Audibert); 
La  profession  pharmaceutique  (Ropp.  BL  le  D'  Cazeneute); 
Clùlure  de  la  sesi»ion.—  Les  travaux  de  lu  Société.  —  Discours  par  M.  Flolard. 
Le  socialisme  d'État.  —  Discours  par  M.  Paul  Leroy-Betulieu. 


1883 

Aperçu   économique  sur  les  Républiques  espagnoles  de  TAmérique  du  sud.  (Rnpp. 

M.  Combanaire). 
Le  Saint-Golhard  (Rapp.M.  Cambefort); 
L'enseignement  de  TEconomie  politique  à  TEcole  normale  d'insliluleurs.  (Rapp. 

M.  Dumond)  ; 
Le  premier  enseignement  de  l'Economie  politique  à  Lyon.  —  L'abbô  Noirot.  (R.ipp. 

M.  Flolnrd)  ; 
L*enseigueroeut  élémentaire  de  ragricullure.  (Rapp.  M.  Cambon); 
Les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  le  canal  de  Rhône  et  Loire.  (Rnpp.  M.  Euverte)  ; 
L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie,  son  état  actufcl,  son  avenir,  (liapp.  M.  L.  Permezel)  ; 
L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie^  au  point  de  vue  de  Tart  et  de  l'enseignement 

technique.  (Rnpp.  M.  Aynard)  ; 
L'industrie  lyonnaise  de  la  soie  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  l'archcolcgie 

(Rapp.  M.  J.  B.  Giraud); 
Les  assurances  sur  la  vie  (Rapp.  M.  Flotard); 
La  propriété  artistique  et  littéraire  (Rapp.  M.  E.  Niepce). 

Les  conditions  légales  de  l'instruction  des  enfants  dans  l'industrie  (Rapp.  M.  Talion). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  par  M.  Flotard.  —  Discours  par  M.  Léon  Say.  — 

Discours  par  M.  Franck-Chauveau.  —  Discours  par  M.  Francis-Charmes. 
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MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


1882-1883 


MEMBRES  DU  BUREAU 


Prétident  d'honneur 
Préitdeht.    .     .    . 

Vicc-préiidenU  .     . 


M.     VALANTIN. 
M.     FLOTARD. 

!MM.   AYiNARD. 
LlLIEiNTHAL. 
PERMEZEL. 
SABRAN. 


M.  ROUGIER. 


Sefrétaires 


M.  DUMOND. 
M.  TARGE. 
M.  OZIER 
MM. 


Secrétaire  gêniraU 


MM.   ANDRÉ 

BÉRARD  (Alexandre). 

CHARDINY  (Louis). 

FALCOUZ  flis. 

NIEPCE. 

PELOSSE  (ValeoliD). 

RUBELIN. 

St-CHAHLES.  (F.  DE) 


Questeur 

Trésorier 

Bibliothécaire 


ABEL  (FerdiDanJ)  ,  caissier  h    la   Compagnie   des    Eaux  ,   pl.ice 

Henri  IV,  5. 
ACCARD  (Anti'ioe),  architecte,  rue  de  la  Birre^  6. 
ALLARD  (Charles),  apprèteur,  rue  des  Capucias,  6. 
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ALEXANDRE,  agent  général  de  la  Nationale,  à  Màcon. 

ALLIZON  (Emmanuel),  place  de  la  Bourse,  2. 

ALOUIS  (Georges),  industriel,  avenue  de  Saxe,  246. 

AMIEUX,  chef  de  seclion  au  chemin  do  fer  P.-L.-M. 

ANCEL  (Alfred),  directeur  du  Giu^,  rue  de  Savoie. 

ANDRE  (Ernest),  avocat,  12,  rue  Gentil. 

ANDRIEUX  (Louis),  $,  député  du  Rhône. 

ANNETT  (Auguste),  marchand  de  soies,  place  d*Helvétie,  U. 

APPLETON  (Charles),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue 

de  Jarente,  4. 
ARAUD  (Auguste),  négociant,  rue  Saint-Polycarpe,  12. 
ARAUD  (André),  rentier,  rue  Childebert,  17. 
ARCIS,  avoeat,  rue  de  Boissac,  7. 

ARLES  (Gustave),  ^,  commissionnaire,  rue  du  Bât-d'Argenl,  11. 
ARNAL,  receveur  de  Tenregistrement,  quai  Saint-Antoine,  27. 
ARNOUD  (Joanny),  négociant,  quai  Tilsitl,  16. 
ASSADA  (Marc),  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce,  rue  de  la 

Pyramide,  35. 
AUBARÊDE  (d'),  ^,  receveur  de  la  Ville,  rue  des  Deux-Maisons,  4. 
AUDERT,  négociant,  rue  de  la  République,  61. 
AUDIBERT  (Léon),  O,  A,  négociant,  quai  des  Brotteaux,  14, 
AUDIBERT   (Adrien) ,    professeur   à    la  Faculté  de   droit  ,    quai 

de  la  Guillotière,  23. 
AUDIFFRET  (Fleury),  tisseur,  rue  Perrot,  2. 
,  AULOIS,  ^,  avocat,  rue  du  Doyenné,  2. 
AYNARD  (Edouard),  ^,  banquier,  rue  de  la  République,  10. 
BACHELU  (Louis),  ingénieur  civil,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  49. 
BALESDENT,  percepteur  à  Lyon. 
BALMOiNT  (Pierre),  huissier,  rue  de  la  République,  28. 
BALTENSBERGER  (Gustave),  sous- directeur  de  la  Société  Lyon- 
naise, au  Palais  Saint-Pierre,  Lyon. 
BARBEZAT  (Paul),  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  14. 
BARBIER^  constructeur,  rue  Montgolfier,  30. 
BARBONl  (Ant.)  négociant,  rue  du  Bàt-d*Argent,  12. 
BARDON,  négociant,  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
BARRAL  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  de  la  République,  t. 
BARREL,  marchand  de  soies,  rue  Désirée^  4. 
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BaRT  (Antoine),  inspecteur  des  contributions  directes,  i  Cltambrry 

(Savoie). 
BARTHENS,  rédacteur  en   chef  du  Courrier  de  Lyon,  rue  de  la 

République,  73. 
BAYARD  (Charles),  négociant,  rue  du  Bât-d'Argent,  17. 
BELLEMAIN,    ^,  architecte,  rue  Saint-Pierre,  2îJ. 
BELLET  (A.),  de  la  maison  E.  Valansot,  cours  d*Herbouville,  21. 
BENDER,  juge  de  paix,  à  Beilevillc. 
BENOIST  (Adolphe),  avocat,substitut  à  Sloutiuçon. 
BERARD  (Ernest),  fabricant  de  soieries,  quai  de  Retz,  2. 
BÉRARD  (Alexandre),  avocat^  avenue  de  Noaillés,  ti9. 
BERJON  (Joseph),  tisseur,  rue  d'Auterlilz,  10. 
BERLIOUX,  professeur  h  la  Faculté  des  Lettres,  nie  Cuvier,  2. 
BERNARD  (Emile),  ^  A,  avoué,  rue  de  la  République,  58. 
BERNARD  (Jacques),  ^,  rentier,  cours  Morand,  5. 
BERNARDIN  (Paul),  employé  de  commerce,  rue  du  GiitTon,  i$. 
BERTHAUD  (Hippolyle),  avocat,  rue  Sala,  0. 
BERTHET  (Louis),  teinturier,  grande  rue  des  Charpennes,  15. 
BErSON  (Pierre),  li'»scur,  grande  rue  de  Cuire,  Il  et  13. 
BESSON,  négociant,  quai  Saint-Clair,  27. 
BETHENOD  (Charles),  avocat,  rue  de  Bourbon,  13. 
BL\NCHI  (Louis),  fabricant,  quai  Tilsilt,   9. 
BL\NCHLM  (Antoine),  négociant,  avenue  de  S.ixe,  176. 
BIÈ  (Alfred),  couriier  pour  la  soie,  place  Toloz.in,  27. 
BIÉ  (Paul),  ^,  rentier,  place  Tolozan,  27. 
BIOLET  (Gabriel),  négociant,  rue  de  l'Hôtel -de-Ville,  Cj. 
BIROT,  principal  clerc  de  notaire,  rue  de  Bourbon,  6. 
BISSUEL  (Edouard),  place  de  la  Comédie,  27. 
lilZOT,  agent  de  change,  rue  de  Lyon,  7, 

BIZOT  (Jules),  administrateur  des  Hospices,  place  Bellecour,  33. 
BlZOï (Victor),  delà  maison  Arlès-Dufour,  rue  du  Bàt~d* Argent,  Il . 
BLANC  (Charles),  fabricant  de  bijouterie,  rueGrenette,  1. 
BLANC  (Joseph),  directeur  de  la  cristallerie,  4t),  rue  île  Marseille. 
BLETON  (P.-A.),  fabricant-joaillier,  rue  de  rHôlei-dc- Ville,  58. 
BLONDET  (Victor),  négociant,  33,  rue  de  PHôtel-de-Ville. 
BLOT^  bijoutier,  Maison  Laurent  et  Blot,  quai  Saint-Antoine. 
BOCUZE  (André),  négociant,  quai  de  la  Guillotière,  4. 
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BOISSONNET  (J.)*>  lannciir,  rue  du  Bourbonnais,  1. 
BONNAMOUR  (Camille),  rue  Je  lAnaonciadc,  15. 
BONNARD  (Antoine),  avocat,  quai  de  rArchevôché,  14. 
BONiNEFOY  (J.-B.),  rue  Cenlralc,  27. 
BONNET  (Francisque),  de  la  maison  Marnas  et  Bonnet^  —  Quai  des 

Brotlcaujc,  17. 
BONNET,  chef  Je  cabinet  du  mtiire  de  Lyon. 
BONZON  (Alfred),  employé  d*afçenl  de  change,  rue  des  Archers,  5. 
BOUCAUD  (Paul),  rentier,  rue  Constanline,  8. 
BOUCHARD,  quai  des  Brotteaux,  22. 
BOUCHARDY.  rue  Claudia,  2o. 
BOUBËE  (Robert),  avocat,  rue  do  Castriez,  11. 
BOUDET  (Claude),  teneur  de  livres,  quai  Saint- Antoine,  21. 
BOUR  (Léon),  ingénieur,  place  Pcrrache,  15. 
BOURGEOIS  (Léon),  associé  d'agent  de  change,  rue  Vaubecour,  4. 
BOUSQUET  (Louis),  industriel,  membre  du  Conseil  général,  80,  rue 

(iorge-de-Loup. 
BOUTEILLE  (Joanncs),  employé  de  commerce,  quai  de  TEst,  8. 
BOUTHÉON  (P.),  directeur  de  la  New- York,  rue  de  la  Bourse,  6. 
BOUTHIER  (Henri),  administrai  du  Crédit  Lyonnais,  r.  des  Archers,9. 
BOUTHIER  (Gustave),  place  Bellecour,  30  bis. 
BOUTMY  (Henri),  i^,  directeur  des  usines  de  Sainl-Fons  (Rhône). 
BOUVARD  (E.),  négociant,  quai  Saint-Clair,  8. 
BOUVET  (Auguste),  rue  de  la  Bourse,  51. 
BOUVIER,  docteur  en  médecine,  place  des  Jacobins. 
BOS  (Victor),  contrôleur  des  contributions  ind««,rue  Vaubecour,  14. 
BRANCIARD   (François),   directeur  de  rag.înce  du  Crédit  viager, 

6,  rue  de  la  République. 
BREDIN  (Henri),  teinturier,  à  la  Quarantaine. 
BROSSET-HÉKEL,  ^,  négociant,  place  Toloran,  18. 
BRUN  (Ernest),  associé  d*agent  de  change,  rue  du  Bàt-d'Argent,  18. 
BRUSSEL,  commissionnaire,  quai  Saint-Clair,  3. 
BUCHARD  (Louis),  fabricant,  place  Croix-Pâquet,  5. 
BUISSON  (Claude),   sous-chef  de  bureau  a  la  préfecture  du  Rhône. 
BURELLE  (Emile),  ingénieur,  rue  des  Quatre-Chapeaux,  9. 
BURMER,  avocat,  place  des  Cclestins,  7. 
BURNIER  (Alphonse),  fabricant,  place  des  Célestins,  7. 
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CAHEN  (Jules);  employé  de  commerce,  quai  de  Retz^  3. 
CAILLET-DESPINASSE  (Eug.),  comptable,  place  Tolozan,  21. 
CAMBON  (Victor),  ingénieur,  rue  Saint-Joseph,  62 
CAMREFORT  (Jules),  ^,  banquier,  rue  de  la  Republique,  13. 
CAQUET- VAUZELLE  (Henri),  fabricant,  grande  rue  des  Feuillants,  6. 
CAMEL  (Léon),  méJ.  milit^*.,  fabricant,  rue  Sala,  33. 
CARAS-LATOU)^  (Antoine),  négociant  à  Tassîn. 
GARREL  (Joseph),  négociant,  rue  de  la  Fromagerie,  3, 
CARRIER  (Albert),  docteur  médecin,  rue  Laurencin,  13. 
CASATI  (Isaac),  rue  de  la  République,  8. 
CATENOD  (Joseph),  architecle,  rue  de  la  Gerbe,  6. 
CAZENEUVii)  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  place  des 

Squares,  1. 
CEREZOLE  (Louib),  marchand  de  soies,  rue  de  l'Arbre-Sec,  3. 
CHABRIÉRES  (Maurice),  ^,  trésorier  général  du  Rhône,  place  de 

la  République,  53. 
CHAINE  (L.-P),  notaire,  rue  Saint  Dominique,  15. 
CHATEiNCOiN,de  la  maison  Garcin  et  Cie,  rue  de  THÔtel-de-Ville,  bo. 
CHAPLAYE  (François-Eugène),  cours  Lafayelle,  7. 
CHAâlBELAN,  0. 1.  0,  inspecteur  primaire,  quai  de  la  Charité,  27. 
CHAMBEYRON  (Eug.),  à  Saiut-Symphorien-d'0/.on. 
CH APURE  (Er.),  Q  A.  sous-dir.  du  Muséum,  au  palais  Saint-Pierre. 
CHAPURD  (A.-B.),  rentier,  rue  Franklin,  59. 
CHAPUIS,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  à  Lyon. 
CHARDIS  (Charles),  avoué,  place  Bellecour,  44. 
CHANAISAT  (Charles),  marchand  de  soies,  place  Toloznu,  22. 
CHALLINY  (Louis),  avocat,  rue  des  Marronniers,  2. 
CHARMETANT  (Claude),  négociant,  quai  de  l'Hôpital,  12. 
CHAROLLAIS  (Victor),  de  la  maison  Pirjants,  de  Michaux  et  Cie, 

rue  Puils-Gaillot,  20. 
CHARTRON  (René),  avocat,  quai  Tilsitl,  22. 
CHASSAIGNON  (Henri),  président  du  comice  agricole  de  Lyon,  aux 

Chères  (Rhône). 
CHATEL  (Louis),  ^,  fabricant,  place  Croix-Paquet,  11. 
CHAVASSIEU,  ancien  percepteur,  quai  Saint-Clair,  8. 
CHEVILLARD  (Edmond),  fabricant,  rue  Pizay,  14. 
CHOL.AT  (Melchior),  industriel,  rue  de  Marseille,  31, 
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CHOMEL  (François),  quai  Tilsitt,  19. 

CHOMIENNE  (Jean),  négociant,  qu.ii  de  la  Charité,  37. 

CLARAZ  (Florian),  cours  Morand,  3i. 

CLARION  (Léon),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  10. 

CLARION  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 

CLÉMENSO,  négociant,  rue  d'Algérie,  22. 

CLÉMENT  (Georges),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels 

des  employés  de  Banque,  place  Saint-Jean,  6. 
COHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  avenue  Noailles,  42. 
COIGNET,  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  Rabelais,  3. 
COINT-BAVAROT  (Marins),  négociant,  rue  des  Capucins,  22^ 
COINT-BAVAROT  (J.-Cl.),  fabricant,  rue  des  Capucins,  22. 
COINT-BAVAROT  fils,  rue  des  Capucins,  22. 
COLLOMB  (Alexis),  ^,  clerc  de  notaire,  rue  de  la  République,  2G. 
COMBET  (François),  fabricant  de  bijouterie,  rue  du  Bàl-d* Argent,  6. 
COQUARD,  négociant,  rue  Saint-Pierre,  37. 
COQUARO  (Pierre),  licencié  en  droit,  rue  Pléney,  {J. 
CORNEVIN  (Charles),  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire. 
CORNUTY  (Auguste),  cours  Morand,  16. 
COSTE  (Jules),  publicisle,  cours  Vitton,  1. 
COTE  (Jean),  fabricant. 
COTE  (Théodore),  ^,  ancien  président  du  Conseil  d'administration 

des  Hôpitaux,  rue  des  Dcui-Maisons,  4. 
COTTIN  (Joseph -R^gis),  associé  d'agent  de  change,  rue  Neuve,  1. 
COURCIÈRE,  ^,  inspecteur  d'Académie,  rue  de  Lyon,  66. 
COTTERET,  rue  de  Sully,  7. 
COUTURIER,  entrepositaire,  quai  Saint-Vincent,  26. 
CRÉPON,  fabricant  de  passementeries,  40,  rue  de  THôlel-de -Ville. 
CROZIER,  régisseur,  rue  de  la  Bourse,  4. 
CRUIZIAT,  caissier  chez  M.  Monier,  rue  de  la  Republique,  6. 
DAVID  (Laurent),  négociant,  rue  Ferrandïère,  45*. 
DE  BARRIN  (Louis),  propriétaire  h  Tuin  (Drôme). 
DEFRANC  (AndréS  rentier,  l,  cours  de  la  Liberté. 
DE  LA  CHOMETTE,  ingénieur,  4,  quai  de  la  Pêcherie. 
DE  LAPRADE  (Victor),    membre   de   l'Académie  française,   ^, 

rue  de  Castries,  10. 
DE  LA  ROCHETTE  (Ferd.),  ^,  maître  de  forges,  place  Gensoul,  4. 


Digitized  by 


Google 


—  536  - 

MM. 

DELHARPE  (GusUve),  do  la  maison  Ganlillon,  45,  arenne  de 
Noailles. 

DELASALLE  (Joannès),  com^<  en  soieries^  rue  des  Feuillants,  G. 

DELASTRE  (André),  négociant,  quai  des  RroUeaui,  5. 

DELASTRE  (Philippe),  à  Virieu-lc-Graud  (Ain)/ 

DE  LEYSSAC  (Gilbert),  employé  d'agent  de  change,  place  des  Cor- 
delicrs,  5. 

HE  LORIOL,  ingénieur  civil,  rue  Centrale,  40. 

DELOHIIE  (Ant.),  directeur  de  la  Gie  d'assurances  Y  Urbaine^  place 
des  Cordelicrs,  ^. 

DEMESSIEUX,  expert  en  comptabilité,  rue  Dubois. 

DERBEZ  (Alexandre),  négociant,  IG,  rue  de  l'Arbre-Sec. 

DE  SAINT-CHARLES,  afocal,  rue  du  Plat,  5. 

DE  SAINT-GENEST  (Antoine),  à  St-Genest-Malifaux  (Loire). 

DESCOURNUT,  négociant,  rue  d'Algérie,  8. 

DESCOS  DU  COLOMBIER  (Camille),  inspecf  de  la  Cie  d'asssuranccs 
le  Monde,  au  Crédit  Lyonnais. 

DESCOS,  rue  Tupin. 

DESCOURS  (Aug.),  négociant,  cours  du  Midi,  11. 

DESGACllES,  négociant,  rue  Neuve,  17. 

DES  GARETS  (Honri),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  k  Soleil,  rue 
de  rHôtel-de-Villc,  3. 

DESGRAND  (Louis»),  marchand  de  soies,  rue  Lafont,  24. 

DEVAY  Auguste,  négociant,  rue  Bourbon,  17. 

DE  VEYSSlliRE  (Raymond),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  20. 

DEVIENNE  (Joseph),  méd.  milif*,   rue  Vaubecour,  1. 

DIEDERICHS^  industriel,  à  Jailleu-Bourgoin. 

DIETZ  (Gaston),  commissionnaire  eu  soieries,  rue  d'Alsace,  21. 

DIETZ  (Emile),  avenue  de  Noailles,  63. 

DIME  (François),  rentier,  quai  Saint-Antoine,  11. 

DODE  (Jean),  expert-teneur  de  livres,  rue  Sainte-Catherine,  13. 

DOMENGET  (Théodore),  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  de  la  voitie,  rue  delà  Bourse,  51. 

DOR  (Henri),  docteur-médecin,  quai  de  la  Charité,  2. 

DRUT  (Melchior),  négociant,  quai  Saint-Clair,  {«. 

DU  BOURG  (Félix),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  la  Mutuelle, 
rue  de  la  République,  37. 
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DUB1EF  (Pierre),  docteur  en  médecine,  cours  du  Midi,  21. 

DUBREUIL  (Augusle),  avocat,  rue  du  Peyrat,  5. 

DUBROCGÂ,  directeur  de  la  Société  d'assurances  de  Winthersthur. 
9,  rue  de  la  République. 

DUCLAUX-MONTEIL,  place  des  Cordeliers,  5. 

DUC  (M.),  membre  do  la  Chambre  de  commerce,  rue  Gasparin,  8. 

DUCASSE  (Erocsi),  TAgence  Fournier,  rue  Confort,  14. 

DUCREUX,  Maison  Martclin,  quai  de  Retz,  t5. 

DUFÊTRE,  négociant  en  soieries,  rue  des  Capucins. 

DULAC,  propriétaire,  rue  Tronchet,  89. 

DU  MARAIS  (Léon),  ancien  conseiller  de  préfecture,  avenue  de 
Noailles,  ^6. 

DUMOND,  agent  gcncrul  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  de  !a  Bourse,  12. 

DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  Condé,  0. 

DUQUAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de  TArchcvéché,  27. 

DURAND  fils,  rue  de  TArbre-Sec,  19. 

DURAND  (Anthelme),  docteur  en  médecine,  boulevard  de  la  Croix- 
Rousse,  104. 

DURAND  (Jules),  construteur-mccanicien,  rue  Dumond,  17. 

DURIF  (Claude-Hippolyle),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  19. 

DURY  (Léon),  ^,  ancien  consul  de  France  au  Japon,  à  Lambesc 
(Bouches-du-Rhône). 

DUSSÊRE,  secrclaire  de  la  mairie  du  6«  arrond.,  cours  Vitlon,  14. 

DUVAL,  ^,  (Antonin),  manufacturier,  rue  Puits-Caillot,  21. 

EMBLARD  (Gabriel),  négociant,  rue  Désirée,  6. 

ENDERS  (Jules),  fondé  de  pouvoirs  au  Crédit  lyonnais. 

EPITALON,  avocat,  rue  d'Aicole,  32,  à  Saial-Elieone. 

EUYERTE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  à  Saint-Etienne, 
directeur  des  forges  de  Terrenoire. 

EYMARD  (Gaston),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  la  France ^  rue 
de  la  République,  11. 

EYRAUD  (Casimir),  fabricant,  quii  de  l'Hôpital,  7. 

FABRE(Léon),  négociant,  6,  côte  des  Carmélites. 

FAIDY  (Georges),  attaché  à  la  Cie  d'assurances  VAOciUc,  place  de  la 
République^  42. 

FALCOUZ  (Augustin),  place  des  Céleslins,  10. 

FALCOUZ  (Etienne),  architecte,  place  des  Céleslins^  10. 
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FAVRE  (EoD.)^  de k  maivon  Goiir<^et Pelet, r.  de  URépublique,  7. 

FAUGONf«ËT  (Pierre),  avoué  au  Trib.cÎT^  ruedel  H6tel-de*Vtlle,63. 

FAYET  (Léon),  rentier,  5,  pUiee  BeUeconr* 

FAYOLLE  (Pierre),  Dégocitot,  rue  de  Sèze,  2. 

FERBEB  (Ernest),  nrgocîant,  quai  d'Albret,  1. 

FERBER  (Auguste),  négociant,  rue  de  l'Arbre-Sec,  27. 

FERRAN  (Vincent),  ^,  D^  en  médecine,  rue  François-Dauphio,  6. 

FERRIER  (Hector),  propriétaire,  TuUin  ilsère). 

FERRIEU(J.-A.)i  marchand  de  soies,  rue  Lafond,  20. 

FESCHOTTE,  négociant,  rue  Royale,  8. 

FITLER  (Georges),  de  la  mtison  ETesque  et  Gie,  rue  Puits-GaîUot,  3 1 . 

FLÂGHA1RE  DE  ROUSTAN  (Gabrie«),  marchand  de  soies,  rue  Puits- 

Gaillot^  4. 
FLAGHAT  (Jean),  quai  de  la  Guillotière,  10. 
FLOTARD,  ancien  députe,  rue  de  la  République,  »2. 
FLOTARD  (Fernand),  quai  Saint-Glair,  3. 
FONT  (Marius),  rentier,  rue  Gonstantine^  13. 
FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  rue  Lafond,  10. 
FORESTIER  (P.-G),  avocat,  rue  de  la  Gharité,  7. 
FORGET  (G.),  rentier,  à  la  Tour-de-SaWigny. 
FORNIER  (Gharles),  chef  de  service  au  Grcdit  Iyonnais,q.  de  rEst,12. 
FORRER  (James),  marehand  de  soies,  rue  Puits-Gaillot,  2. 
FOUGASSE^  anc.  prés,  de  la  Commission  des  Hospices,  29,  q.  Tilsilt. 
FOURNET  (Adolphe)^  essayeur  de  la  garantie,  rue  des  Prêtres,  4. 
FOURNIER  (Jules),  syndic  de  faillites,  rue  de  THÔtel-de- Ville,  21. 
FRANÇOIS,  caissier  de  la  maison  Favre  et  Lioux,  rue  Centrale,  17. 
FRANÇOIS  (Joseph),  delà  maison  Aimé  Baboin,  rue  Saint-Joseph,  40. 
FRAU  (Emile),  teneur  de  livres  rue  Gentil,  22. 
G AGHOD,  principal  clerc  chez  M«  Deville,rue  Gonstantiue,  S. 
GAGET  (Léon),  employé  de  banque,  rue  de  THôtel-de-Ville,  41. 
GAGNEUR,  fabricant  de  bijouterie,  11,  rue  Saint-Côme. 
GA1SMANN  (Henri),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 
GAISMANN  (Alber  ),  quai  Saint-Glair,  3. 
GALLIOT  (Gustave),  avocat,  11,  quai  de  la  Pêcherie. 
GaNEVAL  (F.-G.),  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  15. 
GANEVAL  Q ,  professeur  à  TEcole  de  Commerce ,  rue  de  la 

Gharité,  34. 
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6ANEVAL  (Pélii),  teneur  de  Utres»  pUee  de  la  Miséricorde,  5. 

GANTILLON  (D.),  ^,  appréteur^  rue  Haleaberbes^  2« 

GARCIN  (Jules),  négociant,  rue  de  rH6te1-de-Tille,  55. 

GARNIER  (Claude),  apprèteur,  rue  Boileau,  50. 

GARNIER  (Francisque)^  Dr  médecin,  quai  des  Brotleaux>  il. 

GARNIER  (Jules)^  employé  d*agent  de  change,  rue  Lanterne,  8. 

GARRAUD,<>  A, avocat,  prof,  à  laFacuUéde  droit,  rueChUdcJierVi. 

GAUDIiN  (Emile),  entreposi taire,  rue  Vaubecour,  27. 

GAUTHIER^  ancien  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  mamie 

factures^  aux  rerreries  de  Vannes-le-Cbàtel  (MenrHie-et- 

Moselle) 
GAYET  (Alphonse),  ^docteur-médecin^  rue  de  1116tel-<le-ViUe,  166 
GENIN,  aTOcat,  rne  Ste -Hélène,  33. 
GERIN  (Gabriel),  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  90. 
GERMAIN  (Philippe),  place  des  Jacobins,  4. 
GERMAIN  (H.)  ^,  Q  A,  député  de  TAin,  à  Paris. 
GIIXET,  représentant  d*agent  de  change,  rue  Dubois,  19. 
GILLET  (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
GILLET  (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
GIRARD  (Albert-Charles),  avocat,  rue  des  Archers,  7. 
GIRARD  (Marins),  fabricant  de  soieries,  rue  Octavio-Mey,  5. 
GIRARDON  (Henri),  ingénieur,  professeur  à  TEcole  de  Commerce 

rue  de  la  Charité,  34. 
GIRAUD  (Antoine),  associé  d'agent  de  change,  rue  du  Ràt-d*argent, 

18. 
GIRAUD  (Albert),  ^,  membre  de  la  eova9^  des  Hospices,  place 

Tolozan,  19. 
GIRAUD  (Auguste),  fabricant,  quai  de  Retx,  3. 
GIRAUD  (J.-R.),  0  A.  consertateur  de:»   Musées  archéologiques, 

rue  GasparIn,  8. 
GIRAUDET  (Eugène),  régisseur,  rue  de  la  République,  28. 
GIRERD  (Luc),  docteur-médecin,  rue  Gonstaotine,  1. 
GIRIER  (Exupère),  banquier,  administrateur- délégué  de  la  Caisse 

de  Change,  rue  du  Bàt-d* Argent,  18. 
GIRODON  (AlfreJ),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 
GLËNARD  (Pierre),  ingénieur,  rue  Mercière,  5. 
GONINDARD  (Laurent),  négociant,  place  Croix-Paquet,  11. 
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GONTHIER  (Edouard),  ncgochnt,  rue  de  la  Charité,  il. 
GOURD  (Adrien),  fabricaDl,  quai  de  Retz,  i. 
GOURD  (Henri),  négociant,  quai  de  Relz,  1. 
GOUTORBE  (Claude),  avoue,  rue  Ferrandiêre,  21. 
GRANDCLÉMENT  (Georges),  employé  de  Commerce,  correspondant 

de  rinslitut  national  Genevois,  rue  Romarin,  27. 
GRASSIS  (Emile),  négociant,  place  Morand,  18. 
GROSJËAN   (Félix),  ingénieur,    secréiaire  de  la  Cic  des   Mines  de 

Montrambert,  quai  de  THÔpital,  4. 
GROZ  (Léon),  Juge  au  Tribunal  civil,  rue  de  la  Reine,  34. 
GUEX  (Henri),  employé,  rue  Royale,  17. 
GUIDON  (Gabriel),  avoué  près  la  Cour  d'appel,  rue  Neuve,  5. 
GUIGUË  (M.-C),  ^  ^  A,  archiviste  en   chef  du  département  du 

Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon,  rue  Malesherbes,  43. 
GUIGUE,  avenue  de  Noaiiles,  51. 
GUILLEF-BROSSETTE  (Luc),  négociant  en  métaux,  place  Bellecour, 

30  bis, 
GUIMET  (Emile),  ^Q\,  place  de  la  Miséricorde. 
GUINET  (Octave),  rentier,  rue  Vaubecour,  39. 
GUINON  (Francisque),  teinturier,  quai  Pierre-Scize,  48. 
GUTTINGER  (Jacques),  de  la  Maison   Warburg  et  Cî«,  rue  de   la 

République,  8. 
GinPMANN  (Henri),  employé  de  commerce,  3,  quai  Samt  Clair. 
UESSE,  associé  d'agent  de  change,  place  des  Jacobins,  79. 
HARENT  (Paul),  avocat,  rue  des  Remparts-d'Ainay,  27. 
HENRY  (Alfred),  négociant,  avenue  de  Saxe,  176. 
HENRY  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  rue  Lafond,  24. 
HIRSCH  (A.),  »¥,  architecte  en  chef  de  la  ville,  au  Palais St- Pierre. 
HIRZEL,  fondé  de  pouvoir  de  la  Maison  Arlès-Dufour. 
HOFFET,  place  de  rHelvclie,  S. 
HOUBER,  fondé  de  pouvoirs  à  la  Trésorerie  général  des  Finances, 

place  de  la  République,  53. 
HOURS  (Joseph),  négociant,  quai  Tilsitl,  18. 

HUBSCH  (Ant.),commissiennaireensoierie«,  rue  du  Bàl-d'Argent,  0. 
HUGUES  (Alexandre),  rue  Dubois,  46. 
HUMBERT  (Gilbert),  négociant  en  soieries,  45  rue  M'ilcshcrbcs    et 

rue  des  Feuillants,  6. 
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HUMBLOT  (Louis),  inspecteur  irassurances  au  Crédit  Viager,  G,  rue 

de  la  Ucpubliquc. 
UUM3ËRT,  Q,  inspecteur  primaire,  rue  Frauklin,  45. 
HURBIN-LEFEBVRb:,  professeur  à  TEcole  de  Commerce,  rue  de  la 

Cliarité,  68. 
HUVEY,  marchand  de  soies,  rue  Piyay,  24. 
HYVERT,  docteur  en  médecine,  quai  Saint- Vincent,  53. 
IMANDT  (Roberl),  avocat,  20,  rue  de  la  Republique. 
ISAAC  (Louis),  ucfçociant,  rue  Puits-Ciaillot,  1. 
ISAAC  (Auguste),  négociant,  rue  Puils-Gaillol,  1. 
ISNARD  (Albert),  place  de  l'Helvctie,  7. 
JABOULAY,  professeur  à  TEcole  de  la  Mariiuière. 
JACOMET,  Substitut,  k  Monlbrison. 
JACQUAND  (A.),  ancien  président  du  Tribunal  de   commerce,  quai 

Tilsitt,i2. 
JACQUIER  (Charles),  ^,  avocat,  rue  de  Jarente,  14. 
JANDIN,  (résident  du  TriLunal  de  commerce,  quai  des  Brollcaux.SO. 
JARAY  (Joanny),  rue  Suint-Joseph,    16. 

JEANCARD,  chef  d'exploitation  de  la  C»«  des  Dombes,  quai  St-Clair,  3, 
JOANiNON  (Paul),  employé  de  commerce,  rue  Puils-Gaillot,  31. 
JOBEZ  (Charleb),  rentier,  rue  Childtbert,  6. 
JOSSERAND,  industriel,  rue  de  Bourgogne  13,  (Vaise). 
JOUFFKOY  (Charles),  rue  Chiklebeit,  1. 
JOUFFROY  (Pierre),    ingénieur  des    arts   et  manufactures,   place 

Bellecour,  30  bis. 
JOURNOUD,  architecte,  rue  du  Peyrat,  12. 
JURON  (Charles),  attaché  au  Crédit  Lyonnais,  rue  de  Condc,  6. 
KLEINMANN,  ^,  direct,  du  Crédit  Lyonnais  à  Alexandrie  (Egypte). 
KUPPENHËIM  (Auguste),  négociant,  quai  Saint-Antoine,  27. 
LABULLY,  directeur  d'assurances,  rue  de  la  République,  3. 
LACROIX,  surveillant  général  à  l'école  de  la  Martinière,  place  des 

Terreaux,  7. 
LAMBERT  (Alexis),  rue  Ferraudière,  44. 
LAMY,  négociant,  cours  Morand,  10. 

LANDRY  (Jacques),  représentant  de  commerce.  Cours  Villon,  8. 
LANG,  ^  I,  directeur  de  rEnseignement  professionnel,   rue  dis 

Marronniers,  7. 
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LANGERON,  atocil,  me  Bourbon,  10. 

LARUE  (A.)>  directeuT'de  )«i€^  à^  narigation,  rue  Vaùbecour^  32. 
La  SALLE  (Jules)^  ^,  aiiokû  offteier  de  marine,  cai^tsier  des  titres, 

au  Crédit  financier  et  Industriel,  rue  de  la  République,  2. 
LAURENS  (Enneniond),  rue  de  la  République,  79. 
LAURENT  (Etienne),  ancien  Jug«  au  Tribunal  de  commerce,  rue 

Troncbet,  8. 
LEGHÊItË  (Félix),  négociant,  place  des  Oélestins,  7. 
LÉGER,  Ingénieur,  rue  Boissac,  9. 

LEPLATîKNIER  (Jules),  employé  de  commerce,  rue  Royale,  33. 
LESTRA  (Jdannès),  aTOcat,  cours  Morand,  18. 
LESTRA  (Antoine),  cours  Morand,  18. 
LETERTRB,  commissionnaire  de  transports,  rue  d'Algérie,  10. 
LETORD,  Notaire,  rue  Bàt-d'Argent,  18. 
LETOURNEUR,  ^^«administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 
LEVERT  (Alexandre),  rue  de  TAunonciade,  26. 
LEY  (Joaony),  chemin  de  la  Piémente,  7,  Vaise. 
LIÉNARD  (Justin),  négociant,  rue  Pixay,  5. 
LILIENTHAL,  membre  delà  Chambre  de  com.,r.  Bàt-d* Argent,  17. 
LIMOUSIN  (Aug.),  négociant,  cours  du  Midi,  11. 
LOBINHES  (Gustafe),  négociant,  cours  du  Midi,  il. 
LOMBARD  (Léonce),  notaire,  rue  de  la  Republique,  26. 
LOMBARD  (Joseph),  étudiant,  rue  de  la  République,  20. 
LOMBARD,  de  la  maison  Arles,  quai  Saint-Clair,  14. 
LOMBARb-GERIN,  ingénieur  civil,  place  des  Cordcliers. 
LORENTl  (PhiL),  prof,  à  TEcole  de  la  Marlinière,  cours  Morand,  22. 
LORTET  (Louis),  i^.  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  quai  de  la 

Guillotiére,  1. 
LOUVIER  (Aimé),  notaire,  quai  de  la  Pêcherie,  14. 
LUMIÈRE  (Antoine),  photographe,  rue  de  la  Barre. 
MADERNI  (Loui5),  à  la  C'«    d'assurances    le  Monde,  au    Crédit 

Lyonnais,  rue  de  la  République,  10 
MAGNIN  (Eugène),  pharmacien,  rue  du  Bàt-d* Argent,  5. 
MAGNIN  (Antoine),  docteur   en  médecine  et  docteur  ès-sciences, 

quai  de  TEst,  6. 
MAIRE  (J.),  régisseur,  Saint-Pierre.  35. 
MALO  (Léon)^  #,  ingénieur^  à  Pyrimonf  (Ain),  rue  Bàt-d'Argent. 
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MANCARDI  (Adolphe],  fabricant,  montée  du  Griffon^  il. 

MANGINI  (Pélix)^  #,  ingénieur,  gare  Saint-Paul. 

BIANISSIER  (François)^  commissionnaire  en  soierie,  rue  d'Alsace,  21. 

MAUCHEGAY  (Alphonse)^  ingénieur  civil,  quai  des  Ccieslins,  11. 

MARDUEL  (Pierre),  Q,  docteur-médecin,  rue  St-Dominique^  10. 

MARIX  (Paul),  négociant,  rue  des  Archers,  10. 

MARMORAT  (Gabriel),  négociau;,  rue  Lafout^  18. 

MARMY,  négociant,  rue  d'Oran,  2. 

MARMY  (Félix),  rue  de  Sèze,  17. 

MARTEL  (Louis),  rentier,  à  EcuUy. 

MARTELIN  (Alhauasc),  docteur  en  droite  manufacturier^q.  de  Rets,  5. 

MAS  (René),  avocat,  rue  de  la  République,  7. 

MATHEVON  (0.)»  avocat,  rue  des  Deux-Maisons,  i. 

MATHIEU  (Edmond),  ^,  négociant,  rue  Montesquieu,  19. 

MATHIEU  (Jules),  négociant,  rue  de  rH6tel-de-Ville,  55. 

MATrON  (Amédûc)  négociant,  place  Tolozan,  20. 

MATTON,  Maison  Desgrand,  rue  Lafont,  U. 

MAUVERNAY  (Jules),  négociant,  place  Tolozan,  21. 

MAYET  (Léon),  négociant,  rue  d'Algérie,  8. 

MAYNARO  (S.)>  Q  A,  comptable,  rue  Neuve,  11. 

MAYOR  (Charles),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  7 

MËGROZ  (Henri),  négociant,  rue  Royale,  27. 

MESNAGE,  percepteur,  rue  Confort,  19. 

MENET  (Henri),  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 

MENUT  (Antoine),  architecte,  place  de  la  Platière,  8. 

MERMILl.ON,  comptable,  grande  rue  de  Vaise,  17. 

MESSIMY  (Gerges  de),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  de 
rUôtel-de-Ville,  3. 

MEYRAN  (Octave),  négociant,  rue  de  PHôtel-de-Villc,  39. 

MICHOUD  (Henri)  associé  d'agent  de  change,  rue  Sala,  23. 

MIGNOT  (François),  rentier,  rue  du  Bàt-d'argent,  18. 

MILLAUD  (Edouard),  sénateur  du  Rhône,  68,  avenue  Kléber,  Paris. 

MILLEVOYË  (Jules),  avocat,  quai  de  la  Charité,  4. 

MILON  (Pctrus),  fabricant  en  soieries,  place  Tolozan,  19. 

MITIFFIOT  DE  BËLAIR  (Léon),  notaire,  rue  du  Puits-Goiliots,  27. 

MOIROUX  (Eugène),  entrepreneur  de  transports,  rue  de  THôtel-de- 
Ville,  31, 
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moïse  (Claudius)  fabricant  rue  des  Capucin!«,  20. 

MOLADE,  Maisou  Louvicr,  rue  ^  la  République^  20. 

MOLLIÈRE  (Humbert},   docteuiwuédecia  des  hôpitaux  place  de  Ix 
République^  46. 

MONS  (Aotouio],  ^^  mauuÇaciurier,  rue  Vendôme^  219. 

MONTAGNON  (Euaile),  atocal,  rue  Laureucin,  14. 

MONTANET,  rentier,  cours  d'Herbouville,  13. 

MORAND  (Mariuâ),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce. 

MOREL  (Charles),  ancien  fabricant,  qnai  de  TEst,  7. 

MOREL  (Enneujond),  maison   Arlôs-Dufour  et   C>^,   rue  du   Bât- 
d'Argent,  1 1 . 

MOREL,  représentant  de  commerce^  3^  rue  Mulet. 

MOREL  (Victor),  docteur-médeciu,  rue  des  Capucins,  13. 

MOUGINRUSAND,   imprimeur^   directeur  du  Moniteur  Judiciaire, 
rue  Stella,  3. 

MOULY  (Joseph),  fabricant,  rue  Lafond,  20. 
MOUISSET  (Jules),  négociant^  q^uai  Saint-Vioceul,  24« 
MOUISSET  ûls,  employé  de  commerco,  quai  Sainl-Ytncent,  2i. 
MOUTHIER  (Charles),  directeur  de   la   C'»  d'Assurances  maritimes, 

place  de  lu  Bourse,  10,  Paris. 
MOU TOZ  (André),  direcleurde  l'Abeillo,  place  de  la  République,  42. 
MULTIER  (Claude),  quai  de  rilôpilal,  16. 
MULTIER  (François),  uégociaut,  rue  de  la  République,  7. 
MULATON,  membre  de  la  Chambre  de   commerce,  rue  Neuve,  12. 
MUULBACII  (Louis-Josepli),  négociant,  rue  de  la  Répubique,  5. 
NAZ  (G.),  juge  au  Tribunal  civil  de  Boaneville  (llaulc-Sa?oic). 
NAUDOr  (Henri),  tisseur,  place  Rouville,  îJ. 
NIEPCE  (Ernest),  avocat,  rue  Saint- Joseph,  0. 
NOAILLE  (Francisque),  négociant,  rue  Mercière,  62. 
NOLOT  (Antoine),  chef  d'Institution,  rue  Longue,  21. 
NOURRY  (Louis),  négociant,  avenue  de  Saxe,  71. 
NOVÉ-JOSSERAND  (Louis),  4,  quai  des  Brotleaux. 
NOYEt;  (Gustave),  rue  Pizay,  12. 
OBERKAMPFF  (Ernest),  avenue  de  Saxe,  69. 
ODET  (André),  négociant,  quai  des  Célestins,  5. 
OGIER  (Claude),  négociant,  place  du  Griffon,  7. 
OGIER  (Victor),  fabricant,  rue  Puiti-Gaillot,  31.        . 
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OLLIER,  0  ^,  chirurgien-major  A%  rH6teI-Dieu,  q.  de  la  GharHé^  5. 

OTTLEY  (Robert),  négociant,  qaai  de  Retz,  9. 

OZIER  (Francisque),  rue  de  la  Bourse,  12. 
I  PAGNON  (Pierre),  maison  Arlès-Dufour, rue  du  Bs^i-d* Argent,  il. 

I  PAGNY,  statuaire,  avenue  de  Saxe,  199. 

PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Centrale,  31. 

PAVIOT,  route  de  Crémieux,  19,  Villeurbanne. 
i  PAUL  (Alexandre),  {uge  au  tribunal  de  commerce,  quai  TUsitt,  18. 

I  PÉALAT  (Louis),  fabricant,  rue  Royale,  29. 

PEYRON  (Alfred),  avocat,  rue  d'Algérie,  19. 
I  PEIXOTTO  (B.-F.)>  consul  des  Etats-Unis,   rue  Lafond,  G. 

PELOSSE,  avocat,  place  du  Change,  t. 

PERMEZEL  (Léon),  négociant,  place  Bellecour,  37. 

PERMEZEL  (Gabriel),  fabricant,  rue  Pizay,  8. 

PERMEZEL  (Henri),  fabricant,  place  Tolozan,  19. 

PERNON  (Philibert),  négociant,  rue  Bourbon,  46. 

PERREGAUX  (Louis-Emile),  manufacturier,  à  Bonrgoin  (Isère), 

PERRET  (Adrien),  direcir  de   la  Condition  des  soies>   rue  Saint- 
Polycarpe,7. 

PERRET  (Auguste),  fabricant,  quai  Saint- Vincent,  49. 

PERRET-ALLARD,  rentier,  36,  rue  Sainte-Hélène. 

PERRIN  (Jean),  Q,  notaire,  quai  de  la  Pêcherie,  14. 

PERRIOLLAT  (Stéphane),  rentier,  rue  d'Algérie,  23. 

PERROT,  professeur,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville^  106. 

PERUT  (Auguste),  atocat,  directeur  du  Salué  Public. 

PETER,  associé  d'agent  de  change,  place  de  la  Bourse»  2. 

PEY  (Léon),  de  la  Maison  Vve  Berger  et  C*",  fabricants  de  soieries, 
place  Croix- Paquet,  5. 

PHILIPPE  (Paul),  étudiant  à  la  Faculté  de  drolL 

PIATON  (Maurice),  ingénieur,  rue  du  Plat,  40. 

PIËRRARD  (Jules),  représentant  de  commerce,  quai  Pierre-Scize,  111. 

PILA  (UlyssQ),  marchand  de  soies,  rue  de  TArbre  Sec,  13. 

PINET,  docteur-médecin,  rue  Saint-Joàepb,  60. 

PINET  (Barthélémy-Antoine),  secrétaire  du  Comité  général  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels  de  Lyon,  rue  de  la  Charité,  24. 

PINET,  directeur  de  la  C>«  des  ËaUx,  rue  de  rH6teUdc-ViHe,  i^l! 

PIOT,  juge  au  Tribunal  de  commerce,  rue  de  la  Ponlaillerie,  19, 

35 
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PISSÂRD  (LéoD),  étudiant  en  droit,  42^  rue  de  rHôtel-de-Vitle. 

PISSA VY,  nëgociaut,  rue  Grenette,  35. 

PLANTIN,  agent  de  change»  place  de  la  Bounte,  2. 

POGNAN  (Pierre),  chef  des  as&urances  du  Crédit  Lyonoai-,  quai  de 

l'Est,  6, 
PONCET  (Francisque),  négociant,  quai  des  Brotteaux,  14. 
PONCET  fils^  fabricant  de  soieries. 
POULET,  docteur-médecin,  rue  de  la  République,  7. 
PRAVAZ  (Hippolyte),  fabricant,  rue  Lafond,  16. 
PRÉVOST  pire,  négociant,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  44. 
PRIAL  (Emile),  rentier,  cours  Morand,  24. 
PROBST  (Charles),  fabricant  de  pianos,  1 1,  rue  Constantine. 
PROBST  (Edouard-Alfred),  négociant,  place  Tolozan,  22. 
QUIOC,  docteur  en  médecine,  rue  de  rH6teI-de-Ville,  91 . 
QUISAIID  (Philippe),  secrétaire  général  du  Syndicat  des  agents  de 

change.  Palais  du  Commerce. 
QUISARD  (Francis),  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  19. 
RAGLET  (Joannis),  ingénieur,  place  des  Célestins,  10. 
RAFFIN  (Marins),  négociant  à  Tarare. 
RAMIÉ  (Jules),  rue  du  Bàt-d*Argent,  18. 
RAPPET,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du  Bàt-d*Argent,  12. 
RAVARLN  (Fleury),  étudiant  en  droit,  14,  rue  du  Mont-dOr (Yaise). 
RAYMOND  (Paul),  au  Crédii  Lyonnais. 
RAYNAUD  (Louis),  ccTurlier  pour  la  soie>  rue  Lafont,  6. 
RAYNAUD  (Auguste),  négociant,  rue  Lafont,  6. 
RAYNAUD  (Bénédicl),  négociant,  rue  Lafont,  6. 
REGAUD  (Félix),  syndic-expert,  rue  de  la  Réqublique,  49. 
RENAUD  (Henry),  rue  de  la  République,!?  . 
RENOUX,  notaire,  place  Bellecour,  3^. 
REPIQUET  (Léon),  Avocat,  rue  du  Peyrat,  ». 
RÉROLLE  (Georges),  directeur  de  la  Ci«  d'assurances  La  Nationale, 

rue  de  la  République,  9. 
RIBOUD  (Léon),  ardministrateur  des  Hospices,  quai  de  TEst,  1. 
RIBOUD  (Antoine),  quai  des  Biotteaux,  3. 
RICARD  (Joseph),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  de 

l'Hôtel-de-Ville,  106. 
RITTON  (Joannès),  fabricant,  place  des  Jacobins,  0. 
RITTON  (Jean),  fabricanti  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
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RIVE  (FniDcisque)^  $,  ancien  députe^  avenue  de  rÀrcheTÔobé,  tf. 

RIVET  (Thédore),  ancien  agent  de  change»  rue  Saint-Josepb»  19. 

RIVIÈRE  (Pierre),  inspect.  des  Hospices,  pas.  de  l'Hôtel-Dieu,  44. 

ROBELLET  (Louis),  place  Grolier,  4. 

ROBERT  (Gabriel)^  aTOcat,  quai  de  THÔpital,  6. 

ROBERT,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 

ROBIN,  ^,  banquier,  rue  de  THôtel-de-Ville,  41. 

ROBIN  (Frédéric),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal,  rue  de 

THôtel-de-Ville,  56. 
ROBIN  (Pierre),  avocat^  quai  de  rArchevôché,  26. 
ROCHER  (J.  -M.),  eoDployé  de  commerce,  cours  Morand,  4. 
ROLLAND  (Julci),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  53. 
ROMAN  (Pierre),  tisseur,  rue  Perrod^  î, 
ROQUE  (César),  fabricant,  petite  rue  des  Feuillants,  7. 
ROSSET  (A.),  fabricant,  rue  du  Griffon,  9. 
ROUGIER  (Paul),  (|,  A.,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 

place  des  Jacobins,  79. 
ROUSSET  (Emile),  avocat,  rue  Sala,  52. 
ROUSSET,  cours  de  la  Liberté,  15. 
ROUX  (An^iHe),  avocat,  cou-s  du  Midi,  13. 
ROUX  (Auguste),  imprimeur,  rue  Centrale,  21. 
ROYER  (Emile),   caissier  du   service   des  assurances^  au  Crédit 

Lyonnais. 
RUBELLIN  (Anthelme),  avocat,  quai  de  la  Charité,  30. 
SABRAN  (Hermann),  ^,  président  du  Conseil  d'administration  des 

Hospices,  place  Morand,  10. 
SAINTS-GIRONS,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit,  rue 

Vaubecour,  41. 
SAVICNY  (Ant.)>  expert-teneur  de  livres,  me  Neuve,  1. 
SAVKrNY,  teinturier,  rue  Bugeaud,  15. 
SAUZET  (Jean),  conseiller  à  la  Coor  d'appel,  rue  dn  Peyrat,  2. 
SAUZBT  (AbeJ),  cours  du  midi,  21. 

SAUZET  (Marc),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rUe Martin,  1j 
SCHWEIZER  (Frédéric),  négociant,  rue  de  la  République,  4. 
SCHWITCH,  au  Crédit  lyonnais,  quai  Saint- Vincent,  37. 
6CHULZ  (Emile),  ^,  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8. 
SCHULZ  (Paul;,  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8. 
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SCHULZ  (Maurice),  rue  du  Griffon^  8  et  10. 

SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  place  Perracke. 

SËfiËLAR  0.  ^,  ancien  officier  supérieur  d'administr-atODy  chemin 

de  Saint-Cyr,  &7. 
SËRIS  (E.)>  D'  de  la  €*•  d^Assurances  maritimes,  rue  Pizay,  1t. 
SERVIER  (Joseph),  associé  d'agent  de  change,  i  ue  de  la  Repu* 

blique^  G. 
SEVËNE  (Vuguste),  i^,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue 

de  la  République,  1. 
SEUX  (Pierre),  marchand  de  soies,  rue  Pixay,  1 1 . 
SIBOUR  (Léon)^  négociant,  quai  de  Retz,  1S. 
SISLEY  (Jules),  négociant^  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
SO)DER(}UELK  (Joseph),  propriëta-re^  rue  des  Missionnaires,  27. 
SOUGHON  (Lucien),  associe  d*agentde  change,  rue  de  la  Bourse,  10. 
SOULARY,  comptable,  rue  Saint-Georges,  69. 
SOULIER  (Charles),  Juge  au  Trib.  do  commerce,  chemin  de  Serin,  9. 
SPAZIN  (Joannè:*),  usines  de  la  Mulaticre,  quai  de  la  Charité,  38. 
STORCK  (Adrien),  ingénieur  des  arts  et  manufactures^  rue  de  THMel* 

de-Ville,  78. 
STEINER-PONS^  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  3. 
SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE  de  Lyon,  quai  de  Rets,  3». 
TABARD  (Benoit),  fabricant,  rue  du  Garet,  3. 
TALLON,  avocat  général,  rue  Gasparin,  13. 
TAPISSIER  (Joannès),  fabricant,  place  Croix-Paquel,  5. 
TARGE  (Mathieu),  rue  des  RcmpDrU-d*Ainay,  27. 
TASSINARI  (Cleto),  fabricant,  place  Croix-Paquet,  11. 
TAYERMER  (Jean),  avocat,  rue  Sainte-Hélène,  34. 
TAVERMER,  ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées,  rue  dn  Plat,  24. 
TEISSIER,  ^,  docteur-médecin,  quai  TiUitt,  16. 
TEISSIER,  docteur  en  médecine,  professeur  agrégé,  ruo  Sala^  3. 
TESTENOIRE  (Ferdinand),  quai  Tilsilt,  15. 
THALLER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Peyrat,  8. 
THÉRAL  (J.-B«),  propriétaire,  cours  de  Brosses,  19. 
^THËYENET,  avocat,     président  du  conseil    général,    place   des 

Célestins,  5« 
THEYENET  (Pierre),  employé  de  commerce,  r.  des  Macchabées,  14^ 

St-Just. 
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THEVENET^  employé  d*ageDtde  change,  rue  Bugeaud,  25. 
THÉVENIN  (Antoine)^  fabricant,  quai  des  Brotteaux.  \i, 
TEXTOR  (Gh.),  professeur  à  récole  de  la  Maiainière. 
THIEAS  (Edouard),  ^,  Conseiller  général    du    Rhône,  place  des 

Squares^  10. 
THION  (Pierre)i  négociant^  rue  Duguesclin,  112. 
TOMBET,  de  la  Maison  Ytc  Morin-Pons,  rue  de  la  République,  12. 
TRESCA  (Pierre),  rue  du  Griffon,  8. 
TRESCA  (Georges)^  rue  de  la  République,  20. 
TRIBOULLET  (Jean),  Dr  de  la  C'«  d'assurances  V Abeille,  place  de  la 

République,  42. 
TROUTTET,  ncgociant,  juge  au  Tribunal  de  commerce^  quai  de 

THôpital,  5. 
ULLMO  (Simon),  industriel,  avenue  de  Noailles,  53. 
VAESEN,  négociant,  rue  de  TAnnonciade,  16. 
VAGANAY,  graveur,  passage  de  TUôteUDieu,  30. 
VALANTIN  (Emile),  ^  A,  Près,  à  la  Cour  d'op.,  c  du  Midi,  H. 
VALETTE  (Fernand),  quai  des  Brotteaux,  2. 
VALLEUON,  Maison  Palluat,  rue  du  Griffon,  13. 
VALUN,  ^,  percepteur,  rue  Servient,  18. 
VANDERPOL,  ingénieur,  rue  de  la  Bourse,  51. 
VAUTIER  (Théodore),  quai  Saint-Antoine,  30. 
VERMEIL,  rue  de  la  République,  10. 
VERNAY^  clerc  d*aY0ué,  rue  de  la  République,  44. 
VERNET,  consul  Suisse,  rue  la  République,  12. 
VERT  (Etienne),  avocat,  cours  d*HerbouYille,  38. 
VERZIER  (Claude),  négociant,  rue  d'Algérie,  1. 
VEYRIN  ((Paul),  directeur  de  la  maison  Arles- Dufour  au  Hàyre. 
VEYRON  (Antoine),  ncgociant,  place  Morand,  18. 
VIAL  (Edouard),  négociant,  rue  Garibaldi,  62. 
V1\L,  rue  Saint-Joseph,  62. 

VIDAL  (Adrien),  négociant,  rue  de  la  République,  50. 
VIDAL-GALLLNË,  ^,  0.,  banquier,  rue  de  la  République,  13. 
VIGNARD,  maison  Gillet.  quai  de  Serin,  8. 
VIGNON  (Jules),  adm'  des  Hospices,  rue  Malesherbcs,  45. 
Vf  GNON  (Léo),  docteur  es  sciences,  fabricant  de  produits  chimiques^ 

place  des  Jacobins^  4. 
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VILLâRD  (J.-JO,  rue  de  la  République^  49. 

VILLâRD  (Pierre),  avocat,  rue  de  la  République,  49. 

YIMGUX  (Camille),  !^^  commissaire  spécial,  à  Aix-les-Bains. 

VINCENT  (Louis),  rue  Coofort,  19. 

VINCEY  (Paul),  professeur  départemental  d* agriculture,  13,  rua 
Malesherbes. 

VINDRY  (Francisque),  teinturier,  quai  Saint- Vincent,  8. 

VINGTRINIER  (Aimé),  Q,  A.  bibliot,  de  la  TÎlle,  rue  Neuve,  32. 

VIOLET,  docteur  en  médecine,  rue  de  rHôtcl-de-Ville,  41. 

VOISIN  (Claude),  manufacturier,  cours  de  la  Liberté,  27. 

VOURLOUD,  ingénieur  civil,  quai  Occident,  maison  Bonnardel. 

VUILLERMOZ,  négociant,  rue  Vendôme,  272. 

VUILLOD,  maison  Longin,  marchand  de  soie,  rue  Di^sirée,  16. 

WALDMANN  (Abel),     ,  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  47. 

WAILLY  (Jules),  rue  Bugcaud,  46. 

WALTENER  (Auguste),  imprimeur,  rue  Belle -Cordîère.«  14. 

WEIGERT  (Sigismond),  de  la  Maison  R.  D.  Waurg,  rue  de  la  Répu- 
blique, 8. 

WEIGERT  (Oscar),  commissionnaire,  place  Croix-Paquet,  2é 

WEISS  (Albert),  industriel,  rue  de  la  Grange,  IS. 
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MEMRRES  CORRESPONDANTS 
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œURTOlS  (Alphonse),  13,  nie  Darcet,  Paris -Balignolles. 
DAMETHt^a!  desBergues,  Gcaèfe. 
LEROY-BEAULIEU  (Paol).  35,  rue  Bergère,  Paris. 
BLOGK  (Maurice),  63,  rue  de  1* Assomption,  Paris-Auteuil. 
BERGE  (Stéphane),  20,  rue  Malher,  Paris. 
LEFORT  (Joseph),  44,  rue  Lnfafette,  Paris. 

MICHEL  (Jule«(,  ingénieur,  ancien  Tice-prééident  de  la  Société  d'E- 
conomie politique  de  Lyon,  h  Paris,  rue  de  Lyon,  3. 
RAOUL-DUVAL,  ancien  député,  rue  de  Rome,  78,  Paris. 
JULES  SIMON,  ancien  ministre,  place  de  la  Madeleine,  Paris. 
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